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PLACE DAUPHINE, S7. ^ RUE GARANGIÈRE
ARTICLE PRÉLZMZNAZRX.
La succession est la transmission des droits actifs et passifs d'un défunt en la personne de son héritier.
Un héritier est celui qui succède à tous ces droits , par la mort de celui en la personne duquel ils compélaient.
L'universalité des droits actifs et passifs, considérée indépendamment de la
i passifs du défunt s'appelle en ce cas succession vacante.
Par le droit romain, il y a deux espèces de successions, la testamentaire et la légitime. Suivant ce droit, chacun peut se choisir ses successeurs à ses droits actifs et passifs, en les instituant ses héritiers par son testament *.
Au premier cas , la transmission qoi se fait des droits actifs et passifs du défunt, s'appelle «ucc^^jïon testamentaire.
La succession légitime ou ab intestat, est au contraire la transmission que la loi fait des droits actifs et passifs d'un défunt en la personne de ceux de ses parents qu'elle appelle à sa succession.
Suivant le droit commun , cette succession n'avait lieu qu'à défaut d'héritier testamentaire.
Le droit coutumier n'admet que la succession légitime.
Les coutumes de Paris, art. 299; d'Orléans, art. 287, et plusieurs autres, s'en expliquent en ces termes : Institution d'héritier n'a lieu ^
Pour procéder avec ordre dans la m:>tière des successions, nous traiterons (^ans un premier chapitre, des personnes qui ont le droit de les transmettre, ^ te celles qui sont capables de succéder; — dans un second, de l'ordre des succès- .' Ions j—dansun troisième^ de leur ouverture, de leur acceptation ou répudiation;
* Le mot succession se prend donc en deux sens : — l*" La transmission de l'universalité des biens et des droits d'une personne décédée ; — ^ cette universalité elle-même, c'est-à-dire le patrimoine du défunt considéré dansson ensemble, soit qu'il consiste en objets corporels, ou en droits actifs ou passifs.
TOH. THI.
* Il iaut cependant rémarquer que dans l'origine le testament était chez les Romains plutôt l'œuvre du législateur que du testateur. Le testament était une loi véritable.
*Nous examinerons plus tard si le Gode civil admet des héritiers testamentaires.
TRAfTB OfStS ^UCCBSSltlfS.
— - dans un quatrième, du pâriiàge ties sufccesMôns, des rapports qui s'y font et de l'incompatibilité des qualités d'héritier et de légataire; — dans un cinquième, des dettes et autres charges des successions j— enfin, dans un sixième^ nau» traiterons des successions irrégulières.
CHAPITRE PREMIER
De* personnes qui sont capables de transmettre leur succès^ sion y et de celles qui sont capables de succéder.
SEGT. I'«. — Des personnes qui sont capables ds transmettre leur
SUCCÈ'SSiON.
Le droit de succession , tant active que passive, est du droit civil j car c'est la îoi civTÎè qui défère la Succession des défunts , éï qui àppeïle lès persônties qui doivent la recueillir *. De là il suit qu'il n'y a gué les citoyens ^uiïoûî^êfat aé la vie civile, qui aièht le dirait dé transmexiire Tèifr feuèce'^sfôn.
Il y a deux espèces de citoyieni^ qui qnt , lès ùn^j et )es autrtes, ïé. d'rôît fté transmettre leur succession; savoir les Français naturels et ceux que le prince a bien voulu naturatiser^.
Les Français naturels sont ceux qùî sont nés en France, ou dans quelques pays sujets à l'obéissance dû roi, 'tels que sont cètix qui sont nés dans les colonies françaises, et dans les pays où les Français ont des étaèlissemenlis ^. Ceux
* « La loi naturelle ordonne aux « pères de nourrir leurs enfants : mats « elle n'oblige pas.de les faire ^éritiefs. ce Lé partage des biens, les tôls sur ce «partage, les successions après la « mort de celui qui a eu ce partagé ; « "tout cela ne peut aVoîr été réglé que « par la société, et par conséquent par « des lois politiqyes où civires. — , « Il est Vrai que l'ordre politique ou, « civil demande so u vent' que îes eh- « fanis succèdent aux pères ; niâfFs il ùé « l'exige pas toujouts. >» Montesquiefu,^ Esjyrit des Lois, liv. 26, Chap. *.
•Les étrângei*s (mt aujourd%ùi le d.roit de transmettre, de succéder, de disposer et de recevoir de la même manière que Içs Français <kns toute l'étendue du royaume. F. ci-a|i^ès loi du 14 juillet 1819, p. Vnote t.
* La qualité de Français n'est pas la conséquence de la naissance isur le soi français; le Code, pour détermiùer la nationalité cle l'enfant^ s'èsst attaché plutôt à l'origine , c'est-à-*re^ 4 4a
qualité des ]^arents,^gu'à la circonstance souvent très acckiéniénè de 1^ naiSiSàncè en tel bû lel lieu. V. art. 9 et 10, C. cîv. V w i
Art. ^ V « Toul maividu hé en « France œun étranger iJourrà, dans « l'année 'qui suivra ri^oque de sa « majorité , réclamer la qualité de « Vrançais; pourvu que,, dans le cas « où il résiderait en France, ^îl déclare « que son intention est d*y ïïx!ér son « aortiiCîTe, à qûè, dàÊfè lé das où il « f ésiderâît èù j(>'ays étt-atigér, il fasse « sa sotimtssîo'n dé fixè'r ëh fnnCQ « son domicile, et qu'il Vj établisse (c dans l'année, à compter de l'acte de « soumission. »
Art. 40 : k Tout 6B&««iié'dHin France çais «n f)QtYs étranger est Franiçais. (t —Tout eamnt îhé, 'en t^^ys étihmger, t( â*(in li'raniçliàs qui tffnrait fferdu la « qùàliié êè Frani^ài]», pàût^ toijjours tt recdtivir<*ce«fè'qualftë, feû rttwplisu sant les i<MÈ^lSUfB 4M'èscrtilè6 var
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^ sotil ]fé$ ê9iÊfs Wi pà^ «on(f«tîs par te toi, sd9t avânl, «oit deputs la conijiléle, ^Sofat #'rànç«îs •, et il6 ne cessent pokit de Téire, quoique par lès traités éè pmt ce pays ait élé teiHhi, s^ n*y sont pas restés depuis qu'il a été reodu> él q^lte se sdient éiabl» ûxms l«s états tle la ilomination du roi.
Il en test «utremeM de ceux qai ne sont nés que depttis le traité par lequel le p2^'k été rendu, car ils n'ont jamais été sujets du roi.
Ceux qui sont n^ en pays étrangers, mais d'un père français qui n'y était point établi, et qui n'avait point perdu l'esprit de retour en France, sont aussi, par leur origine. Français •.
^ Les naturalisé^ sont les étrangers établis dans le royaume, qui ont obtenu du roi les droits de Français naturels.
L'établissement de domicile que £ait un étranger en France, quelque long temps qu^il ^ ait demeuré, ce le naturalise point, ni même le mariage qu'il y entracte avec une femme française; H ne peut être naturalisé que par des lettres patentes du roi, obtenues en grande oiancellerie, et enregistrées en la four de Parlement et en la Chambre des comptes, dans le ressort desqudles tsi son domicile.
Les lettre^ patentes gar lesquelles le roi accorde II quelqu'un le droit de gossêder un cmice ou bénéfice, n'équipollent point à des lettres de naturalisa*
Pair tm JAivitêge particulier accorde aux étrangers qui servent le roi dans sa marine, ces personnes établies en France, sont, après un service de vingt ans, naturalisées, et jouissent de tous les droits des naturels français, sans avoir ttesoin d'o'btenir des lettres de naturalisation *.
Pour ïivoir le droit de transmettre sa succession , il est indiffèrent d'être né en légitime mariase ou bâtard. Un bâtard a, par lui-oième en sa qualité de rfïoyen ,1e droit de transmettre sa succession , et il la trànsn^et effectivement ^ ses enfbuts, et à défaut d^enfants, â sa veuve; ou si c^est une bâtarde, à son mari. Si un bàtatd ne peut avoir d'autres héritiers que ces personnes, ce n'est jl^spar défaut de capacité en sa personne pour la transmettre , mais c'est ijâ'uh bâtard n^a point d*autres parents pour la recueillûr ^.
* ^ûftinru qoie la tconqtrête soillrrëvocablefliem consoimmée; car une oceaj^tiott «i¥kHaii«e <De peut mériter le fion de cboqnèife.
* Tom «niÎBMït né dHin fVatiçans^ en pays évran^r, est Fi-Micais. F. arit.
10, C. civ., ci-dessus, p. 2, note 3.
•La tODSIitiAion é^frim. an ¥111 conférait le titre ée citoyen français à l'étranger qui, étant âgé de vingt et un ans, déclarait l'intention de se fixer en Franoe, et y awaM liéBidé pendant dix aoïkées censéeutives. Le décret du 17 ■ars iS(l9 ajoiAa à iees ewoéitions celle d'obtenir des4etipeB de nMuralisat^; etim^visdttcoÉseitd'Ëtat'du Id prairial «n SlL, (décida que la naturatisalién se senaÂt accoudée qu'après dix années ée ^downeile autorisé par le fèuireraeuieM.
Le 'séiRftQfrHsODMHe organique do <i ÏÏè^nét 18M, permet au igouvernemçnt d'accord#r la qualité 4e d-
toven framçais, ^près un an de doinicHe en France, à des étrangers
3 ni rendront ou qui auraient rendu es services importants à l'iLtfit, ou qui apporteront dans son sein des talents, des inventions ou une industrie utiles, ou qui formeront de grands éta* blissements.
L'ordonnance du 4 Juin 1814 déclare qu'aucun étranger ne peut siéger ni dans la chambre des pairs, ni dans cette ^es dépités, k moins que par d'importants services rendus a l'Etat, > il n'ait obtenu >de6 lettres 4e grande ^ naturalisation, vérifiées par les deux \^ chambres. i
*Ce prrvMëge ne nous paraît pas avoir été maintenu par les lois nouvelles.
• Les successeurs de l'enfant naturelreconnu Bont : — !<> sa postérité;— 2» ceux qui l'ont reconnu -, — ^3* ses frères et sœurs naturels ou 'leurs descendawtsj— V son conjoint ;— ^ enfto l^E- 1* .
Par les principes que nous venons d'établir touchant les qualités qu'il faut avoir pour transmettre sa succession , il est facile de connaître les personnes qui n'ont pas ce droit. Ce sont, — 1<> les étrangers ou aubains non naturalisés;
— 2^ les Français qui ont perdu les droits de citoyen par une abdication de leur patrie, et rétablissement en pays étranger ; — 3^ ceux qui ont perdu la vie civile par une condamnation a une peine capitale; •— 4" les religieux; —
— 5** les serfs mortaillables *.
§ P**. Des étrangers ou aubains non naturalisés '.
Nous avons vu ci-dessus qui sont ceux qui sont Français naturels ; toutes les autres personnes sont appelées étrangers ou aubains, quasi alibi nati.
Régulièrement, les étrangers ou aubains non naturalisés j n'ont pas le droit de transmettre leur succession. Le roi a celui de s'emparer, après leur mort, de tous leurs biens, meubles et immeubles, qui se trouvent dans le royaume : c'est ce qu'on appelle droit d^aubaine. Cette règle reçoit plusieurs exceptions.
La première qui est générale et commune à tous les aubains , c'est qu'un aubain, quoique non naturalisé, qui a un enfant né et établi dans le royaume ou autres Etats de Sa Majesté, peut lui transmettre sa succession. Cette exception est fondée sur la faveur que méritent les enfants. La raison naturelle, qui destine aux enfants les biens de leur çère pourvu qu'ils aient la capacité de les recevoir, l'a emporté sur la raison tirée du droit qui rend incapables les étrangers de transmettre leur succession.
11 ne suffit pas que les enfants de l'étranger non naturalisé soient établis dans le royaume, pour qu'il puisse leur transmettre sa succession, il faut qu'ils y soient nés.
Néanmoins quoiqu'ils ne soient pas nés en France, s'ils sont naturalisés, leurs père et mère non naturalisés pourront leur transmettre leur succession , comme-ils peuvent la transmettre aux enfants nés en France ; car la naturalisation de ces enfants leur donne les mêmes droits que s'ils étaient nés en France; c'est l'avis de Bacquet(rrai(^dtt Droit d'aubaine,^^ part.,ch. 32, n°8).
Une seconde exception , qui est aussi commune à tous les étrangers, concerne les rentes que le roi a créées, à la charge qu'elles seraient exemptes du droit d'aubaine. Les étrangers qui en sont propriétaires , peuvent transmettre leur succession à leurs enfants , pour raison desdites renies seulement.
La troisième concerne les sujets de certaines nations, qui, par des traités faits avec le roi et leur nation, sont exempts du droit d'aubaine, et peuvent par conséquent transmettre h leurs parents la succession de leurs biens meubles, lorsqu'ils meurent en France ; il faut^ à cet égard , suivre ce qui est porté par ces différents traités.
Cette exception du droit d'aubaine doit cesser dans les cas de guerre avee ces nations, car la déclaration de guerre rompt tous les traités.
tat. — Quant à celui qui n'a point été reconmi, il ne peut avoir pour successeurs que sa postérité, son conjoint, ou l'Etat.
* Cette énumération doit être aujourd'hui restreinte au mort civilement, à l'égard des biens par lui acquis depuis la mort civile encourue , lesquels sont dévolus à l'Etat par droit de déshérence. (Art. 33, C. civ.)
Art. 33 : « Les biens acquis par le « condan)né, depuis la mort civile en-
te courue, et dont il se trouvera en « possession au jour de sa mort natu- « relie, appartiendront à l'Etat par « droit de déshérence. — Néanmoins ft il est loisible au roi de faire^au proie fit de la veuve, des enfant ou pa- « rents du condamné, telles disposi- « tions que l'humanité lui suggérera. » * Les lois nouvelles ayant aboli le droit d'aubaine, tout ce paragraphe n'a plus d'utihté. V. ci-après loi du 14 juillet 1W9, p. 9, note 1.
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Pour que ce privilège revive lors de la paix, il faut le stipuler lors du traité de paix.
La quatrième concerne les marchands fréquentant les foires de Lyon , lesquels transmettent à leurs parents leur succession mobilière, s*ils meurent en venant auxdites foires, ou en s'en retournant, ou pendaul le séjour qu'ils y font ; mais cette exemption du droit d'aubaine ne s'étend pas aux rentes consti* tuées qui leur appatiendraient , ni encore moins aux héritages.
La cinquième concerne les ambassadeurs, envoyés, résidents, ministres étrangers et gens de leur suite, lesquels peuvent transmettre la succession de leurs meubles seulement, lorsqu'ils demeurent en France : c'est l'avis de Bacquet (Ibid., l'« part., ch. 12).
La sixième concerne les docteurs-régents et écoliers des Universités, lesquels sont aussi exempts du droit d'aubaine pour la succession de leurs meubles; néanmoins Bacquet conteste ce privilège (^Ibid., ch. 13).
$ II. Des Français qui ont perdu les droits de citoyens par une abdication de leur patrie^ et établissement en pays étranger.
Le Français qui a abdiqué sa patrie par un établissement en pays étranger, perd ses droits de citoyen, et est incapable de transmettre k ses enfants ou autres parents, la succession des biens qu'il a en France^ et le roi a droit de s'en emparer, comme des biens d'un aubain ^
Il est vrai que Bacquet rapporte un arrêt (du 5 décembre 1610, ibid.^ 5« part., ch. 11, u^ 6), contraire à cette proposition, qui a jugé contre le procureur du roi, en faveur des parents d'un nommé Lucain. La succession de ce Lucain, qui, pendant les troubles, s'était retiré dans les Pays-Bas, où il était mort pourvu d'une cure, fut déférée k ses parents. Mais depuis, l'édit de 1669 a fait défenses à tous les sujets du roi de s'établir , sans sa permission , dans les pays étrangers, par mariage, acquisition d'immeubles, transport de leur famille et biens, pour y prendre un établissement stable et sans retour, à peine de confiscation de corps et de biens, et d'être réputés étrangers *.
Ces peines ne s'encourent pas h la vérité ipso facto; et quelque marque qu'un bomme ait donnée de sa volonté de s'établir pour perpétuelle demeure en pays étranger, s'il revient en France avant qu^on ait intenté contre lu': l'accusation de désertion, il conserve tous les droits de régnicole.
Mais si, après avoir formé quelqu'un des susdits établissements en pays étran* ger, sans avoir depuis donné aucune marque d'esprit de retour, il vient à y mourir, je pense qu'il ne peut y être regardé comme Français, ni par conséquent comme capable de transmettre sa succession, et que le roi peut s'emparer de ses biens qui sont en France. ^
Il n'est pas douteux que les Français qui forment des établissements de commerce dans les Etats du grand seigneur, sous la protection des consuls français qui y résident, quoiqu'ils s'y marient , ou y acquièrent quelques immeubles, ne sont point censés pour cela abdiquer leur patrie ; mais plutôt n'y resier que pour leur commerce, et avec l'esprit de retour % lorsqu'ils cesseront de commercer; c'est pourquoi \h ne sont point sujets aux peines de l'édit de 1669, et s'ils meurent dans iesdits Etats, ils transmettent à leurs
« Le Français qui a perdu cette
qualité est traité, sous le rapport des
successions, comme un étranger, et
. il conserve le droit de transmettre, qui
est aujourd'hui attribué aux étrangers.
* Ces dispositions pénales avaient
été renouvelées par l'art. 6 du décret du 26 août 1811.
* Les établissements de commerce ne pourront jamais être considérés comme avant été faits sans esprit de retour. (Art. 17, C. civ.li
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parents la snceessiOB de leurs biens. Il es serait antreiDe»!, 6% SYiàQftt embrassé le mahométisme; c'est une preuve non équivoque qu'ils ont perdu Tefcprit de retour.
§ m. De çeuûB qui ont perdu ta vU civile y ar tin^'conrfamnatiQn à vn« peine capitale*
Les condamnations îi «ne peine capitale, Iorsq«*elles sont prononcées ptr un jugement contradictoire en dernier ressort, ou eonfirmées par anr^ ou par jugements par défaut, torscfue le condampé est mort après le$ cinq ans éik jour de l'exécution du jugement par efligie ou tableau, sans s'être neprésenlé, emporte mort civile et confiscation des bienj du oondamo^, el par coMquent, le rendent incapable de transmettre ^ succession ^. .
Ces peines sont celtes de ta mort natureUe, des galères à perpétuité, du bannissement perpétuel hors le royauBie. — Les condamnations à mort pour délits militaires par sentence du conseil de guerre n'emportent point mort civile, ni confiscation, çt par conséquent le oondamné transmet sa succession!.
Il y a des provinces où la confiscation n'a pas Uei^. Le condamné à peine capitale transmet la succession des biens qu'il a, situés dans ces provinces.
Celui qui fait profession religieuse, est censé jouir eiicore de la TÎe chUe au moment qu'il l'abdique volonlaîi'ement par la profession, et par une fiction semblable à celle de la loi ComeHa, il est censé mourir en cet inçtant auquel il jouit encore de là yie civile : il est par conséquent encore capable de tmnsmellrë sa succession •. C'est pourquoi $a profession donne licU k sa succession ; mais quand une fois 11 est relisicux et a fait pr*otession , il n'test plus capable de transmettre à ses parents la succession de ce qu'il peut acquérir par la suite : — 1* Parce qu'il ne jouit plus de l'état civil, ni par conséquent du droit de transmettre ses biens par succession, qui en fait partie ;— 2* Parce que sa qualité de religieux l'empêchant de pouvoir ayoîr rJeé en propre, tout 'ce
3u'il acquiert, il est censé l^cquérir k son monastère, de même que, par le roil romain, ceux qui étalent soiis U puissance d'aytrui, acquéraient à ceux sous la puissance desquels ils étaient, tout ce qu'ils acquéraient; il est donc censé n'avoir que l'usufruit ou Tadmlnisiralion dé toutes les choses qu'il aéquiert; il ne peut donc Içs transmettre par succession, le monastère les retient jure peculii*
Il l'aut excepter de celte décision le religieux-ëvéque ; Témlnencç de cette dignité lui rend la vie civile, et PafThinchit de la puissance des subéf leurs ttionastiques; c'est pourquoi il transmet à seis parents sa succession.
$ Y. SHea 9ierf$ mariaillaèhet^.
!1 y a dans quelques coutumes des gens d'iine certaine condition , dont l^s biens appartiennent, après leur mort, à leur seigneur, et qui né les peuvent, par conséquent, transmettre par ^pccessipn, si çé n'est à leurs enfants ou pà-
■ frf i-^t'iiii
* Au moment où la mort civile frappe le condamné, elle le trouve vivant civilement ; elle ouvre la succession d'une personne capable de transmettre, et la confiscation étant aboHe^, rien n'empêche la transmission à ses héritiers.
^ Il faudrait une disposition expresse de la loi pour attaisher la mort
civile aux condamnations prononcées pour crimes et délits militaires s il n'est pas possible, en cette matière, de ruisonner par analogie*
' Sfos lois nouvelles n'admettent plus celte espèce denaort etvila.
*IM mainmoite est abotiei il o'y a phis ni de main«ortablés ni de nM>rtaillables.
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renls avec lesquels Us viyaiçnt ^n communauté.— On appelle ces geps de cQrp^ mortaitlabtes. Nous en avons parlé ^u traité de ta Pivision 4^9 Personnes* Nous y renvoyons.
SECT. fl. -r- DjES ipjÇRSOlWES QUI PBQVB^T SUCC«DBR.
Pour pç.uvQÎr succéder, il fa^t \ —, %p Bxfeter lors de l'ouverture de la succession ;— 2° Il faut jouir de la vie civile;— 3* Il faut être parent du défunt au ile^ifé repi^ pai^ V9^dr.ç (^e |a loi a établi pour les successions ^
A&T. !•'. — De I'^fiif^^e«#c«««?irf pour ioccéder.
- Le néant ne peut avoir aucune propriété ! c'est pourquoi il est évident qu'il filiit, avant tontes choses, exister pour être capable de succéder ; ^t comme lai capacité de succéder est requise précisément an temps de l'ouverture de la succession ; parce que, suivant la règle, le mort saisit le vif, c'est dan^ç ce temps que r^ftéritier est saisi de la succession, et qu'il ne peut être saisi qe la succession, s'il n'est alors capable de succéder; il s'ensuif que personne ne peut pr<étendre avoir succédé h quelqu'un, s'il n'existait pas lors de l'ouverture de la succession. ;
De 1^ il suit que celui qui n'était ni né ni conçu lors de l'ouverture de la succession du défunt, ne peut prétendre la succession ; c'est pourquoi si une personne, lors de sa mort, avait un fifs et des cousins, que ce fils ait renoncé à la succession, qu'un an après la mort du défunt, il soit né de ce fils un enfaut, pour lequel on réclamé la^ succession de son aïeul, qqi s'est depuis manifestée é|re avantageuse par l'arrivée d'un vaisseau^ sur lequel le défunt avait im gros intérêt, et qu'on croyait perdu, ce petit-fifs ne sera point recevablé daps la demande qui! fait de la succession qe sriri aïi uf, p^ïrce ijite n'étaot ni né ni conçu Iprs cre la mort de son aïeul, il p'éiiit poinf o:^^^Îj1e de lui succéder; les cousins du défunt, par la renoincîaiibn ^Iti fils, sont censés avoir été saisis de la succession, dès l'mstant de la mort du d élu ni.
On doit suivre la même décision, même vis-b-yis liu (isc h di^laut de parents du défunt. Ce petit-fils n'étant ni né ni conçu lorâ de J^ouverturo de la succession, ne peut y avoir aucun droit : les biens ont été, comme vacants, déférés au fisc *.
Il faut décider aufremeqt à l'égard des postbumes. L'enfant ou autre parent du défunt qui n'était pas encore né, î^ la vérité, lors de !a mort du défunt qu[ a donné ouverture à sa succession, mais qui était au moins conçu, succède au défunt lorsqu'il natt, conrime s'il fût déjà né lors de l'ouverture de la succès* sion, suivant ce^te règle de ^roit, qui in utero est, pro jam nato hab^tur qtto^ lies de ejùs corumodo çigitùr. Le temps de sa naissance a, en ce cas, un effet rétroactif ^u temps de sa conception.
Pour que le posthume puisse être réputé avoir succédé, il iaut qu'il soit né vivant: car celui qiii natt mort, n'a iaqiais été au moqde, et par conséquent n'a jamais pu être capable de siiccéîler. put mortui iKuciintur, neque naft, ne^ne procreati yidentt^r , ^uiq nunytfàw liberi àppellari poluerunt, L. 12®,
»r. art,7^,C.civ.
^n. 7y& : <f Pour succéder, il hvX f nj^ce§§^irpfpept exister à l'instant de tt (^q^yertprpjiie la succession .—Ainsi, |c $qn| inç^^bleç de succéder : — ç Ï^Cfilui qpj vi'M pas encore conçu ; « T- 2^L'^i^faot quin'estpas né viable ; V -^ 31 C^ qpi ei( mopt civilement.»
^ Les Imtitutes de Justinien en donnent très énergiquement la raison :
Qui à nulle jure cognationis patrem sut patris tetigit, Lib. 3, tit. 1, $ 8. La parenté iie peut se concevoir qu'entre des personnes existantes simultanément. Il faut que la transmission ait pu s'opérer de l'une à l'autre.
ff. de Verb. signif. Gela est conforme à la loi 3» $ 9, fT. de suis et legil. hœred* ulique ex lege Duodecim Tabularum ad legitimam hœreditatem is , qui in utero fuit, admittituVy si fuerit editus.
11 faut aussi qu'il soit né à terme. Un avorton, quand même il aurait quelque instant de vie, n'est pas censé né, ni avoir été capable de succéder ^
Au reste, Tenfant qui naît dans le septième mois, est censé né à terme, suivant la constitution d'Antonin le Pieux, et le sentiment d'Hypocrate. L. 9, § 10, de Suis et legit. hœred.
Lorsqu'il est incertain si le posthume est venu vivant, et par conséquent s'il a été héritier, c'est à ceux qui ont intérêt qu'il Tait été à le justifier, suivant la maxime : Incumbit onus probandi ei qui dicit *.
Cette question peut avoir lieu entre une veuve qui est accouchée après la mort de son mari, et les parents collatéraux de son mari. C'est à U veuve qui prétend la succession de son mari, comme ayant succédé à son enfant, qui avait succédé à son père, à prouver que son enfant a vécu pour pouvoir succéder à son père : faute par elle de le prouver S les biens mobiliers de son mari appartiendront aux parents collatéraux de son mari.
Des principes que nous avons établis, il résulte la décision de la question suivante:— Pierre, lors de sa mort, a laissé pour son héritier Philippe, son coussin germain et plus proche parent. Les enfants de Jacques, qui était aussi cousin germain du défunt, et qui s'est absenté avant la mort du défunt sans qu'on ait eu aucune nouvelle de lui, et qu'on ait su ce qu'il est devenu, prétendent que Jacques leur père doit être présumé vivant, et avoir, conjointement avec Philippe, succédé à Pierre : et en conséquence s'étant fait envoyer en possession des biens de leur père comme absent, ils demandent à partager avec Philippe les biens de Pierre. Y sont-ils bien fondés ? U faut, suivant les principes établis ci-dessus, décider qu'ils n'y sont pas fondés f car, pour que Jacques leur père ait succédé à Pierre, il faut qu'il ait existé, qu'il ait été vivant lors de la mort de Pierre. Dans l'incertitude où l'on est s'il était vivant ou non pour lors, et si en conséquence il a succédé, c'est à ses enfants, qui le soutiennent, à le prouver, suivant la maxime : Incumbit onus probandi ei qui dicit ; faute de pouvoir le prouver, Philippe doit avoir congé de leur demande.
* V. art. 725, C. civ. ci-dessus, p. 7, note 1.
* Mais quand est-ce que le posthume sera réputé avoir été conçu avant l'ouverture de la succession; suffira-t-il qu'il naisse dans les trois cents jours après le décès du de cujus ? Quelques auteurs adoptent l'affirmative. Cependant, s'il est vrai que la loi admette la possibilité que l'enfant ne naisse que le trois centième jour de sa conception ; il est indubitable que tous les enfants ne restent pas trois cents jours dans le sein de leur mère. Et pourquoi appliquer à des intérêts pécuniaires, une règle extrême, admise ï)ar le législateur dans l'intérêt de la légitimité seulement? Quelle loi serait donc violée j>ar un arrêt qui déciderait que l'enfant est né avant le trois centième jour de ga conception ?
Ainsi, toutes les fois que la légitimité de l'enfant ne sera point litigieuse, et que, depuis l'ouverture de la succession jusqu'à la naissance de l'enfant^ il se sera écoulé plus que le minimum du temps de la gestation (179 jours), mais moins que le maximum (300 jours), les juges pourront, sans violer aucune loi, et en appréciant les circonstances > déclarer cet enfant capable ou incapable de recueilUir la succession dont il s'agit.
* Celle doctrine est consacrée par l'art. 135, C. civ., ainsi conçu :
Art. 135 : « Quiconque réclamera <c un droit échu à un individu dont « l'existence ne sera pas reconnue, <c devra prouver que ledit individu « existait quand le droit a été ouvert : « jusqu'à cette preuve, Il sera déclaré R non recevable dans sa demande. »
CH. !•'. SECT, II, DES PERSONNES QUI PEUVENT SUCCÉDER
. Les enfants de Jacques, pour établir leur demande, allégueront une prétendue maxime qui se trouve a la tête du recueil de Lacombe, qu'un homme est présumé vivre cent ans. La réponse est que cette maxime est très fausse, et y^e les lois sur lesquelles les praticiens, de qui il Ta empruntée, ont coutume le la fonder, sont très mal appliquées. Les présomptions se tirent de ce qui arrive ordinairement, prœsumplio ex eo quod plerumqui fit, Cujas, in Pa* ratit. ad. UL de prolalion, el prassumption. D'où il suit que, pour qu'un homme dût être présumé vivre cent ans, il faudrait que le temps de cent ans fût la durée ordinaire de la vie des hommes, il faudrait qu'il n'arrivât que très ra* rement qu'un homme mourût avant Fâge décent ans. Or, l'expérience nous convainc du contraire; il est donc faux qu'un homme doive être présumé vivre cent ans. Les lois que les praticiens allèguent pour établir cette maxime^ sont la loi 56, ff. de Usuf. la loi 23, God. de Sacro ioncL Eccles. et autres, où il est dit « que le temps de cent ans est le temps de la vie des hommes qui vivent le plus longtemps , i$ finis longeBvi hominis, » Mais ces lois n'établissent point leur maxime, mais une très différente; savoir qu'un homme est présumé ne pas vivre plus de cent ans, ce oui est différent de ce qu'ils disent, qu'un homme est présumé vivre cent ans. Qu'un homme soit présumé ne pas vivre plus de cent ans, cela est conforme à la nature des présomptions, prœsumplio ex eo quod plerumquê fil. C'est pourquoi, quoiqu'il y ait quelques hommes qui vivent au delà de cent ans, le cas en est très rare; et il arrive au contraire très communément que les hommes meurent avant cet âge. Toutes les fois donc qu'un demandeur sera obligé de prouver la mort d'une personne pour fonder sa demande, comme s'il demande un profit qu'il prétend lui être dû par 1^ mort de cette personne, qui lui a été donnée pour vicaire ; s'il demande un legs qui lui a été fait sous condition de la mort d'une personne ; en ces cas et autres semblables, le demandeur, en justifiant par le rapport de l'extrait baptistaire de cette personne, qu'il s'est écoulé cent ans depuis sa naissance, sera dispensé de prouver sa mort ; car elle sera présumée, parce ou'un homme est présumé ne pas vivre plus de cent ans; mais s'il ne s'est pas écoulé le temps de cent ans depuis sa naissance, la ,vie ou la mort de cet homme sont choses également incertaines ; il n'y a de présomption ni pour l'une ni pour l'autre ; et de même qu'en ce cas, lorsque la mort de cet absent, survenue avant qu'il ait atteint l'âge de cent ans, sert de fondement à une demande, le demandeur est oblige de fonder sa demande en justifiant de sa mort, de même, lorsque la vie de cet absent sert de fondement, comme dans l'espèce ci-dessus proposée, le demandeur doit pareillement justifier de sa vie.
ART. II. — De la vie civile aéceMaire pour ««ecéder.
Les successions étant du droit civil, comme nous l'avons déjà observé, il s'ensuit que, pour étjre capable de succéder, il faut avoir l'état civil, il faut jouir de la vie civile ; de là il suit que ni les Âubains qui ne sont pas naturalisés, ni les Français qui ont abdiqué leur patrie par un établissement en pays étranger, ni ceux qui ont perdu la vie civile par une condamnation à peine capitale, ni les religieux ne peuvent succéder.
$ l. Des aubaine.
Les aubains qui ne sont pas naturalisés , n'ayant pas l'état civil, ne sont capables d'aucune succession en France, ni directe, ni collatérale *,
» Loi du 14 juillet 1819 r
Art. l".«Les art. 726 et 912, C. civ., a sont ^rogés : en conséquence, les « étrangers aurontle droit de succéder,
<c de disposer et de recevoir de la même « manière que les Français dans toute a l^étendue du royaume. »
Dans les cas de partage d'une
TKAITâ 4ES SUCCESSIONS.
Ce^ fèile sûuffre une pvemîôre exeeption, dans le cds au^el des enfint^ aubaine, aon m^lugralisés, j^ourvu néanmoins qu'ils soient doitiiciHés dans le royauine, se trouvent concourir à k| succession de léup père ou mère, ou autres a^jQÇf^pts, avec dfai^tres en&ntsqui sont Français ou naturalisés; en ce cas, ces enfints non naturali^s, lesquels, s'ils eussent été seuls, n'eussent pu être Adipi^ k la ^ttceession <|e tours père ou mère, ou autres asoendants, sont admis )i concourir avec les autres enfentsi qui en sont capables, la capacité qu'ils ont
de
n'étant pas de leur dief. Nec enim no^um injure quod quis ex periofid non h^kétj M> alierius pevsonœ eoncwêu et %eneficio id kabeat. Ifl., fT. Bonor. p/ones^. eonU labuL
La rs^ison de ceci, est que le droit d'aubaine du rot étant exclu par les enfants français ou naturalisés, le roi est mis hors d'intérêt. Il n'a p)\is d'Intérêt d'opposer aux enfants aubains leur qualité d'aubain,et leur incapacité K cette succession, puisque cette succession ne les peut regarder. Il n'y 2^ donc plus que les enfants français ou naturalisés qui pourraient opposer h ceux qui ne le spnt pas, cette qualité d^aubain; maiis il a paru qu'd ne serait pas équitable qu^on les reçût à vouloir exclure leurs frères d'Une çucces- $ion que la nature même leur défère aussi bien qu^k eux.'Oette décision a lieu, soit q^e les enfants français soient de la même branche que les aubains^ ioit qu'ils soient ^e différentes brancbes. '
Hors ce cas de la succession directe, fes au|)a!ns, non i^atur^^s^s, son( exclui de la successiop de leurs parent^, npn-seuleme^l p^i^ iV^^".» P^^^^B^T les parents frailçats du déftint. ^ ■ ' '
La règle qtie les àùbàVi^s ne succèdent poin^ çn France çpu,(fre une se* conde exception à r^-"»*'' ^'^ i- v„^^..;.:^.Ja«o «k-^^^««; ^,.., '««^ ^« ^^«
séquence dés traités
bassadeurs, résidents, etc., de fmy
droit, etc.,'sonte^empt$du dro^d aubaine ; car les pajpçnts ^e ces pèrspnneiç,
quoique étrangères, quoique domiciliées hors le' ^oyaui(iç, |èur çwçcè^ént,
au moins aux choses pour Ic^quelli^s leur spcçèssipn est exe^^pte ^H ^roi|
d^ubaine.
Au i^ste, quoique par un traité ^ les sujets ^'iipe certaine Q^fioq spîent exempts du droit id'qiubpiine en Pra\nce, cela né'lçur 4pnne qqe le droî^ de suçr cession passive, s'ils décèdent en Frapcç, ils n'ont p^s pour cela Iç drpi^ de succession active, h ipoips que leltraité né çomprenn|e exppesséniéi^t \^% qrpits de l'une et de Tautre succession.
Une troisième exception regarde les rentes que le roi a créées exemptes du droit d'aubaine, ay^qijgUes les parep|s éffapg^r^, ft Qon damidUés dans le royaume, succèdent aTelranger propriétaire desdites rentes.
n est certain que le Français qu[ abdique ssi pajrjpjpçrd les droît§ de paturel français, et par coiiséqiient le dtp'it de suçceîâer ç n Frapce ; mai^, tant jjVpp ne lui a pas fait son procès pbiir çrirne de désertion, e) q^'il n'est poinf intervenu de sentence contre lui, quelque marqué qu^il ait donné d'établissement on pays étranger, son retour en France doit fs^ire présumer qu'il n'a point abdiqué sa patrie ; et en conséquence il dpi^ être ^qqiiç agx ^pccessions 4ç ses parente, même h celles qui seraient échues ^yant spp reipur,po|}rvu qu'il affirme qu'il entend demeurer en France. ' '
« même saccession entre des eohérift tiers étrangers et français, ceux-ci « prélèveront sur les biens situés en M Fran<;6 Qiia portion é^alé àla valeur
« des bîep^ situés en pfiys étraqger « dont' ils seraient exclue aqufelqneti- A \T^ que ce s6it, en vèrCh des lois et « coutumes locales. '» ' ^ ' •
CH. I*'. SECT. IK BM WmSONNK ÇUI lElIVENT SUCCÉDER. 11
Comme eHie déetaratioo peut êtpe si»f ecte, oa a qBelquefois, en )Nimft cas, admis un héritier à la soeeession, sou$ lat ooodHien c{oMl ne pourrait ea aliéner ïes biens.
LorsquMn Français est mort daii« Ve pay» étranger, aiprès arvoir donné fucl* que marqde qui fait pré^imer l'esprit d'un établissement perpétuel en pays étranger, èi d'Une abdieaitkin de sa patrie; Il ne peut pas être répMté avoir sutcédé à ses parents, morts pendant qu'il éiait daosle pays étranger^.
Que s'il h*a ^nn^ aucune de ces marques d -é(ab)i$se,n(ient en pays étranger, quelque long temps qu'il y ait idemeiire, et. quoic^l y soit inèj^sàris févenfr, n aurs^ succédé à seç pare^ts^ iports^n Francq pepd^nt quMl était en pays
capitale»
Cm% qui ont perdu h \iç civile p*r uwe cQwdiimiiatïûn k une peine capitale, sont incapables de succéder *.
Pour que la condainnaiion à une peino capitale fasse perdre h (juelqu'un la vie civile et ie il mît de succéder» Il ïmi gini cçlte ç*jn damnation sali firononçéc paruN^u^ement conUadiçloire en dcn^it^r resçori^ou qui ait élé confirmï^ par arrêt; ou, si eUe a été porteti par un jugement rendu par contumace, il laut qu'il se 50 ît écoulé cinq ans depuis IVîteculion de ce jugement ^ par effigie pu tableau, sans que le çondauni>iS se soit repré^eni^.
De h il suit ijue celui qui ei^i accuse d'qp çrlfue capital, est capable de succéder, tant qu'H u'esl poïnl encore condamné, et qu d succède cfTecliveinenl à ses parent?, morts depuis raccusalion Intentée contre lui, quand même il serait par la suite condamné,
A regard (Je celui qviï a èié condamne par un jugement conlradictoire qui n'est p^s en deruiiT ressort, son état civil, ou sa capacité de succédei^r est en suspens depuis ce îiii^ement, et pur consétioent s'il esicofi!irmé, il a été incapable de succéder a ses parents, qui seraient morts dppuis ce jugement.
Sij au coniraire, lejugenteut a été inlinné. ou si le condamné est mort pendant l*appel, le jugement étant, çn l'un et rautre cas, privé de tout effet, le
^ Le Français qui a perdu celte qualité, doit être traité comme uu éir^i^}ger. Cl par conséquent il prul, d'après la loi dn tijuillel 1819, snccéiier l\ ses parents fraitçai^.
' Art. W, C- civ-, ci-apres, ei7?5, 3", C. ci¥- çi-deissus, p, 7, note t.
Art, 25 ; îi Par la mort civile, le « condamné perd h propriété de tous ^ les biens qu'il possédait ; sa Siuccesiff sîon est ouYcrti* au profit de ses bé- «; H M ers, auxquels sçs biens sont deyoif ^s, de la même m Minière (juç s'il (^ çtait iport naturel) ufuejat e( saps (es- ^ Unueot. --- (j >G ptiut plus ^j r^- If f;ueillif au^uqe ^uccea^ion, m lr^|ij&- « mettre, à et; titre, les biens qiï*il s « acquis par la suite. — H ne peut ni « disposer de ses biens, en tout ou en w partie, Koit par donation entre-vifs, « soit par testament, nî recevoir à ce
( litre, si ce n'est pour eaii&e d'alitments, — Il ne peut ^i^^^k noiniué f tyV^'ur, ni ronemirir aux opérations f relatives ^ h tutelle, — Il ne peut f être lénmin danti un acte solennel ou i àuibeniiqne, ni éfre admis à porter ( témoignage en justice. — Il ne peut [ pr^Jcéiier en jusitcp, ni en défen- \ <|*mt, ni en demandant, que sous le r nqm et pur le minii^tere d*un curat teur spécial, qui lui est nommé par r le tribunal ofi Tàclion est portée*— r ji est incapable de contracter un ma- ! rjagc qui ppduise aucun effet civîL — Le i^iariagc qu^il avait conlracié précédûipmept, est dissous, qpanl a fous ses effets tîvds. — Son époux ei ses héntiers peuvent exercer respectivement les droits et les actions auxquels sa mort naturelle donnerait ouverture» »
condamné sera toujours censé avoir conservé son état civil» et aura, par consé* quent, succédé à ses parents, morts depuis ce jugement.
Si Tarrél qui a infirmé le premier jugement, portait aussi condamnation d'une peine difTérente, kla vérité, de celle portée par le premier jugement, mais pareillement capitale, comme si quelc^u'un avait été condamné à mort par le premier jugementr et par Tarrét à la peine des galères à perpétuité, aul vice versa, en l'un et l'autre cas, je pense qu'il a conservé l'état civil jusqu'au jour de l'arrêt, et qu'en conséquence il a été capable de succéder à ses parents morts dans le temps intermédiaire du premier jugement et de l'arrêt ; car ce n'est
f)as la condamnation portée par le premier jugement qui a pu lui faire perdre a vie civile^ puisqu'elle n'a pas eu lieu, c'est la condamnation portée par l'arrêt ; ce n'est donc que l'arrêt qui lui a fait perdre la vie civile, il ne l'a pas perdue i^ustdt, et par conséquent, il aété jusquesàce temps capable de succéder.
Il en serait autrement, si le premier jugement n'était infirmé que par rapport h la demande ou à l'intérêt civil, et si l'arrêt avait laissé subsister la condamnation de la peine capitale portée par le premier jugement, il sera en ce cas réputé avoir perdu Telat civil par le premier jugement; et par conséquent avoir été, dès ce temps, incapable de succéder.
Observez aussi que ce qui a été dit, « que le condamné k une peine capitale, qui meurt pendant l'appel, est réputé n'avoir jamais perdu l'état civil,» reçoit exception dans le cas du crime de lèze-majeslé au premier chef; car, comme l'accusation de ce crime et par conséquent l'appel , peuvent se poursuivre après la mort, il faudra attendre l'événement de l'appel.
L'état civil de celui qui a été condamné à une peine capitale, par un jugement rendu psfr contumace, est pareillement en suspens.
S'il meurt après le terme de cinq ans, qui lui est donné pour se représenter^ et qui se compte du jour de l'exécution de ce jugement faite par tableau, sans qu'il se soit représenté, ou qu'il ait été constitué prisonnier ; il est censé avoir perdu son état civil du jour de l'exécution du jugement, et par conséquent, il n'a pu succéder à ses parents, morts depuis.
Que s'il est mort avant le terme de cinq ans expiré^ il est ceiisé n'avoir jamais perdu son état civil, et par conséquent, il a toujours été capable de succéder.
Il en est de même s'il s'est représenté, ou s'il a été constitué prisonnier, quoiqu'après les cinq ans; car par sa représentation, le jugement de contumace est mis à néants comme s'il n'y en avait jamais eu, et par conséquent, il est censé avoir toujours conservé son état civil et sa capacité de succéder.
Cette décision a t-elle lieu, nvême dans le cas auquel le condamné, qui s'est représenté ou constitué prisonnier, aurait été de nouveau condamné à une peine capitale par jugement contradictoire? Il semble que la décision doit avait lieu, même en ce cas ; car la contumace ayant été mise à néant, ce n'est point, même en ce cas, par le jugement rendu .par contumace, que le condamné a perdu la vie civile, mais par le jugement contradictoire intervenu depuis, ce n'est point une simple confirmation de celui qui a été rendu par contumace ; car ayant été mis h néant, il ne peut être confirmé. Le condamné n'apnt perdu l'état civil que par le jugement contradictoire, il s'ensuit qu'il a été capable de succéder jusqu'à ce temps ^; néanmoins Lebrun cite des arrêts qui ont jug('; que le condamne, qui ne s'est représenté qu'après les cinq ans, était réputé avoir perdu la vie civile dès le temps de l'exécution de la sentence par contumace, à moins qu'il ne fût absous par le jugement contradictoire. F. les arrêts (des 17 juin i595, 11 décembre 1S08, 23 juillet 1626, et 31 mars 1678 ; Lebrun, liv. 1, ch. 2, secl. 3, n*> 10).
« F. les art. 26, 27, 28, 29, 30 et 31 , 1 Art. 26 : « Les condamnations con- C. civ« I « tradictoires n'emportent la mort ci-
CH. 1*'. SEGT. II. DES PERSQNNES QUI PEUVENT SUCCÉDER
5 IV. Des religieux *.
Les religieux qui ont fait profession, selon les règles du royaume, que nous avons expliquées au Traité de laDivision des personnes, sont incapables de suc< céder.
Cette incapacité vient de deux causes, dont chacune est sufOsante pour les rendre incapables de succéder. La première est la perte qu'ils font de Télat civil par la profession religieuse. La seconde est le vœu de pauvreté qui les rend incapables d'acquérir des immeubles, et par conséquent de recueillir aucune succession, ne fût-ce qu'une succession mobilière, quia universitas mobilium sapil quid immobile.
C'est par cette seconde raison que les religieux, quoique restitués à la vie civile par l'épiscopat, demeurent néanmoins incapables de succéder à leurs parents.
Le religieux, quoique dispensé de ses vœux par le pape, demeure incapable de succéder; car la puissance du pape, qui est toute spirituelle, ne peut lui rendre la vie civile qu'il a perdue.
Les jésuites, après les premiers vœux, sont vrais religieux, et par conséquent, ne jouissant pas de l'état civil, ils sont donc incapables de succéder pendant qu'ils sont dans la société; mais comme ils peuvent être congédiés de la société, leur état civil est plutôt en suspens qu'il n'est perdu ; car, s'ils sont congédiés et retournent au siècle, ils sont censés ne l'avoir jamais perdu, par une fiction
vile qu'à compter du jour de leur exécution, soit réelle, soit par effigie. « Art. 27 : « Les condamnations par contumace D'emporteront la mort civile qu'après les cinq années qui suivront l'exécution du jugement par effigie, et pendant lesquelles le condamné peut se représenter. »
Art. 28 : « Les condamnés par contumace seront, pendant les cinq ans, ou jusqu'à ce qu'ils se représentent ou qu'ils soient arrêtés pendant ce délai, privés de l'exercice des droits civils. — Leurs biens seront administrés et leurs droits exercés de même que ceux des absents. »
Art. 29 : « Lorsque le condamné par contumace se présentera volontairement dans les cinq années, à compter du jour de l'exécution, ou lorsqu'il aura été saisi et constitué prisonnier dans ce délai, le jugement sera anéanti de plein droit; l'accusé sera remis en possession de ses biens : il sera jugé de nouveau; et si, par ce nouveau jugement, il est condamné à la même peine ou à une peine différente, emportant également la mort civile, elle n'aura lieu qu'à compter du jour de l'exécution du second jugement. »
An. 30: «c Lorsque le condamné par « contumace, qui ne se sera représenté c( ou qui n'aura été constitué prison- « nier qu'après les cinq ans, sera ab- <c sous par le nouveau jugement; ou (c n'aura été condamné qu'a une peine (( qui n'emportera pas la mort civile, il « rentrera dans la plénitude de ses « droitscivils, pour l'avenir, et à comp- « 1er du jour où il aura reparu en juste tice ; mais le premier jugement con- « servera, pour le passé, les effets que « la mort civile avait produits dans l'in- « tervalle écoulé depuis l'époque de « l'expiration des cinq ans jusqu'au <c jour de sa comparution en jus* a tice. »
Art. 31 : « Si le condamné par con* « tumace meurt dans le délai de grâce « des cinq années sans s'être repré* (( sente, ou sans avoir été saisi ou a arrêté, il sera réputé mort dans l'in* c( tégrité de ses droits. Le jugement de « contumace sera anéanti de plein (( droit, sans préjudice néanmoins de n l'action de la partie civile, laquelle « ne pourra être intentée contre les cf héritiers du condamné que par la « voie civile. »
* Tout ce paragraphe est sans appU« cation aujourd'hui.
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semblable k celle /um post liminii, par lanuelle, selon le droit romain, un Romain pris par les ennemis, lorsqu'il était éfe retour, était censé n'avoir jamais ^lé en captivité, et n'avoir Jamais perdu la vie civile. En conséquence de cette ■^^* v-^wkr k ^„. — „^ '^^^'^ succédée ^s Jïïiï'etttSj morts pendant i Vettfëlifi ciettfe sùccefssion doivem la loi ren-
, , ^ Droche héritier^ ou pour la partie à laquellefl
éà céhsé lavôît' sruciiïédé; ttfâis m ïfè isom leintfs eti^rs'luiîiancatienestitudbt) des fruits de cette succession. t;*est ce t)tii es% porté pât* la dédaratioti du roU du mofe deSoîtlét 1Î15,
TOervez auSsi que, suiva'hl cWte dédïrtrâteoti, Il faut que \e jésoitfe wA congèlté Waftt l'âge àe tfemè-tf ois àirts, potir avoir droh à ces accessions ; autrement, non -seulement il n'a point de droit aux Successions de <ses parents, môrCS pendant qu'il était jéi^uite, il èët même, isuivant cette déctarailion, incapabte defe s^occessiôtis qui écherraient depuis; te qui a été établi pour le repos ûçs familles, dans lesquelles on a pu prendre des engagements relatiCs au ju^e sujet qti^ôn âviiii de ci[K)ïlre ({t'{\ ne retoirrnerait p'as au ^ècle. T. ce qui a été dît au traité de là division des pvnonnes.
Les dn^viiliers do Malle, lorsqu'ils ont faitteurs vttfut, soiil ie Vrftîs teltgieux, et ptir coiihéqueni, ils sortt incapables de succéder îi letirS parenU; m^is la juTrisprudersce à t}iikW1 qu'ils puissent demaudeT des pensions alimeataife^j poïir en jouir sculûment jus^jucis à c^ quite iwient poulrvus d'une coméiàndeHe,
Les ti eï^ <pie If) pape accorde iqtielqijièfoïs ^ tes ctietïiKers pont pouvoir succéder, n'ont aucun effet en France, car le pape n'y a aucun pouvoir pour toutes les choses qui sont de l'ordre politique et séculier, tel qu'est le droit de suwcëdeK tie^ FVançate donnaiissettt trop-TiinpQrlIaiiibeiéœ fondtions do isofiiverain ponrtiies «et les tiorm^s t^ne te do»gt de Dieu a nwses à sa |Mnssaiiee, potr le voir ii&difnSndMiMenis'iinHnscer i|ai>s l'ûdnnniBU^aillK)iii>desaffeires tempareHes^ Hs«oM inv4(i4abl««ti0nlt iaàtaKtvés à oe priftoipt : juà diam aaru vmiioPiim, jui nbnd^U.Ce^'pmitqQo'V'Sm'dMsiom ennMUiércB i(ipvikes,iie«oiii'd'auixin P«Mb dl6£ MQS.
'AÉft. tlï. ^ 1>6 la pareloitè.
. ï) taut être parent db défunt pour être capable â^ Uii succéder, sauf^'à di^fâut de patents la \e\xye du détunt ou le veuf de la déWte« soient admis à lui succéûier.
$ V'\ Geque c*esi*^4Mitenéé^
t)n aj)pefle|7arrti'tt des ^etsotiiie's Ûortt Tune descetid *è ï'aiïtre, pu qoî desééffidehi •d'^ûtie rtïêWe ^mjc?he commune. Les premiers, c'e^-îi-dire les personnes «doYit l*ûne desctetïd de f autre, isonl parents e% lîffnè ûïr'ecle; le$ atitres, c'est-à-dire ceux qui descendent fl'une souche commune, sont parents en 7tg'vtè bottàCêràlè, t'ar exemple, tin père et un fils sont pareiïts; un aïeul et un petît-fils sontpatCTitSi Càt- hme de ces pei^ontiés descfenfi de l'autre ; le fils descend de son père, fe petit-Ôls descend de son àïerfl. Deux frères sont parietils, un oncle ëi on tieteu sont patents ; deux cousins 5onl parents, car toittes ces personnes descendent d^ofne souche commune. Les h^èresdesc^enilent d'un même père ou d'une môme irttère ; l'oncle et le nevfeu desceïident d'une même personne, quî esj Ife père ou la mère de Tonde ou faiîeul du neveu ; les cousins descendent aussi d'une même personne, d'un même îiteiil, ^u d'un même ViSaicful, on d'un autre ascendatitptofs éloigné.
* Mais toes «boiMs m»t peu appa- 1 peufsionide'la coor 4e Rome à vciuk^ rentes; et personne a'igiione k pKo-|iout régler, tout envahir.
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La parenté es^ donc ime liaison entre deu^: piersonne^ dooU'fiue descend del'aHlre, ou qui descendent l^ubé et ranlre d'iine mémesbucaë commune.
ij ïL l^eà tigfies et 'degrés 'd'e^drehVè.
. La {»rènté i{ae âha^ue personne |)««t atoir -avec ëéfâ diff^^eliliB ^a^ls se dl^ râe en trbis ligne», ia dtivclë dèi€enâawie, la^V^nr ttM(^«Kftm«^, el la eoll^ tgfftjg 1
La (pin^nvl^ td^ tt^ iM^bf 9 tfavdmctonl» (est (st^ qab j*^ <âV«c <9éUl 4ftA descendent <Ae «oi ; celle èe la fi'^n^ éirtetè ^às^^nââkw, «m «eèrté 'fte j'M avè<^ teeux dequije^tose^ikdsç oèltede \tktègnètomtêiHiliè^^miit\i^^mi%{^^étêe^x f» descèndtm id^une fnème soue^e q#e ntoi»
La parente se in-ine ^t um eti plu6»e«rn» léitérixtioiV»^ èl ^'éASlIè ^É^cmstt de ces générations qui fait le nombre du degré de parenté.
La parenté qoH eii entre un ïfète ti difè vm^H, ^ teùt Ma ^u tlle, ^t Cine ^Irenté qui se forme pair une msaïtigénèi^timi ^^T^ti^éùtaeaX', m utiè j^> Tenté au premier de^.
La parenté entre un ttfèul et sd« ^etit-fil^ «st une %ar&nlé ftu sébènd dej^né; car c'est par éé^ généirafions qne le pMM-tHft^^obnd lAè ^6^ aSM; j^r ta même raison laparetiié dutâsàleul aveetfèii a)^ièrepè{9t''fi^, eèt aà irotsrèitie -degré , ainisi deis acrtreis.
Pour compter les degrés de parenté en ligne collatérale, il fcrtft fciWttptei' îè nombre des igénéraiiohs «j^H y ti eà depiiis (%ti <d'e '<Sës jMfihehts jas^'â lA »ou- «iie xîomimihe d'6ù as éeBCeâJketat^ et dcrpuis «èttë '^uoié «èoftitiiuâè jusqu'à 4'autre parent.
Suivant Cette mataièi^ d^ l^i4è^^41 ny ^ ^ok)t#e t)i<etll{m' dég^é ^è p^rèhté ^en ligne cellfiiiérate.
Les frères sont au fieemid de(!t<<; ^e^r M tkut â^x génémi^i l^iit R)rmet' la parenté qui est entre eux.
LV>Btle et ta «Mie «eot au vuftdsidffietië^ë^ 9lS^ lè^vchk eu fà nffècè, câfr il 4^ut trois gétt^élratiotts^ur fofMMnr èeite ^rènté ; l^avoïr, deulc potjht inoYrter de la personne du neveu jusqu'il ki ÉùWÈié commanè., ^ éëi siête ^etfl, et ^e pour descendre.depuis cette soucbe commune jusqu'à l'onele> qui est fils de la personne qui Daiit ia 's»oùâié coiùûiuùe. Les cousîns gentiaîns tontau quatrième
* F. !és àSrt. 735, ^m, 737 e* «738, C. civ.
A^. 785 ! Vc iÀ p'r^lhiné ^e )f)'flrentë « s'établit par îe nortVbre de 'géftét^- «Tions; chacjâë gétférafcîein s^appeffe
ir ^a 'dbjlt^. i)
Ar't. 7âl6 : « Là ^tiRe W^ dégrés « fo^toeîa Kgne : on aj)ipê«e H^ 'rfï^'
* rëete la suite des degrés èïrtf e 'pèrfc swinéë ïjtSdèscéndfernirufie de^nao'ii «tre-; «^«î toUfaérate, la suite des vc déjgi^és éiitfè personneè qui ne des- « cendent pas les tines des aotres, « mais qui descendent d'un auteur « commun. — On distingue la Ugne « directe, en lignedirecte descendante « et en ligne directe ascendante. r~ 1^ « première est celle qui lie le chçf avec « ceux ^qui descendent de lui : la
• deuxi^oest celle qvi lie uneper-
* IsoWî'e atè'c 'cetilc 'dotrt felte des- « «ètebd. *
Art. 7Sy : K En frgne dirètte, on « tortipte aûlhrit de tïefgrés 'qtill y 'à db « généralîonfé entre )es personnes :
*c ainsi le fils e^, \ ï'égard du père, « 'au premier dëgtë ; le petit-fîls, au se- « cond ; tl récîpi'oqaemetit do père et « de l'^îèut ^l'égard des filfe et petitst( fils, h
Art. 738 : H En ïîgne coîlatétate, Tes M degré's se Comptent pât tes gênétt rations, depuis l*un des Çfâit'etits juste ques et non compris l'auteur com- K mun, et depuis celui-ci jusqu'à l'au- « tre parente — Ainsi, deux frères sont « au deuxième degré ; l'oncle et le ce neveu sont au troisième degré ; les « cousins germaiBS«u^ualriôme^ i ' « de suite* #
degré, car il faut quatre générations, deux pour monter de l'un des cousins germains à leur aïeul, qui est la souche commune, et deux pour descendre de« puis cette souche commune, jusqu'à l'autre cousin germain.
Suivant la même règle, deux cousins, dont l'un a le germain sur l'autre, c'est-à-dire, dont l'un était cousin germain du père ou de la mère de l'autre, sont entre eux au cinquième degré de parenté ; deux cousins issus de germain sont au sixième ; ainsi des autres.
C'est cette manière de compter les degrés en collatérale, tirée du droit civil, que nous suivons dans l'ordre des suecessions ; mais il est à propos d'observer, qu'il y a une autre manière de les compter, tirée du droit canonique, qui est suivie dans les autres matières pour les degrés de parenté qui forment un em« péchement au mariage, ou qui forment une cause de récusation de juge ou de témoins *.
Au lieu que, par la computation du droit civil, on compte les générations de l'une et l'autre personne de la parenté desquelles il s'agit, au contraire, selon la computation du droit canonique, on ne compte les générations que de l'une de ces personnes, suivant cette règle, in lineà collalerali œquali quolo çu(eque persona gradu dUtat à communi stipile, eodem gradu distant inter se ; par exemple^ suivant cette règle , les frères sont au premier degré de parenté, les cousins germains au second^ les issus des germains au troisième, et sic de cmteris gradibus.
Si l'un des deux parents est plus éloigné que l'autre de la souche commune, on compte les générations de la personne la plus éloignée de la souche, selon cette autre règle : in lined eoUaterali inœquali quolo gradu persona remotior distat à communi stipite, eodem gradu distant inter se* Par exemple, l'oncle et le neveu sont entre eux au second degré, parce que le neveu, qui est la personne la plus éloignée de la souche commune, en est éloigné de deux générations.
Il paraît que celte computation du droit canonique est peu exacte *, aussi, comme nous venons de le dire, nous ne la suivons pas pour les successions, mais celle du droit civil, qui a été ci-dessus expliquée.
$ m. Quelle parenté donne droit de succéder?
Toute parenli ne donne pas droit de succéder ; il faut que deux choses concourent touchant la parenté : — V qu'elle soit légitime : — ^ qu'elle soit au degré auquel, selon l'ordre prescrit par la loi, la succession est déférée.
Nous remettons à parler de cet ordre au chapitre suivant.
Le principe que nous avançons, gu't/ n'y aque la parenté légitime qui donne droit de succéder^ se trouve écrit dans notre coutume, art. 310.
Le droit romain faisait une distinction entre le père et la mère ; il n'y avait que la parenté légitime qui donnât le droit de succéder entre le père et les enfants, parce qu'ils ne reconnaissent pour leur père que celui qui l'est par un mariage, pater is est quem nuptiœ demonstrant. Mais la parenté purement naturelle suffisait pour établir le droit de succession entre la mère et ses enfants bâtards, entre les enfants et leurs parents naturels, parce que mater semper est certa» Cette distinction n'a pas lieu dans notre droit français, il ne reconnaît aucune autre parenté qui puisse donner droit de succéder; c'est pourquoi notre coutume dit indistinctement, enfants bâtards ne succèdent '.
* La manière de compter les degrés en collatérale, tirée du droit civil, est actuellement suivie en France, non seulement pour les successions, mais aussi pour toutes<autres matières.
* Elle est non-seulement peu exacte.
mais très bizarre, et il serait difficile de s'en rendre compte, si l'on ne connaissait pas les abondantes recettes qu'elle a produites.
* Le Code, tout en refusant aux enfonts naturels la qualité d'héritiers,
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Ils ne succèdent pas plus à leur mère et à leurs parents naturels qu'à leur père.
Pareillement leur père et leur mère ne leur succèdent point, parce que la parenté qui est entre eux étant formée par une conjonction illégitime^ n'est point une parenté légitime qui puisse donner droit de succéder *.
Mais un bâtard peut succéder à ses enfants qu'il a eus d'un légitime mariage, parce que la parenté qui est entre lui et ses enfants, est une parenté légitime» puisqu'elle procède d'un légitime mariage.
Lorsqu'une parenté est formée par plusieurs générations, il faut, pour qu'elle soit légitime, et qu'elle donne le droit de succéder, que toutes ces générations proviennent d'une conjonction légitime, s'il y en a une seule qui provienne d'une conjonction illégitime, la parenté n'est pas légitime, et ne peut donner ce droit de succéder.
Suivant ce principe, si j'ai eu un bâtard qui ait eu un fils né de légitime mariage , la parenté qui est entre mon petlt-fils et moi n'est pas une parenté légitime , qui puisse nous donner droit de succéder l'un à l'autre , parce que des deux générations dont elle est formée , il y en a une qui provient d'une conjonction illégitime.
Par la même raison, si, outre ce bâtard, j'ai eu un autre fils né de légitime mariage, qui estl'oncle du fils du bâtard, cet oncle ne sera pas habile à succéder k son neveu , ni le neveu à son oncle , parce que des trois générations qui forment la parenté entre cet onde et ce neveu, il y en a une qui provient d'une conjonction illégitime.
$ IV. QuelUi eonjonctionê sont légitimes?
Il n'y a de légitime conjonction que le mariage valablement et légitimement contracté.
Un mariage dans lequel se rencontre un empêchement dirimant , ne peut donc pas former une parenté légitime ; fmlà, s'il pèche dans la forme, n'ayant pas été contracté en »ce d'Eglise *, si l'une des parties était engagée dans les ordres sacrés, ou dans la profession reli^euse, etc. Ce n'est pas ici le lieu de rapporter les différents empêchements dirimants qui peuvent annuler les mariages ; nous les avons détaillés dans un Traité particulier du mariage.
Quoiqu'un mariage nul ne soit pas une conjonction légitime , néanmoins quelquefois il équipolle à une conjonction légitime, à cause de la bonne foi des parties ; car, Unt qu'elles ont une juste cause d'ignorance de l'empéche-
leur accorde cependant des droits sur les biens de leur père et mère décédés, lors même qu'il existe des héritiers légitimes. F. art. 756 et 757, C. civ.
Art. 756 : « Les enfants naturels ne a sont point héritiers ; la loi ne leur « accorde de droit sur les biens de leur « père ou mère décédés, que lorsqu'ils « ont été légalement reconnus. Elle ne « leur accorde aucun droit^ sur les t( biens des parents de leur* père ou « mère. »
Art. 757 : « Le droit de l'enfant na- « turel sur les biens de ses père ou « mère décédés, est réglé ainsi qu'il « suit : ~ Si le père ou la mère a <i laissé des descendants légitimes, ce « droit est d'un tiers de la p^^rtion bé« TOM. viu. ^'T
« réditaire que l'enfant naturel aurait « eue s'il eût été légitime ; il est de la « moitié lorsque les père ou mère ne « laissent pas de descendants, mais « bien des ascendants ou des frères ou « sœurs; il est des trois quarts lorsque « les père ou mère ne laissent ni des- « cendants ni ascendants, ni frères ni « sœurs. »
* F. art. 765, C. civ.
Art. 765 : « La succession de l'en- « faut naturel décédé sans postérité « est dévolue au père ou à la mère qui « l'a reconnu ; ou pour moitié à tous. « les deux, s'il a été reconnu par Tua. « et par l'autre. »
* Le mariage se contracte actuelle-^, ment devant l'officier de l'état civil.
ment dirimant, le mariage, quoiqu'il soit illégitime, équipolle à une conjonction lÀptime, et forme une iMirenté léflitime : par exemple, si on a cru un homme péri dans un naufrage, et que sa femme, sur un certificat en bonne forme de la nort de son nari, «n ait épousé un antre , et mie son premier mari , qu'on eroyait péri, étant échappé du naufrage , Tienne a reparaître, il est certain que le second mariage de la femme est nul ^ néanmoins, à cause de ta bonne fo^ des parties, U equipoNera k «ne conjonction légitime, et les enfants, qui ei $onl nés, ponnru qnils^aient été eençns pendant que la bonne foi durait ^. c'està-dire , avant le retour du premier mari qu'on croyait mort, seront réputés
Il ne faut même que la bonne foi de l'une des parties pour donner à nn ma* riage nul les effets d'une conjonction légitime : par exemple , si une femme épouse nn homme qu'elle ignore être engagé dans les ordres sacrés » ou dans la profession religieuse, ce mariage, quoique nul en soi, aura, à cause de la bonne foi de la femme , les effets d'une conjonction légitime , et formera une paretité légitime : les enfants succéderont a leurs parents : mais je ne pense pas que le père, qui était en mauvaise fol , dût leur succéder^ car U en est mdigne.
Ce que nous venons d'éublir est fondé sur 1^ chapitre, cum inhibUiif $ »i auis, tiré du concile de Latran , sous Innocent III, au titre des déerétalea , de Clandestinâ despons. Proies illegitima cen$ealur H €mbo parenUê impfdi» mentum scientes...» contrahere prœsumpterunt, Au contraire, ils sont légiiimes s'ils Tonl ignoré. Cela est encore établi par les décrétales, capit.tfj? Ignore X. Qui filii sunt legilimi. Lebrun rapporte des arrêts qui ont adopté ces dispositions canoniques. (V. Traité des Sueeessi^m^ liv. 1, ch. 7, u^ 15.)
Il y a des mariages qui, quoique valables, sont privés des effets civils par nos lois ; ces mariages sont valablement contractés ; mais ils ne sont pas légitimei^ent contractés; ils ne sont pas une conjonction légitimé, et par conséquent r\e forment point de parenté légitime qui puisse donner le droit de succéder. Tels sont les mariages qui, ayant été contractés dans la terme prescrite par les lois, ont néanmoins été tem» cachés josqu'à la mort de l'un des conjoints. L'ordonnance de 1639, art. 3, prive ces mariages des effets civils ; Déelarons que les enfants qui naîtront de ces maria§es que les peurUes ont tenus ou tiendront cachés durant leur via, qui ressentent plutôt U honie d'un eoncubinage que la dignité d'un mariage^ soient incaipables de twUe sueeeseion, austi bien que leur postérité *•
* F. art. 201 et 202, C. civ. Pothier exige que la bonne foi ait duré jusqu' après la conception de l'enfant : le Code paraît au contraire n'exiger cette bonne foi qu'au moment de la célébration du mariage, lorsquHl a été contracté de bonne foi.
Art. 261 : « Le mariage qui a été « déclaré nul, produit néanmoins les « effets civils, tant à Tégard des époux « qu'à l'égard des enfants, lorsqu'il a « été contracté de bonne foi. »
Art. 202 : « Si la bonne foi n'existe « que de la part de l'un desdeux époux, « le mariage ne produit les efiets civils « qu'en faveur de cet époux et des m « fants issus du mariage, a»
* Cette disposition, bien rigoureuse pour les enfants, n'est point reproduiie par les lois nouvelles; les formalités relafives à la publicité précèdent le mariage, ou sont concomitantes t sauf le cas prévu par l'art. 171, C. elv., relatif aux mariages contractés en pays étranger ; mais on ne peut, dans le silence de la loi, donner pour sanction à cet, article la nullité du mariage.
Art. 171 : « Dans les trois mois après « le retour du Français sur le territoire « du royaume, l'acte de célébration du ^ mariage contracté en pa^fs étranger <c sera transcrit sur le rcfpstre public <c des mariagies du lieu de son doni^ « cile. »
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Ou pirouve qu'un mariage a été tenu secret, lorsqu'il paraît par des actes que la femme n'a pas pris le nom de son mari ; comme aussi, lorsque ks parties ont eu des lMJl>itatioD8 séparées, lorsqu'une servante que son maître a épousée, est demeurée dans son état de servante.
L'ordonnance de 1639, article 6, prive des effets civils une autre espèce de mariage : Now$ voulçm ««a la même peine {de l'incapacité de ê%àeeéder) ail liêu eontre le$ enfant» ne$ de femmee que leê pèreê ont entreUnmêy et quelle épomeni lorêquHls Omt à l'extrémité de la vie.
L'éditée ié97 a étendu cet article aux mariages des femmes qui, à l'cxtré-' mité de b vie^ épouseraient des hommes avec qui elles auraient vécu dans h libertinage*
Il faiH le concours de deux choses poir qu'un mariage soit privé des effet«i civils, suivMit la disposition de ces lois :-^l° Qu'il ait été contracté à l'extrémité delà vie;^2<» Qu'il ait été précédé d'un concubinage on mauvais commerce entre les parties.
Il ne suffirait pas q«'il v eût des soupçons de ce mauvais commerce; il faut des prenres positives ; e^est oe qui est établi par un arrêt du ^juillet 1675 , rapporté au i*' volume du Journal du Palais, p, 686, q«i a jugé au'un mariager (ail in emiremii dans la chambre du malade , avec la dispense oe publication de bans , devait avoir les effets civils , faute de preuve positive de mauvais commereeqni eût précédé entre les parties, quoiqu'il y eût eu des présomptions.
Un mariage serait-il censé fait à Veatrémié de la vie, si un des contractants , qui étail en santé lors de la célébration ^ mourait subitement le lendemain ou le jour même ? Non ; l'ordo^nMiee entend par mariage feit à l'extrénMté de la vie » eohri qui a été contracté par celui qui saivait toucher à sa (In, et qui ét«t malade de la dernière maladie dont il est mort. L'ordon* nance a voulu punir ceux qui aliendaient h l'extrémité de la vie h répsurer lu scandale d'un mauvais commerce par un mariage légitime. Celui qui était eft pleine santé, quoiqu'à la veille de sa mort, qu'M H'avail pas sujet de ormre si prochaine, n'a pas eu la volonté d'attendre à la fin de sa vie à réparer le scan-* dale, puisqu'il Fa répnré dans un temps où il n'avait aucun sujet de croire qu'il fldt à l'extrémité de sa vie , et par conséquent le mariage qu'il a contracté ne doit point être sujet aux peines de l'ordonnance^
Il paraît y avoir un peu de difficulté lorsqu'une femme f la veille de ses couches , épouse un bonmié avec qui elle a vécu depuis longtemps en libertinage , et meurt ensuite en couches ; néanmoins il a été jugé, par arrêt du 5 septembre 1675, rapporté au Journal du Palais, i*^ volume, p« 712, que ce mariace n'était point censé fait à ^extrémité de la vie, et avait les effets civils. Car, quoique Tétat de grossesse soit un état qui mette la femme en dangct de sa vie, néanmoins c'est un état naturel ; la grossesse n'est point une maladie ; la femme est dans le cas de craindre, mais non de désespérer de sa vie..
Levsque le mariage a été contracté pendant la dernière maladie de l'un des conjoints, qui, dès le temps de la célébration, avait un trait prochain à la mort, le mariage est sujet ^ la peine de l'ordonnance. An reste, la jurisprudence n'a point fixé rintervs^le du temps qu'il fallait qu'il y eût en ce cas entre la celé- #ration et la mort.
11 a été jugé, par un arrêt du ^ février 1667, rapporté au ^ volume du Journal des Auéiei^e$, liv. 6> cfa. 14, qu'un mariage eoutracté par un homme« blessé à mort, avec sa concubine, était sujet aux peines de l'ordonmance, qucuqu'il eût survécu cinquante-quatre jours *.
Le troisième cas , auquel un mariage , quoique valablement contracté , n'a
* Cette législation et cette jurispru- 1 les enfants aient été reconnus, ils se* dence, sont aujourd'hui sans applica- ront légitimés, et auront le droit dQ tion : si le maria^ie est valable, et que | succéder,
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pas les effets civils, el ne peut former une parenté légitime, c*eA lorsqu^un des contractants est mort civilement. La raison en est évidente : les pereonnes mortes civilement ne participent point à l'état civil ; elles sont donc incapables Tune conjonction civile ^ ; le mariage qu'elles contractent ne peut donc être flu'un mariage naturel, et non pas un mariage qui ait les effets dvils. Cela est établi par l'ordonnance de 1639, art. 6, qui prononce la peine de Tincapacilé de succéder contre les enfants procréés par ceux qui se marient après avoir été condamnés à mort , même par sentence rendue par défaut, si , avant leur décès, ils n'ont été remis dans leur premier état. Ces termes de l'ordonnance, condamnés à morf , ne s'entendent pas seulement de la condamnation k mort naturelle, mais de la condamnation a une |)eine qui emporte mort civile, telle
gu'est celle des galères à perpétuité, du bannissement perpétuel hors le royaume. ieux qui sont condamnes à ces peines, perdant, par la condamnation , l'état civil, sont incapables d'un mariage qui ait les effets civils. Lebrun rapporte un arrêt (du 15 jum 1618) <jui l'a jugé à l'égard d'un nommé Tillon, qui avait contracté mariage après avoir été banni hors du royaume (liv.l, ch.2,sect. 3,n«15).
Si le condamné qui , depuis la condamnation par contumace , a contracté mariage, est mort dans les cinq ans qui sont accordés pour se représenter, son mariage aura-t-il les effets civils ? Oui, car il meurt integri status. Son état , qui était en suspens par la sentence, est confirmé par sa mort, arrivée dans les cinq ans, comme nous l'avons vu en la section première, il est censé n'avoir jamais perdu l'état civil, et par conséquent son mariage doit avoir les effets civils ; les termes de l'ordonnance , même par sentence rendue par défaut , doivent être restreints au cas auquel il mourrait après les cinq ans. Cela paraît même par les termes qui suivent , si avant leur décès ils n'ont été remis au premier état y puisque les condamnés par défaut, lorsqu'ils meurent pendant les cinq ans, sont non-seulement remis en leur état civil , mais sont censés ne l'avoir jamais perdu.
Ces termes, sHls n^ont été remis au premier état, etc., font connaître que si le condamné obtient , depuis son mariage , des lettres d'abolition qui lui rendent l'état civil , cette réhabilitation de sa personne réhabilite le mariage qu'il a contracté ^ lui rend les effets civils , et donne aux enfants qui en sont nés, quoique avant les lettres d'abolition , les droits de parenté légitime, et la capacité de succéder.
Si la personne que le condamné k mort a épousée ignorait l'état de ce condainné, sa bonne foi purgerait-elle le vice de ce mariage et donnerait-elle aux enfants les droits de parenté légitime? Lebrun décide pourraffirmative (ibid., n^ 24), son avis me paraît juste; car, si la bonne foi purge le vice d'un mariage absolument nul, et donne aux enfants qui en sont nés les droits de parenté légitime , ainsi que nous l'avons vu ci-dessus ; cette bonne foi doit , par la même raison, produire le même effet à l'égard d'un mariage qui n'est nul que quant aux effets civils. Il est vrai que , par une raison particulière , ces enfants ne peuvent succéder à celui qui a été condamné ; et cette raison est , qu'il est incapable de transmettre sa succession mais il pourrait succéder et à l'autre conjoint, et à tous leurs parents , même à ceux du côté du condamné, ainsi que cela a été jugé (arrêt 6 juillet 1637) à l'égard des enfants du sieur de La Rocheboisseau, nés du mariage par lui contracté depuis sa condamnation *• Lebrun (liv. 1, ch. 2, sect. 3, n? 26) rapporte ce fait d'après Henrys (liv.6, eh. l,quest. 6).
* V. art. 25, C. civ. : « Il est inca- « pable de contracter un mariage qui « produise aucun effet civil, » ci-dessus, p. 11, note 1.
» Nous croyons en effet l'art. 202, C.
civ. (F. ci-dessus, p. 18, note 1) applicable à ce cas ; en conséquence les enfants seront réputés légitimes, ils succéderont à celui de leur père ou mère qui avait la vie civile, ainsi qu'à tous
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L'ordonnance ne parle que du mariage que le condamné a contracté depuis sa condamnation ; la condamnation ne dissout pas celui qu'il a contracté auparavant; et je pense que les enfants qui en naissent, quoique depuis la condamnation, ont les droits de parenté civile, non pour succéder au condamné , qui est incapable de transmettre sa succession, mais pour succéder à ses autres parents ^
Il est évident que les conjonctions entre personnes qui n'ont contracté aucun mariage ensemble , telles que sont le concubinage , la fornication, ne sont pas des conjonctions légitimes; mais le vice de ces conjonctions peut être pur^é par un mariage légitime que les personnes contractent par la suite enqui s'appelle légUimaiion par nu
semble ; c'est ce qui i
> mariage subséquent.
§ Y. De la légUimation par mariage subséquent.
Cette espèce de légitimation tire son origine d'une constitution de Constantin, abrogée par Zenon, L. 5, Cod. de Natur. lib,, renouvelée par Justinien, legib. 10 et 11 ; Cod. eod. lit,, et beaucoup augmentée par la Novelle 18, cap, ult. et par la Novelle 78, cap. 4 du même empereur *.
Sur cette légitimation, il y a quatre questions principales : — i^ Quelles sont les conjonctions illégitimes dont le vice peut être purgé par le mariage subséquent?—2* Quel mariage peut purger ce vice ?— 3* S'il faut pour cela un instrument et des conventions de maria|;e ? — i^ Quel est l'effet de cette légitimation ?
Question P^« — Quelles sont les conjonctions illégitimes dont le vice peut être purgé par le mariage subséquent ?
La légitimation a été inventée pour légitimer les enfants nés ex concubinalu. Ce concubinatus était un vrai mariage naturel auquel il ne manquait que les effets civils, et qui était permis par les lois, per leges nomen assumpsity L. 3, $ 1", ff. de Concubin.
Quoique par nos mœurs le concubinage soit très différent, qu'il ne soit point un vrai mariage , mais une conjonction illicite , néanmoins le vice de cette conjonction peut être purgé par le mariage subséquent , et les enfants qui en sont nés rendus légitimes.
les parents de ce côté : ils ne succéderont pas au mort civilement, par la raison qu'en donne PotUier, l'incapacité de transmettre.
Mais ces enfants succéderont-ils aux membres de la famille k laquelle appartenait autrefois le mort civilement?
Nous ne le pensons pas. Un enfant ne se rattache à son aïeul que par son
{)ère ; or, si celui-ci n'a plus de reation avec sa famille, s'il n'a plus de parents, comment pourrait-il être le moyen terme de la relation du petitfils avec l'aïeul : la chaîne est rompue, il manque un anneau j l'intervalle est infranchissable.
^ F. art. 25, C. civ.: «Le mariage qu*il « avait contracté précédemment est n dissous, quant à tous ses effets ci- (( vils, » Donc les enfants conçus depuis la mort civile encourue, ne sont
point légitimés. V, ci-dessus, p. 11, note 2.
« F. art. 331 , 332, et 333, C. civ.
Art. 331 : « Les enfants nés hors (C mariage , autres que ceux nés d'un « commerce incestueux ou adultérin, « pourront être légitimés par le ma- « riage subséquent de leurs père et « mère, lorsque ceux-ci les auront lé- « gaiement reconnus avant leur ma- « riage , ou qu'ils les reconnaîtront c( dans l'acte même de célébration.»
Art. 332 : « La légitimation peut « avoir lieu , même en faveur des en- « fants décédés qui ont laissé des des- « cendants ; et, dans ce cas, elle profite « k ces descendants. »
Art. 333 : « Les enfants légitimés (( par le mariage subséquent auront « les mêmes droits que s'ils étaient « nés de ce mariage. »
ii en est de même d'une simple conjonction passagère d'un homme avec une fille ; s*ii l'épouse par la suite , le mariage purgera le vice de cette cou- Jonction ; et rendra légitime l'enfant qui en est ne ; s*il y avait une parenté collatérale entre le garçon et la fille, qui ont habitude ensemble, le mariage célébré par la suite entre ces personnes légitimera- t-il les enfants nés de celle habitude ? La raison de douter est que cette conjonction est entachée d'un vice d'inceste, qui la rend plus crimmelle ; néanmoins 11 faut décider que les enfants sont légitimés : la dispense obtenue depuis a un effet rétroactif qui purgé ce vice d'inceste*.
Le vice d'une conjonction adultérine ne peut être purgé; les enfants qui en sont nés ne peuvent être légitimés par un mariage subséquent. C'est la disposition du chap. Tanta est vi$. §. Oui filii sunl legitimi, que nous suivons* Finge : un h'omme marié a eu, pendant son mariage, une habitude avec une fille , et 4e ca mariage e^ né un enfant , le mariage qu'il contractera par la suite avec cette fille, après la mort de sa femme, ne pourra légitimer cet eûfant, parce que te vice d'une conjonction adultérine est trop considérable pour pouvoir être purgé.
Si j'ai eu pendant mon mariage habitude avec une fille , eC ifue l'enfant conçu de cette habitude ne soit né que depuis la mort de ma femme , cet enfant pourra-t«il être légitimé par le mariage que je contracterai avec cette : fille ? Non, car, quoique ma femme soit morte avant la naissance de eel enfant, la conjonction dont il est procréé n'en est pas moins une conjonction adulté- \ fiïke ; }e n'en aurais pas proposé la question, si je n'avais vu que Lebrun est d'avis contraire (liv. 1, ch. 2, sect. 1, dist. 1, n^ 8). 11 oile les lois 18 et 19 , ff. de Slat. homi,, qui n'ont aucune application. Ces lois décident qu'un enfant naît libre si sa mère était libre , soit au temps de la conception, soit au temps de sa naissance , parce que la condition de sa mère, dont dépend la sienne, pouvant être considérée en ces différents temps, doit être considérée dans le temps le plus favorable pour l'enfant ; mais le vice d'adultère, qui rend Pcnfant qui en est provenu adultérin, ne peut être considéré que dans le temps que radultère se commet, dans le temps de la conjonction, le temps de la naissance de l'enfant est indifférent à cet égard.
Par cette même raison , quoique l'enfant que j'ai eu d'une habitude avec une fille soit né pendant mon mariage avec ua% autre femme , il ne sera pas adultérin si la conjonction dont il a été procréé a précédé le mariage; car la conjonction n'a pas été adultérine , et par conséquent il pourra être légitimé par le mariage que je contracterai avec sa mère après la mort de ma femme.
Si la personne dont J'ai eu un enfant était mariée , mais avait une juste cause de croire que son mari n'était plus, ayant eu des certificats de sa mort, l'enfant pourrait-il être légitimé par le mariage que je contracterais avec elle après la mort de son mari? Je le pense ; car celte conjonction n'est pas adultérine. Adullerîum sine dolo malo non commUlitur, L. 11, § 12 ; L. 12, iï, $4 legt JuL de aduU,
Question 11.— Çu^! mariage peut purger le vice d'une conjonction illégitime?
Le mariage qui peut purger le vjce d'une conjonction illégitime doit être un
■jwj »m.r% itmim
^ Il e$t bien difficile d'admettre que la dispense puisse avoir un effet rétroactif,, et il nous paraît que le Code 'est formellement contraire à cette décision. En effet , le mariage est le seul et unique mode de légitimation : or , l'art. 331 dit ; « autres que ceux nés
« d'un commerce incestu^ucc ou adul-a térin.» Cette restriction ne peut précisément s'appliquer qu'aux cas ou le mariage devient licite avec dispense > et la disposition serait entièrement inutile si le mariagQ était absolument impossible.
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mariage lésHiaie* U« n^ariage Mi in esslremis, ou teiiii secreljusqu'à la mort^^ ou fait après une condamnation capitale, ne peut donc pas avoir cet eiTet, eaé ce Hiaf iage n'ayant pas lui-même les effets civils , ne peut les communiquer k la cOBJOBCtion qui le précède.
Si un mariage valaUe, mais privé sealement des effets civils, ne peut pas avoir Tefiet de purger le vice de la oonjonction qui le précède , à plus forte raison tiû mariage absolument nul ne pe«t avoir cet effet.
Quid, si c'était un maria^ nul, à la vérité, mais auquel la bonne foi des coti' tractants donne les effets civils, et légitime les enfants qui en sont procréés , pourratril purger Je vice de la conjonction qui le précède? Finge , un jeune nomme et une fille ont eu commerce ensemble, et de ce commerce est né un enfant! la fille se marie depui8,on répand dans le public que le mari est mort, elle a des certificats de sa mort ; dans la bonne foi elle se remarie à ce jeune homme avee qui elle avait eu commerce; le premier mari revient ; ce mariage purgera4ril le vice du commerce que ces personnes ont eu auparavant, et Tenfîaint né auparavant deviendrait-il par ili légitimé ? Non ; nec obslttt, que les enfanta né» de oe mariage, quoique nul, sont légitimés à cause de la bonne foi de^ contractants ; cette bonne foi peut bien légitimer les enfants nés de cette conjonction » qui a été faite de bonne loi ; mais l'enfant né d'une conjonction précédente, qui n'a pas été faite de bonne fol , ne peut devenir légi' time qu'en vertu d'un vnâ et valable mariage , qui seul peut purger le vice de cette conjOBOion; t'est eé qui a été jugé dans l'affaire de Maillard.
QuBSTIon UI«*-*5't7 fst nécessaire gue le mariage soit accompagné 4'un ctm- (rai devant notaire pour opéter to légitimation,
La Gonstitvtion de Constantin et celle de Justinien, requièrent, pour la lé^ gitimatk>n des enfants, que le mariage contracté avec leur mère, soit accompagné d'un instrument qui contienne les conventions matrimoniales » tabulis dotalibus inierijenientihns. Cet instrument élait requis pour constater le ma^ riaçe, afin qn^l n'y eûtaacun doute que Thomme avait élevé sa concubine k la dignité de femme légitime, ce qui n'était pas toujours facile à distinguer^ eum wpor et eonc^uMna solâanimi affeetione différant. L. t, ff., de Contub^ ju/nci.y FanL Sentent,, TH. 20. Cette raison ne peut avoir d'application dans noire droit fhua^is ; le mariage n'ayant pas besoin d'être constaté par un contrat de mariage et l'étant beaucoup mieux par la célébration qui se fait en facç d'Eglise, et par l'acte de cette célébration inscrit dans les registres de la paroisse. C'est pourquoi il n'e^t plus douteux aujourd'hui que le contrat de ma* riage n'est plus pécessaire pour les lé^mations , quoique quelques anciens arrêts, s'attachant trop scrupuleusement à la lettre du droit romain, ^eussent jugé nécessaire ••
Question IV. t Quel est Veffet de celte légitimation^ qu'on appelle per subsequens matrimonium?
La légitimation qu'opère le mariage purge tellement le vice ée la conjonction illégitime dont l'enfant a été procréé, qu'elle donne à cet enfant même droit de parenté légitime qu'il aurait s'il lit né du mariage même ; il est répu-^ té en être né par anticipation ; ce droit de parenté légitime lui communique la noblesse de son père , lui donne le droit de succéder a son père et k sa mère, et à tous ses parents, tant paternels que maternels» et de leur transmettre sa
* Dans ces deux cas le mariage serait aujourd'hui valable , et par conséquent, les enfants seraient légitimés.
* 11 faut la reconnaissance des en-
fants , soit antérieure , soit dans l'acte même de mariage. (Art. 331, C. civ.^ dernier paragraphe.) F* cnlessus , p.
21, note 2.
SA
succession: enfin généralement tous les droits attachés Si la parenté légitime comme le droit de retrait iignager, de manière qu'il n'est en rien différent des enfants nés durant le mariage; cela est si vrai, que l'enfant procréé de con* •onction illégitime, par le mariase a le droit d'aînesse sur les enfants nés du mariage. L'a-t-il sur les enfants d^un mariage intermédiaire? Dumoulin Tart. 13, Ane» couU PariSy gl. 1, n<* 35) décide que non ; les raisons de cette oécision sont sensibles ; l'efiet de la légitimation par le mariage est de donner à Tenfant Dé d'une conjonction illicite avant le mariage, les mêmes droits au'il aurait eus s'il fût né durant le mariage, la fiction de la légitimation consiste a feindre qu'il est né du mariage : or, le mariage que son père a contracté avec sa mère étant le second mariage de son père, il s'ensuit qu'il ne peut être regardé que comme un enfant de son second mariage : or, il répugne que l'enfant du second mariage soitl'aîné des enfants du premier; d'ailleurs laloi, en donnant au mariage la vertu de purger les vices de la conjonction qui l'a précédé, et de légitimer l'enfant qui en est né, n'a entendu préjudicier aux droits de personne ; la loi n'accorde point ses grâces aux dépens aautrui; elle ne préjudicie point aux enfants qui naîtront de ce mariage, parce qu'ils n'existent pas encore; ils ne sont pas capables de recevoir aucun préjudice, et que d'ailleurs c'est aux enfants nés avant le mariage qu'ils sont redevables du mariage qui leur a procuré la naissance, gratias agere fralribus suis posteriores debent, quorum benefleiis ipsi sunt fusH filiû L. 10, Cod. de Natur. liber. Mais si l'enfant légitimé par le second ma* ria^e^ avait le droit d'aînesse sur les enfants du mariage intermédiaire, cette légitimation se ferait au préjudice du droit acquis à l'atné du premier mariage ; elle le dépouillerait du droit d'aînesse, du premier rang dans la famiUe de son père, dont il se trouve en possession, ce qui résiste à tous les principes*.
Il n'v a aucun inconvénient que l'aîné du premier mariage soit l'atné d'un frère plus â^é que lui : car, par rapport aux droits de famille, on ne doit compter ses années que du jour qu'il est entré en la famille, et par conséquent seulement du mariage de sa mère ; Lebrun (liv. 1, ch. 2, sect. 1, dist. 1, n» 22) est d'un avis contraire à celui de Dumoulin; mais il se fonde sur des raisons si futiles, qu'elles ne méritent pas de réponse*
L'effet qu'a le mariage de purger le vice de la conjonction illégitime que rhomme a eue auparavant avec sa femme, ne se borne pas seulement aut enfants qui en ont été procréés ; elle s'étend à leur postérité légitime; c'est pourquoi , si j'ai eu d'une fille un bâtard qui ait laissé à sa mort des enfants légitimes, et qu'ensuite j'épouse cette fille, le mariage que je contracte avec elle en purgeant le vice de la conjonction dont mon bâtard a été procréé, donnera aux enfants qu'il a laissés le droit de parenté légitime avec moi, qu'ils n'auraient point eu sans cela ^.
S VI. De la légitimation par lettres '•
La légitimation par Lettres-Patentes du Roi, ne donne aui bâtards que le droit de porter le nom de leur père, et de porter les armes de sa maison avec une brisure de gauche à droite, mais elle ne donne pas le droit de parenté légitime, ni même le droit de succéder, à défaut de parents légitimes; les Lettres de légitimation avec la clause de succéder ne sont plus d*usage.
* Cette doctrine est reproduite par l'art. 333, C. civ. : « auront les mêmes « droits que s'ils étaient n/s de ce mariage. » V. ci-dessus, p. 21, note 2.
• F. art. 332, C. civ., ci-dessus, p. 21, note 2.
' Nos lois nouvelles n'admettent point ce mode de légitimation.
CHAP. 1". SECT. II. DES PERSONNES QUI PEUVENT SUCCEDER
ART. IV. — Dm eaofes qui peavent exclure uii parent da droit de
saccéder.
Nous ne parlons pas en cet article de la vie civile, dont il a été parlé en Par ticle second, mais des causes qui , sans donner atteinte à l'état civil d'un parent, le privent du droit de succéder.
Ces causes sont Vexhérédation, l'indignité, la renonciation au droit de suC" céder; en certaines coutumes les filles dotées sont exclues de succéder.
S !• ^* VexhÀrédaiion,
Vexhérédation^ est un acte par lequel une personne exclut de sa succession, pour une juste raison, quelqu'un de ses enfants ou autres parents.
Quoiqu'il n'y ait que la loi, par notre droit coutumier, qui fasse les héritiers, et qu'elle les fasse indépendamment de la volonté du défunt, elle lui laisse néanmoins la faculté d'exclure de sa succession ceux qui s'en sont rendus indignes, et elle ne fait point héritiers ceux qui, par un juste jugement du dé-^ funt , ont été exhérédés.
Il y a six principales questions touchant Texhérédation. — V Qui peut-on exhéréder, et pour quelles causes ? — 2* Comment se fait l'exhérédation ? — 3® A qui est-ce à prouver la justice ou l'injustice de l'exhérédation ?— 4* Quels en sont les effets ? — 5« Si elle s'étend aux enfants de l'exhérédé ? — 6* Quand est-elle censée révoquée ?
Question !'•• — Qui peut-on exhéréder^ et pour quelles causes?
Quelque droit qu'aient par la nalare nos enfants à notre succession, néanmoins nous pouvons les exclure par l'exhérédation.
L'ancien droit romain donnait, h cet égard, aux pères une puissance absolue; ils pouvaient exhéréder leurs enfants sans rendre aucune raison de leur volonté, qui seule suffisait pour l'exhérédation.
Ce droit avait été tempéré par la loi Glicia, dont nous ne savons pas l'époque, qui avait accordé aux enfants exhérédés sans sujet, la querelle dlnofQciosité contre le testament de leur père ; le préteur présumait que le testateur qui exhérédait ses enfants sans sujet, n'avait pas l'usage de la raison nécessaire pour tester, et sur ce prétexte, cassait son testament, guo^t furor sil proprio sanguini succensere.
Notre droit n'a point laissé aux parents cette liberté d'exhéréder leurs enfants; il la leur accorde seulement pour quatorze causes très graves, qui sont exprimées par la Novelle 115, cap. 3, savoir :
V Si un enfant a porté la main sur ses père et mère. Si parentilms suis impias manus intulerit.
2° Â plus forte raison s'il a attenté à leur vie par le poison ou autrement. Si vitœ parenlùm per venenum aut alio modo insidiatus fuerit.
3^ S'il a été leur dénonciateur de quelque crime. Si in criminalibus causis accusaverit. — La Novelle en excepte le crime de lèse-majesté ; car il est permis aux enfants d'être en ce cas dénonciateurs de leur père, leur patrie devant leur être plus chère que lui. Uajor esse débet pietas ergà patriam quàm erga parentes.
4" Si par ses délations il les a fait condamner à de grosses amendes. Si pei suam delationem grama dispendia eos fecerit sustinere.
5^ S'il a commis envers eux quelque injure atroce, sigravem et inhonestatn ~eis injuriam fecerit.
6o S'il a eu l'habitude charnelle avec sa belle-mère , si novercœ suœ aut
* Notre Code n'autorise point l'exhérédation •
concubinm palrU film S0 immiseueriL Notre droit firaiiçftis ne rocoBBatt|N»
de concubines.
7° S'il a empêché ses père et mère de tester.
^ S'il n'a voulu être leur caution pour les faire eorlîr de prison étant en état de le faire. Justinien veut que ce refus ne soit cause d'exhérédaiioB qu*ii regard des garçons. Les filles, dans notre droit, étant égalemeni capables d'être caution, il semble qu'il n'y a aucune différence à tme.
^^ Si un père ou une mère ayant été fait captif par les Algériens oa autrei, l'enfant ayant le moyen, a refusé de payer sa rançon. Si liberi non fesUnaverint eum redimere,
W Si un père ou une mère étant tombé en démence ses enfants n*ont pas eu soin de lui pendant qu'il était en cet état, il peut, pour celte raison, s'il revient en son bon sens , les exhéréder. Si furiosus fuerii et ejus liberi curam competentem ei non prœbuerint.
11^ Si un enfant s'est associé à des malfaiteurs, comme s'il a été arrêté avec des voleurs ou des vagabonds. Si cum tnaleficis hominibui sese «octaverit ut maleficia faeeret,
12° S'il est gladiateur ou bateleur, à moins que le père ne fût de la même profession. Si prœter voluntatem patris inler asenarios vel mimos sese iocia" verit et in hacprofessionepermanseritj nisipater ejusdem professionis fuerit.
13® Si une fille, que ses parents ont voulu marier et doter, a préféré ne mener une vie débauchée. Si volenlisuœ filîœ vel neptimaritum dare et dotem^ illa non consenserit, sed luxuriosam vitam degere eleçerit. Que si les parents ont difléré de la marier ju6(|U'à vinsV^cinq ans, Justinfeo veut qu'elle ne puisse être exhérédée pour forfait à son honneur, parce que c'est la faute de ses parents de ne l'avoir pas mariée.— Selon nos mœurs, je ne crois pasqu'nne fille pût être exhérédée pour s'être laissée séduire une ou deux fois, mais seulement dans le tas auquel elle se serait prostituée publiquement, et aurait fait le métier de courtisane et qu'on ne doit pas distinguer si les parents ont voulu la marier ou non.
14<» C'était une cause d'exhérédation, si l'enfant d'un catholique se faisait hérétique. Comme il n'y a plus en France qu'une seule religion, éette dernière exhérédation*ne peut parmi nous avoir d'application.
Nos ordonnances ont ajouté une autre cause d'exhérédatlon contre les enfants qui se marient sans le consentement de leurs père et mère. Une fiHc qui, avant l'âge de vingt-cinq ans, un garçon qui, avant l'âge de trente ans, se marient sans le consentement de leurs père et mère, sont sujets à la peine de i'exbérédation. Après cet âge, ils peuvent se marier, malgré leurs père et mère, pourvu qu'ils aient requis leur consentement par des sommations respectueuses faites en présence de notaire, ^iii leur en donne acte, faute de quoi, ils seraient pareillement sujets à la peine de l'exhérédaiion. Voyet l'ordonnance de Henri If de 1555; celle dé Blois, art. 41 j la déclaration ne 1639*
C'est une question sur laquelle se sont partagés les interprètes, si un père et une mère peuvent exhéréder leurs enfants pour d'autres causes ^ue celles exprimées par la nouvelle 115, cap. 3, lorsque ces causes sont également graves que celles qui y sont exprimées; pit(d, si un fils n'a pas attenté luimême à la vie de son père ou de sa mère ; mais si, ayant su qu'un autre y attentait, il ne le leur ait pas découvert, et les ait mis, par ce silence affecté, en danger de leur vie, on doit décider la même chose ? c^est le sentiment de plusieurs bons auteurs.
Quoique l'exliérédaUon s'emploie plus communément contre les enfants, elle peut, à plus forte raison, être employée contre les collatéraux, lorsqu'ils se sont rendus indigne» de la succession du défunt, soit en attentant à sa vie, soit en lui faisant quelque injure atroce ; cette exhérédation est nécessaire pour leur ôter, en les privant de la qualité dliéritiers, la portion des propres que les coutumes affectent à l'héritier, et qu'on appelle légitime cotUumière.
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De ce que nous avons dit, que Pexhérëdatîon ne peut être ftite que pout de justes causes, il suit que, par notre droit, les posthumes ne peuvent éire exhérédés, puisque n^étant pas encore nés, ils n'ont pu rien faire qui méril&t l'exbérédation.
QunTioN II. «^ Comment se doit faire Vexhérédalion?
Par le droit romain, rexhérédalion ne pouvait se faire que par le testament, suivant cette maxime, kœreditas côdicillisnequedari neque adimi poiest.
Notre droit n'ayant pas prescrit de forme pour i'exhérédation, elle peut se faire, non-seulement par testament, mais par un simple acte par devant notaire, par lequel un père déclare que pour telle raison il exhérède un C^/;Rlcard en rapporte des arrêts, et atteste que tel est Tusage, part. 3, chap. 8, sect. 4, n<^ 971. il veut |)ourtant que cet aae soit un acte authentique : Ibid,, n» 9i2. Cette exhërédation doit être expresse, c'est- à-dire qu'elle ooit se faire en termes clairs et formels. Elle doit contenir l'expression de la cause pour laquelle I'exhérédation est faite. K, La novelle 113, cap. 3.
Celui qui exhérède quelqu'un de ses enfants ou autres parents, peut apporter quelque modification k rexhérédalion, en laissant k l'exhérédé une pension alimentairci ou quelque effet de la succession.
Question III.-— A qyii est-ce à prouver lajuttiee on Viitfuetice de l'ewhéré*
dation?
Par la constitution de Constantin, qui est en la loi 28, Cod. de Inoff. iestam.^ c'était k l'enfant eihérédé à prouver rîBJustiee de rexhérédatioa pour réussir en la querelle d'iBofiiciosité. Liheri qumtelem contra testamenlum patemum moventes probationem debentprœstare quod obsequium debilumj ugiter parenliàusadkiàuerint.Lai i()ovell6deJustiniedli5,ch.3,|^'oet ^n/Sne, a changé ccUc disposition. £n même temps qu'elle ordonne que les causes de rexh^rédation seront exprimées par l'acte d'exhérédation, elle charge aussi l'héritier de prouver la vérité au moins de l'une des causes qui ont été exprimées. Cette disposition de la aoirelle est adoptée par bo» usages, aiasi que l'atteste Ricard, loco citatOé
QuESTiorr IV. — Quête sont les effets de rexhérédalion ?
L'effet de I'exhérédation est de priver l'enfant ou autre parent exbérédé du droit de succéder au défunt qui l'a exhérédé ; mais I'exhérédation ne s'étend pas jusqu'à dépouiller la personne de l'exhérédé des autres droits de famille.
L exhérédé étant privé du droit de succéder au défunt qui Ta exhérédé, il ne peut pas, s'il est Taîné de ses enfants, prétendre le droit d'aînesse dans les biens de sa succession ; car, ce droit d'aînesse ne peut être prétendu qu'à titre d'héritier, et Fexhérédation le dépouille de ce titre, donc il ne peut prétendre exercer ce droit dans les biens de la succession du défunt,
L'enfani exhérédé par son père peut-il prétendre douaire dans les biens de son père ? La raison de douter est (|u'on est douairier sans être héritier : la raison de décider qu'il ne le peut prétendre, est que I'exhérédation l'exclut généralement des biens de son père ; elle l'exclut d'y succéder à titre de douairier aussi bien qu'à titre d'héritier : le douaire est une espèce de légitime que la loi municipale ou celle du contrat de mariage accorde aux enfhnts dans les biens de leur père ; mais un exhérédé ne doit point avoir de légitime. L'exhérédation de la mère ne prive point l'exhérédé du douaire ; car les biens dans lesquels l'enfant prend son douaire, sont les biens du père; la mère n'eu a que l'usufruit, comme douairière; la mère, en exhérédant son fils, ne peut l'exclure que de ses biens.
L'exhérédation ne prive pas rexhédéré des Mens substitués que te défunt, par qui il a été exhéderé, était chargé de lui restitua après sa mort; car 11 ne les tient pas de celui par qui il a été exhérédé, et qui a été chargé de les
lui restituer; il les tient de l'auteur de la substitution. La restitution de ces biens est une dette du défunt envers cet exhérédé; Teshérédation dépouille bien Texhédéré du droit de succéder au défunt, mais non pas des créances qu'il a contre le défunt. L'exhérédation n'étant k l'exhérédé que le droit de succéder au défunt par qui il a été exhérédé , et non pas les autres droits de famille, il s'ensuit qu'il oeut succéder à ses autres parents, même k ceux da côté de celui qui l'a exbéredé.
L'enfant exhérédé peut succéder à ses frères et sœurs, quoiqu'il trouve dans leur succession les biens de ses père et mère, par gui il a été exhérédé; l'exhérédaiion ne le prive que du droit de succéder directement k ses père et mère qui l'ont exhérédé, et n'empêche point qu'il ne puisse en profiter indirectement, et du chef d'autres personnes dont il devient par la suite héritier.
L'exhérédation ne faisant pas perdre les droits de famille, il parait s'ensuivre que, si un enfant, aîné de la famille, est exhérédé, il ne perd pas pour cela les droits d'être le chef de sa famille, et d'avoir, en cette qualité, le dépôt des titres de famille, et des portraits de ses ancêtres, à moins que rignominie de l'état qu'il aurait embrassé ne le fit juger indigne de cet honneur.
Les droits de sépulture sont des droits de famille, que l'exhérédation ne fait point perdre. L* 6, lî. de Relig. vide L. 5, ff. eodem» .
Question V.— Si l'effet de l'exhérédation s'étend aux enfants de Vexhérédé?
L'exhérédation ne doit pas s'étendre aux enfants de l'exhérédé; la raison est tirée de ce principe de droit, nullum patris delietum innocenti filio pœna est.
D'où il suit Gue l'exhérédation, qui est la peine de la faute commise par l'exhérédé, ne cloit pas être étendue aux enfants de cet exhérédé, qui, n'étant point coupables de la faute de leur père, n'en doivent pas porter la peine.
Quelques auteurs en exceptent le cas auquel un enfant aurait été exhérédé pour s'être marié sans requérir le consentement de ses père et mère, et ils prétendent qu'en ce cas l'exhérédation de cet enfant s'étend aux enfants nés de ce mariage, parce qu'ils sont nés du mariage qui a donné la cause k l'exhérédation. D'autres pensent nue, même en ce cas, l'exhérédation ne doit pas s'étendre aux enfants de l'exhérédé, parce que le mariage étant valable, les enfants ayant le droit de parenté légitime avec leur aïeul, et par conséquent le droit de lui succéder, ils ne peuvent pas en être dépouillés par la faute de leur père.
Question VI. — Quand l'exhérédation est-elle censée révoquée ?
Par le droit romain, l'exhérédation ne pouvait être révoquée que par un testament qui révoquât celui dans lequel elle était contenue ; cela résultait des principes du droit romain, qu'un testament ne peut être révoqué que par un autre testament, et qu'on ne peut disposer de son hérédité, la donner ou ôter que par un testament ; testamentum rumpilur per aliud testamentum œquê perfectum, hœredilas née dari^ née adimi potest nisi testamento : ces principes ne sont pas admis parmi nous; c'est pourquoi l'exhérédation peut être révoquée par la seule et nue volonté de celui qui l'a faite.
Si celui qui l'a faite déclare ensuite, par son testament, ou par quelque autre acte, qu'il pardonne à son fils, cet acte vaut une révocation d'exhérédation.
Il n'est pas même nécessaire qu'il y ait un acte par écrit. H suffit que l'exliérédé puisse prouver que celui qui l'a faite a donné des marques de réconciliation, putà qu'il l'a logé chez lui, qu'il a souffert qu'il lui rendit de fré-
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quentes visites. L'injure esi tellement présumée pardonnée, qu'on n'ajouterait pas foi à la déclaration que ferait par la suite le père par son testament, qu'en recevant son fils chez lui, il n'a pas entendu révoquer l'exhérédation. bi un fils, depuis l'exhérédation, avait rendu queloue service signalé à son père, comme s'il lui avait sauvé la vie aux dépens ae la sienne, Pexhérédation doit être présumée révoquée ; l'importance du servicejest une réparation qui doit effacer l'offense qui donne lieu à l'exhérédation.
S IL De l'indignité.
Un enfant ou autre parent peut perdre le droit de succéder à son père, sa mère ou autre parent, par son indignité *.
Les mêmes causes pour lesquelles j'aurais pu être exbérédé par quelqu'un de mes parents, si elles fussent venues à sa connaissance, et qu'il eût eu le temps de faire cette exhérédation, me rendent indigne de sa succession, si elles ne sont pas venues à sa connaissance, ou s'il n'a pas eu un temps suffisant.
Que s'il s'est passé un temps considérable depuis qu'il en a eu la connaissance, sans qu'il m'ait exhérédé, son silence doit passer pour une remise de l'offense que j'ai commise, laquelle étant éteinte par le pardon présumé du défunt, il ne subsiste plus en ma personne aucune cause d'indignité qui puisse m'exclure de sa succession «. Lebrun, liv. 3, chap, 9, n* 15.
La principale cause qui rend un parent indigne de la succession de son pa* rent, c'est lorsqu'il est coupable de sa mort; car son crime ne doit pas lui procurer l'avantage d'une succession. Cette décision doit avoir lieu, quoique l'homicide ait obtenu des lettres d'abolition qu'il ait fait entériner.
Elle a pareillement lieu, quoiqu'il n'ait été fait aucune poursuite contre lui pendant le temps de vingt années, par lequel les crimes se prescrivent, car les lettres d'abolition, ainsi que la prescription, mettent bien^ le criminel à couvert de la peine publique, mais ne purgent pas le vice d'indignité, qui, ayant été une fois encouru, subsiste toujours '.
L'homicide ne doit rendre indigne de la succession de l'homicide, celui qui l'a commis, que lorsqu'il a été commis par sa faute ; que s'il a été commis par un cas fortuit, ou par la nécessité d'une juste défense, il n'en doit résulter aucune indignité ; car l'indignité est une peine, et il ne doit point y avoir de peine où il n'y a point de faute ; c'est pourquoi si un enfant a tué quelqu'un de ses parents, cela ne doit par le rendre indigne de sa succession, cum nuUa sit infantis volunlas , cum infans culpœ capax non siL
Lebrun (t6td., n® 10) prétend que l'indignité de l'homicide descend k ses enfants, et il en rapporte quelques arrêts, ce qui me paraît souffrir quelque difficulté, les enfants ne devant pas être punis pour la raute du père *.
* F. art. 727, C. civ.
Art. 727 : « Sont indignes de suc- « céder, et, comme tels, exclus des « successions : — 1° Celui qui serait « condamné pour avoir donné ou tenté (( de donner là mort au défunt; — 2° « Celui qui a porté contre le défunt n une accusation capitale jugée calom- « nieuse ; — 3* L'héritier majeur qui, (c instruit du meurtre du défunt, ne (( l'aura pas dénoncé à la justice.
* Il ne peut pasdépendre du de cujus de faire disparaître la cause d'indignité en pardonnant.
* Le Code exige qu'il y ait eu condamnation.
* C'est aussi ce que décide l'art. 730, C. civ. : les enfants ne sont pas exclus pour la faute de leur père^
Art. 730 : « Les enfants de l'indigne, (( venant à la succession de leur chef, « et sans le secours de la représenta- « tion,ne sont pas exclus ]90ur la faute <i de leur père ; mais celui-ci ne peut, (C en aucun cas, réclamer, sur les biens « de cette succession, l'usufruit que la « loi accorde aux pères et mères sur <c les biens de leurs enfants.»
C'était une clause d'indignité par le droit romain, si rhériiier n'avait pas vengé la mort du défunt ; mais Je ne pense pas qu'elle le soit parmi nous, le soin de la vengeance du défunt étant, selon nos uss^es, remis au ministère pu« Wic plutôt qu'aux héritiers *.
C'était une cause d*rndignité par le droit romain, si l'héritier avait disposé de la succession flrture de son parent avant sa mort. L. 2, $^ fin, tt. de Hit qui ut indigni, L> 20, { ^ et L. 30, ff. de Donat. J'aurais de la peine à croire que c'en fût une parmi nous; il suffit que la convention soit nulle, comme contraire aux bonnes mœurs. — Il y a plusieurs autres causes d'indignité dans le droit romain qui ne sont point reçues par nos usages.
L'inclq^nité b^ pas lieu de plein droit; elle doit être proMncée s c'est pourquoi, par le droit romain, Tindisne acquérait Théré^ité; mais lefite l'eo dépoUillail lorsqu'il en avait été déclaré indigBe« Parmi nous, ce n'est point le fisc qui profite de l'indipité de l'héritier, mais ce sont les autres parents en degré de succéder avec rai *•
S ni. Des renonciations aux successions futures»
Les renonciations aux successions futures sont contraires au principe, qu'on ne peut répudier un droit qui n'est pas encore ouvert, quod quiSy si velit^ habere nonpotest : id repudiare non polestX.VI^^ ti, de reg.iutj, etc.^ à cet autre principe qui rejette les conventions touchant la succession d'un homme vivant; néanmoins notre jurisprudence a admis ces renonciations dans les contrats de mariage qui, selon nos usages, sont susceptibles de toutes sortes de conventions.
La raison qui a i^it établir ces renonciations a été pour conserver les biens dans la famille de celui a la succession de qui on fait renoncer les filles au pfofit des mâles, et soutenir, par ce moyen, la splendeur du nom '•
QtIBSTfôîf I*. — <?tti $ont ceux qui peuvent faire ces renonciations^ et en
faveur de qui?
Ce sûqt ordinairement les filles qui renoncent, par leur contrat de mariage, moyennant la dot qui leur est constituée, à la succession de leurs père et mère, qui la leur constituent, au profit de leurs frères, ou au profit d^ leur frère aîné seulement.
Quelquefois aussi les maies puînés renoncent au profit de leur frère atné. La même raison de soutenir le nom, en conservant l'inlégrilé des biens à un seul, se rencontre dans ces renonciations, comme dans celles des filles.
Elles peuvent être faites par des enfants mineurs aussi bien que par des majeurs, et ils ne sont point restituables contre ces renonciations*
C'est contre la fin pour laquelle ces renonciations ont été établies, qu'un enfant mâle renonce au profit des filles, ou même une fille au profil d'une autre IWe. Cesl pourquoi Lebrun (lîv. 3, ch. 8, sect. 1, n°» 12 et 16) pense que ces renoneiation$ ne doivent point être admises, ou que, si elles le sont, elles ne doivent point avoir les privilèges accordés aux renonciations faites au profit des mâles, et qu'en conséquence elles ne peuvent être faites que par des majeurs, et que du consentement de celui ^ la succession duquel ta renonciation est faite, et qu^dles n'excluent point le renonçait de sa légitime.
' F. art. 727, C. civ,, ci-dessus, p. 29, note 1.
* 41 en est de même aujourd'hui, et Içs parents qui doivent recueillir celte siicce;ssion, auraient seuls qualité pour faire prononcer Tindignîté.^
» F. art. 791, C. civ.
Art. 791 : « On ne peut , même par « contrat de mariage , renoncer à la « succession d'un homme vivant , ni <c aliéner les droits éventuels qu'on peut <c avoir à cette succession. »
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La renonciation des enfants à la succession de leurs père et mère en faveur des collatéraux de leur père ou mère, doit encore moins être admise, étant contre la nature de préiérer des collatéraux à ses enfants.
Question IL -w Au profU de qtieUé$ personnes la renoneiation est-etle présumée faiâes ioreqme eek» n*eêt pës egcprimé?
Lorsqu'une fille, par son contrat de mariage, a déclaré qu'elle renonçait, au moyeii de §à dot* k la succeseto» de san père, sans exprimer au profit de qui elle faisait cette renonciation, elle est censée l'avoir faite au profit de tousses irères gennaiiis, enfants de celui à la succession de qui elle a renoncé.
Sera-t-elie pareillement censée av«ir renoncé au profit de ses frères consanguins^ que son père a eus d'un précédent ou d'un subséquent mariage. L'artide 307 de ia eoulume de Bourbonnais, dit que la renonciation n'est réputée faite qu'en faveur des frères germains. Hors ces coutumes, comme le motif de «es renonciations, qui est de soutenir la splendeur du nom, se rencontre à l'égard des frères germains, comme h regard des frères consanguins, il faut ^e que la fille est censée avoir renonoé au profit des uns et des antres.
Lebrun (9fiêi%) excepte le oasauquel la tille renoncerait avant le second mariage de son père; on peut soutenir en ce cas que cette fille ne devant pas prévoir que tm père 8» renarleratt, n^a renoncé qu'en faveur de ses frères du premier mariage, et non pas en fev^ur de ceux de second, auxquels elle n'a pas pensé.
Lorsque ifest i I» eueoession de sa mère qn^one fille renonce, en ce cas elle ft'est présumée renoncer qu'en foTéur de ses fipères germains, et non pas en &veur de ses frères utérins, qee se mère aurait d'un précédent ou subséquent leariage $ cm ses frères ne portant pas son nom, étant d'une différente famille, k motif de ces renoac^Ations cesse h leur égard.
Lorsqu'une flMe a renonoé an profit d'»n i«f, non frère atné, il n^est pas donteox que cette renoMiiation ne peut profiter h un autre par son dé(^s, car la fnnoncialion eet r^treinle ii la personne désignée par son nom.
Qmdy si elle a renoncé eu profit de son frère aîné sans le nommer autremenlP Lebrun (iWd., n*> 4ft) pense que, même en ce cas, elle n*est censée $mÂt vanonoé qu'an profil de oeini qui était pour lorsfâîné. J'inclinerais plutôt ponr le sentinaent de Tiraqueau, sur le Droit é*aîneêse, quest. 3. n« 6, qui pense qu'elle doit, en ce cas, être présumée avoir renoncé en faveur de celui cpii se trouvera Fahié lers ëe l'ouverture de la^uccession. Cette interprétation me paraît plus conforme, et aux termes de la renonciation qui ne désignent aucune telle pereanne au profit de qui la renondatfon se fasse, mais en général Pqlm^, et au motif ordinaire de ces renonciations, qui n'est point fondé sur des affections personnelles, mais sur Taffection générale pour la splendeur du nom qu'on veut maintenir, en conservant par ces renonciations l'intégrité dei$ biens de la fomille dans la personne de l'aîné ^.
Question IIL -* A quelles $ucee$sion$ future* se faifU aê renanciaUoniP
Ces renonciations se font k la succession futore du père ou de la mère, qui Ibûmit la dot à )a fille qoî renonce à Tune ou à l'autre succession. Lorsque le père et la mère dolent conjointement, ces renonciations se font, pour l'ordiiwîre, à Pêne et à l'autre succession. On fait quelquefois renoncer les filles anx sueoessions collatérales qui pourraient leur venir de leurs frèr^ et soeurs, irevenx et nièces des ascendants desdits père et mère.
Ces icenonciations sont en effet, non-seulement pour les biens qui seraient ^éélnis aux^fits frères ef sœurs du père commun, mats généralement pqur tous
^ Tentas ces questions ne peuvent s'élever mûonrd'but. F. s^ 791 » d çiv«» ci-dess^Sj; p. ^1 note 3^
leurs biens de quelque manière qu'ils les aient acquis ou quIU leur soient échus.
La renonciation qu'une (iile fait aux. successions de ses père et mère, même aux successions collatérales de ses frères et sœurs, compfendroéme les succe»- »ons de ses autres sœurs, qui auraient renoncé comme elle à la succession de ses père et mère.
Question IV. — Par quel acte et comment se font ces renoneiatiom?
Ces renonciations se font, ordinairement, par le contrat de mariaffe de l'enfant, par lequel on lui donne ou promet la dot, au moyen de laquelle elle renonce.
Elles ne se font pas même ailleurs que par le contrat, lorsque l'enfant qui renonce est mineur.
A l'égard des enfants majeurs, ils peuvent renoncer ailleurs que par le contrat de mariage ; par exemple, des sœurs majeures peuvent intervenir au contrat de mariage de leur frère aîné, et renoncer en sa faveur, en considération du mariage, aux successions de leurs père et mère, moyennant certaines conditions.
Ces renonciations doivent être expresses, est majorU mameitli 911dm «f , dil d'Argentré, aclibw tacilis coHigi ista renunciatio possil.
C'est pourquoi si un père, mariant son fils et sa fille par un même contrai de mariage, avait donne une certaine somme en dot à sa fille, et foit donatioa h son fils du surplus de ses biens présents et à venir, la souscription de la fille à ce double contrat et le consentement qu'elle semble avoir donné à cette donation, ne passeront pas pour une renonciation à la succession future de son père, et ne l'excluront point de s'en porter héritière, et de demander, en cette qualité, contre son frère donataire, la portion légitime en sa succession.
De ce que la renonciation doit être expresse, est née la question de savoir, si une renonciation était valable, lorsqu'au lieu de dire que la fille a renoncé à la succession future j etc., il est dil qu'elle a promis d'y renoncer ? La raison de douter est que promettre de faire une chose, n'est pas la faire ; d'où l'on concluait que la promesse de renoncer, n'était pas une renonciation expresse* Néanmoins on a, avec raison, jugé qu'une telle promesse de renoncer, était une renonciation valable. F. l'arrêt de Louet (du 14 juillet 1^35), lettre R, sommaire 17, n*' 6.
La renonciation aue fait un enfant, par son contrat de mariage, à la succession future de ses père et mère, ne peut être faite que moyennant une dot qui lui soit fournie par ses père et mère.
Les coutumes sont différentes sur cette dot. Il y en a où la moindre dot suffit : telles sont les coutumes de Touraine et d'Anjou. ^11 y en a qui veulent qu'elle égale au moins la légitime ; telles sont les coutumes oe Bourges, de Montargis ; notre ancienne coutume d'Orléans en contenait aussi une disposition ; telle est aussi la jurisprudence dans le pays de droit écrit.
Dans les autres coutumes qui ne s'en expliquent pas, il n'est pas nécessaire que la dot fournie é&ale la légitime ; néanmoins dans ces coutumes, s'il y avait une disproportion très grande entre la dot etia légitime que pourrait espérer la fille, eu égard à la fortune qu'avait le père lors du contrat de mariage , Lebrun {ibid., n" 32) pense que la fille mineure serait restituable contre sa renoncia- Uon à la succession future.
Cette dot doit être, ou payée comptant, ou payable dans un court délai. Si un père promettait à sa nlle> en la mariant, une dot payable après sa mort, la renonciation faite par la fille à la succession de son père, en conséquence de cette dot, ne serait pas valable; car ces renonciations ne sont pas desdona* tions, elles se font pour un avantage présent que la fille reçoit pour se dédommager de l'espérance de la succession à laquelle elle i
s renonce ; n'y ayant point
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d'avantage présent lorsque la dot n'est promise qu'après la mort, la renoncifi tion ne peut subsister ^
Que s'il y avait une partie de la dot payée comptant, ou payable après un bref délai, le terme donné pour le surplus jusqu'à la mort, n'empêcherait pas la validité de la renonciation ; car il y a un avantage présent pour la partie qui est payée comptant.
Lorisaue la dot n'est pas fournie par le père et la mère, mais seulement par un des aeux, la fille ne peut renoncer qu'a la succession de celui qui a fourni la dot, et non point à celle de l'autre conjoint qui ne l'a point fournie. Née obstai, qu'on a admis la renonciation de la fille , même aux successions de ses frères et sœurs, quoiqu'elle ne reçoive aucune dot d'eux; car la renonciation à ces successions collatérales, n'est qu'une extension de la renonciation aux successions des père et mère communs, qui suit des biens qui composent ces successions collatérales, au lieu que la succession de l'un des conjoints, est absolument indépendante de celle de l'autre conjoint.
Il reste à observer que, lorsque les renonciations se font par le popre contrat de mariage de l'enfant qui renonce, moyennant une dot , il n'est pas nécessaire que ses frères et sœurs, aux successions desquels on le fait renoncer, ainsi qu'à celle de ses père et mère , interviennent au contrat ; quoique , hors ces cas, [on ne puisse faire aucune renonciation, ni aucune convention touchant la succession d'une personne, sans qu'elle intervienne et y consente.
Question V. — Quand s'éteignenê ces renoneiatiom aux successions futures?
Les renonciations aux successions futures, s'éteignent par différentes manières :•— 1<^ Par l'inexécution de la promesse de la dot; c'est pourquoi, si le père ou la mère , à la succession desquels la fille a renoncé en conséquence de la dot qui lui a été promise, sont morts avant que d'avoir achevé de la payer, et après avoir été mis en demeure de le faire, la renonciation à leur succession devient sans effet, déficiente causa propter quam facta est.
La moindre partie de la dot qui resterait à payer, et qu'ils seraient en demeure de payer, ferait manquer la condition de la renonciation, et la rendrait sans effet.
Que si le père qui a promis la dot, n'a point été mis en demeure de la paver par une interpellation judiciaire, sa mort arrivée avant le paiement de la oot, n'éteint point la renonciation de la fille, la condition de la dot, sous laquelle elle a renoncé , n'est point censée avoir manqué , tant qu'il n'a tenu qu'à elle de la recevoir; et il est censé n'avoir tenu qu'à elle d'être payée , tant qu'oA ne lui en a fait aucun refus.A^ec enimihiintelligHurulla morafieri, ubinuUa petitio est,
A plus forte raison, la renonciation subsiste, si le père, qui a promis la dot, est mort avant l'expiration du terme dans lequel il était convenu de la payer.
Lorsque le père et la mère ont promis une dot, soit conjointement, soit séparément, à une fille qui a renoncé, en conséquence, à la succession de l'un
^ C'est le même esprit qui a dicté l'art. 761, C. civ., relatif aux enfants naturels.
Art. 761 *. « Toute réclamation leur «c est interdite (aux. enfants naturels), <c lorsqu'ils ont reçu, du vivant de leur « père ou de leur mère , la moitié de « ce qui leur est attribué par les articles « précédents(art. 757, 758 et 759), avec Ton. VIIK
« déchirationexpresse,delapartdeleu( « père ou mère, que leur intention est « de réduire l'enfant naturel à la por- « tion qu'ils lui ont assignée. — Dans « le cas où cette portion serait infé- « rieure à la moitié de ce qui devrait (C revenir à l'enfant naturel , il ne « pourra réclamer que le supplément « nécessairepourparfairecettemoitié.»
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et de l'autre, la mort de Tun en demeure de payer^ éteint la renonciation h sa succession^ sans donner atteinte à la renonciation à la succession du survivant, qui paiera la dot par la suite.
Si le père et la mère ont doté conjointement^ ou cbacun séparément, et qu'en conséquence la ûtle ait renoqcé à la succession de Tun et de Tautre, ou même aux successions collatérales de ses frères et sœurs, Tinexécution de la promesse dç la dot par l'un des deux, éteint en entier les renonciations aux sqc- . cessions collatérale^, quand même Taulre conjoint aurait, de son côté, payé la dot par lui promise, l^a raison en est que le prix de la renonciation à ces successions collatérales, çst tant la dot de Tun que celle de l'autre : il sufifit donc qu'il y ait eu inexécution par l'un des deux, pour que la condition, Sous laquelle la fille a renoncé à ces successions collatérales, n'ait pas été remplie, et pour que cette renonciation soit sans effet.
ll en serait autrement, si le père et la mère avaient en la dotant stipulé, chacun séparément, sa renonciation k leur succession et aux collatérales ; en ce cas l'inexécution de la promesse de la dot de la part de l'un des conjoints, ne ferait pas tomber la renonciation de la fille aux successions collatérales de ses frère? et sœurs ; parce que chacun des conjoints ayant stipulé d'elle séparéçiient cette renonciation, elle y a renoncé pour le prix de la seule dot de chacun des conjoints \ Tune ou l'autre dot est le prix de cette renonciation et non pas l'une et l'autre: et par conséquent, il suffit qu'elle ait reçu l'une des deux, pour que sa renonciation soit valable, quoique la promesse de l'autre n*aH pas ^u sou exécution ^
La seconde manière dont s'éteint la renonciation aux successions futures, est si la personne, à la succession de qui l'enfant a renoncé, meurt dans le temps intermédiaire entre le contrat de mariage et la célébration j car, comme c'est le mariage qui confirme toutes les conventions contenues au contfat, comme il n'y a point encore proprement de dot avant le mariage, dos sine patrimonio intelligi non potest, il s'ensuit que, lors de la mort de cette personne qui a donné ouverture h sa succession, la renonciation que l'enfant aurait faite à sa succession n'ayant point encore reçu sa perfection, n'a pu l'exclure de cette succession, et qu'en conséquence l'enfant a- été saisi de la suc- Cession, et que la renonciation qu'il a faite est demeurée sans effet, Cette décision est conforme k celle de Dumoulin sur l'art. 305 de Bourbonnais, mors parentis post tractatum sed ante celebralas nuplias ff^exi éefieere exclusionem consueludinis,,,,. V^ un arrêt (du 3 juin t6B2) rapporté au Journal du Pa/aw (t. 2, p. 340).
Elle a lieu aussi quand même la dot aurait été payée d'avance lors do contrat ; ftir les mêmes raisons subsistent, Elle n'était pas encore dot, tant que le mariage n'était pas accompli , toutes les conventions n'avaient point encore reçu leur perfection j l'enfant ne s'est donc point trouvé exclu lors de l'ouverture de la succession, et par conséquent, il a succédé.
La troisième manière dont s'éteint la renonciation aux successions f\rttires, est par le décès de ceux au profit de qui la renoneiation est faite , pourvu Qu'ils prédécèdent sans laisser d'enfants ; car leurs enfants les représentent qans ce droit , qui leur est acquis par la renonciation de leur sœur, ce droit étant une dépendance de celui de succéder. Par exemple, si une fille a renoncé , en faveur de ses frères , au droit de suecéder aux biens de sou père, si tous ses frères sont morts avant le père commun, sans qu'aucuu d'eux ait laissé d'enfants , la renonciation n'aura aucun effet : au contraire , «elle sera valable si un seul a survécu , ou si un seul a laissé quelques enliants.
Pareillement, si la renonciation a été faite au profit d'un tel^ son frère aîné, el que ce frère aîné soit prédécédé sans enfants, la renonciation n'aura aucun effet.
Knfin , la quatrième iftanière dûfit^çint la renoQciadpQ, i^$t k raM)el«
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Ionique celui k Ï9 mw^m AituFiÇ de qui m e^f^iU ^ rqx^im^f le rappelle à sa succession.
Ce rappel lève entièrement l'obstacle de h r^nowcialiop, etf^ît ^(ImetU'e l'enfant rappelé à la succession, de la noéme manière que s'il n'avait pas renoncé.
Ce rappel est nne (ordonnance de dernière volonté ; d*QÙ U $mt :-- V qu'il eçt révocable jq$qu*à la mort i-r-3^ (]u'il se fait par la seijde volonté du père pu de la mère, qui rappelle à sa succession l'enfant qui y avait renoncé ; sans qu'il soit beaoin d'auçnne açqepts^tioi^ de |a part de cet ^f^^t , PJ même qu'il en ^t qpi^nai?3ance,
Est-ii besoin que ie eon§entement des frères, an profit de qui la renoncisti<m est fwiet mtervieftft^ ? Non, cela suit eneore dece que noua disoas> que le rappel est une ordonnance de dernière volonté ; car il est de la nature des ordonnanees 4^ 4ep«ière volonté, 4'être l'ouvrage de la volonté d'un seul. D'ailleurs, le père «jyj, paff le contrai ^ mariap de sa (ille , la fait renoncer ^ sa successioD , n'a^unt pas besoin , p^r stipuler eette renonciation , du consentement de ses fils, au profit desquels elle est faite ; il n'en doit pas non plus avoir besoin pour Invoquer cette renonciation par le rappel, le drcHi qui naît au furofit des mâles de la rei)09<^9tion de la 6lle« m se (HMifirme que par la mort de la personne, à la siiceesgion 4e qui elle a renoncé ^ pAr conséquent, les miles n'ayant aucun droit avant la mort, on n'a pas besoin de leur consentemient. C'est la disposir Um de 1^ contnmÇi 4^ IVît^9« art* S9, qui, p^ les raisons ci^de$$u8 rapportées, par^ 4^yo\f être ^iy|e dans tes coutumes qui n'ont point de éi^iKksitio&fi contraires.
Cet af{t§ de rappQl n'est ni un legs, ni une donation, mais une aimple révocation de la renonqiation ; de telle manière que le rappelé succède vraiment à titre d'Writier, r^mofo rm^niic^iionii mpe4ii»^to.
Pe \k il suit que ce rappel peut se foire nonrseulementpar testament, mais par quelqu'aete pw écrit que oe soit. -
(lorsqu'un père, en mariant sa 6He, Ta fait renopeer, tanfë sa suoces^on qu'aux successions collatérales de ses frères et scaur^» le rappel lait par le père lui rend le droit de succéder, non-senlement b fiop père» mais même à ses (r^es et soqrs i car ce rappel révoque la renonci^ioQ 1^ la succession du père» m^lutQ prii^ipfili MiiàwrsJ^ aimsmfiupkp
Quid, si la fille a renoncé aux successions de père et mère et ooUatérales, et qu'elle ait été rappelée seulement par le père, et non par la mère, ce rappel lui donnera-t-il le droit de succéder à ses tréres et sœurs?— 4)b peut peut-être faire ici la même distinction qui a été faite ci-dessus, lorsque nous avons traité de la premièrf manière dont s'éteignent ces renonciations. Si les père et mère ont stipulé , chacun séparément , la renonciation à leurs successions et aux successions collatérales „ la renonciation aux §uççei&sionsi collatérale^ ét^nt en . ce. cas une dépendance de celle du père ou de la mère , il ^uffit que la renon^ dation à l^une desdites successions subsiste , pour faire subsister celle aux suc^ celions collatérales. Que si i au contraire , la renanciatiou aux sueçessions collatérales a été stipulée par le> v^"* ^' ''^ "k 1 1., i;uiijoifttement à la suite de la renonciation à leur sucfiessioja, cette reiioucialion au:^ |uççess(onf coUs^térales ayant en ce cas pour fondement, non celle ^ chacune QÇS successions du père ou de \^ mère, mais celle aux successions de Tiiu et dç Vauire , ^l pç^r^ît fiuf'' fire que la renonciation à la succession de Tun des deux soit révoquée par le rappel, pour entamer la révocation de celles aux guceessjans collatérales^
S i¥. ^e ^exclusion de succéder que donnent certaines coutumes aux filles
marines.
Les coutume^ sont différentes sur ce point. À Paris, et II Orléans» les filles mariées > quelque considérable que soit la dot qu'elles aient reçue , ne sont
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point pour cela exclues de succéder, elles sont seulement obligées de rapporter Ja dot à la succession de celui qui la leur a donnée.
Quelques coutumes excluent les filles mariées dotées des successions directes et non 4es collatérales ; d'autres les excluent même des collatérales. Il y en a qui les excluent, n'eussent-elles été dotées que d'un ekapet de. rose, La coutume de Normandie exclut les filles mariées de la succession de leur père, quand même elles n'auraient reçu aucune dot.
Dans quelques coutumes , il faut que ce soit le père qui ait marié , dans d'autres, il n'importe. Dans quelques coutumes, comme Tours, Anjou et le Maine, l'exclusion des filles mariées n'a lieu qu'à l'éçard des nobles.
Dans d'autres, comme Bourbonnais, elle a lieu indistinctement à l'égard de toutes personnes.
Ces exclusions n'ayant pas lieu, comme nous avons dit, dans les coutumes de Paris et d'Orléans , auxquelles nous nous attachons particulièrement , nous traiterons très sommairement cette matière , et nous nous contenterons d'observer :
V Que, pour que cette exclusion ait lieu, il faut que la fille ait été mariée avant l'ouverture de la succession ; il ne suffirait pas qu'elle eût été fiancée, que le contrat contenant les conventions de mariage eût été passé , car ce n'est que le contrat de mariage qui l'exclut ;
^ Dans les coutumes qui requièrent qu'elles soient dotées, il faut que la fille se trouve avoir reçu sa dot avant la succession ouverte, si ce n'est dans celles qui déclarent expressément qu'il suffit qu'elle ait été promise ;
3^ Cette renonciation a lieu, et à l'égard de la fille gui l'a faite, et à l'égard de tous ses descendants qui viendront par représentation d'elle ;
4^ Cette exclusion est au profit des mâles , frères desdites filles mariées ; c'est pourquoi cette exclusion cesse, s'il ne se trouve, lors de l'ouverture de la succession, au<yn mâle, ni représentation de mâle, qui veuille l'accepter ;
5^ Cette exclusion n'a pas lieu, si la fille mariée a été réservée, par le contrat de mariage, à la succession de ses père et mère ;
6<* Quoique la fille n'ait pas été réservée à la succession de ses père et mère, elle peut y être rappelée, et ce rappel lui rend le droit de succéder ; ce rappel a cela de moins que la réserve , qfxe celle-ci est irrévocable , au lieu que le rappel est révocable.
Il y a des coutumes qui ne permettent ce rappel c[ue du consentement des frères, qui y ont intérêt *.
SECT. III. — - Dbs choses auxquelles on peut succAder.
On distingue parmi les choses auxquelles on succède , les meubles des immeubles ; car il y a certains héritiers qui succèdent aux meubles, et non aux immeubles.
On distingue aussi entre les immeubles ; les acquêts des propres ; et entre les propres, on distingue aussi ceux des différentes lignes '.
Nous avons vu au Traité de la division des biens , quels biens étaient meubles , et quels biens étaient immeubles , quels immeubles étaient ^acquêts , et quels immeubles étaient propres. Nous y renvoyons.— -Nous verrons dans le chapitre suivant, quelles sont les personnes qui succèdent aux acquêts, quelles sont les personnes qui succèdent aux propres.
* Les lois nouvelles ont complète- 1 Art. 732 : « La loi ne considère ni la ment changé le droit à cet égard. « nature ni l'origine des biens pour en
■ F. art. 732, C. civ. 1 « réftler la succession. »
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CHAPITRE II
De Vordre de succéder.
Nos lois ont gardé un ordre entre les parents , pour leur déférer la succèssion de leurs parents.
Elles défèrent la succession d'un défunt , premièrement , à ses enfants et descendants, préférablement à tous les parents de la ligne ascendante, et à tous les collatéraux.
A défaut d'en&nts, elles appellent les parents de la ligne ascendante, quelquefois préférablement à tous ceux de la ligne collatérale , quelquefois concarremment avec certains collatéraux; quelquefois elles préfèrent certains collatéraux aux ascendants ^,
SECT. ^^— De la succession de la ligne descendante du défunt.
Par la loi de la nature , dont nos coutumes ne se sont point écartées , les enfants d'un défunt sont appelés à sa succession , préférablement à tous les autres parents.
La loi appelant à la succession d'un défunt ses descendants, observe entre eux la priorité du degré, et elle y appelle le fils ou la fille d'un défunt, avant les enfants ou autres descendants de ce fils ou de cette fille. Pareillement , à défaut du fils, le petit-fils y est appelé avant ses enfants , qui sont les arrière* petits-enfants du défunt , etc. Les enfants d'un fils ou d'une fille du défunt , sont, à la vérité, exclus de la succession par leur père ou mère, lorsque leur père ou mère se trouve , lors de l'ouverture de la succession , occuper son degré ; mais lorsque leur père ou leur mère ne l'occupe pas , ces enfants ne sont point exclus par les autres fils ou filles du défunt, parce que la loi les fait entrer dans le degré qu'avait occupé leur père ou leur mère , lequel se trouve vacant, et les rapproche, par ce moyen, au même degré des autres fils ou filles du défunt ; c'est ce qui s'appelle le droit de représentation , dont nous parlerons dans le premier article de la première section.
Tous les enfants qui sont au même degré , soit de leur chef, soit par le bénéfice de la représentation , sont appelés ensemble à la succession du défunt.
II faut en excepter un petit nombre de coutumes , qui défèrent la succession entière d'un défunt à son fils aîné, à la charge par lui de départir une certaine portion des biens à ses puinés ; telle est, par exemple , la coutume de Ponthieu.
Quoique, dans les autres coutumes, tous les enfants soient ensemble appelés à la succession du défunt ; néanmoins la plupart des coutumes accordent dans la succession certains avantages à l'aîné *. Nous en parlerons dans l'article second.
» F. art. 731, G. civ.
Art. 731 : « Les successions sont dé- « férées aux enfants et descendants du M< défunt, à ses ascendants et à ses pa- M rents collatéraux , dans l'ordre et « suivant les règles déterminés par c< la loi. »
« F. art. 745, C. civ.
Art. 745 : « Les enfants ou leurs des* « cendants succèdent à leurs père et « mère, aïeuls, aïeules, ou autres asn cendants sans distinction de sexe ni «de primogéniture , et encore qu'ils « soient issus de différents mariages.
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AET. I<^ — Da droit do roprét enuUon on Ufao dlrocto.
Le droit de représentation, à l'elTet de succéder, peut être défini: une fiction de la loi , par laquelle des enfants sont rapprochés et placés dans le degré de parenté qu'oceupall léW" phe ou mère, lorsqu'il se trouve vacant, pour succéder au défunt en leur place, avec les autres enfants du défunt ^.
Ce droit de représentation, dans la ligne directe descendante, a toujours été en usage chez les Romains. Il pafatt qu'il ft'âVaitpàS fiéU airtr*elb«dïiM le» provinces septentrionales du royaume, et même ^u'il n'a cotomenté hâtt)!*lieii îi Orléans, que lors de la rédaction de la Coutume, (\m fut faite en 1&W, ee qui résulte de Particle 244 de notre ancienne coutume : En (ipne éirecié teppè* tentation aura lieu , 9oit qu'elle soit accordée ou non par les pë¥è et ¥Mf9* Lesquels termes ama îieu, donnent & entendre m)1ls établissent un droit nouveau, et qu'auparavant la représentation n'âvâil néu, tfue horsqa'elle étàil accordée par les père et ihèré. Là rebréâentatloû n'a CommeUéé parefflemeilt à avoir lieu à Paris, que lors de la rédaction de Cette coutume en i5t6.
Enfin, la représentation a été universellement reçue, à l'exception de quatre coutumes , Ponthien, Boulonnais , ÂHoi^ et le Balhàdt, «|Ui la rejettoÉt, même en ligne directe.
Nous parl^tt)!)^ dé ^ètt« è^ècfi ôè repréietitation tm» tels trois premiers paragraphes de ceft artkk^ où titm rSFP&n$ : ^ l«QMIed osbt les i^noBnes qui peuvent succéder par ce droit de représentation ; —^ queMos sont coUss qvfi pëAtent être tépt-éèenlét» :;-^ duquel estrelteiile eètfe M^réseniaiiiott.
lA êeéonde ^pè&e de ftpviï&àtcMûn , à Veffel unUmeni db fmrta^, oti le droft pai^ fe({ael des pêtits^afams ^ hêù%. de tdi#érevies Mudie» quotqn^n égal degré entre eâlc , panaient h soeoeisioii pirr doodies » tet non fàr personne , fti siifféè mn in èûpilis^ Non» Ml parlerons 4aol te pfenrap^phe ^ernieh
i P^ OmUes i^rtannes peuvent succéder par représenlaiion ?
La re^rëseniation a Heu & l'infini dan^ h ligne difeete deiM^endalAe i (f m
Sonrquoi, non^setilement led pelîts-enlhiits, ^pote» , entrent éaiM le degré e leur père ou mèf e qui se trouve vacàtft par leuf êécè^ du a^tremeM ; mais si quelqu'un de ee$ petrts-enfantï était tni-même )^rééécédé, les enfents de ce petit-enfant, pron&pt>fi^5^ entrent pafeillement dàïri ce degrés tofiMe leur pire y serait eûtré, et y tiennent îa place qtfil V iiipAl \m\ïé; et si l^arriefe-petit-fits était htt-mébie prédécèdé, et eût iaisise Mft ^t^m^ e^ enfknt y entrerait de même , et sic in infinitum , autant que la représentation petn s'étendre*.
n — Ils succèdent oar égales portions « et par tête, diiana \h sont icfn^ m « pretnîerdegre et appelés dcleni-dief:
« ils «uecèdent par sotfèhe , loM^Jû'ilii <c viennent tous ou en partie par repré- « sentation. »
* V. art. 735, C. cîv. Cest Vien plutôt une favettfquVnnsi fiction, ti s'il y a fidiony^lle consiste salement en ee fut plusieurs personnes ne «oaiplent que pour «ne.
Art. 739 : « La feprésematlon est « une fiction de la loi , dont l'effet est « dofoiMeotrerles i^résentantséans
« la place, dans le degré et {hm les * f( étoMs du neh^éâêtrlé.î»
» F. arl. 7*0, C. cit., <|tlî ewnsfcc^ \é même principe.
Art. 740 : « La représefllSiitofi a lîeu « à l'infini dans la ligne directe descente dante.-ETle est admise dans tous les « cas, soit que les enftBts 4<i défunt « coneoureift ove«4esdescendant8 d'un « OAfeiM prédécédé, sek ^iie tous les « enfents du défunt étant morts avant « lui , les descendaiits desdits enfants « se trooveat entre ««ut em degrés « égaux ou inégaux. »
Il n*est requis autre chose dans la personne de l'enfent qui succède par représentation, sinon qu'il soit habile à succéder, et qu'il n'en soit exclu par aucune des causes rapportées au chapitre précédent, section deuxième.
Au reste, il n'est pas nécessaire que les enfants qui succèdent par représentation, aient été héritiers de leur père ou mère quMis représentent. Quoiqu'ils aient renoncé à leur succession, ils ne laissent pas de pouvoir les représenter en la succession de leur aieul. La raison est que la représentation ne fait rien autre chose que placer les représentants dans le degré de la personne représentée , lequel se trouve Vacant ; placés dans ce degré ^ ils reçoivent dii^ctement du défunt leur part en la succession , elle ne leui* est point transmise par kl personne représentée , laquelle , par son décès, n'ayant pu elle-même être héritière , n'a pu rien transmettre de celle Succession ; il n'est donc pas nécessaire qu'ils aient été héritiers de la personne qu'ils représentent*. La coutume de Paris^ art. 308, et la nôtre, art. 307, le supposent clairement.
$ II. Qui peut-on représenter ?
La représentation , selon la définition que nous en avons donnée , bonsiste Si mettre les représentants dans le degré et place de la personne représentée, lorsque ce degré se trouve vacant : de là, il suit qu'on peut représenter celui qui n'occupe plus son degré , et qu'on ne peut représenter celui qui l'occupe encore : de là , est née la maxime qu'on ne peut représenter un homme vivant , representativ nunquàm est de persond vivenle , Molin. > in not. sur Maine 941. De là il suit que, si un père laisse deux fils, dont i^un accepte la succession et l'autre y renonce, les enfants de celui qui a renoncé, ne peuvent pas venir avec letlr oncle à cette succession par représentation de celui qui y a renoncé ; ils ne peuvent représenter un homme vivant, qui occupe sou degré dans la famille *.
Observe^ qu'on entend ici par un homme vivant^ celui qui jouit de Fétat
» V. art. 744, G. dv., qui renferme la même décision.
Art. 744 1 « On ne représente pas les « personnes vivantes, mais seulement <c celles qui sont mortes naturellement « ou civilement : onpeut représenter ce^ « lui à la succession duquel on a te^ tt nonce. »
Ce que dit ici Pothier est parfaitement clair et vrai \ oui , les représentants reçoivent directement du défunt leur part en la succession, elle ne leur est point transmise par la personne représentée.
Il ne laut donc pas trop prendre à la lettre ce que dit ce même auteur au chap. 4, art. 2, $ 4. de ce traité, lorsqu'il examine si les représentants doivent rapporter ce qui a été donné par le de cujus au représenté : il décide l'affirmative , et en donne pour raison que les représentants'^vîennent du chef du représenté, et il cite l'adage : qui alterius jure utitur^ eodem jure uti débet. Certes non, les représentants ne viennent pas du chef du représenté,
ils n'empruntent pas ses droits, car fl n'en a jamais eu.
Nota. Le Codé civil iidmet aussi là représentation au profit des enfants et descendants des frères et sœurs du défunt (art. 742, C. civ.).
Art. 742 : « En ligne collatérale, la « représentation est admise en faveur « des enfants et descendants de frères « ou sœurs du défunt , soit qu'ils vien- « nent à sa succession concurremment K avec des oncles ou tantes , sdlt que (( tous les frères et s<»urs du détunl « étaut prédéeédés , la succession se M trouve dévolue à leura deseen<fônf!d « en degrés égaux ou inégaux: »
» F. arté 744 1 C. civ., ci-dessâs, note 1. et 787, in principio.
Art. 787 : (C On ne vient Jamais par « représentation d'un héritier qui a « renoncé : si le renonçant est seul « héritier de son degré, ou si tous ses a cohéritiers renoncent , les enfauts <c viennent de leur chef et succèdeut <c par tête.»
civil ; ceux qui Toni perdu, soit par la profession religieuse, soit par une peine capitale , étant morts civilement , ne sont point regardés comme hommes vivants, la mort civile leur faisant perdre tout ce qui appartient à l'état civil, et par conséquent les droits de famille ; ces personnes n'occupent plus leur degré dans la famille, leur degré est vacant, et par conséauent, les enfonts de ces personnes peuvent y être placés par représentation. Les enfants peuvent donc représenter leur père , lorsque leur père est mort civilement , comme lorsqu'il est prédécédé.
Les enfants d'un fils exhérédé peuvent-ils le représenter lorsqu'il est vivant? La raison de douter est que Textaérédation l'ayant dépouillé de son droit de succéder, il semble qu'il n'occupe plus son degré ^ et aue ses enfants peuvent y être placés par la représentation, comme dans un degré vacant. La raison de décider est que les enfants de l'exhérédé ne peuvent pas le représenter lorsqu'il est vivant j elle se tire de la maxime qu'on ne peut représenter un homme vivant; que cet exhérédé, quoique exclu de la succession par l'exhérédation , n'est point privé de son état civil , qu'il occupe son degré dans la famille du défunt , quoiqu'il soit exclu de sa succession par une raison particulière ; la représentation ne peut donc pas placer ses enfants dans ce degré , puisqu'il est rempli : d'ailleurs il éluderait la peine de l'exhérédation , s'il pouvait recueillir pour ses enfants sa part en la succession dont il est exclu.
Les enfants de l'exhérédé peuvent-ils le représenter , même lorsqu'il est prédécédé? La raison de douter est que la représentation consiste à faire succéder les représentants à là place de la personne représentée , et à leur faire avoir la même part en la succession, qu'y aurait eue la personne représentée, si elle eût survécu, ainsi que nous le verrons ci-après. Or, l'exhérédé, s'il eût survécu , n'aurait eu aucune part dans la succession au moyen de son exhérédation ; les enfants qui prétendent le représenter, n'en peuvent donc pré tendre aucune , et par conséquent inutilement le représenteraient-ils.
La raison de décider au contraire, est que la faute qui a fait mériter l'exbérédation à l'exhérédé, lui étant personnelle, l'exhérédation qui en est la peine, lui doit être personnelle, et ne doit point rejaillir, par conséquent, sur ses enfants, ni les empêcher de venir à la succession de leur aïeul, par représentation de leur père exhédéré ; l'exhérédation n'ayant été portée que contre la personne de l'exhérédé, pour l'exclure personnellement de la succession, cette exhérédation est anéantie par son prédécès. Qu'est-ce donc qui peut les empêcher de venir à cette succession ? Â l'égard de l'objection qd'on fait, que les représentants ne sont subrogés par la représentation qu'aux droits qu'aurait eus la personne représentée , si elle eût survécu , la réponse est que les enfants de l'exhérédé sont subrogés à la part que l'exhérédé , s'il eût survécu, aurait dû avoir sans l'exhérédation , qui ne doit plus être considérée par les raisons cidessus expliquées.
Tout ce que nous avons dit touchant les enfants de l'exhérédé, reçoit pareille application à l'égard des enfants de l'indigne, il y a entière parité de raison ; c'est pourquoi on doit pareillement décider que les enfants de l'indigne , ne peuvent succéder par représentation lorsqu'il est vivant , mais qu'ils le peuvent lorsqu'il est prédécédé ^.
Les enfants de la fille mariée, exclue de la succession , ou par la coutume,
^ Les raisons que donne ici Pothier, et la décision qu'il adopte, peuvent servir à décider la question qui s'élève sur l'art. 730, C. civ. ( V. ci-dessus, p. 29, note 4), savoir : si les enfants de
celui qui aurait été indigne, mais qui est mort avant le de cujus , peuvent le représenter? Il est probable que le rédacteur de l'art. 730, avait sous les yeux ce passage de Pothier.
GHAP. II. DE L*ORDRB DE SUCCÉDER.
OU par sa renonciation, la représentent-ils ? Il est constant qu'ils ne peuvent la représenter, lorsqu'elle est vivante lors de l'ouverture des successions de ses père et mère, auxquelles elle a renoncé ; cela est fondé sur la règle générale , qu'on ne peut représenter un homme vivant, et sur ce que ces renonciations seraient illusoires , si une fille mariée pouvait recueillir, pour ses enfants, la part à laquelle elle a renoncé.
11 y a plus de difficulté lorsque la fille mariée a prédécédé son père ou sa mère h la succession de qui elle a renoncé. Dumoulin, sur l'article 123 de l'ancienne coutume de Paris, dit avoir pensé que ses enfants pouvaient la représenter; que la renonciation de leur mère ne pouvait leur être opposée, parce qu'elle n'avait pu renoncer que pour elle, et non pour ses enfants, qui, lorsqu'ils viennent à la succession de leur aïeul par représentation de leur mère» ne tiennent point de leur mère la part qu'ils y ont; faclummatris filios non ligaly quia mater non potuit renuntiare pro filiU, sed pro se tantùm.Néanmoins le contraire a été jugé par deux arrêts rapportés par Louet, lettre R, sommaire 17,n<>M4 etsuiv., des 21 avril 156i et 5 avril 1569, et Brodeau dit que celui de 1569 a fixé la jurisprudence. Lebrun (liv.3, ch.8, sect.l^n<^ 62) atteste aussi que c'est la jurisprudence. La raison en est, que ces renonciations des filles par leur contrat de mariage, sont des lois de famille dont TefTet doit être perpétuel dans la famille, et ne se pas borner à la fille qui a renoncé, mais doit s'étendre à tous les descendants de cette fille. Au surplus^ la dot qu'elle a reçue forme une exception péremptoire contre ses enfants ou petits-enfants, qui, après son décès» prétendraient la représenter dans la succession de leurs aïeuls ou bisaïeuls, puisque cette dot lui a été donnée pour lui tenir lieu, ainsi ([u'à eux, de la part qu'ils prétendent avoir de ladite succession. Duœ causœ lucrativœ non possunl eoncurrere in eàdem personâ.
11 faut décider aussi que les enfants de la fille mariée, qui est exclue, par les coutumes, de succéder, ne peuvent pas la représenter quoique prédécédee ; il y a quelques-unes de ces coutumes qui s'en expliquent, comme Tours, Bourgogne, Auvergne, etc.; et il le faut décider de même dans les coutumes qui ne s'en expliquent pas : l'esprit de toutes ces coutumes étant de conserver l'intégrité des biens à la race masculine, et par conséquent, d'exclure la postérité des filles aussi bien que les filles elles-mêmes, lorsqu'elles auraient été pourvues par mariage.
$ III. De l'effet de la représentation.
L'eiïet de la représentation est de rapprocher les enfants d'un fils ou d'une fille prédécédee au degré qu'occupait leur père ou leur mère dans la famille du défunt, et de les faire, en conséquence, succéder à la place de leurdit père ou mère, avec les autres fils ou filles du défunt^.
Si une succession est déférée à un fils et aux enfants d'un autre fils prédécédé, et que le fils renonce, la représentation qui place les enfants d'un fils prédécédé au degré deleur père, aura-t-elle l'effet de leur donner le droit d'exclure les enfants de l'autre fils, qui a renoncé à la succession? La raison de douter est que la représentation ayant été introduite pour admettre à la succession des enfants qui sont dans un degré plus éloigné avec ceux qui sont dans un . de^ré plus proche , il semble qu'elle doit être bornée à cet effet, et qu'on ne . doit pas lui donner celui d'exclure d'autres enfants qui sont au même degré.
^ On voit par là que la représentation déroge surtout k la règle que le plus proche exclut le plus éloigné, V. à cet égard l'art. 734, C. civ.
Art. 734 : « La première division « opérée entre les lignes paternelle et A maternelle , il ne se fait plus de di-
<c vision entre les diverses branches; ff mais la moitié dévolue à chaque ligne « appartient à l'héritier ou aux heri- « tiers les plus proches en degrés, sauf ft le cas de la représentation, ainsi qu'il a sera dit (le droit de représentation « est réglé par les art, 730 à 744). •
TRAITÉ bES SUGGÏ:SSION^.
Néanmoins il faut décider (|ue dans cette espèce les enfants (tui succèdent paf représentation de leur père ou mère prédécédés, auront toute la succession, et excluront les enfants de l'autre fils, qui a renoncé. La raison en est, que pur la représentation, la succession a été déférée aux enfants du fils prédécédô, qui S'étànt tirouvés cohéritiers du fils renonçant, sa part leut* est accrue par sa renonciation, suivant Jes articles 310 de Paris et â59 d'Orléans, qui porietit que la part de l'en faut oui renonce accroît audo autres enfants héritiers *.
tes enfants d'un iiîs prédécédé excluent-ils les enfants d*un autre (lis Vivâhl, lequel est exhérédé?— Vourraffîrmative,on dira que les enfants du fds prédécédé étant placés , par la représentation , au nremier degré qu'occupait leur père, ils se trouvent avoir une priorité de degte sur les eniants de l*exhérédé, qui ne se trouvent être qu'au second , et ne peuvent être rapprochés au premier, qui est occupé par leur père exhérédé, qui est vivant ; qu'ainsi les enianïs du fiis prédécéde doivent les exclure. —Pour la négative, on dira, au contraire , que fa fiction de la représentation ne tloit avoir lieu que pour le cas pour lequel elle est faite ; qu'étant faite pour faire concourir les enfants d'ttu degré plus éloigné avec ceux qui se trouvent dans un degré plus proche » elle ne doit avoir lieu que lorsque la succession se trouvant déférée à un enfant du premier degré, il est nécessaire de riaipprocher les enfants d'un degré plus éloigné au degré de leurs père et mère prédécédés , pour qu'elle puisse être déférée pareillement; mais que, lorsqu'il ne se trouve aucun enlknt dans un degré plus proche qu'eux , a qui la succession pût être déférée , comme dans cette espèce, où l'exhérédation du fih emçéche qu'elle ne lui puisse être déférée, en ce cas, la succession pouvant être déférée ad degré dans lequel ils se trouvent, sans le secours de la représentation , il ne doit point v avoir lleU à la représentation j ils ne doivent point être placés au preiiiler degré qu'occupait leur père ou mère prédécédés, et par conséquent, ne se trouvant qu'au même degré de celui auquel se trouvent les enfants de l'autre fils exhérédé , ils ne doivent point les exclure. On réplique, pour la bremîère opinion , en niant te principe sur lequel h seconde est fondée : savoir, qu'il ne doit poin( y avoir lieu à la représentation en faveur des enfants d*un Hls ou d'une fiUô prédécédés, que lorsqu'il y a un enfant du premier degré auquel la succession soit déférée ; et on soutient, au contraire, qu'indistinctement, aussitôt que l'uii de plusieurs fils meurt naturellement ou civilement i les enfants de ce fils prédécédé entrent dans le degré qu'il occupait, sans attendre si, lors de l'ouverture de h succession de leur aïeul ^ il se trouvera ou non dTautres tlè 6\x filles à qui la succession soit déférée •.
La représentation faisant Succéder les reptésentants à la placé dé leurpëre ou mère qu'ils représentent , il s'ensuit qu^ils fie peuvent avoir tous ensemble que la môme part et portion qu'aurait eue leurdit père ou mère S'il eût survécu ; ils ne peuvent jamais avoir plus.
C'est pourquoi , si un fils prédécédé avait quelque chose en avancement dé succession, ses enfants, qui le représentent, quoiqulls aient renoncé h la succession , seront obligés de rapporter ou précompter ce que leur père , qu'iw représentent , a reçu, de la même manière q^é leur père aurait été obligé dé le rapporter ^
» F. art. 786, C. civ.
Art. 786 : « La çart du renonçant « accroît à ses cohéritiers ; s4l est seul, « elle est dévolue au degré subséquent.»
• Cette ^[uestion ne peut s'élever aujourd'hui.
» f, art. 743 et 818, C. civ.
Art. 743 : « Dans tous les cas où la
« représentation est admise, le partage (c s'opère par souche i si une même « souche a produit plusieurs branches, <( la subdivision se fait aussi par souche <c dans chaque branche, et les membres (C de la même branche )|)artagent entre « eux par tête.»
Art. 848 i « Le fils venant de son
CHAP. lï* mi L'OïlDftl& Dte feUCCÉDEH,
présentants plus que n'aurait eu le représenté ; mais leur donne-tièflé quel-* ^fieM» àioiiig ? On Mi ï m m^Bi là eélèlire question de savoir si là représentation donne aux fllles de l'aîné prédécédé le préciput d'aînesse qu'aurait en leur pètèy qu'ità Tbprésemmi ? Les «eootutnès m sont ^rtàgées sur eette queslîeo ^ « y «o 8) comme Reims» Lboù) «te*, fui te f^ftisetit, et ti'àdtfiettent, en eé oas$ \eh filles qui tlefi^eHl pslr repfésentatlb<i de lôUr |)èrë, ^tfà une pot*tlon ▼irile de U sCMscèssiatt. La raison de eeue déei^an paraît très plaosmlé ; la représentation pëUt bieh feire sucaédet led fillês de t'&hié , pe|lle^iilleé ^ft défunt i au degH qu'(»ceUpaii l«Qr père: mai» elle tté peut paâ leur comma"niqiter id seié d« leur père y ni par èon^equent \mt faire passer le droit d'aï- »e*8se dé \mf jpèné, inséparsbte ée soil sejce, ni les faire succéder au préciput d'ahiesse, foi est un dfH>it aiiaehé an droit d^âinesse. Nonobstant ces raisons, lescoolutnés de Paris et d'Ckl^ns, et plusieurs autres» décîdeht ({ue les fllles de PaiBé représentent leur père an droit d'aîwesse ; la taison eti est que îa représentilitioit «ubstitnaiii les représentants ^ la poftieti dé la personne qu'ild représentent, ils datent i*ateir telle q<ue Ift persotme i^eprésentée l'aurait etie eUe*méme $ que les représentants ne buccèlent point de letir ehef, màl^ du chef de ta personne qu'38 représetttetfis Cd n'eàt point da*rt lèut personne
3u'on doit redherdier ni le sese^ ni les tpalrtés nëeessftrres pôttr sucôédèr au Mt d'Âfnesse, mais dans 1» i^ersonue ^'ils repl*ésetilent^ qui dûit, à cet égafd, être sur ce i^éprésentée ^
La mié d'Un aîné exbérédé prédécédé, le ^eprésefite-t-elle au difoit d*afneSSe ? Oui, t^r elle doit ^Tdit la portion telle qu'aurait eue son père, sans l'ethérédation , laquelle est anêanite par son prédécès , ainsi qne nous l'stvons déjà observé ci-dessus.
Doit*on suivre Popïnlon einbtassée pa^ là Coutume de Psirts en faveuif de la fille de Paîné dan^i les coutumes qui ne â|en sont point e^tpliquées ? Il ; a lieu de le penser, quelque plausible que paraisse la raison de ropinion contraire : Ift tatsoA éist que cette détision , en raveuf de la fille de ^aîné , n'a été insérée dfknslà nouvelle coutume de Parfis, mte parce que la jurisprudence à^était fixée à cette opinion par un arrêt de i55tf, Rapporté par tous tes auteurs : d'où il suit que cette disposition de la coutume de Paris , ne doit point passer pour une simple disposition locale, mais pour un pomt de jurisprudence , qui doit conséquemment avoir lieu dans les coutumes qui ne s'en expliquent pas.
S 1V« Ds laitepré»mUiUm à VeffH nm^^menê ée fOHagwm
Il y a une espèce de représentation, qui n'a d'autre ettet que de faire partagea la suecesilon par soncbes, et non par personnes*
11 y a lieu à cette espèce de représentation, lorsque plusieurs petits-enfanfs, issus de étHéreats ^Is ou fiHes^ tous prédécédés, viennent ensemble k la succession de lenr 4Heul^ il ne peut y avoir lieu en ce cas à k représentation h i'efiei de snceéder ^ ions ces petits-enfants étant tous en é^ degré, n'ont pseï besoin du secours de la représentation pour concourir ensemble à la shccos* sion 4e leur âieuft ; aiais tt y a lieu à la représenUitioB à l'effet de partager, parée que^ dwas le partage « les petits-enfants, issus de chaontfe des^Hfféremes souches, représentent tous ensemble la souche dont ils sont issus, et ne pren-
«cfaef k la OTtce^iiOB du donateur, « n'est pas temi éè rappoKer le don « fait à son père , même quand il a»* « irait accepté ta succession de cehi»- « ci; mais si le fils »e vieèt qne pw
ft repésentation , il doit ra^^perter tù R qui avait été don«Fé à son f^re, même « dams le cas eà il aurait répiidié sa k succession.»
« ilu'.ya plusse droit d'aînesse.
nenl tous ensemble que la part qu'aurait eue ladite souche» si ce fiOit elle qui eûl succédé.
Cette distinction des différentes espèces de représentation, sert à décider la question suivante :
Une personne laisse en mourant deux fils , qui renoncent l'un et l'autre k sa succession ; cette succession ayant été depuis reconnue opulente par un retour de vaisseaux qu'on croyait perdus, quatre petits-fils du défunt se présentent pour la recueillir ; trois de ses petits-fils sont les enfants d'un des filf qui a renoncé, et le quatrième est le (ils unique de l'autre fils qui a pareillement renoncé ; partaseront-ils la succession par souches, de telle manière que l'un des petits-fils, enfant unique de l'un des fils, ait seul ki moitié, et les trois autres aient tous ensemble seulement l'autre moitié; s'il n'y avait point d'autre représentation que celle à l'effet de succéder, on ne pourrait pas dire qu'ils succéderaient par représentation ; car la représentation k l'effet de succéder, consiste à faire entrer les petits-enfants dans le degré ({u'occupait leur père, ce qui ne se peut en cette espèce ; car les pères de ces petits-enfants étant vivants et occupant leur degré, c'est le cas de la maxime qu'on ne peut représenter un homme vivant. Que si ces petits-enfants ne succèdent pas par représentation des souches dont ils sont issus, il s'ensuivrait qu'ils devraient partager la successian in capita, par personnes; d'un autre côté, il est inouï qu'une succession se partage autrement que par souche, lorsque des petits-enfants de différentes souches succèdent. La conciliation de tout ceci, est qu'il n'y a plus, à la vérité, dans cette espèce , lieu à la représentation à Veffet de succéder; mais qu'il y a lieu à une autre espèce de représentalionj qui est à l'effet de partager. La maxime qu'on ne reijrésente point un homme vivant, a lieu dans la première espèce de représentation, parce qu'on ne peut succéder et entrer dans le degré d'un homme vivant qui le remplit ; mais rien n'empêche que, dans la représentation qui n'est qu'à l'effet de partager , on représente un homme vivant \ c'est-à-aire , que des petits-enfants de différents fils qui ont renoncé, représentent leur père dans le partage, à l'effet que ceux qui sont nés de chacun desdits fils, prennent tous ensemble la même part qu'aurait pris leur père, si c'était leur père qui eût succédé ^
Art. IX. — Dn droit d'alaMM *.
La plupart des coutumes accordent un droit d'aînesse à l'aîné des enfants qui succède à leur père ou mère, ou autres ascendants. Elles sont fort différentes entre elles sur ce droit d'aînesse. Nous ne nous attacherons qu'aux coutumes de Paris et d'Orléans.
$ I"^. A qui les coutumes de Paris et d^Orléans accordent-elles le droit
d^aînesse. I
Les coutumes de Paris et d'Orléans accordent un droit d'aînesse au fils aîné, ou à ceux qui le représentent dans la succession des biens nobles de ses père ou mère, ou autres ascendants. Elles accordent ce droit aux roturiers comme aux nobles.
Le fils aîné à qui ce droit est accordé, est celui (jui, lors de l'ouverture de la succession , c'est-à-dire , lors du décès de celui dont la succession est à
* Cette représentation à l'effet simplement de partager n'a pas lieu sous le Code, et dans l'espèce rapportée par Pothier, les enfants succéderaient de leur chef, et le partage s'opérerait par tètes. F. art. 787, C. civ., ci-des-
sus, p. 39, note 2.
* Cet article est désormais sans application ; le droit d'aînesse n'a point lieu aujourd'hui. F. 745, ci-dessus, p. 37, note 2.Les enfants succèdent sans distinction de sexe ni de primo^niture.
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partager, se trouve l'aîné de ses enfants mâles, il n'importe qu'il y en ait eu d'autres nés avant lui , lorsqu'ils sont prédécédés ou morts civilement , sans laisser de postérité qui les représente.
Le second fils aurait-il le droit d'aînesse, si le premier se trouvait, à la vérité» vivant lors de la succession ouverte, mais était exhérédé ? Je ne le pense pas. H y a grande différence entre la mort civile et rexhérédation. La mort civile faisant perdre au fils aîné son état civil, il n'est plus censé exister, il est retranché de la famille, il n'occupe plus sa place, et^ par conséquent, lorsqu'il n'a point de postérité qui succède à sa place vacante par la mort civile, le puîné qui le suit peut y succéder et la remplir ; il devient l'aîné, puisqu'il n'y en a aucun autre qui le précède, le mort civilement étant compté pour rien ; il n'en est pas de même de Texhérédation, elle exclut bien l'aîne exhérédé du droit de succéder aux biens de son père ; mais elle ne le retranche pas de la famille, il y occupe sa place, et par conséquent le puîné qui le suit ne peut le précéder et se dire l'aîné.
A plus forte raison doit-on décider que le second fils ne peut prétendre le droit d'aînesse, lorsque le fils aîné a renoncé à la succession, quoique gratuitement; il y a dans cette espèce une raison de plus que dans la précédente, pour exclure le second fils du droit d'aînesse, qui est qu'il a été déféré k l'aîné à qui la succession a été déférée ; que cet aîné ayant renoncé à la succession , sa part , dont le droit d'aînesse faisait partie , est accrue à tous les autres entants héritiers sans prérogative d'aînesse , suivant que le décident les articles 310 de Paris et 359 d'Orléans, qui disent « que la part de l'enfant qui renonce, accroît aux autres enfants héritiers sans prérogative d'aînesse *,» c'est le sentiment de Dumoulin (art. 13, gl. 1, n® 28) , dont quelques auteurs se sont mal à-propos écartés.
Le fils a le droit d'aînesse sur ses sœurs, quoiqu'elles soient ses aînées; lorsqu'il n'y a que des filles, il n'y a point de droit d'aînesse, Paris , art. 19, Orléans, art. 89, in fine.
Il y a quelques coutumes contraires, qui donnent, à défaut d'enfants mâles, le droit d'aînesse à la fille aînée : telle est celle de Tours.
Le fils né avant le mariage et légitimé depuis, a le droit d'aînesse sur les enfants nés de ce mariage, l'a-t-il sur les enfants nés d'un mariage intermédiaire? Dumoulin décide avec raison qu'il ne l'a pas ; et qu'au contraire, le fils aîné du premier mariage, quoique plus jeune quelui, a le droit d'aînesse sur lui. La raison en est évidente. Cet enfant né avant le mariage, est réputé, parle mariage que son père contracte avec sa mère , enfant de ce mariage ; ce mariage n'étant que le second mariage de son père, il est enfant du second mariage ; il ne peut donc avoir le droit d'aînesse sur ceux du premier; car il répugne que l'enfant du second mariage soit l'aîné, par rapport à ceux du premier. Il est vrai qu'il est né avant ceux du premier, qu'il est plus âgé qu'eux ; mais il est né à la famille de son père du jour du mariage avec sa mère ; on ne doit compter son âge que depuis ce temps ; et en le comptant ainsi, c'est-à-dire, en fixant à ce temps sa naissance, il se trouve le puîné ^ Ajoutez à ces raisons, que ]*enfant du premier mariage ayant été en possession du droit d'aînesse pendant le premier mariage, il ne peut pas en être dépouillé par le second. Lebrun est néanmoins d'un sentiment contraire (liv. 1, ch. 2. sect. 1^ dist. 1, n° 23).
Entre deux jumeaux, c'est celui qui est sorti le premier du sein de sa mère qui est le premier; car naître, c'est sortir du sein de la mère ; celui qui en est le premier sorti , est donc le premier né, ou ce qui est la même chose, l'aîné.
On doit s'en rapporter sur cela au témoignage des parents, soit exprès, soit
tacite. Il est exprès, s'ils ont écrit sur leur journal ou ailleurs, qui des deux est
né le premier ; il est tacite, lorsque l'un des deux jumeaux a toujours été dans
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* F. art. 333. C. civ., ci-dessus> p. 21, note 2.
la famille en {tossession de la qualité drainé; on peut au^i sur ce fait recourir au témoignage des accoucheurs, des gardes, et autres semblables personnes.
811 était absolument incertain lequel des deux est Tatné, par qui le droit d'aînçsse pourrait-il être prétondu ? Dumoulin décide ^*en ce cas , le sort en deil décider. Lebrqi^, après f aber, dit : que les deux jumeaux doivent ensemble par(aff«r Iç droit (Patnesse, ce qui ne se peut ^utenir ; car c'est admettre deux ainfs dams vne famiHe, e^ donner deux cheh à un même corps, ce qui ré* pufflie. Pinclinerais h décider qu'en ce cas, le droit d'atnesse ne devrait être prétendu par aucun des deux, et qu^ls se feront obstacle mutuellement. Ma nisoA est que toui demandeur étant obligé de prouver le fait qui sert de fondement à sa demande, suivant cette maxime : Incumbit çnu$ probandi ei qui dieii, chacun de ces jumeaux qui prétendrait le préciput accordé par la coutume à MAé, serait oblige de prouver qu'il est effectivement Taîné : aucun des deux Bé pouvant le prouver, iparce que nous supposons te i^it incertain, il s'ensuit qu'aucun des deux ne ooft rien obtenir dans ta demande de ce préciput, et qu'aucun des deux ne doit l'avoir. Ce sentiment est d'autant plus favorable» qu'il ramène }es choses & PégalUé entre les enfants.
81 l'un des jumeaux s'était fait céder les droits snccessifs de l'autre, pourrait-îl prétendre^ en ce cas, le préciput d'atnesse? Son moyeu, en ce cas, est de dire qiie, s'il u^eM pas certain lequel des deux est Tatné, au moins il est certain due Van des deux Kest \ d'où il conclura que le préciput d'aîuesse e^t djl à l'un des deux, çt que, réunissant en sa personne, par la cession qui lui a ^té faite, les droits des deux, le préciput accordé à l'aine ne peut lui être contesté. >eut-être pouncait-oji répondre que, de ce qu'il est certain que l'un des deux est l'aîné, on ne doit pas en tirer une conséquence que te préciput est dû k l'«n des éeux ; car, pour que le préciput d'atnesse soit dû a un enfant, i| ne suffit pas qu'il soit l'aîné, il faut de plus qu'il soit reconnu pour tel, ei qu'il puisse justifier qU-fl eçt effectîvfiroent l'aîné. C'est pourquoi il p'est dû ii aucun des deux dans celte espèce, puisqu'aucun des «eux ne peut justifier ce fait. N'étant dû à aucun des dQux> la cession par laquelle l'un de$ deux a les droits de l'antre, !uî est inutile.
La coutume accorde le droit d'aînesse, non-seulement à la personne de Tatné, cïte Pstecorde pareillement aux enfjmts de l'aîné, qui le représentent en la suc- (îessiou de leur aïeul ; ce qui a lieu, quand même il ne serait représenté que par de? filles, soivapt que nous Pavons vu, art. \, J lll,
Les enfants qui représentent Tatné, prennent tous ensemble le préciput d'atnesse qu'aurait pris leur père ; mais dans la subdivision qu'ils font ensemble , l'tttfté qe la branche prend lui-même , sur ses ft-ères et sœurs, un droit d'aînesse.— Pin^e;\\ y avait dans une succession un mapoir noble, et poqr 40,000 livres d'autres biens nobles; les enfants de l'aîné, qui succèdent par représentation avec leurs oncle et tantes, prennent tous ensemble le manoir et la moitié des biens nobles qui montent a 20,000 liv., et dans la subdivision, s'ils sont an nombre de trois petits-enfants, l'aîné d'entre eux prendra le manoir et la moitié des fiéfs échus en leur portion, c'est-à-dire, 10,000 livres.
Que s'il n'y avait que des filles qui représentassent le fils aîné, Il n^y aurait point entre elles de droit d'aînesse dans la subdivision ; ainsi le décide la coutume de Paris, art;. 32* et art. 305 (de la cqutume d'Orléans). S'il ny a que fille», elles représentent toutes ensemble. Vaine leur père, sans droit draînesse entre elles, et sHl y a mâles f ajoute |a coutume d'Orléans), se partira la s\i,cces- «ton entre les enfants du fils aîné, le droit de prérogative gardé à Vaine des* dits enfants.
La raisou de ce préciput accordé à l'aîné dans cette subdivision , n'est pas (comme dit Lebrun) que cette subdivision doive être regardée comme uu partage que font les enfants de l'aîné de la succession de leur père, dans laquelle U appartient à l'aîné d'entre eux un préciput. Cette raison est fausse; cette subdivision est un partage qu'ils foEft de l^ ^^qçe^sion d^ leur ^îeuK et no|^ de
celle de leur père, k qui ces biens n'ont jamais pu appartenir. Si cette subdivision était regardée comme un partage qu'ils font de la succession de leur père, ils ne pourraient y avoir part, s'ils n'eussent été héritiers de leur père; néaamoins il est certain qu'ils peuvent y avoir part, quoiqu'ils aient renoncé ^ la succession, comme nous l'avons vu en l'arUcIe jurcçédent, $i\\h ne peuvent donc point être censés avoir partagé la succession de leuje père par cette sub^ division. (I ne faut point chercher d'autre raison de ce précipui accordé à l'aîné dans la subdivision que celle*ci } savoir, que les subdivisions des successions doivent se régler sur le partage principal, et qu'on doit observer les Qiémes règles que dans le partage principal ; d'où il suit, que de même que le partage principal doit se faire, à la charge d'un précipyt et droit d'aînesse, en fa«veur de l'aîné; de même la subdivision doit se faire, ^ la charge d'un préciput çt droit d'aînesse, en faveur de l'aîné de ceux entre qui se fait la subdivision.
De ce principe naît la décision de plusieurs questions :
t^ On demande si le préciput doit avoir lieu dans la subdivision du lot échu ^ diacune des branches cadettes, comme il a lieu dans la subdivision de celui échu à la branche aînée P La raison de douter est ^ue (a coutume n'a parlé que de la subdivision de celui échu à la branche aînée, La raison de décider que ce préciput doit avoir lieu dans la subdivision des lots des branches cadettes, se tire de notre principe, qui milite également à l'égard de ces subdivisions, comme à l'égard de celle du lot de la branche aînée ; c'est qu'elle n'a eu occasion de parler que de celle-là ; il paraît par une sentence de 1689 , rapportée h^T rédifeur de la coutume de t7t J, que c'est la jurisprudence de notre siège.
^ On demande si f aîné des représentants, qui a renoncé à la succession de
de ceHe de son père, peu importe qu'il ait renoncé à la succession de son père.
3<^ On demande si ce préciput de la subdivision entre les petits-enfants qui viennent k la succession de leur aïeul par représentation de leur père, se règle eu égard au nombre de ses petits-enfants qui s'est trouvé lors du décès du père, ou eu égard à celui qui s'est trouvé lors de la succession de l'aïeul ? Lenrun. en suivant son faux principe^ dit que c'est eu égard au temps du décès du père : il faut dire au contraire que c'est eu égard au temps du décès de l'aïeul, puisqu'il s'asit dans cette subdivision du partage de la succession de l'aïeul, et non de celle du père.
4^ On demande si l'aîné qui , dans la succession de son père arrivée avant la mort de l'aïeul, a déjà pris un manoir, en peut prendre un autre dans celte subdivision? Il faut dire qu'il le peut, puisque c'est une autre succession que celle du père.
5 II. Sur ^uek biens k» coutumes de Paris et dKkléans aecorâent-elles un
droit d'aîTiesse ? ♦
Les fioutuniesi do Psm et d'Orléans n'accordent droit d'aînesse que sur les {liens nobles.
Les tdem nobles sontles fiefs et les frano-aleux nobles *.
l\ ne suffit pas qu'un héritage soit intrinsèquement un fieC poiur être sujet ^U droit d'aînesse, il faut que le défunt le tienne en fief. C'est pourquoi, si j'ai pris à cens ou rente un héritage féodal, pour lequel le bailleur s'est réservé la charge de la foi, cet héritage, quoique intrinsèquement féodal, ne se partagera pasi noblement, et ne sera pas sujet au droit d'aînesse dans ma sueeession, parce que, quoique cet héritage fût intrinsèquement un fief, je ne le tenais psis \ titre de fief, mais je le tenais à cens m rente du bailleur, qui s'en est retenu
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?F. wt. 732, €• cSv., ci-dessus, p. 36, pote 2,
la foi. Au contraire ce droit de cens ou rente se partagera noblement, et sera sujet au droit d'aînesse dans la succession du bailleur, à qui il appartient, et dans celle de ses successeurs ; c'est la disposition des art. 345, 346 et 347 de notre coutume.
Le frane-aleu noble est celui auquel est attaché un droit de justice, de fief, ou de censive. Il n'y a que le franc-aleu noble qui se partage noblement, les autres héritages en franc-aleu, auquel aucun de ces droits n*est attaché, se partagent sans droit d'aînesse, de même que les héritages tenus en censive.
Les rentes foncières, quoiqu'à prendre sur un fief, si celui à qui elles sont dues ne les tient pas à la charge oc la foi , soit pour lesdites rentes, soit pour l'héritage sur lequel elles sont à prendre, ne sont point biens nobles, et se partagent sans droit d'aînesse.
Il faut dire la même chose, à plus forte raison, des rentes constituées, quoique assignées spécialement sur un fief^ à moins qu'elles ne soient inféodées.
La créance d'un fief n'est pas proprement et en elle-même , une chose féodale ; néanmoins lorsqu'elle se doit terminer au fief même, elle se partage dans la succession du créancier comme une chose féodale, parce que, par rapport à l'effet qu'elle doit produire, elle se considère comme étant, en quelque façon, rhéritace même auquel elle se doit terminer suivant cette maxime, qui aetionem htwet^ ipsam rem kabere videtur
C'est pourquoi si, par exemple, le défunt avait acheté un fief qui ne lui a pas été livre de son vivant, son fils aîné dans sa succession aura la même portion dans l'action, pour se faire livrer le fief, qu'il aurait eue dans le fief même, s'il eût été livré au défunt.
Par la même raison, si le défunt a laissé dans sa succession une action de réméré ou une action rescisoire pour rentrer dans l'héritage féodal qu'il avait vendu, l'aîné aura dans cette action son droit d'aînesse, en exerçant par ses puînés cette action de réméré, ou cette action rescisoire, et il aura la même portion dans cet héritage, que si le défunt y était rentré de son vivant.
Lorsque le défunt a acheté un héritage qui ne lui a pas été livré de son vivant, quoique l'aîné eût sa part avantageuse dans l'action qu'avait le défunt pour se le faire livrer ; néanmoins il ne doit que sa part virile du prix. Il est vrai que le vendeur n'est pas obligé de le lui livrer qu'il ne lui paie le total du prix, mais l'aîné en a la répétition, sa part virile confuse, contre ses frères et sœurs qui en sont tenus, chacun pour leur portion virile, comme d'une dette de la succession, car le prix était dû par le défunt ; et, comme nous le verrons par la suite, l'aîné n'ayant ce qu'il a de plus que ses frères et sœurs que comme un ;préciput, il ne doit, comme les puînés, que sa portion virile des dettes de la succession.
Lorsque l'aîné exerce avec ses frères une action rescisoire qu'avait le défunt, Dumouhn, art. 18, gloss. 1, n<> 30, décide que l'aîné n'est tenu pareillement que p»ur sa portion virile, de la restitution au prix qu'il faut en ce cas rendre à l'acheteur, parce que la restitution de ce prix est une dette passive de la succession du défunt, qui se trouve avoir reçu ce prix, sine catuà, le contrat pour lequel il l'avait reçu étant rescindé. Lorsque le défunt a acheté un héritage I qui ne lui a pas été livré de son vivant, et dont il devait le prix ; ce prix est une dette de sa succession, dont les puînés sont tenus pour leur part virile, quand même ils ne voudraient pas exercer l'action qu'avait le défunt pour se faire livrer l'héritage; car de même que le vendeur, créancier de ce prix , aurait pu contraindre le défunt à payer ce prix , quand même le défunt aurait dit qu'il ne voulait plus avoir l'héritage ; de même l'aîné des enfants qui aura payé le prix au vendeur, étant subrogé en conséquence aux droits du vendeur, pourra répéter contre ses puînés leurs portions viriles de ce prix, quand même ils (diraient qu'ils ne veulent point avoir leur portion de l'héritage.
Doit-on décider la même chose dans le cas auquel le défunt a laissé dans sa succession une action rescisoire contre la vente qu'il a fait^ d'un fief? L'aînu
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peut'ilobligerles puînés à contribuer, pour leurs portions viriles, à la restitution au prix, quand même ces puînés diraient qu'ils ne veulent point exercer cette action rescisoire? La raison de douter est que, dans cette espèce, la restitution du prix n'est pas une dette absolue ; mais seulement au cas que l'action resciscoire soit exercée, le défunt n'aurait pas été obligé à cette restitution, dans le cas auquel il n'aurait pas voulu exercer son action rescisoire ; les puînés comme ses héritiers, n'y doivent donc pas pareillement être obligés , lorsqu'ils ne veulent pas l'exercer. Je pense néanmoins qu'il faut décider que, si cette action rescisoire est avantageuse à la succession considérée en général, l'aîné qui voudra exercer cette action , peut obliger ses puînés à l'exercer avec lui, et a contribuer, pour leurs portions viriles, a la restitution du prix. La raison est que c'est un princme général, «que toutes les fois que des héritiers ont entre eux des intérêts diflerents pour exercer ou non des droits et actions de Ja succession, considérée en général, et lorsqu'il se trouve de l'intérêt de la succession ainsi considérée, que l'action soit exercée, il ne doit pas dépendre de ceux qui ont un intérêt particulier à ne la pas exercer, qu'elle ne le soit pas. »
Lorsque l'aîné exerce avec ses frères une action de réméré que le défunt avait laissée dans sa succession, la restitution du prix que le défunt a reçu, ne peut, en ce cas, passer pour une dette de sa succession, le contrat, en vertu duquel le défunt a reçu le prix, n'est point rescindé ; la restitution du prix n'est, en ce cas, autre chose qu'une charge de l'action de réméré, qui ne peut être exercée qu'à la charge^e cette restitution du prix, et par conséquent, l'aîné doit y contribuer à proportion de la part qu'il a dans l'action de réméré. Dumoulin le décide, art. 18, gl. lyU*' 30.
La créance d'un fief, actio ad feudum consequendumy est regardée comme une chose féodale, lorsqu'elle se termine eflectivement à faire avoir le (ief. En est-il de même lorsque, par l'inexécution de l'obligation du débiteur, elle ne se termine qu'en des dommages et intérêts?— Je pense qu'il faut distinguer deux cas. Le premier est si, dès le temps de l'ouverture de la succession, le débiteur était hors d'état de remplir son engagement, et de livrer l'héritage féodal ; putà, s'il avait vendu au défunt un héritage qui ne lui appartenait pas, et qu'il n'était pas en son pouvoir de livrer ; ou si, après l'avoir vendu au défunt, il l'avait vendu et livré à un autre acheteur du vivant du défunt : en ces cas et autres semblables, je pense que la créance qu'avait le défunt, lors de sa mort, contre le vendeur de l'héritage féodal, ne doit pas passer pour un bien féodal, ni se partager. comme tel dans sa succession. La raison est que, si la créance d'un héritage' féodal passe quelquefois pour un bien féodal, ce n'est pas qu'elle soit en elle-même quelque chose de féodal ; mais c'est que, par anticipation, on considère en cette créance moins ce qu'elle est en elle-même, que la chose en laquelle elle se doit résoudre et terminer , qui est un héritage féodal. De là il suit que la créance d'un fief ne doit être considérée comme un fief, qu'autant qu'elle doit effectivement s'y terminer et s'y résoudre; et que, dès qu'elle ne s'y doit plus terminer, mais en des dommages et intérêts, par l'impossibilité où s'est mis le débiteur de remplir son engagement et de livrer le fief, dès lors la créance du fief ne se peut plus considérer comme quelque chose de féodal, et ne doit se partager dans la succession du créancier, que comme un bien ordinaire.
Le second cas est si le débiteur de l'héritage féodal s'est mis, par son fait ou par sa faute, depuis l'ouverture de la succession du créancier, hors d'état de remplir son obligation. En ce cas, je pense que la créance de l'héritage féodal doit se considérer et partager dans la succession du créancier, comme un bien noble, et que l'aîné doit avoir la même part dans les dommages et intérêts, qu'il aurait eue dans l'héritage féodal , s'il eût été livré. Finge : un père a acheté de son vivant, un héritage féodal, il est mort avant au'il lui ait été livré, et a laissé quatre enfants \ le vendeur^ depuis la mort de l'acheteur, se met,
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par son fait oa paf sa faute, hors d'état de remplir son obligation. Pmtà; l vend rhéritage qu'il avait vendu au défunt, à un second acheteur, et le lui 11* vre ; ou bien si c'est une maison qu'il avait vendue, il la laisse brûler par sa faute : je dis qu'en ce cas, la créance, quoiqu'elle ne se puisse phis terminer qu'en des dommages et intérêts, doit se partager comme se serait partagé l'héritage même qui en était Pobjet^ et que raîné doit avoir, non pas seulement un quart, mais la moitié desdits dommages et intérêts. La raison en est que Taîné, lors de l'ouverture de la succession, dès l'instant de la mort du défunt^ a été saisi pour moitié du droit qu'avait le défunt de se faire livrer l'héritage que le vendeur pouvait encore livrer. Il ne doit pas dépendre du fait et de la faute du vendeur de changer la condition de l'aîné , et de restreindre h un quart la portion de l'aîné^ dans l'action ex emptOj qu'avait le défunt , après que IMné a été saisi de cette action pour moitié ; d'ailleurs les dommages et intérêts dus par le vendeur, doivent être à chactm des enfants, à proportion du tort qu'il a fait à chacun d'eux. Or en se mettant, par sa faute> hors d'état de livrer liiéritiage, H a fait tort k l'aîné seul de la moitié de Phériiage qu'il aurait eue, et aux de^ux autres enfants ensemble de l'autre moitié qu'ils auraient eue en eux deux : ayant donc fait autant de tort à l'aîné seul qu'aux deux autres ensemblCj l'aîné doit avoir autant de dommages et intérêts que les deux autres puînés ensemble ; c'est-à-dire, qu'il doit avoir la moitié. Ceci ne paraît pas souffrir de difficulté.
( III* Comment les ckwes sur Usq^llet Vaîné emeree s^m êroU ifaCfifi^^, deivent^elles appartenir à la êucceeeinn.
Non-seulement les choses dont le défunt étakd^à j^optiéAmCy tocs de l'ouverture de la succession, sont sujettes au droit d'aînesse ^ celles dont il n'était point encore propriétaire, mais qui lui étaient dues» sont pareiHement suiettes au droit d'aînesse, lorsqu'en conséquence du droit que le défunl avait U'exi* ger lesdites choses qu'il a laissées dans sa successioB, eUes sont , par la suke, advenues à ses héritiers ; car, comme nous l'avons observé au paragraphe pré* cèdent, ce droit est, par anticipation, regardé comme la chose méaie à laquelle il se doit terminer. Nous n'en dirons rien davantage , en ayant parié dans les paragraphes précédents.
Non-seulement les choses do«t le défunt a eu le àt&it de propriété sont ravîtes au droit d'aînesse; celles dont il n'avait qu'une propriété imparfaite el résoluble, y sont pareillement sujettes; celles même dont le défunt n^était point du tout propriétaire, et dont il avait seulement la possession civile, y sont sujettes jusqu'à ce qu'elles soient rédanées par le vrai propriétaire.
Ves choses dont le défunt n^avait qu^nne propriété imparfaite.
Les choses dont le défunt n'avait qu*une propriété imparfaite, révocable, sujette à rescision, ne laissent pas d'appartenir à sa succession, non pas parfaitement, mais imparfaitement, et de la même manière qu'elles appartenaient au défunt; l'aîné y doit par conséquent prendre son droit d'aînesse, pour l'avoir sous les mêmes conditions sous lesquelles h chose appartenait au défunt. Par exemple, si le défunt avait acquis un héritage féodal par un contrat, contre lequel le vendeur aurait droit de se faire restituer, et qu^il meure avant que le vendeur ait songé à se faire restituer, le fils aîné prendra , en attendant, sa portion avantageuse d'aîné dans cet héritage , qu'il cessera à'avoir, lorsque le vendeur se sera fait restituer contre la vente qu'il en avait faite au éélunt.
De là naît la question de savoir quelle part aura Tahié dans le prix que le tendeur restituera. Dumonlm décide fort bien quTl n'aura que sa part virile dans le prix; c'est-à-dire égale à celle qu'auront ses puînés, et non une pan IfWportionttée à la portion qufl avait dans l'héritage restitué au vendeur. La
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T^Î§on en est que les enÊints ne reçoivent point ce prix, comme le prix d'une chose qui leur appartient, et qu'ils rétrocèdent au vendeur ; car, par les lettres ëe rescisôdn, le contrat de vente qui en avait été fait au défunt est entièrement éétruît, et Théfitage est censé n'avoir jamais appartenu ni ai| défunt, ni à euxj ils ne reçwvent cette somme, que comme une somme qui se trouve due à sa S!)ece$$ion par le vendeur, qui se trouve l'avoir reçue du défunt sine causât le contrat pour lequel il ravsfit reçne étant détruit; par conséquent, l'aîné ne peut y avoir d'autre part que sa portion virile, comme dans toutes les autres dettes ee h auceessîon.
Si les en&Qts, pour ne pas souffirir la rescision du contrat, rapportaient le sîEi|)|)làpent du juste prix, Dumoulin décide que l'aîné ne devrait payer que sa Mttion vhile dans ce supplément, quoiqu'il ait seul la moitié de l'héritage, par la rabon que, comme nous le verrons par la suite , l'aîné ayant ce qu'il aêe plus que ses frères à titre de préciput, ne doit que sa portion virile dans }e$ dettes ée ta succession. Or, il regarde ce supplément comme une dette du défuAt, qui n'avait pas payé tout ce qu'il devait du juste prix de l'héritage. Qei^ décision de Dumouhn est juste.
OT étoh de Pintérêlde la succession de suppléer ce juste prix, plutôt que de d[|g1jaiâser rfaérilage > putà, s'il était devenu plus précieux depuis le contrat, Frfné pourrait contraindre ses autres frères ^ suppléer à ce juste prix, mais s'il n'y a aucun avantage pour la succession à suppléer ce |uste prix, plutôt que et délaisser l'faérid^, Taîné ne peut pas, pour son intérêt particulier, obliger l^js puînés à contribuer à ce suppléments
^ le d^fbnt avait acheté un héritage féodal à la charge de réméré, et que Yfi^féjoséré smt exercé après sa mort, DnmouBn, art. 18, gloss, 1, n. 31, décide qneiSiîné doit avoir mie portion proportionnée dans le prix du réméré à celle quil avait dans Phéritage. La raison en est que ce prix que le vendeur, qui exerce le réméré, doit rendre, n'est point une cbiose qui lût due au défunt» c'est le prix de la rétrocessiion que les enfants de l'acheteur sont obligés de firfre au vendeur qui veut exercer le réméré, en conséquence du droit de ré* ijdéré qu*îl a reteni) sur cet hériu^e. Or, chacun doit avoir dans le prix de cette rétrocession, nne portion proportionnée à la portion de l'héritage qu'il rétrocède, Taîné qui rétrocède )a moitié qtfi) av^it dans cet héritage, doit donc a:voîr la moitié du prix.
Il faut décider la même chose, lorsque le défunt a acquis un héritage féodal, sujet à un droit de retrait féodal, ou de retrait lignager, ou à un droit de refus, et que quelij^'un desdits droits est exercé contre les enfants. L'aîné doit avoit uans le prix du retrait, une portion proportionnée à celle qu'il avait dams l'héritage retiré.
Lorsque le défunt a laissé dans sa succession une portion indivise d'un fief qjCfi avaH en commun^ soit avec sa femme, soit avec son cohéritier, soit avec ({uelqu'autre copropriétaire, il n'est pas douteux que, tant que cette portion indivise demeure aans la succession, l'aîné y prend son droit d'aînesse. La question est de savoir si le fief étant depuis licite entre les enfants et le copropriétaire, et adjugé à ce eapropriétaire^ Taîné doit avoir, dans le prix de la iicitation, la même portion (pi'il avait dans l'héritage. La raison de douter est qu'on dit que les licitajLions^ comme les partages, ont un effet rétroactif ; qu'en conséquence le copropriétaire, à qui l'héritage a été adjugé par la licitation^ est censé en avoir toujours été le seul propriétaire, à la charge d'un retour en deniers qui serait réglé par lalScitation, et qu'en conséquence les enfants sont censés n,^oir succédé au défunt qu'à la créance de ce retour en deniers, dans lequS&li'srtné ne peut prétendre de droit d'aînesse. Nonobstant ces raisons, je pense qu'il faut décider, que l'aîné doit avoir, dans le prix de la licitaxion, VLtte part proportionnée ai celle qu'il avait dans l'héritage avant la licitation. Lorsqu'on dit que ta llcitalîon a nn effet rétroactif, c'est parce que le cohé- Titieri ou copropriétaire qui «e fait adjuger l'héritage en total, a eu, dès le
temps qu'il a commencé d'être propriétaire par indivis, par la aualité de sa pos* . session indivise, ledroit de devenir, par la licitaiion, [)roprietaire du total, puisque la licitation n'est pas tant censée un nouveau titre d'acquisition, ({ue l'exécution du titre originaire , par lequel ces cohéritiers ou copropriétaires ont ensemble succédé k l'héritage, ou l'ont acquis ensemble sous la condilioQ tacite et naturelle de la iiciter entre eux. D'où il suit que le cohéritier ou co-, propriétaire, à qui l'héritage est adjugé par la licitation, est censé l'avoir' même pour le total, en vertu d'un même titre, par lequel il a commencé d'être propriétaire par indivis ; d'où il suit qu'il ne doit point de proût pour la licitation, qui ne doit pas être regardée comme un nouveau titre d'acquisition ; d'où il suit que , si la portion indivise lui était échue par succession, le sur-
{)lus étant censé lui provenir du même titre, lui serait propre. Mais lorsque 'héritage a été adjugé par licitation au cohéritier ou copropriétaire qui l'avait par indivis avec le défunt, il demeure toujours vrai que le défunt est mort propriétaire de sa portion indivise de cet héritage, qu'elle s'est toujours trouvée dans sa succession , que son aîné a eu le droit, par conséquent, d']r prendre son droit d'aînesse, qu'il a été saisi de sa portion avantageuse qui lui appartient, comme aîné, dans cette portion ; ainsi avec ses puinés et le cohéritier ou copropriétaire du défunt, parties licitantes, il doit avoir, dans le prix delà licitation, une partie qui réponde à celle qu'il avait dans l'héritage licite. Cette espèce fait naître une autre question, qui est de savoir si, sur la licitation, l'aîné et ses frères se rendant conjointement adjudicataires, l'aîné peut prétendre avoir sa portion avantageuse dans celle (|ui leur advient par la licitation, aux offres de payer au prorata le prix de la licitation ? La raison de douter se tire encore de l'elTet rétroactif des licilations et partages; on dira que le total est censé leur être échu de la succession de leur père, et que l'atné doit exercer son droit d'aînesse sur tous les biens de la succession. Néanmoins je pense que la portion^ advenue par la licitaticn aux enfants qui se sont rendus adjudicataires conjointement, doit être partagée entre eux également, sans que l'aîné y puisse prétendre plus que les autres. La raison est que le droit de Iiciter est attaché à la portion indivise que chacun des enfants a dans l'héritage, que celui qui a la moindre portion indivise a un droit de Iiciter égal, à celui qui a la portion la plus grande ; que les puînés ayant eu un droit de Iiciter égal à celui de leur aîné, et s'étant rendus, conjointement avec lui , adjudicataires, ils doivent partager également la portion qui leur est advenue par la licitation. Â l'égard de l'objection qu'on fait sur l'eftet rétroactif des partages, qui fait que la moitié qui leur advient par la licitation, est censée leur être advenue au même titre de succession, auquel leur est advenue l'autre moitié ; la ré- Sonse est qu'il suit seulement de ce principe, que la part qu'ils auront chacun ans celle qui leur est advenue par la licitation, sera censée leur être advenue au même titre que celle qu'ils avaient déjà, à l'effet qu'ils ne paient point de profit, qu'elle leur soit propre \ mais il ne s'ensuit pas que l'aîné prendra un droit d'aînesse dans cette portion comme dans l'autre, parce qu*il n'y avait que l'autre qui fût effectivement de la succession.
Bes choses dontledéfitntn*éiaU point en toutprojniétaire^ et n'avait que la seule possession civile.
Quoiqu'un héritage n'appartînt point au défunt qui le possédait, l'aîné ne laisse pas d'y prendre en attendant son droit d'aînesse, tant que le propriétaire ne le réclame point; car il est censé, en attendant, appartenir à la succession du défunt qui en était en possession ; tout possesseur étant réputé pro priétaire, tant que celui qui l'est effectivement ne paraît point. D'ailleurs, la coutume donnant à l'aîné la moitié ou les deux tiers, suivant le nombre des enfants, des héritages tenus en fief y elle ne requiert autre chose, sinon que le défunt les tint en fief; il sufût donc qu'il les tînt , qu'il les possédât, pour que l'aîné puisse y exercer son droit d'aînesse.
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vrai propriétaire se les est fait délaisser sur sa demande en reveDdication.
De là D ait la question* de savoir, si Tatné qui a été obligé avec ses frères de délaisser cet héritage, aura la même portion dans Faction de garantie , contre celui qui i*a vendu au défunt, qu'il avait dans Thériiage même? Il faut dire que non ; car cette action de garantie, quoiqu'elle ait pour objet l'héritage féodal, ne devant point se terminer à l'héritage, mais à des donmiages et intérêts, ne peut être considérée comme étant en quelque façon l'héritase même, ni par conséquent comme étant quelque chose de féodal, où l'atne peut prétendre un droit d'atnesse.
Le droit d'atnesse qu'exerce l'aîné sur un héritage féodal, que le défunt possédait sans en être propriétaire, cesse, non-seulement lorsque cet héritage est revendiqué par un tiers, qui est le vrai propriétaire ; il cesse aussi si les enfants, depuis la succession échue, deviennent eux-mêmes propriétaires, ex nova causa, comme si celui qui en était effectivement le propriétaire, le leur a légué, ou s'ils sont devenus ses héritiers.
Quid, si le vrai propriétaire déclarait qu'il consent que son héritage qui a été vendu au défunt , appartienne k ses enfants , et qu'il approuve la vente [ui leur en a été faite ? Dumoulin fait une distinction : si celui qui a vendu héritage au défunt , l'avait vendu , quoique sans pouvoir , au nom de ce vrai propriétaire , en ce cas il convient que , quoique les enfants ne deviennent propriétaires q[ue par cette ratification , intervenue depuis la mort de leur père , néanmoins l'aîné doit conserver k toujours son droit d'aînesse dans cet héritage, parce que cette ratification du propriétaire, au nom duquel l'héritage a été venau, a un effet rétroactif au temps du contrat , suivant la règle , ralthabitio mandalo comparalur; de telle manière que le défunt est censé l'avoir véritablement acheté de ce propriétaire, et l'avoir transmis dans sa succession ; sinon la propriété de l'héritage , au moins le droit résultant du contrat de Tente qui lui a été fait , lequel devant se terminer, comme il s'y est efteaivement terminé par la ratification , à la propriété de cet héritage , pouvait, par anticipation, passer pour l'héritage, suivant nos principes ci-dessus.
Que si la vente qui a été faite au défunt, n'a pas été faite au nom de ce vrai propriétaire, Dumoulin pense qu'en ce cas, l'héritage doit appartenir aux enfants par portions égales , à moins que l'aîné ne justifiât que le propriétaire qui a fait cette déclaration , a eu une autre intention. La raison est qu'en ce ' cas, les enfants ont cet héritage , non en vertu de la vente qui a été faite h leur père, mais ex nova causa; le consentement que donne en ce cas le propriétaire ne pouvant pas passer pour une ratification qui ait un effet rétroactif au contrat de vente, oui n'a point été fait en son nom.
Si, depuis la mort, le propriétaire, dont le défunt possédait l'héritage, était 'devenu l'héritier de celui (pii l'a vendu au défunt, il n'est pas douteux, en ce cas, que l'aîné conserverait son droit d'aînesse dans cet héritage; car il ne résulte pas de cet événement une acquisition que fassent les enfants de cet héritase, ex nova causa; mais il en résulte seulement un obstacle contre la revendication que le propriétaire en aurait pu faire , chacun des enfants en doit profiter pour la part dont chacun d'eux est saisi, l'aîné pour la sienne qui est plus grande, et les puînés pour la leur.
$ IV. En quoi consiste le droit d'aînesse sur les héritages qui y sont sujets?
Le droit d'aînesse consiste :•— l^^Dansun manoir, c'est-à-dire, une maison à demeurer, que l'aîné a droit de choisir parmi toutes celles de la succession ; — 2<> dans une certaine quantité de terre, résiée par les coutumes, autour dudit manoir ;— 3<* daus une portion avantageuse dans le surplusdes biens nobles, que
nos coutumes de Paris el d'Orléans règient à deux liers, ^and U »'y % que deux enfauts, et à la oioitié, quaod û y en a an plut grand nombre.
Du manoir.
Nos coutumes entendent psur manoir une maison à demeurer. Ceat pt)ur- ^oi , s'il se trouve dans la succession une granf e seule ^ ou un mouTm scnj , Taîne ne pourrait pas prendre cette grande ni ce moulin pour son manoir; car une grange et un mounn n'étant pas faits pour la demeure des hommes^ ne peuvent passer pour manoir.
Que si le moulin contenait une chambre pour la demeure du meonier , il pourrait passer pour manoir.
Le terme de manoir comprend tant les maisons de ville <pie de campagne : rainé peut choisir une maison de ville, aussi bien qu'une maison de campagne, lorsqu'il s'en trouve dans la succession* La coutume dit que Vainia le wvmQùr, ainsi qu'il se comporte et poursuit»
Par ces termes , ainsi qu'il se comporte , elle entend que V^lné le i>rend en l'état qu'il est. S'il est en mauvais état de réparations , il ne peut pas prétendre en être récompensé, ni que ses puînés soient tenus de contribuer k le réparer.
Par ce .terme poursuit, la coutume entend que Tatné a tout ce qui bit partie dudit manoir, tout ce qui est au nombre de ses appartenances ci dépendances. ' ^ .
Néanmoins , si dans ce que renferme le manoir, il y avait quelque i^etit terrain qui ne fût pas en ûef, il n'appartiendrait pas a l'ainéj qui devrait &ire, en ce cas , raison à ses puînés des parts viriles qui anparUenneni k chacun d'eux dans ce terrain ; car l'aîné ne peut exercer son droit d'aînesse que ier ce qui est tenu noblement.
Il ne peut pas y avoir de difficulté sur ce <]ui compose un manoir de irille et en fait partie, si ce n'est peut-être sur certaines choses, dont on doule ci cdks sont meubles, ou si elles font partie d'une maison. F. à cet égard i le Irmié de la Division des choses.
A l'égard de ce gui compose un mancHr de campagne, la continne de Paris, art. 13 , s'en explique. Elle dit : le château ou manoir mrincipal, el im$9 cour aliénante et contiguë destinée à ii>elui, eneore qw le fossé du chélbeau^ ou quelque chemin , fût entre 4eux.
Le manoir est donc composé : — 1*^ Du château ou logis da mattre (pf9ioriti«i), offices, cuisines, écuries, remises i^2<^ la cour de ce château, contenne dane le circuit des murs ou fossés ; — 3^ les fossés, car Us fout partie du cbMeaii , ^t ils composent la clôture.
S'il y a de l'eau et du poisson dans les fossés, ce poisson appartient à l^akii'. comme faisant partie des fossés, et par conséquent dn manpir. F* le irt^ti de la Division des choses en meubles et immeubles.
4^^ La basse-cour, ce qui comprend les bâtiments deaiinis pour Texploîtetloo des terres, tels que sont les granges, pressoirs , étables, bergeries, logis des serviteurs et servantes de labour.
La coutume de Paris a fort bien observé qne la basse-cour ne laissait pas d'être censée faire un seul manoir avec le cMteau, quoiqu'il y eâl un chemin public entre l'une et l'autre*
L'ancienne coutume de Paris réputait aussi le jardin , quelque grand ^'il fût, faire partie du manoir, et l'accordait à l'atné. Elle s'exprimait ainsi, art. 8 : Le fils aîné prend le principal manoir uvec le jardin selon «a clôture , tenu en fief; s'il n'y a jardin, un arpent.
La coutume réformée de Paris, a resU'eint le droit de l'aîné, par rapport au jardin , à un arpent , par ces termes de l'art. 13 , ei outre, un mrpemi de terre de l'enclos ou jardin.
Cette restriction de la coutume de Paris, doit être suivie dans les couliimes
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qui ne s'en expliquent pas ; et elle est d'autant plus nécessaire , que le luxe ,
3UÎ augniente de jour en jour, porte les particuliers à se faire des jardins et es parcs d'une étendue immense, Jam pauca aratro jugera regiœ moles relinquent.
Gela ne peut pas faire de question dans notre coutume, qui suppose assez îlahrement, en rarticle 96, que l'aîné ne peut avoir plus d'un arpent en jardin ou enclos, lorsqu'elle dît : Si es successions y a un seul fief, consistant seulement en un manoir, avec basse^cour et enclos d'un arpent
Il n'est pas douteux que le four ou pressoir , qui n'est destiné que pour rasage du père de famille, et qui se trouve dans l'euclos que renferme le manoir, fait partie de ce manoir, et appartient en entier à l'aîné. En est-il de même d'un four ou d'un pressoir banal ? Les coutumes de Paris, art, 14, et d'Orléans, art. 92, distinguent fort bien le corps du four ou du pressoir, et le droit de banalité ; elles décident que le corps du four ou du pressoir se trouvant dans l'enclos du manoir, en fait partie, et en conséquence appartient en entier à l'atné ; mais qu'il n'a que sa portion avantageuse des deux tiers ou de la moitié, suivant le nombre des enfants, dans le droit de banalité, parco que ce droit est un être intellectuel, une chose incorporelle distinguée du corps du four ou du moulin où ce droit s'exerce, et qui ne fait point, par conséquent , partie du manoir.
Lesdltes coutumes, auxdits articles, décident la m^me chose pour le moulin, quoique non banal , qui se trouverait situé dans l'enclos que renferme le manoir; elles décident que le corps dudit moulin appartient bien en entier à l'aîné ; mais que le profit qui se retire dudit moulin, ne lui appartient point en entier, et se partage comme le reste des biens féodaux , entre lui et ses frères et sœurs. La raison est que Taîné ne peut prétendre comme dépendance du manoir, que ce qui est destiné pour l'usage du père de famille; or, un moulin n'est pas destiné pour l'usage du père de famille, fl ne sert .pas à moudre seulement ses grains, mais il est destiné à moudre pour le public, et l& produire un revenu comme les autres parties intégrantes du fief.
Il ïi'en est pas de même d'un colombier. Un colombier est destiné pour l'usage du père de famille, et ce n'est que par accident qu'il s'afferme, loriSque le père de farailte n'étant pas sur le lieu, n'en peut pas jouir par lui-même, C'e^t pourquoi nulle difficulté que les puînés n'y peuvent rien prétendre.
Nos coutumes accordant part aux puînés dans les revenus du moulin banal ou non banal, et dans ceux du four et du pressoir banal, il s'ensuit que ces puînés qui ont part au profit, doivent porter une jpart proportionnée dan^ les charges. Nos coutumes , aux articles ci-dessus cites , s'en expliquent ; et sont tenus les puînés contribuer aux frais de moulans , toumans et travaiUms dudit moulin, corps du fout et pressoir, et ustensiles d'iceuX^
Qu'entendent les coutumes par ces termes, contribuer aux corps d$^ fbur et pressoir? Est-ce à dire qu'ils doivent contribuer aux réparations qui seraient à faite au corps de four ou pressoir , puisqu'il sert à l'exercice de la banalité, dont ils partagent les profils? L'aîné ne pourrait-il pas même prétendre plus ; savoir , que les puînés qui, ayant part au profit de la banalité» doivent contribuer à tout ce qui sert a son exercice , lui dussent payer, pour
devrait être chargé Seul des réparations.
Les puînés, de leur côté , peuvent prétendre que Taîné devant contribuer seul , pour la moitié , aux ustensiles , puisqu'il a la moitié du profit , et ne se trouvant propriétaires que d'une portion virile dans les ustensiles qui se soi)t trouvés dans la succession, lesquels sont des meubles, il doit racheter d^eux c^e qui manque de la portion pour laquelle il doit contribuer auxdits usten^ilei?, ou leur en payer le loyer.
Quoique les coutumes accordent aux puînés leur part dans les revenus des fours et pressoirs banaux, et du moulin banal ou non banal, elles permettent néanmoins à Tatné de retenir le total, en récompensant ses putnés, soit en héritages de la succession, soit en deniers.
On ne doit pas comprendre parmi ce qui fait partie du manoir, les droits de îistice et de mouvances féodales et censueiles. Il est vrai que l'exercice de ces droits se fait au château ou principal manoir; mais ces droits sont en euxmêmes quelque chose de très différent du château , puisque ce sont des êtres incorporels et intellectuels: ces droits sont des parties intégrantes du fief, dans lesquelles l'aîné !n'a droit d'avoir que sa portion avantageuse , comme dans le reste du fief. Il est néanmoins de la prudence du commissaire au {partage de ne les pas diviser, et de les assigner en entier dans le lot de Taîne en récompensant les puînés en autres héritages,
A regard du droit de patronage, Duplessis pense qu'il doit appartenir à l'aîné en entier ; ce n'est pas qu'il fasse partie du manoir ; car il est attaché à l'universalité de la terre , mais c'est que ce droit est indivisible , et qu'il consiste en des honneurs qui ne sont point appréciables k prix d'argent.
Les coutumes , outre le manoir , accordent encore à l'aîné une certaine quantité de terres autour du manoir, qu'elles appellent vol de chapon^ comme qui dirait ce que peut parcourir de terre un chapon volant. Cette quantité de terre est différemment réglée par les coutumes j celles de Paris et d'Orléans le fixent à un arpent.
Voici comme s'explique celle de Paris : Au fih aîné appartient parpréciput le château ou manoir,,,; et en outre à lui appartient un arpent de terre de l'enclos ou jardin joignant ledit manoir, si tant il y en a.
Lorsque le jardin ou enclos est spacieux, l'aîné ne peut donc v prendre qu'un arpent, et cet arpent doit être pris dans le terrain le plus procne du manoir , suivant qu'il résulte de ces termes, joignant Mit manoir.
Si le jardin ou enclos joignant le manoir, contenait moins d'un arpent, l'aîné devrait s'en contenter, et ne pourrait point prétendre de supplément \ c'est ce qui résulte de ces termes, si tant il y en a.
Il en résulte aussi que, s'il n'y avait aucun jardin ni enclos qui dépendît du manoir, l'aîné n'aurait point de vol de chapon, et ne pourrait pas demander un arpent de terre aux environs du manoir; caria coutume lui donne, non un arpent indefinitè, mais un arpent de l'enclos ou jardin, si tant il y en a; donc s'il n'y en a point, il ne doit rien avoir.
Que s'il n'y avait point de manoir, la coutume de Paris, art. 18, lui accorde un arpent de terre où il voudra, au lieu de manoir. S*il n'y a manoir pn'nctpal en un fief,,,, ains seulement terres labourables , le fils aîné peut avoir un arpent de terre en tel lieu qu'il voudra
C'est une question s'il ne peut prendre , en ce cas , qu'un arpent de terre nue. Dumoulin , sur l'art. 11 de l'ancienne coutume de Paris, gioss. 1, n° 1, suppose qu'il peut prendre cet arpent en vignes , en pré , aussi bien qu'en terres d'autre nature. 11 fait plus de difficulté a l'égard des terres plantées en bois de haute-futaie ; néanmoins il décide qu'il peut prendre son arpent en cette nature, non pas néanmoins indistinctement, mais seulement dans le cas où il resterait dans la succession assez de bois de haute-futaie , pour que les cadets en eussent au moins pour eux tous un arpent.
A l'égard d'une terre où on aurait fait un étang, ou dans laquelle on aurait ouvert une mine ou une carrière , ou sur laquelle il y aurait un moulin , ou quelque autre édifice construit, il convient que l'aîné n'y peut prendre son arpent, k moins qu'il n'offrît de transférer, a ses dépens, l'étang ou l'édifice dans un autre lieu aussi commode. Ses raisons sont que ces termes de la cou • tume, peut avoir un arpent de terre, ne signifient pas un terrain bâti, ou su? lequel on ait établi des ouvrages , tels que sont des mines et des carrières. Débet intelligi de simplici spatio terrœ, 11 tire encore un argument de cca
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autres termes de la coutume, où il n*y a que terres labourables, pour en conclure que la coutume a entendu que cet arpent serait de terra arabili , non aulem quandô alia notabilis qualitas accederet exeedens valorem, et raftonem simplids terrœ. Facit (ajoute-t-il), quod inmaterià stricld appellatione simplici, non venit simplex qualificatum.
Ceux qui ont écrit depuis Dumoulin sur la coutume de Paris , Brodeau , Ricard, Lemaître, ont encore restreint son sentiment. Us prétendent oue l'aîné ■e peut prendre son arpent en bois, en pré, en vignes, qu'à défaut ae terres labourables. Les raisons même de Dumoulin , rapportées ci-dessus , peuvent servir à établir ce sentiment , qui serait encore beaucoup plus incontestable , s'il était vrai, comme ils le coniecturent, que l'esprit de la coutume, en accordant à l'atné cet arpent, a été de lui donner une place pour se construire un nanoir, n'en trouvant point dans la succession. ^
Observez que cet arpent de terre n'étant accordé , par la coutume , qu'à défaut d'un manoir, s'il s'en trouve un dans la succession , quel qu'il soit et en quelque mauvais état qu'il soit , il doit s'en contenter, et il ne serait pas recevable à le laisser pour prendre ailleurs un arpent de terre. C'est ce qui résulte de ces termes de la coutume , s'il n'y a manoir principal. Dumoulin décide ainsi, article 18, gloss. 1 , in principio,
11 résulte des mêmes termes, comme l'observe Dumoulin, dicto loco, qu'une cabane de berger ne peut passer pour manoir.
Passons à la coutume d'Orléans. Elle s'explique ainsi touchant le vol du
chapon, prendra un manoir avec le vol du chapon estimé à un arpent de
terre, à Ventour dudit manoir, s'il y a tant de terre féodale joignante ledit manoir.
Cet arpent de teire se prend dans le jardin ou enclos , s'il v en a un qui dépend du manoir ; s'il n'y en a point, l'alné ne laissera pas de prendre cet arpent, s'il se trouve de la terre joignant le manoir suffisamment pour fournir ledit arpent. Pareillement , si le jardin est de moindre contenance , il pourra prendre de quoi parfaire l'arpent dans la terre féodale joignante.
Pour fournir cet arpent, on doit, comme l'observe Delalande, poser la chaîne en dehors des fossés, ou autre clôture du manoir; si le manoir n'a point de clôture, on pose la chaîne au pied du mur de la maison.
L'aîné prend cet arpent, en quelque nature de terre que se trouve la terre joignant le manoir, soit en vignes, soit en verger, soit en futaies, etc.
La terre ne laisse pas d'être censée joignant le manoir, quoiqu'il y ait un chemin public entre l'un et l'autre.
L'arpent de terre est accordé à l'alné par notre coutume, comme un accompagnement et un accessoire du manoir ; c'est pourquoi s'il n'y a point de manoir, l'aîné ne pourra prétendre rien pour le vol du chapon. C'est ce qui résulte de ce terme , avec le vol, etc. C'est le sentiment de Delalande et de l'auteur des notes de 1711. Notre coutume n'a point adopté la disposition de la coutume de Paris , qui donne un arpent de terre à défaut de manoir.
Il nous reste à observer que cet arpent se règle suivant ki mesure qui a Heu dans le territoire où le manoir est situé.
Si l'aîné peut prendre pour son manoir la créance d'un wuknovr^ ou une rente à prendre sur un manoir.
La créance d'un héritaffe , lorsqu'elle doit se terminer à avoir l'héritage , étant, suivant que nous ravons d^à observé , considérée , par anticipation , comme étant , en quelque façon , l'hériuge même auquel elle doit se terminer ; il s'ensuit que , si quelqu'un a laissé dans sa succession la créance d'un manoir féodal , puîà , sHl a acheté une maison tenue en fiel qui ne lui a point été livrée de son vivant, son flls aîné pourra prendre pour son manoir
6ê TRiJTi DES SUCCESSIONS.
celle créance , et &e faire livrer par le vendeur la maison qu'il a vendue au défunt.
C'est une autre question, si Taîné peut prendre pour son aianoir une rente seigneuriale qui se trouve dans la succession à prendre sur un manoir : Fingêp une personne donne à rente une maison féodale^ en s'en retenant la dtreae et la charge d'en porter la foi, et laisse cette rente dans sa succession; l'aîné pourra-l-u la prendre pour son manoir ? Notre coutume, article 93, décida quH le peut; la raison est que la seigneurie directe du manoir, sur lequel la rente est à prendre, étant attachée à cette rente, cette rente peut, en quelque façon, être considérée comme le manoir même sur lequel elle est ii prendre, puisque celui à qui appartient cette rente est le seigneur direct de ce manoir»
Notre coutume se contente môme qu'il reste une masure, ou apparenœ de manoir sur laquelle cette rente soit k prendre, pour que l'ainé puisse prendre cette rente à la place d'un manoir.
Suivant ce même principe, elle décide en Tarticle suivant, que si la rente seigneuriale est à prendre tant sur un manoir que sur des terres qui en dé-
Sendent, l'aîné pourra prendre, en ce cas, dans cette rente, au lieu et place e manoir, une portion de cette rente, proportionnée h ce qu^est le manoir et vol de chapon, par rapport aux autres terres sur lesquelles la rente est h prendre, sauf a partager avec ses puînés le surplus de ladite rente, comme se partagent les biens féodaux.
Ces dispositions de nos coutumes d'Orléans, doivent-elles ^êlre suivies dans les autres coutumes qui ne s^'en expliquent pas? le ne le pense pas. Le manoir est donué par les coutumes à l'aîné pour l'habiter, et par conséquent, les coutumes n*ont entendu parler que d'un manoir en nature, et ni>n pas é\mt rente à prendre sur un manoir. La question peut souffrir difficulté, et M. R. est d'avis contraire au nAtre (M. Rousseau).
Si Vaine peut prendre un ¥Mmoir ûb/m ehMunê de9 $^o$isiom dé pèM»
mère, a^teul^ He.
Notre eottiume, art. 97, a apporté une limitation au droit de t'atué iouchont le manoir, qui est, qu*il ne peut demander prérogative d'aineue^ quant au manoir, qu'une fois ^eulement^ c'est àsamir en ênç€êê»Um de pére^iku ^ 4UC€e$$i<in de mère^
La coutume de Lorris, tit. 1, art. 34, contient la mémo disposilioii mot poiur mot £lle ajoute, ê0u44foiê ei lesdites deum eueeeesiont <n7«n«Mn( audit fils, et il n'y eût qu'un manoir commun entre le pèr4 et la mère^ c<mqiêél de leur GommunoMÀé, quand vianéra à la eucceeiiùn du dermer décédé, i'ij^né prendra Vautre moiiié dudit manoir^ qui ne ser^ni, en ce ca^ tépntée que pour un manoir^
La coutume de Dunoîs, art. 10, contient la même dispositiao et aeiablable explication. Après sa disposition conçue en mêmes termes que «elle do notre coutume» elle ajoute, pourvu que tel mamir soit entier^
Cette explication doit-elle être sùvie dans notre -ooulunie, et en i^OQséquence l'aîné qui a pris par préciput la vmtÀé d'ua ^nquét dans la succession du premier décédé de ses père et mère, peut-il prendre l'autre moitié du méflie conquét qui ge trouve danB la sucoesaien du deif nier «décédé? Je pense avec Delalande qu'il le peut. La coutume de Lorris n'ayant autrefois fait qu'une seule et même coutume avec la nôtre, elles doivent se servir d'interprètes l'une à l'autre. Ceilte interprétation est enoore totiâée par une pareiUe interprétation, qui se trouva dans la coutume de Bunois, voisine de la nétre, et qui paraît en avoir emprunté beaucoup de dispositions. Cette inteiprélation est d'ailleurs prise dans la r^son même sur laquelle paraît fondée la dispositioa de notre coutume, qui est que le manoir étant aocorié à Y^M pour «on logement, et Taîné in'ayant besoin qde 4'ttn seul logement, noire coutume a ji^é
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im^l Be devait awêir ^u'od seiA mâooir dans les deux suoccislmii de père et ae iDère,^'eUe la» à cet tiïet, réuBies sons «a nême point de vm^ et consiidÀlées emnme une même sueoesskm.Or ,1e tf&olné qoi^ i^ès avoir {n^ ta moitié d'un manoir coeqaél dans la soccesslon de son père, prc:nd ensufle dans<ïeUe de 0a mère l^MUre mmtàé de oe même ananoir, se trouve n'avoir qu'tm seul manoir pour les deux successions ; car les deux fomâés d'un môme manoir ne sont qu'un sei4 manoir : il n'a donc nea de plus que «e que la coutume a voulu lui accorder, savoir uâ manoir foai les deux snccessiôiis.
S'il s'était iroiivé ^sms la sueeession du premier décédé une moitié de itia- Boir que Tatné eût prise pour son préofpvrt, «t quMl se trouvât dans la succession de Fautre la moitié d'un autre manorr, l'aîné pourrait-il prendre emcore cette moitié de loutre mwamt? Non ; de même que si, daasiinemémie suêce»sion, il se trouvait ^ox manoirs qui n'appartînsBeiM ehacoA cpie pour moitié à la succession, l'aîné ne pourrait pas prétendre les avoir IHin et l'aisAre : de même dans leette espèce, les deux successions de père et de mèm étant considélrées sous un seul point de v«e, et comme «ne seule et même récession, il ne peut pas les prâendre l'une et l'autre ; car deux moitiés ^un seul manoir font btôn un «esl manoir | mais les moitiés dediiSéremsuianoirs ne lont pas un seul manoir ; ce sont deux maiiM»i«« que T^né aurait, à la yéi^é^ diacun pour moitié seulement^ msôs il ne peut en avoir ^Nm.
L'aîné qai a pris dans la succession de son père, premii^ décédé^ tin aya<- Doir, peut-il) «n ie rapportant, en dioisir un autre dans la sfuccesslon d^ sa mèrc4> Les co«itnmes de Gliftteauneair> art. 6) et d'Auxerve, art. 5&, le tui^^evmettent expressément, et je pense que cVst aussi Pesprlt 'de la nôIre, qudlqu'elie ne s^en exprime pas. llNotre coutume^ comme toutes les autres, accorde à l'aîné le ciioix d'wa manoir, en rénnissant les successions do père et de lin mère; die accorde h l'aîné le ciioix entre les manoirs de l'une et de fautif succession ; son ciioix ne peut donc être consommé, que lorsque l'une et l'antre succession sont édbties; car^ pour qu'on ckoix soit consommé^ il iàiot qult ait été fait entre toutes les choses entre lesquelles ie clmix est accordé. L. 4, et. L. 5, a. ai Opi. i»ff. 0r, l'aîné ne feot faire son C^ix entre tous les manoirs des deux successions, tel qu'H lui est accordé, que les deux successions né soient échueS) Hi ne 6on«(omm<e donc pas son «hoix en prenant un maiioir dofivs la succession du prédécédé; ce choix qu'il fait ne peut être regardé que comme un choix provisiionnel, et il peut en i^rendre un autre dans la suecessron dti dernier décédé, en rapportant cettfi quf^l a pris»
Lorsque l'aîné qui a pris un manoir dans la succession du premier décédé, le laisse piour en prendre un autre dans la succession dtt dernier décédé, il doit non-seulement rapporter à partage celui qufil a pris dans la successkm du premier, mais a«s^ faire raison deé jouissances h ses puînés pour la paf t qui leur en af^artient; car ce manoir n'étant pas celui qu'il doit avoir pat préeipm, au moyen de ce qu'il en a choisi un antre, il ne devait lui appartenir que pour les deux tiers on moitié, selon le nonibre des enihnts; ayant joui du total, il doit fiiire raison à ses puînés des jouissances de l'autre tiers ou de fautro moitié.
La question ne lâfîss^ pas de senffrir dlfVlcnlté, M. R. pe^e au dtyntraîrtc qu'il n'est point obligé au raf^rt des jouissances; que la coutume, en décidant que llalné ne pottrrMt prétendre un manoir qu'une ¥c>is dans Tune ou dans rautre succession, n'a voulu autre chose, sinon qu'il n'en eût pas deuic h la fois, parce €(011 n^en a pas besoin de deux pour se loger; mais qu^le n'a pas entendu empêcher qu'il en eût un dans la succession du prédecédë, en attendant qu'il en prît un autre dans celle du survivant, poisqull a besoin d'être logé en* attendant. Cette interprétation me paraît faire vfoietKe au texte, qui porte en termes fWTttêlS, qnCtî ne pûnrra avoir prérogatite d'aînesse^ qvant au manoit^ fttwM feiê êeulem^t, en si/tceession âepért ou en succeêsian4êmè*>e*
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S'il l'a dans la succession du dernier décédé, il ne peut ims Tavoir en to«C dans celai du premier décédé, puisque la coutume dit ne l'avoir qu'une foiiy et seulement dans l'une des deux successions; il ne peut donc pas même en garder les jouissances jusqu'à l'ouverture de l'autre succession.
Il y a d'autres cas où l'atné^ qui a pris un manoir, en peut prétendre un autre, au lieu de celui qu'il a pris.
1* Lorsque l'aîné a fait son choix étant mineur, et qu'il a été lésé dans ce choix; il peut se foire restituer contre ce choix. L.l, ^i^tf, de Min,
^ Si le manoir qu'il a choisi lui a été éTîncé, parce qu'il n'appartenait point âi la succession, il peut en prétendre un autre, s^il s'en trouve dans la succession. La raison en est évidente : la coutume lui accorde le choix d'un manoir de la succession ; le choix erroné qu'il fait d'un manoir, qui n'en est pas, n'est pas celui que la coutume lui accorde ; on ne peut donc pas dire qu'il ait consommé son dioix.
Si le manoir appartenait à la succession, mais était sujet à un droit de reversion, ou à quelqu'autre cause d'éviction que l'atné, lorsqu'il a &it son choix, n'ait su ni pu savoir, il y a lieu de penser qu'il peut encore, en ce cas, en prendre un autre ; car un choix doit être fait avec connaissance pour être consommé, un choix erroné n'est pas un choix, errantii enim nulla voluntoi. L'aîné en faisant son choix, n'a voulu choisir ce manoir qu'en tant qu'il le croyait appartenir effectivement k la succession, aliàs non eleeturus.
Si le manoir qui lui a été évincé, sans restitution de fruits, était d'un revenu plus considérable que l'autre qu'il a pris à la place, il doit faire raison à ses puînés de leur portion dans l'excédent.
La disposition de notre coutume, que nous interprétons, est établie en faveur des frères et sœurs germains de l'atné, qui a déjà pris un manoir dans la succession de leur commun père, suivant que l'observe Dumoulin en ses notes, si illud accepH (dit-il) in tuccesHone eommunis palris, non débet runûi car père in êuccesêione eommunis mairie et contra; secùs^ si parens in e^us suecessione accepity non esset eommunis.
Suivant ce principe, un aîné qui n'a que des frères consanguins, nés d'un autre père que lui, et des frères utérins, nés d'une autre mère, peut, après avoir pris un manoir dans la succession de son père, en prendre encore un autre dans la succession de sa mère. Ses frères utérins ne peuvent pas lui opposer qu'il en a pris un dans la succession de son père ; car rainé ne l'a pas pris à leurs dépens, l'ayant pris dans une succession à laquelle ils n'avaient aucun intérêt.
La coutume, par cet article, a voulu que l'aîoé n'eût pas l'avantage d'un double manoir sur ses frères; l'avantage du manoir qu'il a eu dans la succession de son père, n'étant pas un avantage qu'il ait eu sur ses frères utérins, que cette succession ne concernait pas, il n'aura sur eux l'avauts^e que d'un seul manoir, en le prenant encore dans la succession de sa mère, et par conséquent rien de plus que ce que la coutume lui accorde.
Si l'atné qui a déjà pris un manoir dans la succession de son père, premier décédé, vient ensuite à la succession de sa mère avec ses frères et sœurs utérins, et avec un frère puîné-germain, sur lequel il a eu déjà l'avantage d'un manoir dans la succession du père, il ne pourra pas en prendre un dans la succession de sa mère, son frère puîné germain, sur lequel il a déjà eu l'avantage d'un manoir, l'en exclut, ses frères et sœurs utérins en profiteront, et auront leur portion de puîné dans le manoir de la succession de la mère. Nec est novum in jure y ut quod quis ex personâ sud non habet, ex persond alterius habeat. Voyez-en des exemples dans les Pandectes, au titre de Bonor. possess. cont. tah. n«' 11, et 25.
Quidy si ce puîné germain renonçait à la succession de la mère, l'aîné y pourrait^il prétendre un manoir? 11 semble, qu'en ce cas, Talné ne peut être empêché de le prendre, ses frères utérins n'ont pas droit de l'en empêcher;
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son frère germain ne peut pareillement Tempédier de prendre un manoir dans une succession à lacmelle il a renoncé, n'ayant aucun intérêt de l'empêcher, puisqu'il a renoncé a cette succession. Nonobstant ces raisons, je pense que, même en ce cas, l'aîné ne pourra prendre de manoir en la succession de sa mère. Quoique le frère germain pudné ait renoncé, il suflit que la succession lui ait été déférée, pour que la succession du manoir n'ait point été déférée en total à l'aîné, mais seulement pour sa portion avantageuse; c'est-à-dire, pour la moitié; l'autre moitié a été déférée a ce frère puîné germain qui a renoncé, et aux utérins; par la renonciation de ce putné, la succession n'est pas mise au même état que si elle ne lui eût point été déférée en tout; mais selon qu'il est décidé par tes art. 310 de la coutume de Paris, et 359 d'Orléans, elle accroît k tous les autres enfants^ à l'alné comme aux autres, sans aucune prérogative d'aînesse.
L'aîné peut-il prendre un manoir dans la succession de sa mère, dernière décédée, lorsque ses puînés, avec lesquels il vient k cette succession, ont renoncé à celle du père, premier décédé ? Je pense qu'il ne le peut ; car, quoique ses puînés aient renoncé à la succession du père, il ne laisse pas d'être vrai que l'aîné a déjà eu sur eux l'avantage du manoir dans la succession du père, à laquelle ils n'ont peut-être renoncé qu'à cause de cet avantage; il aurait donc double avantage sur eux, s'il en prenait encore un dans la succession de la mère, ce que la coutume ne permet pas.
Il nous reste à observer que la disposition de notre coutume, qui ne permet h l'aîné de prendre qu'un seul manoir pour les successions de père et de mère, ne doit pas s'étendre à celle des aïeuls ; c'est |)ourquoi l'aîné, qui a déjà eu un manoir dans la succession de son père, ne laissera pas d'en prendre un dans la succession de son aïeul qui lui écherrait depuis. La raison est que la disposition de la coutume n'ayant parlé que des successions de père et de mère, ne doit pas s'étendre hors de ces termes. C'est ce qu'a remarqué Dumoulin sur l'art. 27 de notre ancienne coutume. Non débet fieri extensio ad tuceessionet avi et aviœ, quia itte paragraphtis exorbitat à régula eommuni eomuetudi' niim.
Autres cas auxquels l'aîné ne peut prétendre le préciput d'un manoir entier.
La loi coutumière qui accorde à l'aîné un manoir entier avec le vol du chapon, doit céder à la loi naturelle, qui accorde à chaque enfant une légitime dans les biens de leurs père et mère. C'est pourquoi, si, outre le manoir et le vol du chapon, il ne se trouve pas d'autres biens en suffisante quantité, les puînés peuvent se récompenser de ce qui s'en manque sur le manoir de l'aîné, qui ne l'aura pas, en ce cas, en entier. C'est la disposition de l'art. 17 de la coutume de Paris, qui, étant fondée sur la loi naturelle, doit être suivie partout.
Observez que la coutume de Paris, par cet article, permet à l'aîné de garder le total, en récompensant en arsent ses puînés.
La légitime étant fixée, par la coutume de Paris, à la moitié de la portion héréditaire de chaque enfant; s'il n'y en a que deux, la légitime du puîné sera le sixième dans les biens nobles, et le quart dans les autres biens; s'il y en a plusieurs, la légitime de tous les puînés ensemble sera le quart des biens nobles, et la moitié de la portion virile dans les autres biens.
Notre coutume, art. 96, contient encore un cas, auquel l'aîné ne prend point le manoir et le vol du chapon en entier, et y a seulement sa portion avantageuse ; c'est-à-dire, la moitié ou les deux tiers , selon le nombre des enfants. C'est le cas où il ne se trouverait point d'autres immeubles dans la succession.
Au reste, elle permet à l'aîné de récompenser en argent ses puînés de leurs portions.
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Cet aptioleeâtéifférei^t 4e oehi» étH coutiiMede Pavii «l èà droit conmatt, ÇQ ee qu'il prive l'aîne de l'avamage do maiivlr , quawL mène fl j aurait en \^BB oseut^lès pUia fii'U ne faut pour la légitime des i^iiés ; notre couMse ae ^ntemaot pour l'en priver^ qu'il n'? ait point d'autves iaiBieubtes.
S'ii y avaii d'autres biens immeubtes, maia en si petite quantité qu'Ha ne anf- IbsmV fiâfi pour lalêgitime des pitfaiéail ftauiraitauhve,«M ce cas, la disfoeltioft (]el9 cOvtUHie de Paria.
Cc^te légiâtflpid aerà^ coasme noas Favana dit oMeasns.
Ç^imq/iiet Taln^ pe^U ww plusieun pré€ifmtê ée wmmit éaiM Is Êmcw-* $ion d'une métm fèntmine^
f Lorsqoe, diatns la snccesston (fane mêAie personne, il se trouve plusieurs manoirs^ situés dan& différents territoires de coutumes qui accordent ^ i'atné nn manoir, I'atné pei|t prendre par préciput un manoir et le vol de diapon dans chacun des territoires de ces différentes coutumes. La raison est que les coutumes sont des lois indépendantes les unes des autres : d'où il suit que chaque coutume défère la succession des biens situés dans son territoire» Iodé* pendanunent l'une de Pautre, et que ce qu'une a réglé pour les biens situés dans son territoire, ne peut nmiter ni modifier la succession des biens situés dans un autre territoire sur lequel elle n'a point d'empire. C'est pourquoi si, dans la succession d'une même personne, 0 se trouve diRérenles terres situées dans \^ l^illiaee d'Orléans, dans celui de Blois, et dans celui de Chartres, le fds afïié prendra le manoir que lui donne la coutume d'Orléans dans les biens de son territoire, celui que fui donne celle de Blois dans le sien, et eelui que lut donne celle de Chartres. Ce sont comme autant de (Mérentes successions d^ne même personne, ind^endantes» comme nous l'avons dH, les unes des autrea.
1^ lap^Hwm mw^ngente de Vaifié dans le surjtlus ies biens nobles.
Les coutumes de Paris et d'Orléans accordent à l'aîné, outre le manoir et te vol du chapon, une portion plus avantageuse que celle de chacun de ses puînés, dans Te surplus des biens nobles.
Elle règle cette portion aut deux tiers, lorsqu'il n'y a que deux enfants appelés à la sucoession ^ et à la moitié, Lorsquil y en a uu puis grand ttombre.
Die là naît une question, si on doit compter dans le nombre des enfauls celui oni renonce à la succession, même gratuitement. Dumoulin sur le % 13, gliiss,^ décide qu'il ne doit pas être compté ; et que, lorsque de trois eu^suMs l'un des deux puînés renonce, Taîné doit avoir les deux tiers des biens nobles de la succession. Il semble que les tçrmes de la coutume de Paris Dsivorisent cette décision de Dumoulin ; car elle dit, art. i^ y quand pèr^ et mère éélaûseni «mlemeni deux enfans venants à leur succession , au fils aîné appartient ies deux tiers j eteji et dans l'arUele suivant, s'il f, a plnsieustii enfans etoeéésint le nombre de deux venants à leur succession^ nu fils €ii%é ëapariùni lamoi-tié. Ces termes, venansà Uur succession, ^ employés dans le» deux articles, semblent décider que , pour régler la part de l'aiiié, eu ^ard au nombre des cnfbnls, on ne doit avoir égard qu'à ceux qui sont if«ftun« à la êuceessiçat^ «t que ceux qui y ont renoncé, ne doivent point être compiés.
Nonobstant ces raisons , je pense qu'il fa»t dire que le resaonçant doit être compté, et que l'oylnion de ihimoulin a été rejetée y. lors de la r éformaiian de la coutume de Paris, par Taft. 3i9,qui porte, g^e èa part de l'en^l qud s'aàs^ tient, aecroU aux autres enfans héritiers, sofiu aMouneprérogjatived'mneue de la portion qui accroît. Ces derniers termes, sans aucune préto^ative d'ainèsscj etc. ont été ajoutés lors de la réformation, et condamnent daifemeat l'opinion de Dumoulin. Gçt autour pensait que la part du f^h^é qui reamiçsit, accroissait à Taftië et à l'autre puîné iion également, mais au prorata du droit.
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de chacun d'eux. Finge. 11 y a trois enfants, l'un des puînés renonce, la porlioa de ce renonçant aurait été un quart ou trois douzièmes suivant Dumoulin ; i'atné qui a dans les fiefs une portion double de celle de sesputn^s, doit prendre, dans cette portioa du renonçant, nne portion double^ q«i est de deux douzièmes, et le puîné l'autre douzième ; ces deux douzièmes avec fo moitié o« fisa sk dttuaièmes ^'avait de son cbef l'allié^ sont huit douzièmes, qun font justttmeiil les âe«x tiers ; d'où il suit que l'alné a, en oe eas^ la même portion dans tes fiefs, qu'il aatait, si ce puwé qui a renoncé n'eât point existé da tout; et de là il soit qne le puîné qui a reimaoé n'est point compté, )orsc[u'i( s'agit de régler si Taîné aura les deux tiers ou la moitié ; mais cette opinion de Dumeulm est sniiifBStement rejetée par l^art. 3f 0, qui popte^ qm ha porHon du rmon|^asftlaccr<K4aus4|iifr0f«aiMpv>oi;tiftn?d'«in#M0.Poijrque cette portion accroisse ainsi, il fautdonc assigner à ce renonçantla portion qu'il aoi*aît eue, sli eàt accepté la suocessiont, laquelle portion est dam notre espèce le quart ; ce quart, selon cet article, devant aceroitrearainéetà l'autre ptttné,aoeq»laiitégaIement et sans prérogative d'aînesse ; il s'ensuit que le puîné acceptant aura un quart et un huitième ou trois huitièmes, et que l'aîné aura seulement une moitié et un huitième, ou cinq huitièmes, et non pas tes deux tiers ; te renouçant doit donc être compté pour régler la part que doit avoir l'aîné ; il suit de là que les termes de venants à la succession, employés dans les art. 15 et 16, ne doivent pas s'entendre cum effectu et dans un sens étroit, mais dans un s^s large> et qu'ils doivent se prendre pour appelés à la succession*
Lebrun, nonobstant ces rafêoos, pense que» même en ce cas^ aujourd'hui le puîné qui renonce ne doit point être compté , et que l'aîné qui partage avec l'autre puîné, doit prendre les deux tiers ^ mais ce sentiment ne se peut tirer de l'art. 310, qui décide clairement le contraire, qu'en disant que cet article nes'entend que du cas auquel l'aîné renonce, et que la coutume n'a voulu dire autre chose, sinon que, par cette renonciation, la prérogative d'aînesse ne passait point au second fils, qui ne devenait point, par cette renonciation, l'atoé ;.mais celte interprétation ne convient pas au texte qui est générai, et comprend, par conséquent, le cas d'un puîné qui renonce, aussi bien que celui de l'aîné qui renonce. Si la coutume n'eût entendu parler que de ce dernier cas, elle aurait dit, la pari de Vaine, et non pas la vart de l'en/ant. Cet article a, comme le remarque fort bien Laurière, décidé deux questions, l'une que le droit d'aînesse de l'aîne renonçant, ne passait pas au second (ils ; l'autre que la pari du puîné renonçant, accroissait également, et in viriles, à l'aîné et aux puînés, et non . pas, comme l'avait pensé Dumoulin, au prorata du droit que chacun avait dans les fiefs. Cette décision est fondée en grande raison ^ car, suivant ce que nous verrons ci-après, ce que l'aîné a de plus ^ue les autres dans les fieOs, il Fa à titre de préciput, et il n^a pas une portion différente de ceik de ises frères et sœurs ; d'où il suit qu'il ne aoit pas avoir une portion différente de la teur dans la portion du renonçant^ puisque, selon les principes du droit d'accromsement, l'accroissement se fait proporHoniàm hœreditariis, h» 59^ $ 3» if. de Bœred. institut.
Notre décision doit avoir lieu pareiUenient dans la coutume d'Orléans, quij dans l'art. 359, a une disposition semblable à celle de l'art. 31<> de celle de Paris f il y a même moins de difficolté; car elle dit simptement, entre trois ou plusieurs enfants ; elle no <tit pas comme celle de Paris^ venam à la Bucees^
MON
il .nous reste 'k observer, que I'atné ne peut pas prétendre avoir, dans cha** eun des héritais féodaux, la portion avantageuse que la eoutume Itrî accorde, eiquK^rit qu'il ait dans le total cette portion, qui doit lui être délivrée par les commissaires qui feront le partage entre lui et les pirtnés, à la commodité Téeiproqoede toutes les parties.
$ y. il quel titre l'aîné a-t-il son droit d*aine$se?
V'âîné ne peut prendre son droit d'atnesse qu'k titre d'héritier; il ne peut l'avoir qu'il n'accepte la succession ; il en est saisi comme des autres biens de la succession.
Mais ce qu'il a, en conséquence de ce droit d'atnesse, de plus que ses potnés, n'est pas considéré comme portion héréditaire, plus grande que celte de ses putnés, mais comme un préciput légal qu'il prend hors part; et il n'est an reste censé héritier que pour sa portion virile et égale à celle de ses autres frères.
C'est par cette raison qu'il n'a pas plus que chacun de ses polnés, dans la portion ae celui qui renonce à la succession , suivant que nous l'avons remarqué ci-dessus.
C'est par la même raison qu'il n'est pas tenu, plus que chacun de ses frères, des dettes de la succession, suivant que nous le verrons au chapitre cinquième.
$ YI. Si les père ou mère peuvent donner atteinte au droit d'aînesse.
Le droit d'aînesse est^ dans tout ce qu'il contient, une légitime que la coutume accorde à l'aîné dans les biens nobles de la succession, & laquelle les père ou mère, ou autres ascendants, ne peuvent donner aucune atteinte.
La légitime de droit de l'ainé dans les autres biens est, comme celle des putnés, la moitié de ce que l'atné aurait eu, si le défunt n'eût fait aucune donation ni legs ; mais la légitime féodale est le total que la coutume lui accorde.
La légitime féodale a, d'un autre côté , cela de moins que la légitime de droit, que celle-ci ne peut recevoir d'atteinte, non-seulement par des legs, mais ni même par des donations entre-vifs, soit qu'elles soient faites à d'autres enfants, soit qu'elles soient faites k des étrangers; au lieu que la légitime féodale peut être diminuée, ou même réduite à rien, par des dispositions ou donations entre-vifs faites à des étrangers. La raison est que la coutume n'accorde à l'aîné ce droit d'aînesse, que dans les biens nobles qui se trouvent dans la succession du défunt, et lui appartiennent lors de son décès; et ne lui accorde, par conséquent, aucun droit dans ceux dont il a disposé de son vivant par des donations entre-vifs, puisqu'ils ne se trouvent plus dans la succession du défunt, et par conséquent, l'aîné n'a rien k y prétendre, et ne peut quereller ces donations.
Par la même raison, un père et une mère peuvent, par une convention avec le seigneur, commuer en censive les biens qu'ils tenaient noblement, sans que leur aîné puisse s'en plaindre ; car la loi ne lui donne de droit que dans ceux qui se trouveront tenus noblement lors du décès, qui se trouveront de cette qualité dans la succession.
Peuvent-ils diminuer le droit d'aînesse, par des donations entre-vifs, de leurs héritages féodaux à leurs puînés? 11 nj a pas lieu à la question, au cas auquel le puîné donataire accepte la succession ; car le puîné étant, en ce cas, obligé de rapporter k la masse de la succession l'héritage qui lui a été donné, il n'est pas douteux que cet héritage rentrant, par le rapport, dans la succession, l'aîné y exerce son droit d'aînesse ; d'où il suit que la donation qui en a été faite au puîné, ne préiudicie point au droit d'atnesse.
La question tombe donc sur le cas auquel le puîné donataire se tiendrait au don qui lui en a été fait. Dumoulin, $ 13, gloss. 3, n^ 15 et 16 sur cette question, avait pensé que cet héritage ne se trouvant point dans la succession du donateur, n'était point sujet à la légitime féodale de cet aîné, qui ne lui était accordée que dans les fiefs et biens nobles de la succession, et qu'en conséquence cet aîné, qui avait d'ailleurs sa légitime de droit franche, ne pouvait quereller cette donation ; à moins, ajoute cet auteur, qu'il ne parût que cette do*
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nation n'eût été faite manifestement en fraude du droit d'aînesse, et n'eût eu d'autre motif que de l'anéantir; comme si un père donnait tous ses fiefs à un puîné, sans qu'aucun élablissement de ce puîné, par mariage ou autrement, eût donné occasion à cette donation.
Celle opinion de Dumoulin, quoique conforme aux principes, n'a pas été suivie ; et la jurisprudence des arrêts a établi que les père et mère, quoiqu'ils pussent anéantir entièrement le droit d'aînesse par des donations entre-vifs envers des étrangers, ne pouvaient pas néanmoins y donner la moindre atteinte par des donations entre-vifs, faites à quelques-uns de leurs puînés ; que les héritages féodaux donnés aux puînés, quoiqu'ils se tinssent à leur don, devaient être compris et comptés dans la masse des biens nobles et féodaux, dont Taîné devait avoir la moitié ou les deux tiers, eu égard au nombre des enfants outre son manoir et vol de chapon ; et que si, par rapport à la donation faite au puîné, il ne restait pas dans la succession de quoi fournir à l'aîné cette portion de biens nobles, et sa légitime de droit dans les autres biens, il pouvait quereller la donation du puîné et la faire réduire.
11 y a même lieu de penser qu'un père ou une mère ne peuvent préjudicier au droit d'aînesse, en vendant k leur puîné un héritage féodal, et qu'il doit être fait raison, dans les biens de la succession, à l'aîné, de la part qu'il aurait eue dans cet héritage, sous la déduction de sa portion virile, dans le prix que le défunt en a reçu.
Cette distinction que nous avons établie entre les dispositions faites au profit des étrangers, et celle faite au profit des puînés, n'a Heu qu'à l'égard des dispositions entre-vifs. Les dispositions pour cause de mort et testamentaire, soit qu'elles soient faites à des étrangers, soit aux puînés, ne peuvent donner atteinte à la légitime féodale de l'aîné, qui, étant à prendre sur tous les biens féodaux de la succession, est à prendre sur les biens que le défunt a légués, comme sur tous les autres biens féodaux qu'il a laissés en mourant.
S Vil Disposition particulière de la coutume d'Orléans, qui permet aux père et mère d'exclure le droit d'aînesse dans les fiefs qu'ils acquièrent.
L'art. 91 est conçu en ces termes : Les nobles et non nobles, qui auront acquis et acquerront par ci-après des héritages féodaux, èsquels n'y aura justice ni vassaux, pourront, tant par le contrat d'acquisition, que par déclaration parescrit subséquente, disposer dudil fief, et ordonner qu'il sera parti également entre leurs enfans, pour une fois seulement, sans aucune prérogative d' aînesse, tant pour le manoir, terres, que censives.
On sait par tradition, que cet article fut accordé, lors de la réformation, aux instantes sollicitations des maire et échevins, auxquels se joignirent quelques^ uns de la noblesse.
Cette disposition est contraire au droit commun, et particulière à notre coutume d'Orléans. .
De la nature et de la forme de cette déclaration.
Ladéclaration que cet article de coutume permet de faire, est une ordonnance de dernière volonté, qui n'a d'effet qu'après la mort de celui qui l'a faite ; d'où il suit qu'elle est révocable jusqu'à la mort.
Si elle avait été faite par un contrat de mariage d'un puînée elle ne serait pas en ce cas, une simple ordonnance de dernière volonté, mais une clause et condition du contrat de mariage ; et par conséquent, elle ne pourrait se révoquer au préjudice de ce puîné et de ses enfants.
Cette déclaration peut être, ou spéciale pour un certain fief, ou générale pour tous les fiefs que quelqu'un a acquis.
Elle doit se faire par écrit ; d'ailleurs, il ne faut aucune formalité ; elle peut se faire, ou par le contrat d'acquisition , ou par un acte séparé ; elle peut se TOM. vm. 5
faire par testament, comme par un acte qui ne soit point revêtu des formalités testamentaires ; elle peut se faire, non-seulement par un acte par-devant no* taire , mais par une écriture privée ; par exemple un acquéreur peut inscrire cette déclaration sur son journal.
Il n'importe non plus en quel temps elle soit faite, O est toujours temps de la faire.
Des héritages qui soiU $u$eepiible$ d€ €êUe déclaration,
11 n'y a que les simples fieh pour lesquels on puisse faire cette dédaraitîon ; e'est-à-dirc, ceux dont il ne dépend hi justice ni vassaux.
Il y en a qui cherchent à éluder la loi , par rapport aux fiefs dont H dépend justice et vassaux, en achetant d'abord le fief, sous la réserve que le vendeur h\l de la justice et des vassaux. On demande si la déclaration que fâH l'acquéreur, par le premier contrat, qu*fl entend que le fief soit partagé sans prérogative a'afnesse, est valable? Il y en a qui le pensent et te pratiquent. Je ne penserais pas ou'une telle déclaration fût valable* La raison s'en tire de la nature même ae cette déclaration. C*est, comme nous l'avons observé, une espèce d'ordonnance de dernière volonté, qui ne se confirme qu'à la mort de celui qui Ta faite. C'est donc à ce temps de la mort qu'on doit avoir épuû pour juger de sa validité. Or, eMe se trouve dans ce temps par fappoit a un fief qui n'en est pas susceptible, la justice et les vassaux q«ri dépendent de ee fief, et qui en avaient été, ad modicum tempus^ séparés, s'y trouvant réunis.
Outre cette raison qui est de principe , n ^ en a une autre qui est que^ s'il était permis de faire celte déclaratroo , en faisant des acquisitions séparées de la justice et des vassaux et du reste du fief, ce serait rendre illusoire la loi qui, en permettant de faire ces déclarations pour les simples fiefs, défend de les faire pour les fiefs dont il dépend des droits de justice et de vassaux, rien B'étant plus facile que d'acquérir par contrat sépare, au lieu d'acquérir par un même contrat.
Il y a une autre voie qui ne contient rien que 4e licite; c'est que l'acheteur fasse acheter par ses enfants la justice et les vassaux, et achète seulement par lui le reste du fief, lequel se trouvant, en ce cas, dans sa succession, séparé de la justice et des vassaux, sera sasoepljble ée itoééelaratk>iiqii'Mira Ikite l'acheteur, pour le parla^ égal en sa suooession.
Il n'y a que les fiefs que nous avons aequU <pii «oient susceptibles ie cette déclaration, suivant qu'il résulte de ces termes, qm turetil acqwii o« fin* aequerronl par ci-après,
II n'est pas douteux que ces termes, qui amronî acquis, ne oMaprenneat pas les propres, c'est à-dire les fiefs auxquels nous aurons succédé; car acquérir est ['opposite de succéder, acquêt est l'oipposile defitropr^.
La portion de mon cohéritier , qui m'avient par licitalion , él;aiat propre ca ma personne, »ussi bien que celle que j'avais de mon chef, suivant que nous l'avons vu en notre Traité de la Division des choses, il s'ensuit qu'-elle a'est pas susceptible de cette déclaration.
C'«st une question qui fait plus de difficulté, fà nous pouvons faire cette déclaration pour les fiefs qui nous ont été donnés ou légués par un parent collatéral, ou par un étranger? La raison de douter est que ces héritages soni acquêts; d'où il semble suivre qu'ils peuveat être compris sous ces termes, qui auront acquis ou acquerront. 11 faut décider, au contraire, <iue ces termes, qui auront acquis, doivent se restreindre aux acquisitions à titre onéreux^ et
* Cependant ac^u^rir signifie proprement devenir propriétaire, n'importe la cause d'acquisition , mais les mots ont la significaMon que l'usase déter- ; et on voit ici l'origlue a'nn mn$
restreint donné au mot acquérir, que les rédacteurs du C. dv., imbus des idées anciennes, lui ont plus d'wpe fois conservé. Le i^ane est alprs détourné de son ajcueptioin ordinaire*
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d« comioerice s t^ qim la veoie, l'échange, £fte.> £t que ce n'est qiie pur Tap- |iort aux )iérilag«^ aÀiiûs ^ ces tîure«, H non poiat à ceux qui nous soiït donnés ^ légués» ^ue la coiiim»»e permet d'orclpan^r le partage égal. La raison de décider se tire de la fmou sur laqueUe est fondée la dieposition de cet arti- ^e, qiMÎ a i^té de f^eOidre , par œ moyen ^ le coouneree des ineos féodaux plus facile, ^ue plii^eurs personnes ne voidaLeni point acquérir, dam la crainte de procurer de trop grands avantages k leur atné au préjudice des puînés. Oi;, il est évident que eette raisoB ne tombe que sur tes acquisitions de commerce, e| non sur les' dpoati(9ia$ e( legs; doacia coutume ^'a ^ en vu^e que Çjes acquisitions, et jr doit étrp jpslreinte. Ajoujlez qu'on présuaï^ que îe père n'aurait pSiS acheté le ftef, s*îl ne lui ^ût été peroïijs de faire la déclaration , Tainé fx'en re^çent donc pas de préjudice ; mais o^ ne peut pas 4ii*e de méime qu'il n'aur^H p^s accepté sans cela un legs ou upe donation.
EnQii , jîf ^ éyiisBt 4^%n père ou uae mère se peuvent faire cette dédai^on, q^fd poi^r des b^itages situés dajas le ierritojrs de la ooulume d'Or< l^ans : car )^ SHecessioia de ces héritages étant /déférée par la loi du territoire 0^ U$ fsont siMi^s^ 1^ (oi d'Orléai»^ ne peut imn régler, si rien peiwettre par ^p^rf à )a SMfCoe^on de» héritages qui'ielle ne défène pas.
^ar ^ui la déclaration permise par cet article, peut-elle être faite ?
€«tt« dédaMtioQ ^last , eémnie nou$ l'avons observé, une espèce d'ordonnanoe de dernière volonté, qui imite 4es di^ositions testamentaires , il suit de ^t-^iP Qatmi ni«eur peut faire cette déclaration, pourvu qu'il ait l'âge requis par notre xïouiaine, pour tester de ses acquêts ; c'est4-dir<e, T^e de iringt ans acoomptis.
^ Qu'une femme mariée "peut feAre cette dédaration sans être autorisée de son mari, par la ip^ffie r^gsop pajr liHici^elle ^ous^av^s vu «iv Traité des Propres qu'elle pouvait tester sans cette autorité.
PJQ^r qff^Ue f^cçfiS9i!mP
OiâfCun ne peut faire cette déclaration que pour sa propre succession , et n^H pour j^d)e ftxrn autre.
Ç'iest p^rqupi si un mari déclare quil veut que ces çonquêts, faits duraojt sa comik)ui)aute , soient partagés saûs prérogative d'aînesse; cette déclaration n'aura d'elff^t que dans sa succession, pour la portion qui lui en sera échue
rir la ^ssoiotion et partage de la communauté, et non pour celle qui écherra lafemm^e; si etie ne fait une pareille déclaration p6ur sa succession^ nec eécfdt que le mari a droit de disposer, malgré sa temme, de tous les conquéts dé sa eèmmunauté, puisquli en est le seigneur. La réponse est, qu'il peut bien en disposer entre- vHis, mais non pas par des dispositions qui n^ont elTet f{ti'à sa mort , auquel tepips son droit siir les effets de la communauté, $e resreint & la moitié j or^ cette déclaration est une disposition qui n'a d'elîet qil^'après la mort.
ée ce qtf on ne peut ijaîré cette déclaration que pour sa propre succession , il suH encol*e que, lorsque des fiefs ont été partagés également entre les enfants de celui qui les a acquis, en conséquence de la déclaration qu'il en a faite, ces mêmes fiefs ne laisseront pas d'être, par la suite, partagés avec prérogative dans la su$^saHW des jcnfants Me cet acquéreur ; cfest ce que notre coutume entend par ces termes : pourra ordonner qu'il sera parti également entre
ifs enfm^ p^w^ ^*^ fpi^ Bfuieimnt-
EnOn , cette déclaration ne peut avoir lieu que pour la succession que nous trap$«a^iOiis ^ nos descendants. Une personne qui n^a que des héritiers collat^jkux, ae pourrait pas ordonner pareillement que lés Ifiefs par lui acquis, sei^aiient jo^l^s leui sa succession <x)inme biens roturiers , et partagés entre ses héritiers, tant mâles que leoM^es ^ oar la disposition de noire coutume n^ con*
cerne point les successions collatérales; c'est ce qui résulte de ces termes» pourront ordonner qu'il sera parti également entre leurs enfants. Cet article n'a eu en vue que cette succession , suivant qu'il résulte de ce qui a été dit ci-de&sus, de la raison qui a porté à accorder cet article.
Observez néanmoins que , si cette déclaration était faite par un acte revêtu des formes testamentaires, elle pourrait au moins valoir per modum legali»
$ VIII. Si Vaine peut renoncer à son droit d'ainesse.
Il n'y a pas de difficulté que le fils atné, pourvu qu'il soit majeur, peut, après que la succession est échue, renoncer en laveur de ses putnés, a son droit d'atnesse dans le partage de la succession ; mais le peut-il avant ? Je ne le pense pas. Outre que cette renonciation serait une convention de hœreditate vivenlis , et par conséquent , contraire aux bonnes mœurs ; c'est que , quand même cette raison cesserait, et que cette renonciation serait* faite du consentement des père et mère, de la succession desquels il s'agit , il resterait encore contre cette renonciation une suspicion de défaut de liberté dans le consentement de l'aîné, qui serait présume ne l'avoir donné que par l'ordre de ses père et mère. Or, on peut dire, en ce cas, quoique ce ne soit pas l'espèce de la loi, non videtur consentire qui obsequitur imperio patrie vel domini»
Je pense que cette décision doit avoir lieu , quand même celte reooiiciation se ferait par le contrat de mariage du fils a!né> ou par celui d'un putné. Il est vrai que la jurisprudence a permis la renonciation des filles aux successions par ces actes ; mais c'est pour soutenir la splendeur du nom , en conservant aux aînés l'intégrité des biens, et cette même raison milite au contraire pour empêcher la renonciation de l'aîné à ses prérogatives d'aînesse.
S IX. De quelques prérogatives du droit d'aînesse.
C'est une prérogative attachée au droit d'aînesse, que l'aîné soit dépositaire de tous les titres de la famille, tels que sont les contrats de mariage, les partages faits dans les familles, les cartes généalogiques de la famille, les titres de noblesse, etc. ; il doit pareillement avoir les portraits de famille, les manuscrits du père commun, et ceux des ancêtres, ou autres personnes de la famille, les livres notés de la main du père commun , les marques de dignité du père commun ou des ancêtres.
Lorsqu'un petit-fils représentant l'aîné , vient à la succession de son aïeul avec ses oncles, et qu'il est mineur, je crois que ce dépôt doit être accordé au plus âgé des puînés, à la charge de le remettre au petit-fils aîné de la lamille, lorsqu'il sera majeur, et à cet elTet le puîné doit s'en charger par un inventaire.
On doit observer la même chose, lorsque l'aîné est en démence.
Si l'aîné n'avait laissé que des filles , quoique nos coutumes leur donnent le droit de représenter l'aîné, pour prendre à sa place le préciput dans le partage des biens nobles de la succession , je ne pense pas qu'elles doivent pareillement le représenter pour ce dépôt; il est raisonnable de préférer l'aîné des enfants mâles à ces fiUes, qui doivent passer, par leur mariage, dans des familles étrangères
SECT. II. — De la succession déférée aux ascendants.
La succession d'un défunt, à défaut d'enfants, est déférée à ses père ou mère, ou autres ascendants.
Par lanovellellS de Justinien, les père et mère et autres ascendants, (prérogative du degré observée entre eux) sont appelés a la succession , à l'exclusion de tous collatéraux, sauf des frères et sœurs germains > lesquels concourent avec lesdits père et mère ou autres ascendants.
CHAP. 11. DE l'ORDAË de SUCCÉDER.
Par eette novelle, quoique les neveux, du défunt vinssent par représentation avec les frères et sœurs du défunt , lorsqu'il n*y avait point d'ascendants, néanmoins lorsqu'il y avait des ascendants et des frères du défunt , les seuls frères du défunt concouraient avec les ascendants, les neveux, enfants des frères prédécédés, n'étaient point admis à représenter leur père; ce qui a été corrigé par la novelle 127, J 1, qui leur permet, même en ce cas, de représenter leur père, et de concourir avec les ascendants et les autres frères du défunt.
Mais ces neveux concourent-ils avec les ascendants, lorsqu'il n'y a point de frères du défunt ? Il y en a qui pensent qu^ils concourent. Gujas est d'avis contraire, et son opinion me paraît plus conforme au sens de la novelle, qui ne les admet à concourir avec les ascendants, que beneficio fratrum, avec lesquels ils concourent par la représentation ^.
Par les coutumes de Paris et d'Orléans, les ascendants, ou excluent les collatéraux, ou sont exclus par certains collatéraux^ selon que les biens sont meubles, ou acquêts, ou propres ; quelquefois elles défèrent la propriété aux collatéraux, et l'usufruit seulement aux ascendants *.
AaT. !«'. —De la saccetslon des ascendants ans meables et acquêts | selon les contâmes de Paris et d' Or 1 dans.
La coutume de Paris, art. 311, appelle les père et mère, et, à leur défaut, l'aïeul ou Faïeule, et autres ascendants (la prérogative du degré observée entre eux), à la succession des meubles et acquêts de leurs enfants, morts sans enfants.
Elle diffère du droit de la novelle, en ce^^que par la novelle, suivant que
* A défaut de descendants, le Code appelle les frères et sœurs ou leurs descendants, lesquels excluent tous autres parents collatéraux ou ascendants, excepté les père et mère qui sont appelés chacun pour un quart. F. art. 74^, 749, 751 et 752, C. civ.
Art. 748 ; « Lorsque les père et mère « d'une personne morte sans postérité « lui ont survécu, si elle a laissé des <t frères, sœurs, ou des descendants « d'eux, la succession se divise en deux « portions égales , dont moitié seule - « ment est déférée au père et à la mère, « qui la partagent entre eux également, (c — L'autre moitié appartient aux frè- « res y sœurs ou descendants d'eux , « ainsi qu'il sera expliqué dans la sec- « tion V du présent chapitre. (Art. « 750 a 755, C. civ.) »
Art. 749 : « Dans le cas où la per- « sonnemorte sans postérité laisse des (C frères , sœurs . ou des descendants f d'eux , si le père ou la mère est prérc décédé, la portion qui lui aurait été v( dévolue conformément au précédent « article, se réunit à la moitié déférée « aux frère», sœurs ou à leurs repré-
« sentants, ainsi qu'il sera expliqué à (C la section V du présent chapitre.
« (Art.750à755, C. civ.) »
Art. 751 : n Si les père et mère de (C la personne morte sans postérité lui « ont survécu , ses frères , sœurs ou « leurs représentants ne, sont appelés « qu'à la moitié de la succession. Si le (C père ou la mère seulement a survécu, « ils sont appelés à recueillir les trois « quarts.»
Art. 752 : « Le partage de la moitié « ou des trois quarts dévolus aux frè- « res ou sœurs, aux termes de l'article « précédent , s'opère entre eux par « égales portions , s'ils sont tous du « même lit j s'ils sont de lits différents; « la division se fait par moitié entre les « deux lignes paternelle et maternelle «du défunt; les germains prennent K part dans les deux lignes, et les uté- « rins ou consanguins chacun dans leur « ligne seulement : s'il n'y a de frères -« ou sœurs que d'un côté, ils succè« « dent à la totalité , à l'exclusion de « tous autres parents de l'autre ligne. »
» F. art. 732, C. civ., ci-dessus, p. 36, note 2,
nous l'avons dît, les frères et sœurs ^entiaiiis dtt défbtlt e6«MléMré*f âViié les père et mère, et, à plus fbrte ratlson, avec les aut^e^ as<5èMrfMs j[ aa )teo ((ifè la coutume de Paris préfère les ascendants à cette succ^^skW I loitf \m «0ltetéraux.
Par la noveWe, lorsque Taîeul d'ufï éèfié, puld, l^rtewl ^ttm Èé WWvè concourir seul, de son côté, avec Pàlétil dit Faleule de l^atilfe e6té; te paffligè 8^ faut par côtés, en telle sone c|ue Meul, qui est sèVl éé Mnl cdté, pfSM seul )a moitié de la succession, «i Taieul eH FaMalOi de fautre eè4éi n'onf ensemble que Tautre mohié. Ceci éoit-H s'observer dans Id coolùine de PaHi, et dans les antres coutumes am ne s'en etptiqaeiit poM ? Lcbru» lien! FâfBffmaiîTOy aussi bieà que Lalande, sdr notre coaiume^ qiiî 110 t'en expliqiie pas plus que celle de Paris. La coutume de Tottf» adopte exaraaéneBt la disposition de celte novelle. Je pense^ au oofftralre, que dans les coaiumes da Paris, d'Orléans, et autres qui ne s'en expliquent points cette dispositioB d^ la novelle ne doit |K>int être suivie, cette disposition étaat oontraira à la règle générale des successions, qui les paria§e é§alemeiit entre ceux qui sont ao égal degré. C'est pourquoi dans celte espèce, l'aïeul paternel et Faieul et l'aïeule maternels doivent partager in capitat chacun par tîera^^ c'est l'avis de Ricard, de LeroaUre, et il y a un arrêt du 14 février 1702.
La coutume d'Orléans est entièrement conforme à celle de Paris pour la succession des meubles. Elle la défère pareillement, ^ défaut d'enfants^ «tur père et mère, aïeul et aïeule, à l'exclusion de tous collatéraux, elle ne parle pas des autres ascendants, mais cela doit se suppléer. L'ancienne coutumay art. 258, les comprenait expressément ; ce n^est que par oubli qu'on n'a pas fait mention d'eux dans l'article je la novelle. Ils n'en ont pasnoinsde droit de succéder, à défaut d'ascendante plus proches en degré, et d^exclure tous collatéraux. C'est l'avis de Lalande et de tous ceux qui ont écrit sur notre eeatume.
A i'egard de la succession des acquêts, notre coutume sVst éciflêe dô celle de Paris. Elle n'a |iiréféré que les pères et mères aux frères et Sœut^ du Aéfunt en la successiorï (fcs acqiiôti^. Â l'égard des aïeuls et ateùleâi, elle ne leur acèorde que l'usdfruit des acquêts, lorsqu'ils concourent avec oes frètes et sœurs du défunt, et elle fait succéder lesdits frères et sœurs à la propriété.
A défaut des frères et éOeurs, Us excluent tous autres Colîatéfâilt.
Il faut dire la taéme chose des ascendants qui sont en degré plus éfôl^é; ils ne doivent, à plus forte faison, avoir que l'usufruit des acquêts, lorsqu'ils concourent avec des frères et sœurs du défunt; maïs, à défaut des frères et sœurs, ils excluent tous autres collatéraux >.
* Notre Code ayaflt adopté une première division en deux moitiés, ttnd pour chaque ligne (art. MS, C. civ.)^ n faudrait décider, au cas prévu par Polhier, que l'ascetïdant qui est seu( dans sa ligne, aurait la moitié dévolue! à celte ligne.
Art. 733 : « ToUte succession éôhue « à des ascendants ou à des collaté- « raux, se divise en deux pans égales; « l'une pour les parents de la ligne paii ternelle , l'autre pour les parents de ^ la ligne maternelle. — Les parents « utérins ou consangultis ne sont pas « exclus par les germaine; mais ils He
« prèUnéAt jîaft que dafis feuf ftene « sauf ce qui seta dit à HtL 1&i. (F. «ci-dessus, p. 69, note î.) Les gerce inains prennent part danâ les (feux (c lignes. — Il ne se fait aucUbe dêvo- « lution d'une ligne à l'autre, que tOrs- « qu'il ne se trouve aUcuri àiscendant «ni cottatéral de l'une déé deui U- « gnes. »
' Dans (à foi nouvelle» les ttéted et scéurs cobcôurent avec le père et la mère, mais ils excluent tous autres ascendants :et les ascendants ctcluent, chacun dans leur ligne , tous les collatéraux autres ((ue lés frères et sœurs.
CUAP. II. DB l'ordre DE SUCCÉDER. ^1
A»V. n. — De U sneetMlen des Mcendants aaz propres qui ne soiH pas de lear cdté.
C'esC'une régie générale de drort coutumier, ctuVn succession en ligne dfr«ete, propre hêrUûg^ ne remonte, Parrs, art. 312; Orléans, art. 314. Beaucoup d'autres coutumes contiennent la même maxime.
Elle s'entend dans un sens différent de celutdans lequel elle s'entendait autrefois. Par notre ancien droit coutumier, les ascendants né succédaient point tk leurs enfanta, et même, k défaut de parents, le fisc leur était préféré. C'est ce que noua apprend Laiurière sur ledit art. 312, par le témoignage de Masuer, des anciennes coutumes de Dijon, el par d'autres témoignages.
Aujourd'hui cette règW ive signifie autre chose, sinon que Théritage propre d'une famille ne remonte point aux ascendants d'une autre famille, et que le père et autres ascendants paternels, sont en conséquence exclus de la succession des propres maternels, par les parents collatéraux de la famille à qui ses propres sont affectés» en quelque degré éloigné qu'ils soient, et que, vice v$r8â^ la mère et les ascendants maternels sont exclus de la succession des propres paternels, par les parents collatéraux de la famille paternelle.
Cette décision a lieu pour les propre» fictifs comme pour les propres réels.
Un père qui a épouse sa cousine, et qui, par conséquent, se trouve être de U famille maternelle de son fils , sera-t-il exclu de la succession des propres ipaternels 4e son fils, par les parents maternels qui sont plus proches en degré qu'il ne l'e&t dans la ligne maternelle ? Fingi^, J'ai épousé ma cousine ger-* naaine, qui, en mourant, m'a laissé un fils, lequel est mort ensuite. Il se pré-* S6nte à la succession des propres maternels de mon fils, des cousins germains ({ui sont au quatrième degré ; étant cousin germain de la mère de mon fils, je u 'étais avec mon fils qu'au cinquième degré de la parenté maternelle, leur serai-je préféré? Quelques personnes ont pensé que je devais leur être pré-* féré j que la règle propre ne remonte, n'avait d'autre objet que d'empêcher que les propres ne sortissent de famille ; que dès que le père se trouve être lui-même de la famille de la mère, cette raison pour laquelle la coutume Tex*dut de la succession, cesse^ et que par conséquent il doit y être admis ; il y a même quelque arrêt, rendu en quelque chambre des enquêtes, qui a jugé pour le père. Mais le contraire a été jugé par un arrêt de règlement de la grand'chambre , qui a décidé que, dans la succession des propres, on ne devait considérer que le degré de la parenté linéaire. C'est pourquoi dans cette espèce, le père, quoiqu'il soit lui-même dans la famille maternelle, doit être exclu par les cousins germains maternels, comme plus prodies en degré que lui dans cette parenté. Cet arrêt est fondé en grande raison. Ce n'est point la qualité de père qui donne droit de succéder aux propres maternels, il n'y a que la parenté maternelle qui y donne droit; elle est done la seule qui doive être considérée dans cetie succession.
Par la même raison, le père qui se trouverait dans le même degré de pa« rente maternelle avec son fils, que d'autres parents maternels de sondit fils, ne doit pas les exclure -^ mais concourir avec eux dans la succession des propres maternels de sondit fils. Lemaître et Renusson rapportent un arrêt contraire, rendu en 1676, qui ne doit pas être suivi.
Lorsqu'il ne reste personne de la famille à qui le propre est affecté, plusieurs pensaient autrefois oue le fisc devait y succéder. Cette opinion a été, avec raison, rejetée par rart. 330 de la nouvelle coutume de Paris, qui a décidé qu'en ce cas^ le plus prochain parent devait succéder, et par cons^équent, en ce cas, la règle propre ne remonte, cesse, et le père doit succéder aux propres maternels de son fils, el la mère à ses propres paternels, de la même manière qu'ils succèdent à ses acquêts.
Cet artide est très juste et très équitable. Les plus proches parents qui sont
héritiers de droit commun, ne sont exclus de la succession des propres d'une autre famille, qu'en faveur de cette famille à qui les propres sont aiïeclés* Lorsqu'il ne reste plus personne de celte famille, la raison qui faisait exclure de cette succession les plus proches parents cesse, et, par conséquent, ils doivent y être admis. Cette disposition étant aussi juste qu'elle est, doit être suivie dans les coutumes qui ne s'en exphquent pas^ même dans celles qui insinueraient le contraire *.
Tempérament apporté par les art, 314 de Paris, et 3i6 d'Ortéans,
Les art. 314 de Paris, et 316 d'Orléans, ont apporté un tempérament h la règle qui exclut le père de la succession des propres maternels, et la mère des paternels, en accordant au survivant de deux conjoints par mariage, le droit de succéder, en usufruit à leurs enfants, aux conquéts faits pendant leur communauté quoique devenus propres naissants du côté du prédécédé en la personne desdits enfants qui y ont succédé au prédécédé.
Ces coutumes s'expliquent Tune et l'autre dans les mêmes termes.
Les père et mère jouissent par usufruit des biens délaissés par leurs enfants, qui ont été acquis par lesdits père et mère, et par le décès de l'un d'eux avenus à Vun de leursdits enfants, encore qu'ils soient et aient été faits propres auœdits enfants; au cas toutefois que lesdits enfants décèdent sans enfants et descendants d'eux, etc.
Cette succession d'usufruit est accordée comme une espèce de consolation de la perte que le survivant fait de son vivant : In solatium luctûs, et parce que le survivant n'est point étranger à ces biens, à l'acquisition desquels il a contribué. In prœmium collaborationis.
A quelles personnes cette succession est-elle accordée, et en quel cas ?
Cet article ne parle que des père et mère : de là naît la question de savoir si l'aïeul ou l'aïeule ont le même droit de succéder à leur petit-fils, h un conquét de leur communauté, échu à ce petit-fils par la succession du prédécédé? Cela est indubitable dans la coutume de Paris, çui s'en explique formellement dans un autre article, qui est le 230, où, après qu'il a été dit que la moitié des conquéts échue à un héritier du prédécédé de deux conjoints, devient le propre desdils héritiers, la coutume ajoute, desquels biens toutefois les père ou mère, aïeul ou aïeule, succédant à leurs enfants, jouiront par usufruit, au cas qu'il n'y ait aucun descendant de l'acquéreur.
Quoique la coutume d'Orléans ne se soit nulle part expliquée touchant l'aïeul ou l'aïeule, néanmoins je pense que la même décision y doit avoir lieu j car les raisons qui ont fait accorder aux père et mère cette succession d'usufruit, et que nous avons rapportées ci-dessus, militent également et dans toute leur force pour l'aïeul ou l'aïeule. On doit doncdécider pour eux la même chose ; ubi eadem ratio et œquitas occurrit, idem jus statuendum est. D'ailleurs la coutume de Paris est d'une grande autorité pour l'interprétation de la nôtre.
Par la même raison, on doit décider que cet article doit avoir lieu, nonseulement à l'égard de l'aïeul^ mais k l'égard de tous les autres ascendants.
11 n'est pas douteux que cette disposition de coutume ne peut avoir lieu, lorsqu'il n'y a point eu de communauté entre les conjoints, qui l'ont exclue par leur contrat de mariage. Quid s\, par le contrat de mariage, la part de la femme, en la communauté, avait été limitée à une certaine somme qu'elle prendrait franche de dettes, la femme pourrait-elle succéder à son fils à l'usufruit des héritages acquis par son mari durant le mariage, et acquis à son
^ Le Code ne reconnatt point de propres en matière de succession.
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fils par sa succession ? Sans doute ; car cette somme stipulée au profit de la femme pour tout droit de communautéy est le prix de sa part en la communauté qu'elle vend à forfait: ce qui suppose qu*il y aura une communauté ^ntre elle et son mari : les héritages acquis pendant leur mariage sont donc vraiment des conquéts, auxquels son fils a succédé à son père, et dont la succession en usufruit lui est déférée par ces articles de coutume.
La femme qui a renoncé à la communauté, peut-elle succéder en usufruit l ses enfants, aux conquéts de la communauté ? Oui ; car, quoiqu'elle ait renoncé à la communauté, ces héritages n'en sont pas moins des conquéts de la communauté, il n'y en a pas moins eu une communauté ; et bien loin que sa renonciation empêche qu'il n'y ait eu une communauté, comme le dit Lebrun (liv. 1, ch. 5, sect. 3, n° 3), au contraire elle le suppose ; car on ne renonce pas à ce qui n'est pas, la femme n'en a pas moins contribué, par son ménage, h l'acquisition de ces héritages, et elle ne doit pas être privée de cette succession.
Les père et mère ne succèdent a leurs enfants à cet usufruit, qu'au ccls que lesdils enfants décèdent sans enfants ou descendants d'eux.
Ces termes, ou descendants d'eux, sont amphibologiques : S*entendent-ils d'eux enfants ou d'eux père ou mère, en telle sorte que le survivant des père et mère ne puisse succéder à cet usufruit, à son enfant, qu'à défaut d'enfants de cet enfant ; mais même qu'à défaut de collatéraux de cet enfant descendus d'eux père et mère ; c'est-à-dire, à défaut des frères et sœurs, neveux et nièces de cet enfant ? Cette dernière interprétation ne souffre pas de difficulté dans la coutume de Paris; elle la fait elle-même en termes formels en l'art. 230, par ces termes que nous avons ci-dessus rapportés, au cas qu'il n'y ait aucuns descendants de l'acquéreur.
Nous n'avons point admis cette interprétation contenue en l'art. 230 de celle de Paris. La raison en est que cette succession d'usufruit et la disposition de coutume qui raccorde, étant des plus favorables, on doit l'interpréter plutôt dans un sens qui l'éiende, que dans un sens qui la restreigne. Si notre coutume eût eu l'intention que les père et mère fussent exclus par les frères et sœurs du défunt, de la succession accordée par cet article, elle s'en serait expliquée, comme elle a eu soin de le faire, dans le cas de l'article suivant.
Dans la coutume de Paris, les frères qui excluent le survivant de deux conjoints de cette succession d'usufruit, doivent-ils être nés de leur mariage ? Putà : une femme en mourant laisse un fils de son premier mariage et un d'un précédent lit, ce fils meurt après elle, son frère utérin exclura-t-il le survivant de la succession d'usufruit des conquéts de sa communauté, auxquels son fils a succédé à sa mère ? La raison de douter est que la coutume dit, « au cas qu'ils décèdent sans enfants et descendans d^euXy père et mère ». Or, ce frère utérin n'est pas descendu d'eux, il n'est descendu que de l'un d'eux ; il n'est donc pas de ceux à qui la coutume a donné l'exclusion sur le survivant, pour la succession de l'usufruit. — Il faut néanmoins décider que ce frère utérin doit exclure le père de la succession de l'usuffuit, il ne faut pas tant avoir égard aux termes de l'art. 314, qui ne sont pas clairs, qu'à ceux de l'art. 230 qui sont clairs, et où la coutume s'est expliquée correctement. Or, par cet art. 230, il est dit, au cas quHl n^y ait aucuns descendans de l'acquéreur. Il suffit donc, selon cet article, que le frère utérin soit descendu de la mère commune, qui a acquis les conquéts qu'elle a transmis par sa succession au défunt , ce frère utérin a un même droit aux propres, venus à son frère dn côté de leur mère commune, qu'en aurait un frère germain, la mère les a acquis également pour tous ses enfants; et, par conséquent, il doit avoir le même droit de succédera la pleine propriété qu'aurait le frère germain. — Lebrun, qui est néanmoins de notre avis [ibid,, n®9), propose une objection qui ne mérite pasde réponse. Il dit que cette succession de l'usufruit tient lieu d'un don mutuel, que les conjoints n'ont pu se faire, parce qu'ils avaient des enfants; que la condition des conjoints^ par cette'successioD d'usufruit , doit donc être égale > de même oue le doit
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être m âm muttrél, et <pfe\ïe ne le serait pas, si Tud des coDj|oin(s» (pd a*«
don mutuel?
Qfteli $ant lès kéritagei dont VuiufhHt M êécaréé êu $nr9iMM pat à€$
La couiumé par" ces arlfcîes accorde, comme nous l'avons vu, au survivant ée deux conjoints, le droit de succéder à ieurs enfants à ^usufruit de$ hérUaffes qui ont été acquis par euoù, et par le décès de l\iti d'eux, advenus à leursr dits enfants^ c'est-à-dire, à l'usufruit des conquéts de leur communauté, dont une portion, par le décès de l'un d'eux, a passé à leurs enfants, et a été faîte propre naissant du côté du décédé, en la personnede leursdits enfants.
Quoiqu'il soit intervenu une sentence de séparation de biens , les héritage» acquis avant la séparation n'en sont pas moins dans le cas de cet article \ ils ont été acquis par les père et mère ; ifs sont conquéts de la communauté qui a duré entre eux jusqu*à la séparation. C'est pourquoi la mère survivante succédera à son fils à l'usufruit de ses héritages qu'il aura eus de la succession de son père.
Il en est autrement de ceux acquis depuis ta séparation, à moins que les eonjoints ne se fassent remis ensemble ; car, en ce cas, la séparation est détruite, comme s'il n^ en avait jamais eu ; et les héritages acquis, soit par TMa, soit par l'autre des conjoints, pendant le temps intermédiaire, sont vrais conquéts de la communauté.
Le survivant pourrait-il succéder h l\fsufrULt des propres ameublispr le |ir^ décédé, qui auraient passé k ses enfants par le décès du prédécédé r 11 semble que non : — i* parce qu'ils ne paraissent pas renfermés dans les termes dâ la coutume : à f usufruit desdits hérilag^es qui ont été acquis par lesdits père et mère. Ces termes paraissent ne comprendre que les conquéts réels, qui ont été véritablement acquis dans la communauté par les père et mère» et non le^ propres ameublis et apportés en communauté par Tun des conjoints, & qpi ils appartenaient dès avant le mariage, et qui n'ont point « par conséquent, été acquis par lesdits père et mère ensemble { c'est pourquoi deficiunt verbacomut' tudinis; — 2<* deficiunt etiam mens et ratio consuetudihis ; car, comme nouQ l'avons observé d'abord, et comme l'observent tous les commentateurs» cettQ succession d'usufruit a été accordée au survivant, in prœmium collaÔorationii^ pour le récompenser de ce qu'il avait contribué, par son travail, à l'acquisition de ces biens. Or, cette raison ne peut s'appliquer aux propres ameuùis par la fetnme prédécédée, le mari n'ayant contribué en rien & leur acquisition ^ — 3*^ l'ameublissement est une fiction uni ne doit avoir d'effet que pour le cas pour lequel elle est faite, fietio non débet operari ultra casum. Or, la fictîoa de l'ameublissement n'est faite que pour le cas de la communauté» afin que le mari ait la liberté de disposer, durant le mariage, des proj^res ameublis par sa femme , comme des autres effets de la communauté ; mais cette fiction de Tameubtissement n'a pas lieu pour te cas de la succession des enfants; il n'est pas même présumable que les conjoints aient prévu un cas si triste, par conséquent , les propres ameublis ne doivent plus être regardés comme conquéts (tans la succession des enfants, et le père survivant n'en peut prétendre Tusufruit.*— Nonobstant ces raisons, la jurisprudence des arrêts a établi que le survivant succéderait en usufruit à ses enfants, aux propres ameublis par le conjoint prédécédé, de la même manière qu'aux conquéts réels^ Il y a deux arrêts qui l'ont ju^é en notre coutume d'Orléans, en infirmant des sentences du bailliage. La raison de cette jurisprudence, est que l'ameublissement c^ue l'ua des conjoints fait de ses propres» se faisant en faveur de l'autre conioint, la fiction Je l'ameublissement doit avoir son effet, non-seulement dans le cas du
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jiiàFlâgè m dé ïi ^pmi^éû éé^ eïïets dé lar è^nïmunàtité, mais géââfdlèment thm îàiië léë ^sf 6fk m ë^t de Hotéi'ét dn contcrfnt, au profit dixqdel éei àméubilséei>Afeiif » élé f^t , 406 eei pror^e âtmeubfi iolt t&^tMi comme an coûqoét ; él p2if éi»D$é((tfeM, U m\on éè rânùeuMisséméitt doit itwtÂt éoti effet ^ et le propre ameubli doit passer pour conquêt dans la succession des enfants , àU^ài ijicfn que daiti^ fëu^ feâ Àuf^és câts , h: stinitant abattit itttérét qull soit répfuté tel pour y sueeédeir <Hi tiéufriift. if et àhstai, que la coutume dit à tusuft'uit des Aétiklgèë <^0f 0il¥ ti§ AtQmi pàt UsdUg pété et mère : car, si les propres âilfteù&lis èar la^ fëmfnè fi'otli |^$ été téellétde^t paf tiotrs acquis, il sumtque, pai^ là frctidn dé PaMaiblissemerit , ih soiéUt réputés tels. ïaniûm operari deèet fiûHa fk eâsu ftclb, qttûniùm veritdé in edsu 'oefo. .
€étte décisrofi doit avoir Meit, quand înéniefetirs énâtUts adraiient renoncé, éotfrwié héritrerî de feut rtèfé, a la cômmuuauté, et auraieût succédé aui propi'es ameublis païf letir mère, eu tenu de la cïause; <<^ qu'en cas de renortciàiioiî Si m comrtkunàfUté, la femme et les éiens reprendraletit ce qu*élle Va apporté » ) cÂf léttf reuonciâtiau li^empéctré pas qùlfl y ait eu une communauté, el^Uèf ee^ pf6pi^s ameublis en dient fâtt tine partie^ au couti'aire elle le suppose.
Si ht îiXxHxHûï stfceèdé efr liswfhrîf J scfè fiftfants au* protnces àmeubtîs pair le prédécédé , à plus forte raison doit-il succéder & Pusufruit de eeux qu*n à aimeublis lui-mémej 01 dont u»« ponioii a paésé à ^s édftitité p»^ lé décès de l'autre conjoint ^ car to âcrrtîvailt â plUé que coutri&ud à les^ àd^tiérU* h la cott- Biotiaiité, puisque «'est lui ^ul leâf y a mis.
Si le père sorvtràit n'a airreubli aucun èofpèf cëHafll a( \ik «omn^utiàufé, n^^ j « ameubli indétermiiiément ses Immeubles jusqu'à eoiléurr^nee de 20,000 liv. et qrie cet apport n'ait point encore été fbUfni fii détet-mHié^ leâ enfants de lebr mère prédécédée mài^ pour i<alseu dé éet appOfi dèleuf pète, eféanciers dé lui d^lréritages jusqu'à (Joacurreifce de la ittoitié de eelte somme, eette créaftee ayant des héritages pour objet, est UUe ei^anéé Imriiobillère que fa eooimunauié avait ccmtré le survivant, qui apparieuait pour i^oitié à la femme comme commuaey qui dani la perâoune de$ enfarild est un ptopfé nafèsautdu eôté de leui^ mère, de là sucees^iOâ de qui 11^ Tout étl, auquel leur père survivant deit lui succéder en; usufhirt, confofmémeut à éeiS artielésf.
Que si le mari avait simplement apporté eu communauté uUe àomme dé 90,000 liv.^ à prendre sut tous ses btens , meubles et immeubles, la créanee que ses etifatits, eomme héritiets de leur mère ptédécédéë, auraieut contre lui, pour raison de cet apport, serait une créauee molRlière, dout il serait béritief de ses enfamia en pleine propriété.
Si la femtoe prédécédée^ au lieu d'ameublit un corps eêttaîli , aiVaît promis apporter en communauté ses immeubles jusque ootnourrence dH»e certaine somme ; puià^ de 20,000 liv., et que cet apport n'eût point éié déterminé à la mort de l'enfant, il n'est pas doutëu^t que le père, comme créancier pour raison de cet apport , de sa femme, et eons^equeinment de ses enfants, héritiers de leur mère ^ a droit de se faire délivrer dans les héritages maternels, pour 10,000 iiv. d'héritages qui lui sont dus pour fa moitié de cet apport. La question est de savoir, s^il peut demander rusufruii des dix autres mille livres en iiérilages maternels , comme ayant droit de succéder en usufruit à la portion que ses enfants ont eue, comme héritiers de leur mère dans l'apport de leur mère? Je ne le pense pas. La raison est que cet apport n'ayant point été déterminé à un corps certain , le droit de la communauté résultant de cet apport, ne eonsistait en auemi droit de propriété , que la communauté eût daucun corps d^héritage de la femme, il ne consisiaît que dans une créance* Or, il s'est lait confusion et extinction de cette créance de la communauté pour la moitié que les eniàiits , comme héritiers de leur mère, t^ étaient débiteurs, et devaient àVeir en <^tié créauàce; il ne se trouve donc j^tus rien d^existant, dont ié survivant puisse prétendre là succession eil usufruit.
Il y a encore moins de difficulté, si la femme prédécédée avait apporté une somme de 20,000 liv. à jjrendre sur ses immeubles, ce serait une pure dette mobilière, qonfuse et éteinte pour une moitié, et dont la succession de l'enfant, héritier de sa mère, serait tenue pour l'autre moitié envers le père survivant
Le survivant succède-t-il en usufruit aux conquéts de sa communauté , que son enfant a eus de la donation qui lui en a été faite par le prédécédé , et à laquelle cet enfant s'est tenu ? La raison de douter se tire des termes de l'article 316 de notre coutume : Jouissent par usufruit des héritages acquis par lesdils père et mère^ et par le décès de Vun d'eux^ avenus à l'un desdits enfants. Or, dira-t-on , dans cette espèce, les héritages ne sont pas advenus à cet enfant par le décès de celui des conjoints qui a prédécédé; par conséquent, deficere videntur verba consuetudinis, et la dis|K)sition de coutume ne doit point avoir lieu. Nonobstant ces raisons, il faut décider que le survivant succède en usufruit. 11 n'y a aucune raison pour laquelle la coutume aurait accordé au survivant la succession en usufruit de ce conquét, plutôt dans un cas que dans l'autre ; d'où il résulte que ces termes, et par le décès de l'un d'eux avenus y ne doivent pas se prendre restrictive; mais comme énonçants la voie la plus ordinaire, par laquelle ces cenquéts passent de la personne du prédécéde en celle de ses enfants.
Si un conquét, par la mort du prédécédé des deux conjoints, a pssé à son fils, ensuite, par la mort du fils, au petit-fils, le survivant y succédera-t-il en usufruit à son petit-fils ? La raison de douter se tire encore des termes de la coutumeXe conquét n'est pas advenu au petit-fils de la succession du prédécédé des deux conjoints , au moins immédiatement ; il n'est pas un simple propre naissant en la personne de ce petit-fils, mais un propre avitin du côté de son aïeul, qui a souche déjà deux fois en la famille, et qui, par conséquent, y doit être plus fortement affecté ; et, en conséquence, il vry a pas même raison d'en accorder l'usufruit au survivant. Nonobstant ces raisons , je pense que l'aïeul survivant doit, en ce cas, succéder à l'usufruit ; je ne vois pas qu'il y ait moins de raison pour lui accorder l'usufruit , dans le cas auquel la portion des conquéts du prédécédé n'a passé que par le canal du fils, que dans le cas auquel elle lui serait passée directement. Les deux raisons pour lesquelles cette succession lui est accordée , ratione collahorationis , et in solatium liberorum amissorum , se rencontrent également dans l'un et l'autre cas ; au contraire ayant, depuis la mort de la femme, souffert une double perte, et de son fils et de son petit-fils, il est d'autant plus digne de consolation.
Celte succession de simple usufruit ne fait point sortir l'héritage de la famine de l'aïeule. Cela fait tomber l'autre raison de douter , tirée de ce que l'héritage est affecté à la famille de l'aïeule.
Â quel titre le survivant a-t-il l'usufruit qui lui est accordé par celle disposition de coutume?
Cet usufruit est accordé au survivant à titre de succession ; suivant qu'il résulte des termes de l'art. 230 de Paris , desquels biens toutefois les père ou
mère, aïeul ou aïeule, succédans à leurs en fans, jouiront C'est pourquoi
il faut qu'il se porte héritier de son enfant, et il est tenu des dettes de la succession, au prorata de l'estimation de cet usufruit.
11 suit aussi de ce principe, qu'il est saisi de cet usufruit, comme de toutes les autres choses auxquelles il succède, suivant la règle, le mort saisit le vif; il n'est donc point obligé d'en avoir la délivrance des héritiers qui succèdent à la propriété.
Il est vrai que la coutume l'oblige à donner la caution fidéjussoire , ou du moins juratoire, aux héritiers qui succèdent à la propriété ; mais cette obligation que la coutume lui impose, ne donne aux héritiers de la propriété qu'une
action pour exiger de lui cette caution, et le droit de saisir et arrêter, sur une ordonnance du juge, les revenus des héritages, jusqu'à ce qu'il ait satisfait à cette caution , et cela n'empêche pas que, succédant à cet usufruit en qualité d'héritier, à titre d'héritier, il n'en soit saisi.
Si ce droit a liêu dans les coutumes qui ne s*en expliquent pas ?
Ce droit étant un droit purement positif , et dérogeant, aliquatenàs , h la rè^le générale , qui affecte la succession des propres aux parents du côté d'où ils procèdent , ne peut être suivi que dans les coutumes qui s'en sont expliquées *.
JLRT. ZZX. — 0« U snecessioB déférée aux atcendanu da défant det propres de leur côté.
La règle propre ne remonte, suivant que nous l'avons ohservé ci-dessus , n'exclut les père, mère> ou autres ascendants, que de la succession des propres qui procèdent d'un autre côté que le leur , rien n'empêche qu'ils ne soient héritiers de leurs enfants aux propres qui proviennent de leur côté.
Cela arrive même dans le cas de l'article 315 de Paris, et 317 d'Orléans, et dans le cas de l'article 313 de Paris , et 315 d'Orléans, et dans quelque autres cas. Mous traiterons de ces différents cas séparément.
S I". Du cas des articles 315 de Paris, et 317 d'Orléans.
L'article 315 de Paris est conçu en ces termes : Si le fils fait acquisition d'héritages ou autres biens immeubles , et il décède délaissant à son enfant lesdits héritages, et ledit enfant décède après sans enfants et descendants de lui , et sans frères et sœurs , l'axeul ou l'aïeule succèdent auxdits héritages en pleine propriété, et excluent tous les autres collatéraux.
L'article 317 d'Orléans est conçu à peu près dans les mêmes termes , et , dans l'espèce de cet article , l'héritage qui se trouve dans la succession de ce pelit-fils, qui lui venait de la succession de son père qui l'avait acquis, est un ' propre paternel , puisqu'il lui vient de la succession de son père , la mère ne peut pas succéder a ce propre n'étant pas maternel , mais l'aïeul et l'aïeule paternels et les autres ascendants paternels, y succèdent, parce que cet héri« . tage est un propre paternel, et, par conséquent, un propre de leur côté.
L'article néanmoins préfère à l'aïeul et à l'aïeule paternels , les frères et sœurs du défunt, ce qu'il faut entendre des frères et sœurs germains, ou con* sanguins du défunt ; car dans la supposition que nous faisons que cet héritage vient au défunt de la succession de son père qui l'avait acquis , ses frères et sœurs utérins , qui ne sont pas parents de ce côté , ne sont pas capables d'y succéder, tant qu'il y a quelque parent paternel.
Quelle est la raison de préférence que la coutume donne aux frères du défunt, sur l'aïeul ou l'aïeule ? Elle est fondée sur ce que les frères et sœurs du défunt sont enfants de celui qui a mis le propre en la famille. Or, c*est une maxime qui a lieu en fait de succession de propre , que les descendants de celui qui a mis le propre dans la famille sont préférés, en parité de degré, aux autres parents, le vœu de celui qui a mis l'héritage en la famille, ayant été de rac(|uérir plutôt pour sa postérité, que pour ses parents. La loi n'a néanmoins déféré au'en partie au vœu de celui qui a mis le propre en la famille ; si elle y eût déféré entièrement, elle eût préféré ses descendants , quoiqu'en degré plus éloigné , ce qu'elle n'a pas fait. Elle s'est contentée de leur donner la préférence en parité de degré. C'est ce qui paraît par cette disposition de coutume , qui préfère seulement les frères et sœurs du défunt à l'aïeul , comme
* Ce droit est étranger à notre Code.
Quelles personnes sont préférées à l'ascendant donateur, et à quelles personnes Vest-il?
L'ascendant donateur ne succède aux choses qu'il a données , qu'k défaut des enfants du donataire ; en les donnant à son enfant, il les lui a données, Unt pour lui que pour toute sa postérité. Mais, à défaut d'enfants du donataire, estil préréré à tous les collatéraux, même aux frères et sœurs du défunt? Ces deux derniers l«îrmes de notre article, et descendants d'eux, s'entendent d'eiMt donataires^ A'eux de la succession desquels il s'agit, et non pas à'eux père et mère. C'est l'interprétation qu'en donnent tous les commentateurs de la coutume de Paris, et cela est encore plus indubitable dans la coutume d'Orléans, suivant qu'il paraît par l'art. 218 de notre ancienne coutume, d'où celui-ci ea tiré, lequel s'exprimait ainsi : Si le donataire va de vie à trépas sans héritiers en droite ligne. Par ces termes, le donateur est formellement préféré à tous les collatéraux.
L'ascendant donateur est-il préféré à un autre ascendant plus proche en degré et du mênie côté ? Par exemple, si l'aïeul paternel a donné un héritage à son petit-fis , cet aïeul sera-t-il préféré au père dans la succession de ce petit-fils , mort sans enfants ? Quelques auteurs pensent que c'est , au contraire , le père qui doit être préféré , comme étant, également comme l'aïeul, de la ligne d'où le propre procède, et ayant sur l'aïeul l'avantige du degré. Cet article ne défère aux ascendants donateurs la succession des choses par eux données, qu'autant qu'ils se trouveront les plus proches de la ligne.
Je trouve plus conforme au texte de l'article Topinion contraire, qui défère la succession au donateur , à défaut d'enfants du donataire , préférablement à tous autres parents , sans distinguer si ce donateur e$t le plus proche en degré ou non ; cette interprétation doit d'autant plus être reçue en notre coutume , que l'art. 248 de l'ancienne coutume, dont le 315 est tiré, la favorise assez clairement *.
Cette préférence de l'ascendant donateur sur les autres parents , a lieu , non-seulement dans la succession de l'enfant qui était lui-même le donataire, mais encore dans celle des enfants de cet enfant donataire. Par exemple, j'ai donné à mon petit-fils un héritage , mon pelit-fils Ta laissé , par succession k son fils, mon arrière petit-fils, qui est mort sans enfants ; je serai préféré dans la succession de mon arrière pelit-fils pour cet héritage, à mon fils qui est l'aïeul du défunt, et, par conséquent, plus proche en degré que moi •.
force auioura'hui, ou plutôt, le texte de la loi nouvelle ne fournit plus les éléments sur lesquels raisonnait cet auteur. Nous devons donc prendre la loi dans toute sa généralité et l'appliquer aux immeubles et aux meubles.
* Le Code a évidemment résolu la question dans le sens de Potliier : Les ascendants succèdent, à V exclusion de tous autres, aux choses par eux données à leurs enfants ou descendants (art. 747, C. civ., p. 79, note 1 ) j la qualité d'ascendant donateur suffit donc pour exclure tous autres, la proximité du degré est très indifférente.
« Celte décision, que Pothier donne Ici comme incontestable est loin d'être
admise généralement aujourd'hui ; la jurisprudence parait même avoir adopté l'opinion contraire. Nous le regrettons sincèrement. La rédaction de l'art. 747, (F. ci-dessus, p. 79, note 1), n'a pas eu lieu dans un esprit d'innovation, le texte de la loi nouvelle n'est pas plus contraire à l'opinion de Pothier, que celui des anciennes coutumes : l'art. 352 (F. ci-après) fournit aussi un puissant argument : l'adoption est une institution nouvelle, les rédacteurs du Code, pour encourager les libéralités de l'adoptant en faveur de l'adopté l'ont con» sidéré comme un ascendant donateur et lui en ont assuré les avantages, il) ont cm devoir s'expliquer plus expli-
cuAP. II. DE l'oadre de succéder.
di
Quidj SI j ai donné à mon fils un héritage, que mon fils l'ait donné k son fils, qui meure ensuite sans enfants, lequel succédera de mon fils ou de moi ? Ce sera mon fils; car mon fils a lui-même la qualité de donateur, puisqu'il avait donné l'héritage au défunt, et en cela cette espèce est très différente de la précédente.
J'ai donné à mon fils un héritage qui est tombé à un de ses enfants, lequel ensuite meurt sans enfants , qui succédera ou de ses frères et sœurs , ou de moi? Je pense que les frères et sœurs du défunt doivent succéder; car ils sont les enfants du donataire. La coutume n'appelle l'ascendant du donateur à la succession de l'héritage par lui donné , qu'à défaut du donataire ; il est vrai qu'elle a parlé de la succession du donataire lui-même , et qu'il ^agit ici de la
ciment que dans Tart. 747, qui ne fait que reproduire une ancienne doctrine.
L'un de ces articles est le développement de l'autre. Il y a même une raison plus forte dans le cas de l'art. 747; en effet lorsque la descendance du donataire vient à s'éteindre du vivant de l'ascendant donateur, le malheur est plus sensible pour l'ascendant, la donation s'éloigne bien plus de son but final, que lors du décès de la postérité die l'adopté par rapporta l'adoptant donateur. L'ascendant, en dotant son fils ou sa fille, a en vue la postérité à naître du mariage, ses petits -enfants sont compris dans sa pensée, ils sont donataires autant qu'ils peuvent l'être :
mais il est hors de doute qu'il n'entend point gratifier les enfants que son rendre ou sa bru pourraient avoir d'un autre mariage, lesquels en qualité de frères consanguins ou utérins des petits-enfants du donateur, excluraient toujours celui-ci dans la succession desdits petits-enfants du donateur. Ainsi après avoir eu le malheur de perdre son enfant et les descendants de celui-ci, il éprouve encore le regret de voir les biens donnés, en avancement d'hoirie, passer de son vivant dans une famille complètement étrangère. Une pareille décision est- elle conforme aux vues du donateur à qui il reste d'autres enfants?
MaiSx dira-t-on, pourquoi n'avoir pas stipulé le droit de retour? Sin gulier motif : pourquoi donc obliger cet ascendant donateur à prévoir et à exprimer formellement le prédécès et de l'enfant donataire et de sa postérité? D'ailleurs cette stiputation du droit de retour dépasserait souvent les intentions bienveillantes du donateur, il ne TOai. vni.
veut pas ruiner le crédit de son descendant donataire. F. art. 952 (F. ciaprès).
Cette jurisprudence, que nous déplorons, nous paraît contraire h la loi, aux intentions du donateur, et très propre à favoriser des actes fraudu* leux que fera, sans scrupule, Pascendant survivant dans l'intérêt des enfants qui lui restent et au préjudice de la donation : ei>outre elle détournera toujours les ascendants de faire des libéralités a leurs descendants : Prospiciendum est eniMy ne hac injecta formidine, parentum circà liberos munificentia re tarde tur. L. 2, Cod. de bonis quœ liberi.
Art. 352 : « Si, du vivant de l'adop- « tant, et après le décès de l'adopté, « les enfants ou descendants laissés K par celui-ci, mouraient eux-mêmes « sans postérité, l'adoptant succédera « aux choses par lui données, comme « il est dit en l'article précédent (F. ci- « après, art. 351, p. 82, note 1); mais « ce droit sera inhérent à la personne ff de l'adoptant, et non transmissible ff à ses héritiers, même en ligne des- « cendante. »
Art. 952 : « L'effet du droit de re- « tour sera de résoudre toutes les alié- « nations des biens donnés, et de « faire revenir ces biens au donateur <( francs et quittes de toutes charges et <( hypothèques, sauf néanmoins l'iiypo- (c theque de la dot et des conventions « matrimoniales, si les autres biens « de l'époux donataire ne suffisent n pas, et dans le cas seulement où la. « donation lui aura été faite par le (c même contrat de mariage duquel « résultent ces droits et hypotiié- <c ques. »
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siinîce^ston de Tenfant du dooauiire \ mais je pense qu'il en doit êUxe de méioo, par la raison que le donateur a donné au donataire pour lui et pour toute sa postféfilié.
A quel titre l'ascendant donateur succêde-t-il aux choses par lui donnécê?
Ce n^cst point à titre de réversion comme dans le droit écrit ; mais c'est à titre de succession proprement dite, que l'ascendant donateur succède à ses eii^fants aux héritages qu'il leur a donnés, c'est ce qui résuite de ce mot suc- Godent. Us ne peuvent donc point prétendre ce recours sans se porter héritiers du donataire ; et il doit^i pour raison desdits héritages, contribuer aux dettes de la succession ^.
De là il* suit que Lalaiide décide mal à propos, qu'ea cas de condamnation capitale de l'enfant donataire , et de confiscation do ses biens , l'ascendant donateur doit être préféré au fisc pour les biens qu'il a donnés ; car ne succédant à ces biens qu'à titre d'héritier de son fils, il ne peut pas y succéder, lorsque son fils par sa condamnation , est devenu incapable d'avoir des héritiers •.
^ m. Dei (autres cas auxqueU les père, mère et autres ascendantes succidenl aux propres de leurs descendants.
Outre les deux cas ci-dessus, les père et mère e4 autres asceodanls, snccè» dent aux propres de leurs descendants, tiwtes les lois que ces propres, comme BOUS l'avons dit, procèdent d» leur côté ; par exemple, j'ai renoncé à là succession de mon parent ; mon fils, (juî était dans \» degré suivant, s*est accommodé avec les créanciers, et l'a acceptée; je succéderai a mon fils, et aux enfants de mon fils, aux héritages qui proviendront de la succession de ce parent ; car ils procèdent de mon â^té, puisque mon fils l'a eue de la succession d'un de mes pavots.
Mon fils, à mon refus, a accepté la succession d'un de mes parents, et. a transmis à un de mes fils cet héritage, les frères du défont me seront-ils préférés? Cette question ne se décide point par les art. 315 de Paris et 3t7 <rOrléans. — Dans l'espèce de ces articles, si les frères dn défunt sont préférés à l'aïeul, c^est que €i*est leur père qui a acquis Fhëriiage,qui a mis le propre dans la famille, et que c'est une i^ègle dans les successions de propres, que les ascendants de celui qui a mis l'héritage dans la famille, sont préférés, en parité de degré, aux autres parents. Mais dans l'espèce présente, ce n'^st point le père commun du défunt et de ses frères, et sœurs, qui a mis Fhéritage en la famille, il y a succédé à un de ses parents collatéraux ; les frères et sœurs n'ont par plus que moi l'avantage d'être descendus de celui qui a mis lliéritage dans la famille : c'est pourquoi cette espèce est toute différente de celle dés articles
*■ Le Code a également employé l'expression succèdent, et l'art. 351, que nous considérons comme renfermant la même doctrine, dit positivement que c'est à la chajpge de contribuer aux dettes et sans préjudice des droits des tiers*
Art. 351 : « ^ Uadopté meurt sans «t descendants légitimes, les choses ic données par l'adoptant, ou recueil- « lies dans sa succession, et qui exis- «- leront en nature lors du décès de d'adopté, retourneront à l'adoptait
<f ou à SOS descendants, à la charge de « contribuer aux dettes , et sans pré- «c judke des droits. d>es tiers.— Le sur- « çlus des biens de l'adopté appar- « tiendra h ses propres parents; et ff ceux-d excluront toujours, pour les <c chjeis même spécifiés au présent arff ficle, tous, hiéritiers de fadoptant au- « très que ses descendants. »
* La confiscation est abolie.
Art. 57 de la Charte : « La peine de <r h confiscation des biens, est abolie et, « ne pourra pas être rétadMie. »
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c»>âfl8Siie cilés, et B6 se peut décider sur k» principes sur* lesquels \\s sont fondés ; tt faut donc cbeedttr la décisioD de la question dans on autre principe. Le voici : la succession des Hieubles et ae<{iiéts est la successie» ordinaire ; elle Q^teoHvne le droit générel, \» droit conuMin dont la succession des propres s'écarte, en ce qu'au lieu que la première est déférée ai» parents indistinctement, de quelque c6té qu'ils soient, un ceriam ordre cependant gardé entre QBXi celle des propres au contraire, n'est déférée qu'aux parents d'un certain oâté d'unie certaine fajnille. Pour régler donc l'ordre ({uîiu^it être gardé, dan« cette sttccessioo aux propres,^ toutes les ibi&que la loi ne s'en est pas exptiqjoée aiutrefliieat^^oadoitavour recours, à celui qu'elle a prescrit pour la suc> cessiiMii aux meubles et ac<]^$t3^ çommac'est la succession or^naire et de droit commun.
$iiiviiat œ principe, la eeutume de Paria ayant préféré lea ascendants aux ftère&et aux soeuvs» et. à tous les collatéraux, dans l'ordre de la succession dj^ meubles et acquêts, et ne s'étant point explique &ûr ce point poui? la succession da$ propres,. ou doit^poreillomeat en eette coutume de Paris, préfécer, dans \^ succession des propres, le& asceudants,du coté; d'où le propre est venu aia fi^éresietsœws du defnnjt,
An çontraîvQ». vuotie coutume d'Orléans ayant, dans l'ordre de la succesâhsii 4«s m^uble^ et, coquets, appelé les frères et soeurs du déliiAt, préférabtement à l'aïeul eiautoes as<;e.n4anis ultérieurs, auxquels elle a seulemeiA résewé TusiàffSuît, on dailipaffeULettent,sur les cas dans. Lesquels elle ne s^est pas expliquée, pii^reF>,daoA 1^ snccessiom de» propres, les feèr^s et sœurs du cèté oà est le pmpr<e, aux aïeuls ou autpes amendants uUérieurs^ du e6té d'9ik ledit proprn p^oïc^^ en laisswil^ seufeevaen^ l'usufruit w\ ascen^ts. K
14^ râgle générale peur l'ordoe de la suceessioo collatérale, esiqoe les collai téi^ux qui sont, dsiis le pkMS. proûbai» degvé' de parenté ayee le déf«nt, TieniwnH eiiaeadHe ^ sa soacessioo,. et oiiiclueiH ceux q/HÂ soat dans un de^ plus éloigné*.
ClSstfte» r^e sonilire des toitatioas par le Aroît de «eprésentatioii, et par le iM|>peiiqiû 3F supplée^, par les prérogatives dii double lieu, par la prérogaiivode* la nust^Mlîiiîtév esifto danst la aneeession des propres»
JtBV; I?'. «<N B« liaropriMataUon •■ H^a» coNatévalOw
Ry a treis-prilndipales: classes de conturae» différentes: sur eette matière^ -^ Latpreawière est de^ oelles-^ irejelteHt entièrement^ la repcésentatioi^ ea sueoMsioitooMaféralo. S^ tt nombire est la gouImki^ de Blois , art ias^.^ia seconde'estid&eeliita.qiiiiFadmetlenl aitiBteiwies.de dffoil; a'est-à-dire, en faveur scttlenenib dîM neneint el sièeesv Be ce nombve seot les coutumes de Paris,. ai!iw ai», er «'^■iéaDa, art^ 318. -^Eaân, hk troistômo: eal de eelles qui Fadmett«Bt à Finfinî. en quelque ésgréi que ea soîl..-- Noos ne dirons ma de la première classe de ces coutumes.
Çï^. Jfe l^ refrésentatiùA gui a li^nt cfan« t^$ coutume», de Paris et d'Orléam en (aveur des neveux et nièces.
I.ai0ou«iiiiie de^l^rks, art; 330, et celle d'OrMans^ art; 349, ont admis la re« ppfeencation en faweuv des nevoax et nrèees^ oonfiopmément à la NoveHe tl^ dti 3) et'M Pétondea» posi au delâv
I II I
* Tout ce paragraphe est étraipger h l • Celte règle est encore applicable notre droit actuel. f aujourd'hui.
Nous avons vu en la section première, en traitant de ia représentation qui a lieu en ligne directe, ce que c'était que la représentation, et quels sont les principes sur cette matière ^. Nous ne le répéterons plus ici.
Un de ces principes est que les représentants ne peuvent avoir plus de droit qu'en aurait eu la personne représentée.
Il suit de ce principe, que les neveux, enfants d*une sœur qui viennent par représentation de leur mère, à la succession de leur oncle, sont exclus des nefs par les frères du défunt , suivant que le décident les coutumes de Paris, article 322, et d'Orléans, art. 320; car leur mère l'aurait été par le principe que nous verrons ci-après, qui est qu'en succession collatérale les mâles excluent les femelles; or, ils ne peuvent avoir plus de droit que la personne qu'ils représentent.
Ces dispositions des coutumes de Paris et d'Orléans, étant fondées sur un principe tiré de la nature même de la représentation, doivent être suivies dans les coutumes qui ne s'en expliquent pas.
Nous avons traité la question sur la ligne directe, si les représentants succédaient non-seulement au degré, mais à tous les avantages personnels delà personne représentée ; la même question a lieu dans la ligue collatérale. Notre coutume, art. 3^1, Ta décidé pour l'afTirmative, en ordonnant que la fdle, venant du mâle, représente son père pour succéder k l'oncle avec le frère du défunt. (F. Ricard, Traité de la Représentation^ ch. 7, n*» 53 et suivants.)
La coutume de Paris ne s'étant point expliquée sur cette question, elle y a été différemment jugée. Deux anciens arrêts de 1631 et 1658, rapportés par Ricard, l'avaient jueé pour la nièce ; mais l'arrêt de Sainlos de 1663, rapporté au deuxième tome du Journal des Audiences, a jugé le contraire. Les raisons me paraissent très fortes en faveur de la nièce. La coutume de Paris a admis, pour la ligne directe, le principe que le représentant succède non-seulement au degré, mais à tous les avantages personnels de la personne représentée, en décidant que la fille de l'aîné le représente pour le droit d'aînesse. Ayant admis ce principe pour la ligne directe, sur quel fondement pensera-t-on qu'elle en ait admis un contraire pour la ligne collatérale ? D'ailleurs les articles de la nouvelle coutume d'Orléans, rédigée par les mêmes commissaires qui ont rédieé celle de Paris, et depuis celle de Paris , doivent servir d'interprétation à celle de Paris.— Ceux qui, au contraire, tiennent le parti du frère contre la nièce, fille de l'autre frère, et la décision de l'arrêt de Saintes, s'efforcent de trouver une différence entre la ligne directe et la collatérale : ils disent que les enfants ayant une espèce de droit à la succession de leur père dès son vivant, le droit d'aînesse, qui était un droit commencé dès le vivant de leur père passe, par son décès, à ses représentants, de quelque sexe qu'ils soient, parce que ce droit avait déjà un commencement d'existence. Au contraire, les collatéraux n'ayant droit à la succession de leur parent collatéral de son vivant, les prérogatives que le parent mâle a droit d'y exercer, sopt des prérogatives qui ne commencent à avoir lieu, que lors de l'ouverture de la succession, et par conséquent, qui n'avaient aucun commencement d'existence lorsqu'il est pré* décède. Elles n'ont donc pu succéder qu'à son degré qui se trouvait vacant, et non point à aucune prérogative.
C'est une question semblable à celle de la précédente, dans les coutumes qui règlent le partage des successions entre nobles, différemment qu'entre roturiers, de savoir si les enCants non nobles, qui viennent par représentation de leur mère noble, doivent avoir les mêmes avantages qu'aurait eus leur mère. Cette question dépend, comme la précédente, du point de savoir si la coutume a admis ou non le principe que la représentation donne aux représentants tou-
* F. art. 742, C. civ. ci-dessus, p. 39, not. U
tcsies prérogatives qu'aurait eues dans la succession la personne représentée quoiqu'atiacnées aux qualités personnelles de la personne représentée.
Le principe que le représentant succède non-seulement au degré, mais à toutes les qualités personnelles de la personne représentée, et que notre cou« tume a clairement admis parTart. 321 ci-dessus rapporté, reçoit une exception en l'article suivant : Et si en ladite êucceêsion il y a fiefs, les enfants des frères n'excluent leurs tantes, sœurs du défunt; ains succèdent lesdites tantes de leur chef, comme étant les plus proches avec les enfants des frères,...
La coutume de Paris, art. 323, a la même disposition.
Le frère, qui est représenté par les neveux ses enfants, aurait eu certainement la prérogative d'exclure les sœurs du défunt dans les fiefs ; ses enfants, suivant cet article, ne les excluent pas. Voilà donc une prérogative de la personne représentée, à laquelle les représentants ne succèdent point.
Quelle est donc la raison? On dit que la proximité du degré qu'a la sœur, compense l'avantage de la masculinité qu'a le neveu, ce que la coutume insinue par ces termes : Lesdites tantes . . . comme étant les plus proches. Cette raison souffre difficulté; car la fiction de la représentation qui place les neveux au degré du frère, donne aux neveux la mémeproximité de degré qu'a la tante et c'est en cela que consiste l'essence et la nature de la représentation ; la tante n'a donc pas sur eux l'avantage du degré, et il reste à ces neveux sur elle l'avantage de la masculinité.
Il faut donc chercher une autre raison : c'est peut-être celle-ci. La fiction de la représentation a été introduite pour faire concourir des parents d'un degré plus éloigné avec des parents en degré plus proche ; elle doit donc se borner à faire concourir ceux qui viennent par représentation avec les parents en degré plus proche, en les plaçant au même degré qu'eux ; elle peut même les faire concourir avec toutes les prérogatives qu'aurait eues la personne (qu'ils représentent; mais il est contre la fin pour laquelle la représentation a été introduite, qu'elle donne à ceux qui viennent par représentation, le droit d'exclure les parents en plus proche degré ; ils ne peuvent donc succéder par le secours de la représentation, h ce droit d'exclure qu'aurait eu la personne
3u'ils représentent, à moins qu'il n'y ait quelque loi qui le leur accorde, comme ans le cas du double lien, suivant que nous le verrons ci-après. Jusrepresenlationis, dit Cujas> hanc vim tantùm habet ut remotior cum propiore con-» currat,non utpropiorem prorsùs excludat.
Les sœurs du défunt ne sont point exclues de la succession des fiefs par les neveux, enfants du frère, lorsqu'il n'y a point de frère vivant qui soit appelé à la succession ; quand il y en a un, il n'est pas douteux qu'elles en sont exclues.
Quid , s'il y en avait un qui renonçât à la succession , seraient-elles exclues ? Je le pense; car il suffît que ce frère, quoiqu'il ait renoncé à la succession, y ait été appelé , pour que la sœur ne l'ait point été ; la succession des fiefs a été déférée a ce frère, et aux neveux du frère prédécédé conjointement, à l'exclusion de la sœur ; et par la renonciation de ce frère, sa part est accrue à ses cohéritiers qui étaient les neveux.
Si le défunt a laissé une sœur, des neveux enfants d'un frère, et des neveux enfants d'une sœur, les neveux enfants du frère, excluront-ils les neveux enfants de la sœur? La question souffre grande difficulté. Les arrêts et les commentateurs sont partagés.— On peut alléguer contre l'exclusion le principe que nous avons rapporté ci-dessus, que la fin de la représentation étant de faire concourir les parents d'un degré plus éloigné, avec ceux qui sont dans un deiré plus proche, elle ne devait donner le droit que d'être placé au degré de la personne représentée ; le droit de concourir en conséquence à la succession même, avec les prérogatives de la personne représentée, mais non pas le droit d'exclure les autres parents de cette succession, parce que la fiction de la représentation n'a point été introduite pour exclure, rm$ pour concourir; que
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nos eàntnmes s'ea é^km 4Siiffi$ajameQt expliquées» sn décidant 4iue le$ Mfeux qui viennent par f efMrésefiUtiim du irèi-^ n« succédaientpoiiU au droit qu^'au* r^ eu leur frère d'exiclare les sœurs du défuAidaBS les fiels •; que, par la même raison, ils ne pouvaient pas exclure les neveux eqfanU de la sœur ^ car ou ils succèdent au onMi d'exclure qu'avait le fiwre qu'ils r^résentent» ou ils n'v «uccèdent pas 4 on «le peut pas dire «qu'ils y^ suceèdeiU, puisque la coutume oécide qu'ils eoncoureot ivec la sœur du déidati s'ils ae siuxèdent pas ^ ce droit d'exclure, ils ne peuvent donc pas exclura les «niants de la «œur, ces enùuits de la sœur étant placés, par la représentation, tu même degré que leur mère, ont autant de droit qu'elle, la représentation leur donne tous les droits qu'aurait eus kmr mère ; et par conséquent, ils doivent avoir le droit de concourir à la succession des fKfs avec les eniants du frère, ccnune leur mère T-aurait «u. Les^aisons de ceuxqui soutieuneuiropinionoontraire, sout que la représentation donne aux représentants tous les droits qu'aurait eus la personne représentée; que la coutume en a excepté le êroU d'exclure la soeur du défunt 4e la succession des fiefs ; qu'on doit se renfermer dans les -termes de l'exceptioB, et ne pas l'étendre à celut d'exclure pareillement les enfante de la sœur ; que si la<x)UUime n'a pas voulu que les enfaHiâ du frère pussent exclure la sœur, c'«st par une raison qui ne milite qu'à l'égard de la sœur même, et non à regard des enfants de la sœur; c'est parce que ces eniants du frèr» n'étant que par le secours de la fiction placés au même de^é que la sœur, la cmtume a jugé qu'il suiifisait que la fiction imitât Aa vérité, mais au'elte ne devait pas remporter sur la vérité, ni par conséquent fiiire -exclure de k succession des fiefe, la sœur qui était véritablement dans le 4ef^ de «uccédur, dans kquel les oeveux n'etaieat que par le secours delà fiOion^ La coutume iusiaue
Îue c'est par oetie raison que les sœurs ne sont pas ardues , pa^ ces termes : ,€8MBW8,».comM£ éiOMU Uipltuprochté^c'esi comme si eUe disait, Im swur$ en eoméquence de ce qu'elles sont dan$ la vérilé les plus praeheit etjfuela fiction ne doit pasprémMr à iu vérité : d'où on conclut que l'exoeptioa en Êiveur des sœurs ne doit pas s'étendre aux enfaBlsdessœurs,qw, étant en parité entière de degré avec les enfants du frère, sont dans leeas d'être exclus par eux.
Observez que, si on suit la première opinion, les neveux, enfants du frère succédant avec la soenr , ne doivent point exclure des fie4s , non-«euieme&t les . neveux, enfants d'une sœur, mais ni même les nièces^ en&nts de cette sœur, qui, représentant leur mère, doivent avoir le même droit qu'elle aurait eu»
Au contraire, si on suit la seconde opinion, les nevnuxi enluntsdu Irère succédant avec la sœur, doivent exclure desfiûlit tantiesnev^u: que les nièces enfants de la sœur.
Mais la nièce, fille du frère, aura-t-elle le même droit? Gela dépend de la question qui a d^à été agitée ci^lessus, et jugée par l'arrêt de Saintos, de savoir si, en succession collatérale, les représentants succèdent à la prérogative de la masculinité de la personne représentée.
En supposant que la seconde opinion doive être suivie, Gui&é {du Dràit de représentation^ SOT les coutumes de la aidasse) demaoïde si les eniants du frère ne doivent pas seuls profiter de la portion qu'auraient eue les enftittts de la sœur prédecédée, puisque ce sont eux seuls qui ont le dreit de les exclure, et que la sceur survivante n'a pas oe droit? il dit que la question souffre difficulté : elle n'en souifne aucune* Les eniants de la soeur prédecédée, «n conséquence du droit qu'ont les enfianu du frère de les exclure» n'étant point appelés à la succession des fiefe, ib n'y ont point de piMlàon qui puisse ac- (^ottre aux enfants des frères; t'est pourquoi la suCôeaûon demeure entière ik partager par moitié enu*e lu sœur surmuniê et les entets db fme^
On demande si la disposition de noscoutnnes réformées de Paris et d'Orléans, qui ne permettent pas que le fils du frère exclue In sœur du défiint, doit éire suivie dansles couiumes qui ne s'en sont pus expliquées? GninétiMit qu'elle ne doit pa$ iêire suivie ( et qpt le neireu se imufint , ^r In nuton de
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h reiMTésemation, phcé en parité de degré avec h sœur, doft exclure la sœur» «onfbrméiikeni à la règle , q«'«i varilé de degré le mâle exclut la femelle. Les principes sur lesquels sont fondées les coutumes de Paris et d'Orléans pour décider le contraire, ^ont des prinei>pes arbitraires , qui ne doivent pas élVâ présumés adoptés dans les coûtâmes qui ne s'en sotit pàs expliquées. Dumoulin sur l'ait. 06 de Chartres , rapporte deux arrêts qui 6nt jugé pour l'excTù* sioB de là SŒur par le neveu, fils du frère : il dît : e( «te non est ampliùs du* bitandunu, secùi si essem nèpotes ex sorore ^. H y en a plusieurs autres dans Brodead sur Louet, lettre R, sommaire 9, n<> 23.
l^our finir la matière ^de la représentation en coIlatéraTe, suivant les coutumes de Paris et d'Orléans , il taous reste à observer une différence entre cette représentation et celle qui a lieu en ligne directe. Celle-ci étant princîpaiement établie f)our conserver Tégalîté entre les différentes lignes de la descendance et postéHté du défunt; elle a lieu, soit que les enfants de ces diiïérenies lignes soient en degré inégal, soit même lorsqu'ils sont tous en égal degré. Elle a lieu, ^oique le défunt n'ait laissé, lors de son décès, ni filà ni filles^ mais seulement des petits-enfants de ses différents fils ou filles prédécédés, et le (partagée se fait, in stîrpes et non in capita, entre les petits-enfants ()e ces diHerentes lignes, ainsi que nous l'avons vu en là sect. l'^*, art. l"^.
Au contraire, la représentation en collatérale n'étant établie qu'en faveur des fiteuls neveux, il est évident qu'elle n'est pas établie en faveur des lignes, et pour conserver l'égalité entre les différentes lignes collatérales. Elle n'est établie ija'en Cavenr des seuls neveux, pour les faire concourir à la succession, dont lis auraient été sans cela exclus par les IVères et sœurs du défunt^ comme plus proches en degré. Celte représentation ne doit donc avoir lieu, que lorsqu'il se troQve, lors dtt décès, quelque frère ou sœur du défunt qui pourrait les exclure ; quand il ne s'en trouve point, il n'y a point lieu à la représenlaiioîi, les nlevenx, issus dé diflérents frères ou sœurs, succèdent, en ce cas, de leur chef, comme étant les j^Uâ proches parents, et partagent la succession en aubint de paHs qu'ils sont de personnes *.
Cela avait néanmoins souffert grande difficulté entre l^es commentateurs de la novelle 118, qui a introduit la représentation en faveur des neveux, âzou soutenait qu'elle ne devait point avoir lieu, lorsqu'il ne restait aucun frère ni sœur du défunt. ÀccUrse, au contraire, soutenait contre son maître, qu'il ne laissait pas d^ avoir lieu. Son opinion avait eu d'illustres défenseurs, Dumoulin, LecomtC) etc. (F. Ricard, de la Représentationy ch. 7.) On a mis fin à la dispute; et ropinlon d'Âzon a été embrassée.
Les coutumes s'eti expliquent ainsi; savoir, Paris, art. 321, et Orléans, art.319, maissiles neveux en semblable degré ^viennent de leur chef, et non par représentation^ ils suecèdeiit par têtes, et non par souches, tellement que Vwn ne prend plus f[ue Vautre. Par exemple , si le défunt a laissé quatre neveux d'nn frèrej et un neveu d'un autre frère, ils partageront en cinq portions; le neveu, fils unique, n'aura que sa cinquième portion *.
Cela a-t-il lieu dans le cas où le défunt aurait laissé un frère qui aurait re» nonce à la succession ? Non ; il suffit (}u'il y ait eu un frère, quoiqu'il ait renoncé^ pour que la succession ait été dérérée par souches à ce frère et aux neveux des autres frères et sœurs ; les neveux de chacune des différentes souches ont été saisis, tous ensemble, de la portion déférée h leur souche. La renonciation du père îï'a d'autre efièt que de faire accroître sa part à ses cohéritiers, et ses cohéritiers sont les souches; le partage doit donc toujours se faire par souches.
^ Il n'y a aujourd'hui ni fiefs, ni prérogative de masculinité; en conséquence toutes ces questions ne peuvent plus se présenter.
• L'art. 742, C. cîv. décide le contraire : F. ci-dessus, p. 39, not. 1.
' Il aurait aujourd'hui la moitié. Yi art. 743^C. civ., ci-dessns, p.42, note3.
Si le défunt ayait laissé un frère et des neveux de différentes sœurs , et que le frère renonçât, le partage des biens roturiers se ferait, à la vérité, par souches, comme nous venons de le dire, parce que la succession de ces biens a été déférée à ce frère et aux neveux des différentes sœurs par souches; mais la succession des biens nobles se partagera-t-elle par souches ou par personnes entre ces neveux, issus de différentes sœurs ? Je pense qu'elle se partagera par personnes et non par souches ; car ils n'y avaient point été appelés avec le frère du défunt, à qui seul elle avait été déférée, ils y sont appelés seuls par sa renonciation, comme étant dans le degré le plus proche après lui; ils n'y ont jamais concouru avec lui; et par conséquent ils ne doivent point y succéder par représentation, ni partager ces biens par souches, mais par personnes *.
11 y a un cas dans la coutume d'Orléans, auquel les neveux de différentes souches, quoique appelés seuls à la succession, la partagent par souches. C'est le cas auquel le défunt a laissé un frère du simple lien, et des neveux de différents frères du double lien. Le frère du simple lien étant exclu par ses neveux du double lien conformément k la disposition de la novclle que la coutume d'Orléans a adoptée, suivant que nous le verrons en l'article suivant, la succession est déférée aux seuls neveux, et néanmoins ils doivent la partager par souches, parce que ce n'est que par le secours de la représentalion, qui les place au degré de leur père, qu'ils excluent le frère du simple lien, qu'ils ne pourraient pas exclure sans cela; ils succèdent donc, en ce cas, par représentation, et doivent, par conséquent, partager par souches. Guinè est d'avis contraire (du Double lien, 7« question); mais il ne l'appuie d'aucune bonne raison^ ni d'aucune autorité.
Il n'y a pas lieu à la question dans la coutume de Paris, qui n'a pas admis la prérogative du double lien.
Du principe des coutumes de Paris et d'Orléans, qu'il n'y a pas lieu à la représentation des neveux et nièces, lorsque le défunt n'a laissé ni frère ni sœur habiles à lui succéder, il suit aussi qu'en ce cas les oncles et tantes du défunt concourent avec les neveux ; car les neveux ne succédant que de leur chef, et dans leur degré qui est le troisième degré, les oncles et tantes du défunt, qui sont aussi au troisième de^ré de parenté avec le défunt, se trouvent en parité avec eux. C'est ce qui estdécidé par les art. 339 de Paris, et H29 d'Orléans.
Que si le défunt avait laissé un frère ou une sœur, quoique ce frère ou celte sœur renonçât, les neveux excluraient l'oncle du défunt, parce que, en ce cas^ la succession n'a pas été déférée à l'oncle, mais au frère du défunt, conjointement avec les neveux ; et par la renonciation du frère, sa part est accrue aux neveux, ses seuls cohéritiers.
S'il n'y avait que des neveux , issus de filles, comme, en ce cas, la succession des biens nobles aurait été déférée au frère seul, la succession de ces biens, par sa renonciation, serait dévolue, tant à l'oncle qu'aux neveux, qui la partageraient par personnes in capila.
Cette disposition des coutumes de Paris et d'Orléans, qui fait concourir l'oncle avec le neveu, est contraire à la novelle 118, qui a établi la représentation des neveux pour trois objets : — 1® Pour les faire concourir avec les frères et sœurs du défunt ; — 2f* Pour leur donner la préférence sur un frère ou une sœur du simple lien, lorsqu'ils sont enfants d'un frère germain ou d'une sœur germaine;— 3« Pour leur donner la préférence sur les oncles du défunt. Cette préférence du *neveu sur l'oncle, est établie par le verset illud palàm de la novelle.
Il est vrai que quelques interprètes ont prétendu que ce verset ne devait
* La distinction des biens en nobles et roturiers est abolie par les lois nouvelles.
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être entendu que du cas auquel les neveux concourent avec les frères; mais ce n'est peut-être pas le sens de la novelle. Lorsque le défunt a laissé un frère, il ne peut y avoir lieu à la question, si les neveux sont préférés à l'oncle, puisque l'oncle est exclu en ce cas, non par les neveux, mais par le frère. Irnier en l'auth. post fratres^ Cod. de LegiL /tœred., Barthole sur ledit verset, t7/u(ipa(àm;Gujassur ledit titre du Cod. de LegiL hœred.^ ont entendu ce verset du cas auquel le défunt n'avait laissé que des neveux et des oncles. Conformément à cette disposition de la novelle, les coutumes d'Auxerre et de Melun, qui ont admis la représentation aux termes de droit, en faveur des neveux seulement, décident que le neveu doit être préféré à l'oncle du défunt.
Que doit-on décider dans les coutumes qui ne s'en sont pas expliquées ? Je pense qu'on doit décider pour le neveu contre l'oncle, dans les coutumes qui ont admis la représentation en faveur des neveux ; car ces coutumes ayant adopté la disposition de la novelle sur ce point, elles ne peuvent avoir de meilleur interprète sur les questions qui ont rapport à la représentation, que la novelle même, qu'elles ont adoptée. C'est le sentiment de Dumoulin en sa note sur la coutume de Yermandois.
Cela a été jugé par l'arrêt des Carons, rapporté par Guiné.
Au contraire, dans les coutumes qui ont rejeté la représentation en coUalcrale, il n'est pas douteux que l'oncle doit concourir avec le neveu.
Observez que, comme c'est par le secours de la représentation que les neveux excluent l'oncle du défunt, il s'ensuit (]ue, lorsque le défunt a laissé un oncle, les neveux des différents frères succédant, en ce cas, par représentation, puisqu'ils ne pourraient pas exclure l'oncle sans cela, doivent partager la succession par souches. C'est l'avis le plus conforme aux principes.
$ II. De la représentation dans les coutumes qui l'admettenty en collatérale ^
à Vinfini,
Il y a plusieurs coutumes qui admettent la représentation à l'infini dans la li^ne collatérale, de même que dans la directe, tant en degré égal qu'en de-
§ré inégal. Telles sont les coutumes de Tours, du Maine, d'Anjou et beaucoup 'autres.
Dans ces coutumes, la succession du défunt, lorsqu'elle tombe en collatérale, est déférée par souches, d'abord aux frères et sœurs du défunt, et aux descendants des frères et sœurs.
Soit que le défunt ait laissé des frères et sœurs qui l'aient survécu, soit qu'il n'en ait point laissé, les enfants et descendants de chacun des frères et sœurs prédécédés, prennent tous ensemble dans la succession, la même part que le frère ou la sœur qu'ils représentent, aurait prise s'il eût vécu ; et dans la subdivision de cette part, s'il se trouve parmi les représentants des enfants du frère et des petits-enfants issus d'un autre enfant prédécédé, tous ces petitsenfants prennent tous ensemble, dans la subdivision, la part qu'y aurait prise la personne qu'ils repréhentent, et ainsi des arrière-petits-enfants ^, et sic in infinitum.
S'il ne se trouve ni frères, ni sœurs, ni aucuns descendants de frères ou de sœurs, alors la succession estidéférée delà même manière aux oncles et tantes du défunt, et à tous les descendants des différents oncles et différentes tantes prédécédés du défunt, qui viennent de même, chacun par représentation de la personne prédécédée dont ils sont issus *•
^ Telle est la doctrine de l'art. 743, | térale, est limitée par la législaiion ac- F. ci-dessus, p. 42, note ?. tuelle aux descendants des frère s et
* La représentation, en ligue colla- 1 sœurs du de cujus.
dû
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S'H iï*^ à intaû^ oncles hl bVite^ du défunt, ni auct^ns déscenéiiiitB d*ondes et de tamtes, h successfon efst déférée «ux gt ànds-oodes et gmnd'tantes, et ^ tonte la ^hescendance et postérité àt% ^rands^^)«ide^ et grandHàntes, de fo même manière.
S'it n^y a aucune postérité de$ grands-ondés^l gràndHantës, fa snccession èfst déférée à !a descendance et postérité des grànds^ndes et g^nd'tantes, -c'est-h-dire, des frères et sœnrs des Insaîeuls et tilisdeales du défunt, -et $ie tH infimium, tant qu*on peut découvrir lignage.
De ces principes il suît^ qu'au lieu que dans ces couttti(ùes, l^obclë concoiïi'e avec le neveu, lorsqu'il n'y a point de frère ni sœur, et même exclue ïe petitneveu ; au contraire, dans ces coutumes, le neveu, et même le j^etit-neveu et l'arrière-pelit-neveu, excluent toujours Toocle ; le cousin germain et ceux sur lesquels le défunt avait le degré de cousin germain, excluent toujours le grand-oncle, etc.
En un mot, les descendants du père ou de la mère du défunt excluent toujours ceux qui ne descendent que de Taîeul; les descendants, les aïeux ou aïeules, excluent ceux qui ne descendent que du iMsaîeul» et sic in infinilum.
Il faut néanmoins pour la succession des propres dans Ces coutumes comme dans lés autres, être de la ligne d'où le propre procède; c'est pourquoi, par exemple, la succession d'un propre paternel n^est déférée qu'aux frères et sœurs germains, aux consaAguîns et li leur desceùdai^ce ; ^ leur défaut, elle est déférée, à l*exclusion des JVères Utérins et de téuï* bostérité, aux seuls oncles et tantes paternels et à leur postérité, ou, k leur défaut, aux grands-oncles et grandtantés paternels, et aie in infinitum.
L'esprit de ces coutumes qui ont admis la représentation \ llnfîni', étant d'y conserver l'iâgadîté ienlfé les lignes, eomme diani la sueoessien en>directe^ les mêmes principes qui ont lieu pour h représentation en directe, ont lieu pour cette représentation en collatérale.
C'est pourquoi elle â lieu, sott que les persotaileâ dût Viennent par représentation soient entre elles en degré inégal, soit qu^elles soient en degré egâ. Plusieurs de Ces coutotties s'en expliquent, et ce principe doit se suppléer datis celles qui ne s'en sont pas expliquées : par exemple, si trois neveux, enfantk d'un frère du défunt, viennent a la succession avec un neveu enfant dTun autre frère, la succession se partagera par moitié, le neveu qui représente seul un frère, aura autant que les trois qui en représentent un autre. ^Pareillement dans ces coutumes les rept-ésentânts sont non-seUlemebt placés au degré de la personne qu'ils représentent, mais succèdent k tobs les avantages et désavantages qu'elle aurait eus si elle eût survécu, de manière nue c'est le sexe de la personne représentée qui est considéré plutôt que celui aes représentants, si ce n'est dans la subdivision qUi se fait entre les représentants.
$ IIL Du rappel qui êupplée à lu repréêenêatiùh.
Le rappel est un acte par lequel une personne supplée à I^ loi qui )ofà point ordonne la représentation, en ordonnant qu'en éas de prédécès de quelqu'un de ses héritiers présomptifs les eniants de cet héritier présomptif prédecédé le représentent*.
^ Cette dénomination dé r^^ppel est étrangère à nos lois nouvelles, mais la dispostion indiquée par cette expression ne pourrait valoir aqjourd'hui q^ue comme substitutiou Vulgaire, permise
par l'art-. 898, et elle aurait les eiï^ d'un legs dont la réalisation est subordonnée k une condition.
Art. 898 : « La disposition par lait quelle Un tiers serait appelé à re-
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. ÛB 4istii]^ deux es^ces de rappel^ le rappel faîl intra (efinùità juris , ^ Jb «'appel lait eaUrà terrmnMJuriê.
' Le rappel fait inlm iermtnos Jurti, est le î^a^el qu^ùné perSôVïùè fait ^ sa floccûfision ai cespelits-eotaots, dans les coûtâmes qui n'admettent pobt là reprémoAOituin en ii^^e directe, ou celui qu^uiie personne Tait de ses neveot ^btts iest coutumes ^ilù excluent la représentation en collatérale. Ce rappel «s% «#^é i«ppel iiUra éeYminos juriij parce qu^il est conforme au d^oit le pTùs 4in}¥«iiseUaaeia rei^ q\ii admet ces personnes à succëdelr par représentation.
Le^appeU^^ni termmosjuriâ , est le rappel 4es autres parents comme dés petil«-«eY^x, des cousins^^tcN est appelé exlrà lermînosfurik, parce qu'e •cee i^rsonne^ Ae ^soat point appelées par 2e droit ci\îl k succéder par représentation.
ik-eti é^îéù^i,, par ^ ^ue nous tenons de dire du rappel, (Jûe c'est \inô ôridoAMiBceide deriiière monté.
]^ là il suite i^ qu'il est toi^rs révocable jusqu"^ la mort, excepté néahaaoîa6l« i)»$ auquel il serait frit par contrat de mariage^ le rappel étant, en CB oaft> une clause du contra^ il serait irrévocable.
9e là il «uit i ^ -qu'à €6t toujours révocable jusque la mort, hors la présence et sans le consentement de la personne rappelée.
Ceci est confoinne à la apte de Dujuoulin sur la coutume de Bloià. ïsla }étebiMi<K^^é^,lieri petist^iam sine prasentià, scientid el aceeplatione ejus fui èd ÂmreéâéfitUê parlem capiezidain tocaiut^ atque semper amtnUcUoria m^^m éd m^riem éecicunantis.
Celui qui Mi «a ivip|»bl n'a pas besoin non plus pour le faire dti cousetatetnen t ée us Writidrs présomptus , si ce n'est dans quelques coutumes qui le re- 4iutèFeBt.TeUe est laoaMtume de Moniargis(ch.l5, art. S) , qui dit que le rappelue peut êllr» feii jtn^t» eu apiuenlêment de tous ceux qui y ont iniérêl, Dutuoulîn «ur cet artiete c^mt^^lnAellige sonsemumeorumquisunl magores 25 anni$.
Observés aussi daas ce$ coutume^ que, lorsque niéritie-* présomptif majeur a mw fois d<NHié «mi oonsentement pour le rappel» il ne peut plus le rétracter. C'est ce que ékx l^moulsn sur notre ancienne coutume ^art. 349), qui avait la vaètuà éiapMiUoa<. Qui $emel €(msent€rutU ngnpossuni ampliûs pcsnitere nisi eum de cujus successions agiiur pœniteat,
¥» «pMl a^Q éoit 'être fait le rappel ? B n'est pas douteux que celui qui est intrà terminos juris peut se isire , aou-seulemeat par un acte revêtu des femes ^les testenents , «uûs par 4|uelque acte que ce soit. Dumoulin ^ en parlant et ce rappeU dit : Ista est simples dtclaraUo quœ fieri polest coram dmèus tetUtui ml uUàs, dummodô consieL \i Caut pourtant qu^U soit par écrit $ ^« reste, l'écrit qui le contient n'est sujet à aucunes formes.
11 y a pltis de difficulté à l'égard du rappel qui se iait exlrà terminos juris; Guiné {Traité de la Représenlaiien^ 10^ règle) prétend qu'il peut aussi se faire p(ar4^G»]quc acte que ce soiu On cite ua arrêt (du 28 février 1614) pour te sentiment. Pour moi, je peoserais qu'il iie pourrait être fait que par testa- Ment \ ceb ne paraît dire une «uile de la maxlnae reçue» que le rappel , lor$- M'a «st tmtrà terminas ju/ris» n» vaut fue per m^dum legati^ or, on ne peut fair« des legs ^e par t«i^ment. C'est aussil'avis de Ricard {Traité de la Âe- }préseMmtùm, cil. 5» n<^ 3d et suiv^)*
On peut rappeler à sa succession, non-seulement tous les enfants d'un frère prédécédé, mais l'un d'entre eux, d'où naît la question si en ce cas il doit être censé rappelé à la pottion entière qu^aurtiit eue son père, s'il eût vécu , ou seulement à la portion qu'il aurait eue dans la subdivision de cette portion, si
« cueillir le doa, l'hérédité ou le legs, (c dans le cas o& le donataire, Hiéri- « tier institué ou le légataire ne le re-
cueillerait pas/ ne sera pas regardée comme une toMitutiota, et sera va*
(C comme lible
ses frères et sœurs eussent été rappelés comme lui ? Guioé {ibid, 10* rède) décide qu'il doit avoir la portion entière; j'aurais de la peine àsuivre son avis. Le rappel a reflet de suppléer au défaut de la loi, qui n'a pas admis la représentation, elle ne doit donc accorder au rappelé que ce que lui aurait accordé la loi de la représentation , si la coutume l'eût admise ; or, ce neveu ayant des frères , la représentation ne lui aurait pas accordé le total de la portion qu'aurait eue son père, mais seulement une portion virile dans celte portion ; putà, s'ils sont quatre enfants , il aurait eu le quart de cette portion ; le rappel ne doit donc lui accorder que le quart de cette portion, les frères survivants doivent profiter du surplus ; de même qu'ils auraient profité du total de la portion du prédécédé , si aucun des enfants du prédécédé n'eût été rappelé , de même ils doivent profiter des trois quarts de celle portion , lorsque trois des quatre enfants de ce prédécédé n'ont point été rappelés.
Cela a lieu lorsque le défunt ne s'est pas expliqué, lorsqu'il a dit simplement qu'il rappelaitun(e/son neveu à sa succession ; que s'il a dit<c qu'il le rappelait
f)our succéder à la portion qu'aurait eue son père », il est clair qu'il a voulu lui aisser toute la portion qu'aurait eue son père. Mais je penserais qu'en ce cas le rappel donnant plus a ce neveu qu'il n'en aurait eu par la représentation , si la coutume l'avait admise, doit être considéré comme un rappel extra lerminos jurU,
Les deui espèces de rappel ont des effets très différents ;
Le rappel intrà terminos juris supplée au défaut des coutumes qui n'ont pas admis la représentation, et rend les personnes rappelées vraiment héritières, par représentation de leurs père ou mère, de la portion qu'auraient eue leursdits père ou mère, comme s'ils eussent été apj[>elés par la loi.
D'où il suit qu'ils sont saisis de cette portion des le temps du décès ; qu'il n'est point nécessaire d'en demander la délivrance ; qu'ils ont pan, en cetttt qualité , aux légitimes coutumières dans les propres avec les autres héritiers , qui ne peuvent pas retenir ces réserves coutumières en abandonnant aux rappelés les biens disponibles, les rappelés étant héritiers aussi bien qu'eux.
Au contraire, le rappel fait extra terminos juris y ne vaut que per modum legati ; les rappelés ne sont point héritiers du défunt ; mais ils sont de simples légataires de la portion k laquelle ils sont rappelés ; ils n'en sont point saisis* et ils doivent en demander à rhériiier la délivrance.
De là il suit , que l'héritier peut , vis-à-vis d'eux , retenir les réserves coutumières en leur abandonnant les biens disponibles.
Lorsqu'une personne qui avait un frère et un neveu d'un autre frère prédécédé, a rappelé ce neveu, si ce frère, qui exclurait le neveu, vient lui-même à mourir depuis le rappel, que deviendra le rappel ? 11 y a lieu de penser que le rappel est éteint, et que ce neveu rappelé doit succéder de son chef m capita, avec les enfants de l'autre frère. La raison en est, que le rappel n'est fait que pour suppléer la représentation, que la coutume n'a pas admise. D'où il suit que le neveu, fils du frère prédécédé, n'ayant plus besoin de représentation , par le décès arrivé du frère qui restait, il ne doit plus y avoir lieu au rappel | néanmoins la question peut souffrir quelque difficulté, et on pourrait peutêtre dire que le neveu , enfant du frère premier décédé , pourrait prétendre la moitié des biens du défunt, nonobstant la mort de l'autre frère qui restait, et que les enfants de cet autre frère qui a consenti au rappel, ne peuvent la lui contester.
Question IL — De la prérogative du double lien. S !«'. Ce que c'est que double lien.
On appelle lien de parenté la souche commune dont deux parents descendent-; car c'est cette souche commune qui les unit »• et forme entre eux la parenté.
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On appelle parenté du double lien, ou des deux côtés, celle qui est formée par deux souches communes, telle qu'est celle entre des frères qui descendent d'un même père et d'une même mère , entre des parents qui descendent d'un même aïeul et d'une même aïeule, etc.
An contraire, la parenté formée par une seule souche commune, est appelée parenté du simple lien, ou parenté d'un seul côté. Telle est celle qui est entre des frères consanguins , qui n'ont pour souche commune que leur père , étant nés de différentes mères, celle qui est entre des frères utérins, qui n'ont pour souche commune que leur mère, étant nés de différents pères.
Pareillement , h l'égard des autres degrés , la parenté qui est entre mon neveu et moi , est de double lien , si ce neveu est un fils de mon frère germain, parce que nous avons pour souches communes mon père et ma mère, qui sont l'aïeul et l'aïeule de mon neveu. Que si c'est le fils de mon frère consanguin , la parenté n'est que du simple lien , parce que nous n'avons qu'une souche commune, savoir, mon père, oui est l'aïeul de mon neveu.
La parenté avec mon oncle est du double lien, s'il est le frère germain de mon père, parce que nous avons pour souches communes le père et la mère de mon oncle , qui sont mes aïeul et aïeule paternels ; que s'il n'était que le frère consanguin de mon père, la parenté ne serait que du simple lien ; car nous n'aurions qu'une souche commune, savoir, le père de mon oncle, qui est mon aïeul paternel.
De même à l'égard des cousins germains, la parenté est du double lien, s'ils sont enfants de frères germains, parce qu'ils ont pour souche commune leur aïeul et leur aïeule paternels ; que s'ils sont enfants de frères consanguins, la parenté sera du simple lien, parce qu'ils n'auront qu'une souche commune, savoir, l'aïeul paternel, leur aïeule étant différente.
§ II. Quelle loi a établi la prérogative du double lien, et quelle est la variété des coutumes sur cette matière ?
C'est la novelle 84 qui a introduit la prérogative des parents du double lien sur ceux du simple lien. Juslinien , par cette novelle , donne dans les successions collatérales , la préférence aux frères et sœurs conjoints des deux côtés avec le défunt, sur les frères et sœurs qui ne le seraient que d'un seul côlé *.
Par la novelle 118, par laquelle il a introduit la représentation, il accorde aux neveux et nièces, enfants des frères ou sœurs germains , le même droit de préférence sur les frères et sœurs conjoints d'un seul côté.
Les coutumes sont différentes sur la prérogative du double lien :
1** Il y en a qui la rejettent expressément } telle est la coutume de Paris , art. 340 et 341, et beaucoup d'autres;
2^ Il y en a qui ne s'en expliquent point ;
3^ Il y en a qui l'admettent , selon la disposition du droit, aux frères et aux neveux ;
¥ Celle d'Orléans y ajoute les oncles;
5° Il y a des coutumes qui l'accordent aux frères, sans parler des neveux;
6<> Il y en a qui l'accordent en termes généraux.
S III. Si la prérogative du double lien a lieu dans les coutumes qui ne s^en sont pas expliquées * ?
Les-auteurs sont partagés sur cette question. Charondas , Brodeau , Lebrun ,
^ « Les parents utérins ou consanu guins ne sont pas exclus par les gern mains; mais ils ne prennent part que « dans leur ligne. » Art. 733, C. civ.
ci-dessus, p. 70, not. 1.
* Ce paragraphe et les suivants ne présentent aucune utilité : aujourd'hui ce privilège n'est plus admis.
sont d'avis que cette pirérogsitiTe n'a pas lieu deud» les coutumes qui ue. t'ea expNquent point. Le Grand, sur Troyes, prétieod» au couiraire, qu'elle y doil avoir lieu. Guiné distipgue entre les coutumes qui ont rejeta la représeuialion collatérale, et celles qui l'ont admise (ibid. 10<> règle)^ S^lon lui,, dam le& premières, la prérogative du double l|ea P*a pasî lieu ,| mai& elle, a lU^dan^ç^es qm ont admis la représentation..
Lapreiuièce «pinlon n^e paiiatt pr4€éral^le, Ia Fè^e fénéKile» em BnlièM de succession coUatér^le^ e^ d^ ta <}é(érev k Wu$.ie6 ptieuâ» qÊk sont daotla degré le plus proche a^vec, le défunt, h^. îr^tm dur simfyb Iîmi m tnmnmt fpudés,.dans cette règle générale, pour suecéde* a^vee les feèMSiëy Amble lien avee lesquels- il^ se y^v^u^ eu paôté i^ decirés, ils ne- peuicatit» étra exclus que par une loi qui se^tceigne cetle^ rèi^ giMrtU , et qui accoude uae prérogative sur eux h qeusi d^ double y^, Ov, lu wveUe ne peiH servir et loi. Elle ne peut pas L'avoijr par eU6*ménAe<i lea noveltes de JusftiftieaD'ayanti janm eu force de lai dani te^ Gaules ^ qui, dès av.a«l JnstiaieD., n'élaiaBi ph» ée» l!em{Mre romala ; elle ne peu( donc l^avoir qufauUoA qu'elle anniiété adoftiée par ces coutumes ;. maiscqmiueut prouniev qu'elle y a été adopàéC', lorsque ee» coutumes ue s'en expliqiieni, poi^nt? I>ir4^t-«q i^'uq gnasA nombre de coutume» ayant adopta eiçpresséioantio^ue disposiiîM» de la iMvelle» elte doit pmmv pour le droit comiuuu^ du pays QOMtumi^, eii pM aouaéfuent se seppkéer dau» l«9 coutumes qui ne s'en sont pas expliquées ? On ne peut pas éirecelik ; car, s^il y a beaucoup ^ei cçfutumeS) qi»i Voul aAaplée;t il y ck/ ai keii k peu peèe autant (yijLlToi^iiejjèt^e.^
La ^tiaetioQ» que* Êiit G\AÊé aHi» lescoutnaes qui oirtf adtois la rejptrésen^ tatîQo CA l|gue> oeUaténafo et cellca foè ne Tonc pa9 aArnse, est fbmiée sur an faux principe. Il prétend que ledraîë qm étaMfit la préro^^e du double lien , est une suite d^ celui qui a établi la représentatjoiu.,, d'où it couclujt q|4.'tl doit avoir Hen dans les coutumes qui se sont déclarées pour la représentation , quoiqu'elles ne se soient pas expliquées sur la prérogative du double lien. Le principie e$t faux ; il esl. si, p^u vrai que le droite qui. ai éf^lë fai préro|;at)ve du double ]i^^ soi| une mU^ de; celui qui a élablft la. représentatioD , qee Icdroil du double Ueo, a éié état^H pav Ia novelle Siiavaul que le diroit de la re» présentalioQ e^t été éi^UK it s^*ob est doue pas une suite a ecs dew» dioîls sont tellement indépendants l'un de l'autre , que plusieurs coutumes qui* oui expressément admis, la repré/$e«kaliion,.oiit rejeté expncai^nent: le double lien: telle est< la coutume de Paris : et* que viesi vemâi, des. coutiunes <|iii ont rejeté* expressément la représteutf^tiou» <»»t) ndawfl! eoipressénaeii* lai prëcogairve du double lien, telle est la cqiitu^l^ d<» IMois^ là. esl vrai qu^ea Mppoeaat la prérogative du double lieur él^Uie k Végasdi dea frétés ^ et es sepposant le droit de représentation établi en faveur dea ^even, c'est! eue- espèce de suite du droit de représenlation: „ qu^ lea ueiveux aient la< prérogative du double lien surle^frèr^es, t«)le>(ii4eraui}alleue la porsoftne qu'ils repuésenteni; mais ce n'est, en aucune manière, une suite du droit de représentation que les frères aient la prérogative du double lien; oe souit Acuxi droil»i|ai D\>at avcun rapport; et de cequ'uufo. c(H»tume ai adopté l'un, d^u'eapeuimen eonolure pour l'autre. — Notre opiniou est. appuyée>dfunianréb(dAd'févfierl60() rapporté par Brodeau, lettre S, sommaire 17, n^ $, qjui adjugé, dans b. coutume de Bourges» que la prérogative du double ^n n'I^vait pas lieu dans la succession des meubles et acquêts, quoique cette^ ooutume l'admette expressément dans la succession des propres» et qu'on peut par conséqueutt eouîdurev qU'à plus forte raison elle devait être censée l'avoir admise pour la succession des meubles et acquêts , y ayant beaucoup moins de raison de l'admettre dans la succession des propres que dans ceRe <|es biens ordinaires, suivant que nous le venons puT'Isi suite.
CHAP^ II. BK l'OftDM 1>B SUCCÉDER. 95;
'S IV, Ea faveur, ^e qufiU parenU la prérogative du double lien a-t-ell» lieu, par la nowlle y et dans les coutumes qui s'u sont conformées ?
Çet^e prérogatiy^ e3t accordée par la HQvçUe suivie» en eel^ par uu grand Wffjfhve de coutumes^, aux l)rè«e& et, sœucs (eroi^ns, si^ les v^ere$.eli S(eu,rs, ços^mt^ ^'luoL seuii 4^
Lqe»^ le 4^iui]t^'%^b^jfis£ auoai^s fièçes ni sœ«uçs,,lea neveui, enijants du. frère getn^ain., doUiçi^it^ exclure les. oi^vei^ ejoifi^t&d'im frère copsanguin qu utérin ?— On peut dire pour la négative, que la prérogative du douille Uen n'a d'abord été accocdée (^'^»x ïrèiees^ et so^i^rs par 1^, ivQ'V^lle S4i, et que, si elle a été copim^wûqjuée s^x ei^f^nta des frères, a soeurs p«r la novelle 1,1B, qui a ûit^odui^ 1^ représeniation., il semble. q^'eII^ ne. leur a été s^ordée que comme une suite de la repré^nlatîpn, et en tant qu^ilj& succèdent, par la représentation t à tOMtea les prérogatives de k personpe qu'ils représentent ; d'où on conclut qi^e , lorsque le défuul, n'a laissé ni frèrea ni sœurs » les neveux, en* £ints dfçs frères germains , succédant , ea e^ csas , de leur chef, ne peuvent exercer la prérogati\^ du d^uWe Uçn sur les neveux en£ants des frères <;on« sanguins ou utérins; ces raisons paraissent fortes; c'est l'avis de Erodeausur Louet, ilnd^ \^ttf^ S, de I^ebri^pet au4res^^-0a dit, au con,traire, poi^r l'affu^mati ve, qu'if esft vifai qu# e'est ea parlait du cas de la r^résentation que Justiniea, ^ sa oovelle 118^ a parli de 1^ pcéregative des neveux du double lien, mm qufon 9'ePi doit pa^ (jqndui^e q^'il ne leur a pas acicordié. cette prérogative , ipêipe bo^ l6 cas. de. la représentation , e^ lorsqu'ils suecèdent de leur cbef ; que, ({iipiqjae Jfustiniea, ne s'en soit, pas expliqué disertement^ on doU néan- ]pH)ins le soi^entes^re ; e^r les lois doivent s'i^tj^i^pr^éter de manièice qu'elles iiecontie9Pi|nt:rie«,decbaquaut. Qiioi depkib,(^oqi|ant,, de. penser q^Ju^* ^en ait v^MÀhi donaer à ces neveu?^ du double lien, pbi^ di$t droit suc les.pi^Ke& frères dtt. défunt, que< sur leurs, e^&nt^t et, qu'il ^it voulu rendre 1^< propifes fffores, dift déiiup4 cM pire c^ondUipn que leurs, enîfa^ > en faisant concourir c^x-<}i ^ Us«Ki)«S6VM), d(^ leur oi»ple a^vec 1^$ neveu^E <H>9Îoints des deui^ c4t49» pendant que leurs pères, qui étaient les propres frère$^ du défiât,, ep auraieni élé exclus» Çi^a^ 9^ è«teu4u Isi upY^llfi^ de çett^ ntajaière , car il dit : fvatris Uiroquè pmf«^^ ei^UTi£4^ filii eaici«4«itl fv^nAt alierq parante conjwseU ftliO!9* 11 admet doftP la^préiro^tivedu doqble lieu,, inén^ dans le eas où les i^eveux s«iM;eèdeut. de li^ui; cbef. La Thaumassière, centurie 2» question 8> raptporte un arrêt dans la cevlume de Berry» qui a jugé pour cette opinion.
U n'y a paS) Ueq.à la question dans les coutumes qui admettent la. prérogative 4u doim$ lieft et la-, représ^taiion , tant eu. de^r.é égal ,. qu'en degr^ inégal ; eMTv da^ oes coutumes, les, neveux enfants du frère germai» SM€cédai»( par représentation avec les neveux , enfants du fvère consanguin , il, esl; évident, att'ils exereerov^Ja ptérogiitin^e du. double lien.
H n'y a plua lieu à: la, question dans les coutumes qui , sap3 admeit^e de représentation en ligne collatérale , accordent la préro^ve dn double tien aux neveux ; car cette prérogative ne peut, dans ces coutumes, être une suite de f^ représentation , qui n'y est pas admise ; les neveux ont donc certainement, dans ces coutumes, cette prérogative de leur chef, et par conséguent ils pamienfi, knrsqu'ilasuccèdoi^t da leur cbef > excluso les neveux du. single Uen.
£n£v, elfe n'y a pas liem dans la eoutomâ d'QrUaqst, qui accorde te préiKNn galive du double lien an», cmcle» auis^ bien fuîa^ii fràres et aux i^eveux^ du dé* funt, on ne peut pas dire qu'elle n'accorde pas cette préreigatiiiie.aux neveux de leur chef, mais seulement oumiHi» une suile^ du.dnoiti qu'elle leur é»iiDe de vefMrésenten leumpèNKet mère ;* puisqu'cAe aeeosde cetlie méoiti [méno^tîve aux oncles , c'est piMurquoi les neve«£ conjoinâ& des, deux côlé».» qwM^'ib viennent da leur def^ 4(>nnnlceiteinemeiktexclpr6 lesiievetta;; eo^inte4'ui|* C^té^seiilemcfti
I y. Dans les coutumes qui ont exprime les parents auxquels elles œeordaieni la prérogative du double lien, peut-elle être étendue à d'autres?
La prérogative du double lien étant une exception à la règle générale des successions, qui les défère k tous les parents du défunt qui sont dans le plus proche degré ; cette prérogative ne doit pas recevoir d'extension , d'où on a conclu que, lorsqu'une coutume accordait celte prérogative à certains parents, elle ne devait pas être étendue k d'autres parents sur lesquels la coutume ne se serait pas expliquée.
Sur ce principe on doit décider que, dans les coutumes qui accordent la prérogative du double lien aux neveux du défunt, et qui ne s'expliquent point sur les oncles du défunt, cette prérogative ne doit point s'accorder aux oncles conjoints des deux côtés sur les oncles conjoints d'un seul côté , quoique les oncles pussent dire qu'étant parents au même degré que les autres, ils devraient avoir les mêmes prérogatives qui sont accordées aux neveux. Car, la réponse est que les privilèges sont de droit étroit, et ne doivent pas êtreprétendus par d'autres personnes que celles à qui la loi les a accordés. G*est le sentiment de Cnjas en sa consult. 4.
Sur ce principe , on décide ordinairement , que , dans les coutumes qui ont accordé aux frères et sœurs germains la prérogative du double lien, sans parler des neveux , les neveux ne peuvent pas la prétendre. Guiné (du Double lien, 2^ question) trouve cette décision trop générale, et il y apporte une li* mitation qui me parait juste ; qui est que , lorsque la coutume qui accorde aux frères la prérogative du double lien, admet aussi , non-seulement la représentation en collatérale, mais aussi le principe que les représentants succèdent à toutes les prérogatives de la personne qu'ils représentent , on doit dans ces coutumes accorder la prérogative du double lien aux neveux qui succèdent par représentation de leur père ou mère, quoique la coutume ne se soit expliquée que sur les frères, car c'est une suite et une conséquence nécessaire du principe , que les représentants succèdent à toutes les prérogatives de la personne qu'ils représentent.
Par la même raison, il y a lieu de penser, que, si la coutume qui accorde la prérogative du double lien aux frères et sœurs germains, est du nombre de celles qui admettent la représentation k l'infini dans toute la descendante postérité des frères et sœurs du défunt, et ce même principe ci-dessus mentionné, que les représentants succèdent k toutes les prérogatives de la personne représentée ; on doit dans ces coutumes, quoiqu'elles n'aient parle que des frères et sœurs, accorder la préropaiive du double lien k tous les descendants des frères et sœurs germains du défunt sur les frères et sœurs conjoints du défunt, d'un côté seulement, et sur toute leur descendance.
C'est l'avis de Bry, en sa note sur la coutume du Grand-Perche, art. 153, qui ne parle que des frères; cet auteur , sur cet article dit : Néanmoins y ayant représentation infinie, elle se doit étendre,
S YI. Dans les coutumes qui accordent, en termes généraux, la prérogative du double lien, quels parents sont censés compris dans la disposition ?
II y a Quelques coutumes qui accordent la prérogative du double lien, en termes généraux, en toutes successions collatérales; telle est la coutume de Blois, qui dit, art.. 155, en toutes successions collatérales les parents qui tiennent le défunt ex utroque parente , exclwnt tous autres qui la tiennent seulement ex uno latere.
Celle de Montargis dit k peu près la même chose.
Â s'en tenir k la généralité des termes et k ces mots, en toutes, il semblerait que dans ces coutumes les collatéraux d'un défunt, parents du double lien , en quelque degré qu'ils fussent , devraient exclure les parents du même degré qui ne seraient parents que du simple lien ; néanmoins , par le. principe déjk
CHAP. II. DE L'ORDRE DB SUCCÉDER. 9t
ci dessus rapporté, que la prérogative du double lien contenant une exception à la règle générale des successions , était de droit étroit ; les arrêts ont restreint la généralité des expressions de ces coutumes, aux seuls parents pour lesquels Justinien, dont ce droit avait été emprunté, l'avait établi, c'est-à-dire, ftux frères et sœurs, neveux et nièces du défunt, et non k d'autres ; c'est ce que nous apprenons d'une note de Dumoulin sur la coutume de Blois. In causa de Villebraisme judicatum perarrestum quodnon attendilur duplicitas
vinculi ultra filios fratrum reslringendo hune paragraphum ad limites
novellœ; et cette interprétation est confirmée par l'usage de la province. La même chose a été jugée par la coutume de Péronne, qui , après avoir accordé aux frères et sœurs germains le droit d'exclure les frères et sœurs conjoints d'un côté, ajoute, en termes généraux, et s'observe le semblable pour le regard des parents collatéraux conjoints des deux côtés contre ceux qui ne le sont que d'un cùté ; on a jugé que cette addition , quelque généraux qu'en fussent les termes, ne comprenait que les neveux et nièces.
Observez pareillement, que, dans les coutumes qui admettent la représentation infinie et la prérogative du double lien, cette prérogative appartient aux frères et sœurs germains du défunt et à toute leur postérité, à cause de la représentation ; mais à défaut de frères et sœurs de leur descendance , tous les autres parents, tels que les oncles du défunt et leurs descendants, ne jouissent point de cette prérogative.
§ Vil. Sur quels parents la prérogative du double lien peut-elle être exercée?
Les parents conjoints ex utroque latere n'ont de prérogative que sur les parents conjoints d'un seul côté, avec lesquels ils sont en égal degré, et non pas sur ceux qui seraient dans un degré plus proche. Quelques coutumes s'en ex* pliquent par ces termes : en pareil degré, et on doit les suppléer dans d'autres où ils ne se trouvent pas.
C'est ce que nous apprenons d'une note de Dumoulin sur la coutume de Blois, qui dit simplement : En toutes successions collatérales, les parents qui atteignent le défunt ex utroque parentCy excluent tous autres qui l'atteignent ex uno latere. Dumoulin dit : intellige quandà sunl in eodem gradu, ut per sententiam baillivi Dunensis judicatum fuit, confirmatum per baillivumBlesensem. C'est pourquoi dans la coutume de Blois, qui n'admet point la représentation des neveux, le neveu fils du frère germain du défunt, n'exclura pas, par la prérogative du double lien , les frères consanguins ou utérins du défunt, parce qu'ils sont en plus proche degré que lui.
Observez qu'il n'est pas nécessaire que le parent du double lien soit de son chef en égal degré avec le parent du simple lien, pour qu'il puisse l'exclure, il suffit qu'il s'y trouve par le secours de la représentation dans les coutumes qui Tadmeitent ; c'est ce qui est décidé en termes formels par la novelle qui décide que les enfants du frère germain du défunt excluent les frères du défunt conjoints d'un seul côté.
S VïlI. À quels parents et sur quels parents la coutume d'Orléans accorde^ t-elle la prérogative du double lien ?
La coutume d'Orléans, article 330, s'exprime ainsi : En meubles etconquéls • immeubles, les collatéraux conjoints des deux côtés du décédé sans hoirs de son corps, excluent ceux qui sont conjoints d'un côté seulement, jusqu'au de* gré des oncles et tantes, neveux et nièces du décédé inclusivement.
Il n'est pas douteux que, conformément à cet article , les frères ou sœurs germains excluent les frères ou sœurs d'un seul côté ; que, lorsqu'il n'y a ni frères ni sœurs, les neveux du double lien excluent, tant les neveux du simple lien que les oncles du simple lien, et que, vice versa, lorsqu'il n'y a ni frères
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ni sœurs , les ondes ou tantes du doiriMe lien exehieiit tant les endes et tânies du simple lien que le$ neveux et nièces du simple Ken<
On a a^ité la question dans cette coutume, si les neveux od mèoes da double lien devaient exclure les frères ou sœurs du simple Kefi ? Lalandê rapporte deux arrêts rendus en notre couiame; le premier avait jugé contiie rexclusioff, mais le second, rendu depuis 1618, confirmatit d'une Sentence do bailliage, a iugé pour l'exclusion ; et c'est k cet arrêt, qui est conforme à la ndvelle, q«'il faut se tenir. La raison de douter était que l'édition de notre eobtume dé Saturnin Hotot portait ces mots, excluent en égal de§rét -*-* La réponse est *. 1* Qsfe quand ils se trouveraient dans le texte de la coutume^ ils devraient étfe entendus en ce sens, en égal degré, soit de leur chef, soit par le seeoun de la représentation j or, les neveux et nièces, quoiqu'ils soient de leur chef parents plus éloignés que les frères et sœurs, néaniboins, par le secours de la représentation, se trouvent placés au même degré, ee qui suffit pour qu'ils puissent tes ev dure. 2"^ Ces mots qui se trouvent dans l'édition d'Hotot, ne seiit point dans toutes les autres, et se trouvent rayés sur l'original qui était à l'hôtel'^e- ville, où Lalande alteste avoir vu la rature ; cette rature n'a pu être faite que dans la . crainte qu'on ne crût qu'on eût voulu ôter aux neveux et nièces qui viennent -par représentation , l'avantage du double lien | il doit donc demeurer pour constant qu'on n'a pas voulu le leur ôler.
On a fait une autre question de savoir qui devait être préféré d'un onde eu défunt du double lien, ou d'un frère ou une sœur du simple lien ? Il a été jugé en notre coutume pour lé frère, par arrêt (du 19 janvier 1634} rapporté {)ar Brodeau (sur Louet, lettre S, sommaire 17, n« 9, in fine). Ce qui est conforme au principe génértil que nous avons établi cî-dessus, que le parent, conjoint des deux côtés, n'a la prérogative du doublé lien, que sur les parents avec lesquels il est en égal degré, soit de son chef, sort iw ttoîbs par le secours de la représentation j Tonde n'étant donc point ett atictftie manière en égal degré avec le frère , il ne peut avoir sur le frère la prérogative dd double lien, et té ffère, comme le plus proche, le doit exclure. La raison de douter, est de ce que les mots en pareil degré avalent été fajrés Sur l^originâl ; mais H est plus que probable qu'ils ne l'ont été que pat fa rsisôU ^1 a été dite d-déssus.
$ IX. Pour quelles espèces de biens a UeU U prérogaiivè du dùt/^h Henf
La prérogative du double lien n'a lieu que pour la succession des meubles et acquêts , et non pour celle des propres, la plupart des coutumes s'en ex* pfîquent, et cette distinction doit se suppléer dans celles qui ne s'en expliquent pas.
La raison sur laquelle cette distinction est fondée, est facile ii apercevoir. Là parenté paternelle et Ta parenté maternelle, donnant l'une et l'autre également droit à la succession des meubles et acquêts , le parent conjoint , eas utroque latere, qui réunit en lui ces deux parentés, a comme un double droit a cette succession contre le parent, ex uno latere, qui n'a que l'une de ces deux parentés. C'est pour cela que le parent conjoint , ex utroque latere , t'emporte sur lui.
Il n'en est pas de même de la sUcoesâion déS propré^sj il n'y a que la parenté du côté d'où le propre procède , qui donne droit à la succession de ce propre : d*où îlsuitqtre, pour la succeBsion d'un propre paternel (par exempte). Je frère germain du défunt n'a paspluô de droit que le frère consanguin ; car il n'y a que fa parenté paternelle qui donùe droit au frère germain à la succession de ce propre, laquelle parenté le frété consanguin ià aussi bien que lui ,' m parenté maternelle qu*i» a de plus que îe frère consatiguîn, est tme parenté qni ne peut donner aucun droit à îa succession d^un propre pàtetnel , etîe est entïèrement étrangère pouf cette àuecesswii ; le frété eonsartguîti y a donc Stttant de droit que le frère germain j ils doivent donc cOflcourlr, et lé dl6uWe
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lien de parenté que l'an a sur Fautre, n'y doit être d'aucune considération ^ La pi*éi*ôgativé dudotllrtellen a-l-clle lieu darisîâ succession des propres qui ne sont affectés à aucune ligne? Vînt eteîtiple, èi le défunt laisse dans sa succession un héritage qui lui est irenu de la succession de l'un de ses frères germains qui l'aVait acquis , cet héritage est ttn propre dans sa succession , puisqu'il lui est venu de succession ; mais c'est un propre qui n'est pas plus affecté à la ligne paternelle qu^à la ligne maternelle , puisque son frère qui l'avait acquis , et de la succession duquel il lui était venu, était son frère germain , et par conséquent , éon parent paternel et maternel tout à la fois { la prérogative du double lien aura-t-eÙe lieu pour là succession de ce propf^ ? Pour la négative, on peut dire que la çréro^tive du double lien est de droit étroit, comme nous l'avons déjà observé plusieurs folsj qu'elle ne peut donc avoir lieu pour d'autres biens que pour ceux pour lesquels les coutumes l'ont accordée ; que l'ayant accordée pour les meubles et acquêts, elle ne peut pas âvoif* lieu pour les propres. — Au contraire , pour l'affirmative on dira que les Coutumes, en parlant des meubles et acquêts , n'en ont parle que par opposition aux propres de ligne, et n'ont entendu exclure de la prérogative du double lien, que la succession des propres de ligne ; que cela parait, pour peu qu'on ^se attention à la raison de la distinction qu^on fait à cet égard entre les
meubles et acquêts, et les propres -, cette raison, comme on l'a déjà (4)6ervé ci-dessus , est que l'une et l'autre des parentés paternelle et maternelle, don*tient droit k la succession des meubles et acquêts j d'où il suit que celui qui réunit les deux parentés, y a un double droit contre celui qui n'a que l'une de eés deux parentes, etdolt, par conséqueml'emportersurlui, au lieu qu'il n'y a qu«» l'une de ces deux parentés qui donne droit à la succession ) savoir, celle du côté d'oà lé propre procède , l'autre n^y donne aucun droit $ le parent qui réunit tes deux parentés n'a donc pas plus de droit à la su^ession des propres, due les parents qui n'ont que la simple parenté du eéte d'où le propre procède ; e'eâd la raison pour laquelle il ne leur est pas préféré ^ et pour laquelle le double lien n'est d'aucune considération pour cette succession. Mais cette rai« Son iie milite point du tout îk l'égard des propres qui ne sont pas plus affectés à uiié ligné qu^à l'autre; au contraire, la raison sur laquelle est fondée la préf ogâtive du double lien pour la succession des meubles et acquêts y milite également pour celle de ces propres sans ligne ; l'une et l'autre des parentés paternelle et maternelle donnent droit a cette succession , comme à celle des Aîeubles et acquêts; celui qui réunit les deux parentés y a donc un double droit y comme a celle des meubles et acquêts ; et, par conséquent^ il doit ex« dure dans cette succession ceux qui n'ont que l'une des deux parentés, comme dans celle des meubles et acquêts^ Ces propres sans lignes sont , quant & la fàison sur laquelle est fondée la prérogative du double lien, entièrement semblables aux meubles et acquêts, et entièrement dissemblables des propres de ligne i et, par conséquent, ils doivent être eompris dans oe que les coutumes ont ôlrdonné pour la Succession des meubles et acquêts par rapport à cette pré** fogative, et non pas dans ce qu'elles ont ordonne par rapport aux propres de ligne. Guiné (Traité de ta repriseMation du double lien) rapporte Un arrêt de 1691 , qui a jugé pour cette opinion en la coutume de Blois.
m iif»-.t«fc'i J
* Notre Gode ityànt divisé fonte suc^ (ie^lon échue à dés ascendaùts ou k des collatéraux en deux parts égales pO^r attHbuer f uAe aux parente dei la ligne paternelle, l'autre aut parents de la ligne maternelle (art. 733, C. civ. F, ci-dessus, p. 70, not. 1), le raisonnementque fait ici Potltler au sùjel de»
pfdpréi fait tôîr pourquoi la prérogative du double lien a dû être rejetée ; eii d'autres termes ntius devons aujourd'hui raisonner sur chaque moitié de la succession, comme Pothier raisonnait sur les propres de l'un ou de l'autre côté : ce sont les mêmes règles qui sont applicables^
AET. HZ. — De l« prérogative de atascollnité dent U tnccoMloo eoU latérale de» fleft^'
En succession de fief en liane collatérale, le masle en pareil degré forclost la femelle. Telle est la flisposition de la coulume d'Orléans, arl. 99. La coutume de Paris et plusieurs autres en ont de semblables.
Cette préférence qu'ont les mâles sur les femelles, n'est point fondée sur aucun intérêt des familles, ni sûr ce que c'est par les mâles que les familles se perpétuent ; mais sur ce qu'autrefois les filles, comme incapables du service militaire, n'étaient point capables de posséder des fiefs, ni d'y succéder ; on les y a admises par la suite, mais à la charge que les parents mâles, lorsqu'ils seraient en égal degré avec elles, conserveraient l'ancien droit qu'ils avaient de les en exclure.
Cette préférence n'a lieu que dans la ligne collatéralej dans la ligne directe descendante, après que le fils aîné a prélevé son préciput, les enfants mâles et femelles partagent également les fiefs; et dans la ligne directe ascendante, la mère partage également les fiefs avec le père, l'aïeul avec l'aïeule, etc.
Il résulte de la raison que nous avons donnée de la préférence des mâles^ qu'on ne considère pour cette préférence, que le sexe des parents qui se présentent de leur chef k la succession, et non point celui des personnes dont ils descendent. C'est pourquoi un neveu, fils d'une sœur du défunt, qui vient à la succession de son chef, exclura la nièce, fille d'un frère, quoique ce neveu , fils d'une sœur, ne soit point du nom du défunt , et qu'au contraire la nièce ait l'avantage d'être du nom de la famille du défunt.
Lorsque des parents succèdent, non de leur chef, mais par représentation , c'est le sexe de la personne représentée qui doit être considéré pour cette préférence, et non celui des représentants.
De là il suit que, si les neveux, enfants d'une sœur du défunt, viennent à sa succession par représentation de leur mère, avec une sœur du défunt , et des nièces, enfants d'une autre sœur, ces neveux, quoique mâles, n'excluront de la succession des fiefs ni la sœur ni les nièces, enfants de l'autre sœur, parce que ces neveux venant par représentation de leur mère, ce n'est point leur sexe qui doit être considéré, mais celui de leur mère, et qu'ils ne peuvent pas avoir plus de droit pour exchire la sœur du défunt et les autres nièces , qu'en aurait eu leur mère qu'ils représentent, et dont ils tirent tout leur droit.
Non seulement le mâle qui succède par représentation de sa mère , n'a pas la prérogative d'exclure les sœurs et les nièces , filles des sœurs , il est luimême exclu de la succession des fiefs par les frères du défunt , comme sa mère l'aurait été, ne pouvant pas avoir plus de droit que sa mère qu'il représente. C'est une seconde conséquence de la règle, qu'on considère le sexe de la per^ sonne représentée, plutôt que celui des représentants.
Ces deux conséquences ne souffrent aucune difficulté ; et c*est une chose avouée de tous, que le mâle qui succède par représentation de sa mère, ne peut tirer aucun avantage de son sexe, ni pour exclure les sœurs et nièces du défunt de la succession des fiefs , ni pour éviter d'en être exclu par les frères du défunt, ou descendants des frères.
Vice versa. Peut-on tirer cette autre conséquence de notre règle, que la fille qui succède par représentation de son père, ne souffre aucun préjudice de son sexe , (|ui l'empêche de pouvoir succéder aux fiefs , comme son père y aurait succédé , ni même de pouvoir exclure les sœurs du défunt et descendants des sœurs, comme son père l'aurait pu faire ? Notre coutume, art. 323, u adopté celte conséquence, au moins pour la première partie, en décidant
* Il n'y a plus de fiefs, ni de prérogative de masculinité.
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que la nièce, fitte du frère, succède aux fiefs avec les frères du défunt ; elle ne lui donne pas néanmoins le droit d'exclure les sœurs du défunt; mais ce n'est pas par le défaut de son sexe qui n'est point considéré, puisqu'elle ne le donne pas au neveu , mais par une autre raison que nous verrons ci -après.
Dans les autres coutumes , la question fait difficulté. Voyez ce qui en a été dit , et des autres questions qui y ont rapport, en Tarticle de la représentation, La règle que nous avons établie, que c'est le sexe de la personne représentée qui doit être considéré, et non celui des représentants , a lieu pour le partage principal de la succession , parce que ce n'est pas de leur chef, mais du chef de la personne représentée, que les représentants viennent à ce partage, ce sont les personnes qu'ils représentent qui sont, en quelque façon, censées partager plutôt qu'eux ; mais dans la subdivision , comme c'est de leur chef que les représentants subdivisent entre eux la portion échue h leur souche, on doit dans cette subdivision , considérer le propre sexe de chacun des représentants.
C'est pourquoi si plusieurs neveux et nièces ont succédé, par représentation de leur père , ou de leur mère, à leur oncle dans la subdivision de la portion des biens féodaux qui est échue à leur souche, les neveux excluront les nièces; parce que c'est eœ propriâ per$ond, c'est de leur chef que ces neveux et nièces subdivisent ; c'est donc le propre sexe de chacun d'eux qui doit être considéré, et comme c'est un principe que nous avons déjà vu ailleurs, que les mêmes règles qui ont lieu pour le partage principal d'une succession, ont lieu pour la subdivision ; de même que , dans le partage principal d'une succession collatérale, les mâles excluent les femelles, pareillement dans la subdivision, les neveux doivent, par la prérogative de leur sexe , exclure les nièces. C'est ce qui a été jugé par l'arrêt de 1717, pour la succession du président Forget, en faveur de M. du Faultray, et depuis la question s'étant renouvelée, si cette règle devait avoir lieu dans la subdivision du lot échu à la représentation d'une sœur, elle y a pareillement été jugée en faveur des mâles de cette souche, par l'arrêt des Duhamel de 1649.
Lebrun apporte à cette décision un tempérament qui me paraît fort équitable, qui est* que, s'il est échu au lot de cette souche beaucoup plus de fiefs qu'elle n'en amendait , et en conséquence moins de biens ordinaires , les nièces doivent être récompensées de ce qu'elles auraient dû avoir dans les biens ordinaires. Par exemple , je suppose qu'il y eût dans nne succession pour 40,000 liv. de biens ordinaires, et pour autant de biens féodaux , et qu'ayant été partagés entre un frère survivant , et la représentation d'un autre frère prédécedé, il soit échu au lot de cette représentation un fief de 30,000 liv., et en conséquence pour 8,000 liv. seulement de biens ordinaires, les nièces doivent être récompensées de la part qu'elles auraient dans les 12,000 liv. qui manquent des 20,000 liv. à laquelle montait la moitié due à la représentation dans les biens ordinaires (Lebrun, liv. 3, ch. 5, sect. 4^. - Contra vice versa. S'il est échu dans ce lot moins de fiefs que ce lot n'en amendait, et plus de biens ordinaires, il est également juste d'en récompenser les neveux.
Les parents collatéraux n'ont ce droit d'exclure les femelles de la succession des fiefs, que lorsqu'ils sont en égal degré avec elles ; car les coutumes disent en pareil degré,
SulYit-il qu'ils soient en égal degré , au moins par le secours de la représentation , quoiqu'ils n'y soient pas de leur chef? Les coutumes de Paris et d'Orléans ont décidé pour la négative, en décidant que le neveu, fils d'un frère, n'exclut pas la sœur du défunt dans les fiefs. Nous avons traité la question pour les autres coutumes dans l'article de la représentation^ où nous renvoyons.
Le parent mâle, conjoint d'un seul côté dans les degrés, où, selon la coutume du lieu, la prérogative du double lien a lieu, exclut-il la femelle conjointe
TRAÏTi: DjES dUCCB^çiOW.
de den% côtés? En w mpt , lequel doH l'emportor en 4g4 d^é, ov 4# te pni^ rpg^Uye da to waseuliqiié, ou dp oelte du double )ten?-^Oa di( en fyytw dm piâles qup \mr droit, eomm» plu» «ocien , doit l'om^ûrl^r sur 1% prérogative du double lienj que p^r V^mm u^ag^des fiefs, IpswiJQs seuto y ^ueeédaieoi, h Fexdu$ion de» filies, quoîqu'#o degr4 plui procboi le» fille» eteot alor» inbabile» k le» po»»éder §t II y «uceédari que les fille» ont été admi»es depuis à celte successipa, ipai» ^ )a charge de 1^ préfér^oee de» mâle», lorsqu'il» eergicnt en égal degré \ qu'il» doivent être eoD»ervésdan» eette prélërenee^ l4inl ^'ih açM en 4gal iegtéi que 1» dpplieiié du lie» qu'ont le» fille» parde»su» eux , .Q'empéohp pas qu'ils ue »oie»t eu égal dpgféi et par eonséquenl, ne doit pi» owpéicbe» que leur droit de préléreoee ne leursoit eon»ervét — Au contraire, on dit en faveur de la Aile qui a te double li^n , que la eoututne a deu« pfin<i^ipes qui »e proisent, c^lui qui donne la préférenee au mâle sur le femelle en Pgîll degré, et celui qui donne la préfiérence au parent, eoujoint dp» deii)^ côlés, sur celui qui ne Test que d'un côté ; que dans le ca» dans lequel eitf deux priopipes »e croisent, l'un des parent» ey»nt la prérogaiive de fa masculinité , et l'autre celle du double lien, il ibut donner l'avantage à celle de» deux prérogatives qui est la plu» grande, et qui mérite le plu» de considéra" lion en matière de suecession. Dr, U parait qu'en matière de succession, la prérogative du double lien est une plu» grande prérogative que celle de in inasculinité; car la prérogative du donme lien e$t fondée dans la parent«3 niénip, laqueUe se trouve plu» grande et forme une union plus étroite , lomi^u'eilc est du double lien , que lorsqu'elle est du simple lien. Or, une préroaative fondée sur la qualité de la parpuié mum^ qui p»i ce qu'on doit considérer principalement dans les suecession» , puisque ee n'est qu'à titre de parent qu'on succède, est un^ prérogative ineomparablement plu» considérable nn eptte matière, que la prérogative de la maspulinitc, qui n^est (ondée que sur le sp)(p pt sur dp» vestige» d'un ancien droit des Qefe qui est abolie la prérogative du double lien doit donc l'emporter* On peut ajouter qu'il parait que Jiotre coutume fait plus d'attention à la prérogative du double lien» qu'k eàk) de la mespiilinitét car elle ne veut pas qup m\ià de masculinité passe m\ représeniants , au lieu que pplta du double Mon y pi$se. Enfin la*quesimn a éic juçée dans notre coutume, en faveur de la smur du double lien, contne le frère, par i'arrét de» Staint-Afemin, rapporté par Levert , Lalande, et par tous 1^6 auleurs. Quand même les raison» alléguées peur la dernière opinion ne paraîtraient pa» nn^ièrenonnl; décisives, celtes proposées pour la première «piump ne l'ctaot pas davanuige, c'est In cas de s'en tenir k l'arrêt.
Il re^te à observer que c'est fort o»al à propos que Guioé prétenë que fe terme de noire eoutume est eontraire à l'arrêt $ et que par ces roots qm sont n la iin de notre art. 330, for$ ei excepté, qu'em fief le mâle eâfclul la femâUc pn pareil décret notre coutume a expressément consarvi aux mâles leur droit de préférence pour le» ûeHs, sur les femeHes qui auraient l'avantage du aaublc lien i oe n'est point du tout Je sens du texte ; la oouUime» à la fin de eet article, parie de la succession des propres, k regard de laquelle elle décide quo k prérogative du double lien n'y est pas considérée, mais bien celle de la niaeiQuMnHé» «'«st ee qu^elle veut ^q par ee» mots 4 /br« et emûepié, #le.
▲BT. IV. — De U •accetalon des propre» t, *
BToujS î^vons vu amptemept au fraiié de la ptviffon des choses^ quelles étaient les choses qui étaient propres en matière (Je successipn,
^ « La M m poniûdère ni b nature « ni l'origine des biens pour en régler
l^ Hicpp^.q, p Art. m, Ct ejy. V, irdt>bSMs,n. 3$»not.^
a.fy..,.ii> t,,,.f.~i^ ,.k ^,.f^A '
<..IJI,4,JktJ»
çirdt>jiSMs,p. 36, not.4.
Get ertide emprunié ï la loi d« 17 niv. an II, abroge la dislinctinn des 9ff^e0 e^4e§ mqM4ês en oïditère de »ucee»sinn>
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tes coutumes sont différentes sur la succession des propres. Il y en a qui remontent jusqu'à l'origine du propre; c'est-à-dire, jusqu'à celui de la famule qui, Iç premier; Ta acquis et mis en la famille; et ces coutumes qui remontent Jusqu'il cette prigine^ se subdivisent ço deux classes. La première est de celles ou'pn appelle foucheresy telle qu'est, par exemple, la coutume de Touraine. Ces coutumes affectent ces propres ^mi, seuls descendants de ce premier acquéreur qui les ;i mis dans la lamiUe. La seconde classe est de celles qui affectent le propre à toute la p^trepté de çi^ premier acquéreur, qui a mis l'héritage davs (a famiUe^ et non pas seulement ^ ses descendants ; on les appelle coutumes de côté $1 lignfi ; parce que dans cq% coutumes, pour succéder aux propres, H suffit de toucher de parenté collatérale celui qui a mis l'héritage en fa famille ; il n'est pas nécessaire d'en être descendu»
Il y a d'autres coutumes qui ne remontent point jusqu'à Torigine du propre, ipais adjugent indistinctement à tous les parents paternels les héritage quisoiu advenus au défunt de la accession de SQU père, ou de quelqu'un de ses parents paternels, et adjugent à tous les parents indistinctement ceux qui sont advenus ^u défunt de la sitccession <}e 3a mère, eu (fe quelqu'un de ses parents mater.neis, suivant cette règle, pmemapatemU, n^i^ma maiemi$.
Enfin» il y » des coutumes qiU m s^ «ont point expliquées sur la succession des propres^
Ou demande attelle disposition on doit suivre dans ces coutumes? Il semblerait d'abord que U qualité de propre ne devrait point, dans ces coutumes, être considérée dans les successions, etqi^e le plus prochain parent du défunt, quoi*
; qu aucune loi n a attnnuees a d autres* iNeanmoms comme 1 esprit gé néral de tou( le paye coutumier est de conserver les héritages propres aux la* milles d'où ils sont venus au défunt, oq a jugé que, même dans les coutumes qui ne s'ep ét^nt point expliquées, la succf^ssion des propres devait être déférée ^ux parents de la famille d'où ils étaient venus, à l'exclusion de ceux (|ui n'en étaient pas. Il y en a un arrêt de règlement pour la coutume de Chaumont en Bassigny, rapporté par Gousse^ sur cette coutume , lequel adjugea un propre de ligne dans /eette coutume k des cousins maternels, préferabkment au père du défunt.
Pans les coutumes qui ne s'ep OJ^pliquent point, doit-on remonter jusqu'à rorigiqe d'ov procède le propre, ou s'en tenir k la simple règle, paiema pa^ icT^\$x mo^lema nuLtemis P La raiscm de douter est que les coutumes qui remontent jusqu'à l'origine, et qui requièrent que, pour succéder aux propres, op touche au mpips de parenté collatérale celui qui a mis l'héritage en ta famille, forment le pUis grand nombre des coutun^s, et semblent par conséquent former le droit commun qui doit servir de règle dans les coutumes qui ne s'en expliquent pas j néanmoins il a été décidé, par les arrêts rapportés par Looet, lettre P, sommaire 28, n"" 18, qu'on devait s'en tenir dans ces coutumes à la règle, patiçrm p^t^mU» maferm mat^rnU, sans remonter plus haut. Cette règle, nour 1^ succession des propres, étant la plus simple, et ptr conséquent preféranle daijys l#s coutumes qui ne s'en sont pas expliquées.
Dans tes coutumes qui observent la règle» paiernapaUmU, nuUema mater-ni^jt S9QS remonter à l'origine du propre, si un héritage est advenu au défunt , de CM>jm bonii o^imTi de la succession de son frère germain, lequel l'avait eu lui-mêm^ du père commun, les nareoiâ parternels exduront-lis la mère et les parents maternels? I^ raison de douter est que les parents maternels sont également comme les parents paternels, parents du frère germain, de la suc- CQSsioQ duquel l'héritage l(st veou au défunt, de c^jui bonis agilur, ce qui s^np^le 4eY&ir SHffir^ ds«« (m ^utumes qui ne remontent pas jusqu'à l'origine (lu propre -^ JkipeAse néanmoins qm las parepts pat^aels doivent être préférés, Lorsqu'on dit q|UQ»dsma ces cnutumesy on ne remonte pas jusqu'à l'origine
du propre, cela signifie seulement qu'on ne remonte pas à une origine plus éloignée que celle du père ou de la mère du défunt, de cujus bonis agilur; maison doit remonter au moins jusqu'à ces personnes; et par conséquent dans l'espèce présente, les parents paternels doivent exclure les maternels dans la succession du propre qui est venu au défunt, sinon immédiatement, au moins médiatement de son père ; et par conséquent, c'est un pronre paternel.
Dans les coutimies, telles que sont celles de Paris et d'Orléans, qui remontent jusqu'au premier acquéreur du propre qui l'a mis en la famille, il faut, comme nous l'avons dit, toucher de parenté, au moins collatérale, le premier acquéreur, pour pouvoir succéder à ce propre ; mais entre tous les parents du défunt qui touchent de parenté le premier acquéreur, ce sont ceux qui sont au plus prochain degré de parenté qui succèdent à ce propre, à l'exclusion de ceux qui sont en degré plus éloigné; on ne considère point la proximité du degré avec ce premier acquéreur, dont il sufût d'être parent à quelque degré que ce soit, mais seulement la proximité du degré avec le défunt : c'est pourquoi un neveu du défunt succédera , concurremment avec l'oncle du défunt, à un propre avitin mis dans la famille par l'aïeul du défunt, quoique l'onde touche de plus près le premier acquéreur, dont il est le fils, que ne le louche le neveu, qui n'en est que l'arrière-petit-fils ; car la proximité n'est point considérée par rapport au premier acquéreur, mais par rapport au défuut, de cujus bonis agilur, avec lequel l'oncle et le neveu sont en parité de deçré. Il suffit, au surplus, que l'oncle et le neveu touchent de ])arenté l'aïeul qui a mis l'héritage en la famille, quoiqu'ils le touchent en degré inégal.
Il faut observer, comme nous l'avons déjà fait en passant, en la section précédente, que, quoique dans ces coutumes-ci qui ne sont point souchères, il suffîse de toucher de parenté collatérale celui qui a mis l'héritage en la famille^ néanmoins entre parents qui sont en égal degré avec le défunt, de cujus bonis agilur, ceux qui sont descendus de ce premier acquéreur, sont préférés à ceux qui ne le touchent que de parenté collatérale. Suivant ce principe, le neveu du défunt succède à un propre naissant paternel , préférablement à l'oncle paternel du défunt, parce que ce neveu descend du père qui a mis l'héritage en la famille; au lieu que l'oncle du défunt ne le touche que de parenté collatérale, étant son frère. Parla même raison, suivant Fart. 315 de Parig, le frère du défunt exclut, dans la succession du propre naissant paternel du défunt, l'aïeul paternel du défunt; et c'est de cet article qu'on a tiré, par conséquence, 4 elle maxime sur laquelle il paraît que la disposition de l'article est fonoée.
Observez encore que, dans les coutumes qui remontent jusqu'à celui qui a mis l'héritage en la famille, si le propre y est depuis si longtemps qu'on ne connaisse pas celui qui l'v a mis, en ce cas, le plus ancien des ancêtres, qui est connu pour l'avoir possédé, est réputé celui qui l'a mis en la famille; et c'est de cette personne d'où il faudra être descendu, pour pouvoir y succéder si la coutume est souchêre, ou qu'il faudra toucher , au moins de parenté collatérale, si la coutume est de côté et ligne.
Lorsqu'il ne reste aucun parent de la ligne d'où le propre procède , les parents de l'autre ligne peuvent-ils y succéder? Par exemple, si le défunt n'a aucuns parents paternels, ses parents maternels pourront-ils succéder à ses propres paternels, et vice versa? Les partisans du fisc avaient autrefi(^s prétendu qu'ils n'y pouvaient succéder, et que la succession de ces propres était , en ce cas, dévolue au fisc. Cette erreur avait prévalu pendant un temps, et il y en a même des vestiges en quelques coutumes; mais enfin on a abandonné ce système. La raison qui doit faire admettre à cette succession les parents de l'autre ligne est sensible. Le plus proche parent du défunt est, de droit commun, l'héritier de tous ses biens; s'il est exclu de la succession des biens qui ne sont pas de sa ligne, ce n'est que parce que la loi municipale les affecte aux parents de la ligne d'où ces propres procèdent; la faveur de cette famille est la seule cause de l'exclusion des plus proches parents qui sont d'une autre fa-
mille ) d'où îl suit que, lorsque cette cause d'exclusion cesse (ce qui arrive lorsqu'il ne reste plus personne de la famille, en faveur de laquelle le plus proche parent, qui est d'une autre famille , est exclu), TelTet de l'exclusion doit cesser cessante causa, cessât effectus, les choses doivent rentrer dans le droit commun, suivant lequel le plus proche parent succède k tous les biens du défunt; en un mot, la coutume, en appelant a la succession des propres les parents de Ja ligne, à l'exclusion des plus proches parents d'une autre famille, établit plutôt une préférence en faveur des parents de la ligne, sur le plus proche parent qui n'en est pas , qu'elle n'établit une exclusion absolue de ce plus proche parent. Il y a néanmoins quelques coutumes, comme le Maine, art. 286, Anjou, Normandie^ qui appellent le fisc à défaut de parents de la ligne ; mais dans les autres coutumes qui n'ont pas de semblables dispositions, les parents d'une autre Hgne doivent exclure le Ose. Je crois même que le fisc doi( être exclu , même dans les coutumes dans lesquelles on pourrait induire par conséquence, que ce droit de fisc y aurait été, lors de leur rédaction, supposé comme établi, et qu'il suffit pour l'exclure, qu'il ne soit pas appelé par une dis- ])Osition formelle.
C'est une autre question dans les coutumes décote et ligne^ telles que celles de Paris et d'Orléans, si, à défaut de parents du côté de celui qui a misThéri* tage dans la famille, ceux qui sont parents du côté de celui par la succession ducjuel l'héritage est advenu au défunt, d« cujus bonis agituty doivent être pré* féres à ceux de l'autre ligne. Par exemple, pour la succession d'un propre qui procède du bisaïeul paternel du défunt, ne se trouvant aucuns parents du côté de ce bisaïeul, les cousins paternels seront-ils préférés à la mère du défunt, ou aux frères utérins du défunt, suivant la règle, patema paternis? Non : la succession des propres est une exception au droit commun, et à la règle générale qui attribue la succession aux plus proches parents : les lois municipales de Paris et d'Orléans, et autres semblables, font cette exception en faveur de la famille de celui qui a mis le premier l'héritage en la famille ; tous ceux qui ne sont point de cette famille n'étant point compris dans l'exception, ne peuvent disputer la succession au plus proche parent, k qui la règle générale la défère. Quant à la règle patema paternis^ la réponse est que cette règle a été plus ou moins limiiée par les difTérentes coutumes ; il y en a qui appellent tous les parents parternels à la succession d'un propre paternel ; d'autres telles que ce\h jde Paris et la nôtre, qui n'appellent que les parents paternels de la famille particulière du premier acquéreur d'où procède le propre. Cette opinion me paraît plus conforme aux principes, elle est aussi la plus commune, et autorisée par les arrêts. Je sais que Lemaître, qui est d'avis contraire, rapporte un arrêt (du 31 décembre 1688) pour son opinion; mais il n'en rapporte qu'un. (Lemaître, tit. 15, p. 528).
La même question peut avoir lieu dans les coutumes souchères ; on doit, suivant notre principe, décider qu'à défaut de parents descendus du premier arquéreur, c'est le plus proche parent du défunt qui succède.
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CHAPITRE III
JHê Vimveriure des succession^ i ÇQmme elk^ s^uçmihrenl, et dfi h r^gk h mw% mmt le vif j comment elles s'm'^ eepient, et comment elles ^(^ répudie^fitj 4u t^mps accordé a ^'hériHer pQW délibérer*
SECT, !'•. — De L'oçvi^irPîijt m% çvGÇ¥56I0KSp
Il n^est pas douteux qu'il y a /ouverture ^ la çue^eçsioa d'upe personne par sa mort nàlujreHe ^. La succession d^un i^bsen^ çsX »vssi présumée ouverte au bout dHin certain temps, lorsqu'on n'a point eu de ses nouvelles *. Il arrive quelquefois qu'il y a ouverture à la succession d'upe personne, même auparavant sa ipoft naturelle ; savoir par sa profession religieuse, ou piM: s^condamnation à «ne pysine capitale , lorsqu^eHe laisse des biens situés dans une province oà le droit de oonfiseatlon n'a pas lieu. —Nous parlerons de ces différentes luaQièves en trois paragraphes différents, après avoir observé auparavant qu'il y pun oa^ singulier, auquel il peut y avoir lieii deux fois ^ l'ouverture de la èuefiesBien d'une même personne. C'est lorsqu'un religieux est devenu évéque; oar il y a ouverture, une première fois, \ sa succession par sa profession religieuse^ tous les droits aictifs et passif^, et les biens qu'il avait alors, passent à ses parents qui étaient alors habiles & lui succéder \ et, comme par l'épiscopat il est rendu à la vie oivHe, il y a de neuy^au, p^r sa mort naturelle, ouverture à sa suceassioB s et tous les droits et biens quMl a acquis, et les obligations qu'il a contractées depuis quUl a été promu k l'épiscopat, passent à ses parents qui sont pour iors habiles a lui succéder.
$ I, J^ VomêViWHi d$ in s\àeceê9ion d'une personne par $a mùr$ naturelle^ eH %mnd eut pré^\aifié^ ouverte cdU ^un eibseni dont on rfa poîfiî de nou» vellfif,
11 ne pçq( y aypir ^^9 ^ a^çuqis qu^inn^ur ee sujet, par rapport k rouver-o ture qpe; \^ Miprt n^^nrelte 4'npç p^rs^np^, (»i et sa succession, lorsque Ici
* V, art. 718, C. civ. : « Les suc cessions s'ouvrept par lamortnaty relie et par la )mort civile.» .
» La décaration d'absence, consta-r tée dans la forme légale , occasionne un envoi en possession provisoire , et l'exercice provisoire de tous les droits subordonnés à la condition du décès de Tabsent. F. art. 120 et 123, C. civ.
Art. 120 : « Dans le cas où l'absent (C n'aurait point laissé de procuration « pour l'administration de ses biens , « ses héritiers présomptifs, au jour de « sa disparition ou de ses dernières « nouvelles, pourront, en vertu du ju- « gemcnt définitif qui aura déclaré l'ab- « sence, se faire envoyer en possession
t provisoire de^ biens qui appattenaieat c à i'abs^pt ^u jour de $on départ ou c (iesQs dernière^ nouvelles, à iacharff^ c de donner caution pour la sûreté de ( leur administration.»
Art. 123 : « Lorsque les héritiers prét somptifs auront obtenu l'envoi en ( possession provisoire, le testament ,
< s'il en existe un, sera ouvert à la ré-
< nuisition des parties intéressées, ou
< du procureur du Roi près le tribunal ; ( et les légataires, les donataires, ainsi c que tous ceux qui avaient sur les ( biens de l'absent des droits subor-
< donnés à la condition de son décès, ( pourront les exercer provisoirement, [< a la charge de donner caution.»
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tampfiëa sa mort est certain £t coanu. Mus c'est une quABtien dîffloUe k dédder, de quand doU étro fréfiumée ouvet te la sncBâssion d'une personne dont on a^ sait ni la vie, ni la mopt. L'opinion l{i piuf problabio est die réputer sa suecet-^ filon ouverte du Jour de la dernière nouvelle (|u'oo a eue de lui ; ce n'est pas i|u'il y ait lieu de ppésuaier qu'il est mort dès ce ievips, plutôt que dans un au(re temps; mais e^est aue n'y ayant aucune raisop d'assigner sa mort à un tempe pkit6t qu'à un autre, et étant néanmoiiu^ néeessaire de Hier le temps de l'ouverture de sa succession., on ne i^eut mii^uK le fixer qu'au temps où on a cessé d'avoir des nouvelles de )uM P^^i^ee /que, s'il n'ef^ pas effeetivemeat mort dès ce temps, H l'est au moins équipqllemmant par rapport à la société des hom« mes; car par rapport k la société, q'est à peu près la môme chose qu'un homme n'existe point, eu qu'qn n'ait aucune connaissance de son existence. *
un n'admet pas flédSfîioins les parents d'un absent à se mettre en possession de ses biens, aussitôt qu'on a cessé d'avoir des nouvelles de lui ; on attend pour ce|^ uii temps assez consid4rable, surtout lorsqu'ila laissé procuration ^ quelqu'un pour administrer ^es affiaires. €e temps est différemment réglé par r^uel(|ues coutumes. Dans Cjelles qui n'en ont point de disposition, fin le lixe ordinairçmep^ ^ .^î^ '^^^ ? H^^^ lorsque ce temps s'est écoulé depuis la dernière nouvelle, sa sueces»on est présumée ouverte dès le temps de la dernière nouvelle ^ et on admet à la prtager provisionnellement, non pas ceu^ précisément qui se trouvent pour lors habiles li lui succéder, mais ceux ç[ui l'étaient dans ce temps, ou ceux qui ont succédé k ces personnes •.
Lorsqu'une per^Qpn^ a cessé de paraître après un combat où elle était, il n'y a auci^n doute que s^ syceession doit être censée ouverte du jour de ce combat, y ay^nt tout lieu de présumer qu'elle y a été tuée; et 11 n'est pas, en ce ca|, nécessaire d's^ttendre un tefnps si considérable pour mettre les parents de cette personne en possession de ses biens *.
Au reste, dans ce cas comme dans le précédent, et toutes les fois qu'il n'y a paç d^3 preuves certaines et juridiques de la mort d'une personne , ses parent9 ne doivent pas se mettre, de leqr autorité privée, en possession de ses bipns; ipcidU^ ils doivent s'en f^ire mettre en possession par le juge du lien du dernier domicile de la personne, et faire leurs soumissions de restituer lei biens ^ la personnç,si elle repartit; car, tant qu'on n'a point de preuves ce»
■I jnfMo, f'^ifni-w'n A'» mi j.ijnm
I .<.. t.u;iiMj. i/Ji. r.f
* L'art. IW, C.çîy*,^» noteprécédentg . se réfère ^galem^t l| l'époque de là (lisparition pu des dernières nouvelles , pour déterminer ceux qui ont droit fi ?iî fiue orivyjcr tu pn^^ession provisoire-
* IL ikul que (jualre ans se soient écoulés sans nouvetlf:s, ou dix 'àhs s'il Y avpil proonralion, pour être rtîceyables à provoquor la déclafalîpfi &^h' seiicç, et dans le^ dem ^^% jl f^ut encore un au entre le ju^meni qui aurait ordonné Penqqète, et celui qjji déclare l'absence. V, art. 1 iÇ, i^ çt 119 ,C. eiv.
Art. 416; « Lors(pi'upe personne ce aura cessé de paraître au lieu de son c( domicile pu de sa résidence , et que n depuis quatre an^ on n'en $upa pomt « eu de nouvettes, les parties intéres-
« sées pourront se pourvoir devant le <c tribunal de première instance , afin « tiue l'abçenee soit déclarée.»
Art. 4 Si : (c Si l'absent a laissé une «c procurfttion, ses héritiers présomptifs « ne pourront poursuivre la déclaration n d'absence et Renvoi en possession « provisoire, qu'après dix années ré- « vqlues depuis sa disparitioH ou depuis « seç dernières nouvelles. »
Art 4 19 : « Le jugement de déola- H ration d'absence ne sera rendu qu'un « an après le jugement qui aura or- « donné l'enquête.»
' Ce c^s particulier n'est point prévu par le €ode, H h^i donc s'en référera la règle généralç : f . cependant la loi du 19 janvier 4B17, sur les militaires absents.
taines et juridiques de la mort d'une personne, il n'y a point d'ouverture ceriaine de sa succession, mais seulement une ouverture présumée $ et si , par la suite, la personne dont on a partagé les biens comme d'une personne morte^ vient a reparaître, ou à donner de ses nouvelles, »a succession sera réputée n'avoir jamais été ouverte, et ses biens devront être restitués, ou à cette personne, si elle reparaît, ou à ceux qui se trouveront habiles à lui succéder, lors des dernières nouvelles qu'on aura eues d'elle depuis qu'on l'avait crue morte, et qu'on avait partagé ses biens ^.
Il y a lieu ^ une autre espèce de question. Lorsque deux personnes, dont l'une est héritière de l'autre, sont mortes à peu près en même temps et qu'on ignore laquelle des deux est morte la première, il est très intéressant de sa« voir laquelle des deux sera censée morte la première, et avoir donné par sa mort ouverture à sa succession. Supposons, par exemple, qu'un père est mort
* F. Art. 125àl33,C.civ.
Art. 125 : « La possession provisoire c ne sera qu'un dépôt , qui donnera à c ceux qui l'obtiendront, l'administra- ( lion des biens de l'absent, et qui les ( rendra comptables envers lui , en cas c qu'il reparaisse ou qu'on ait de ses ' nouvelles.»
Art. 126 : « Ceux qui auront obtenu ( l'envoi provisoire , ou l'époux qui ( aura opté pour la continuation de la ( communauté, devront faire procéder
< à l'inventaire du mobilier et des li- ( très de l'absent, eu présence du pro-
< cureur du Roi près le tribunal de ( première instance, ou d'un juge-dec paix requis par ledit procureur du t Roi. — Le tribunal ordonnera , s'il ( y a lieu, de vendre tout ou partie du ( mobilier. Dans le cas de vente, il sera ( fait emploi du prix , ainsi que des « fruits échus. — Ceux qui auront obt tenu l'envoi provisoire, pourront re- ( quérir, pour leur sûreté, qu'il soit
f)rocédé , par un expert nommé par e tribunal , à la visite des immeubles, ( à l'elTet d'en constater l'état. Son rapt port sera homologué en présence du c procureur du Roi j les frais en seront c pris sur les biens de l'absent.»
Art. 127 : « Ceux qui , par suite de c l'envoi provisoire, ou de Tadminis- ( tration légale , auront joui des biens t de l'absent, ne seront tenus de lui ( rendre que lecinquième des revenus, ( s'il reparaît avant quinze ans révolus ( dei)ui$ le jour de sa disparition ; et le ( dixième, s'il ne reparaît qu'après les c quinze ans.— Après trente ans d'abr sence» la totalité des revenus leur ( appartiendra.»
Art. 128 : « Tous ceux qui ne joui- « rout qu'en vertu de l'envoi provîn soire,ne pourront aliéner ni hypothé- « quer les immeubles de l'absent.»
Art. 129 : « Si l'absence a continué « pendanttrente ans depuis l'envoi pro- « visoire, ou depuis l'époque à laquelle « l'époux commun aura pris l'adminis- « tration des biens de l'absent, ou s'il « s'est écoulé cent ans révolus depuis « la naissance de l'absent, les cautions « seront déchargées; tous les ayants- « droit pourront demander le partage « des biens de l'absent, et faire pro- <c noncer l'envoi en possession définitif « par le tribunal de première instance.»
Art. 130: « La succession de l'absent « sera ouverte du jour de son décès « prouvé, au profit des héritiers les « plus proches a cette époque ; et ceux « qui auraient joui des biens de l'absent, « seront tenus de les restituer, sous la ff réserve des fruits par eux acquis en « vertu de l'art. 127.»
Art. 131 : « Si l'absent reparaît, ou <f si son existence est prouvée pendant « renvoi provisoire, les effets du juge- « ment qui aura déclaré l'absence ces- « seront; sans préjudice, s'il y a lieu, « des mesures conservatoires prescrites « au chaç. 1«' du présent titre, pour « l'administration de ses biens.» (Art.
112, 113 et 114.)
Art. 132 : a Si l'absent reparaît, ou « si son existence est prouvée , même « après l'envoi définitif, il recouvrera « ses biens dans l'état où ils se trouve- « ront, le prix de ceux qui auraient été (( aliénés, ou les biens provenant de f l'emploi qui aurait été fait du prix « de ses biens vendus.»
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avecsoD fils dans un naufrage^ dans un combat, dans un incendie; il est très important de savoir lequel est mort le premier; car, si le fils est mort le premier, la moitié des meubles passe, par la mort du père, aux héritiers du mari ^ si . au contraire, il est mort le dernier, il aura succédé k ces meubles, k son père, ils se trouveront dans sa succession, et sa mère, comme héritière de son fils au mobilier, y succédera.
Ces questions se décident par des présomptions qui résultent des clrcon* stances. Dans un combat, celui qui était dans l'avant-garde doit être présumé tué avant celui qui était dans l'arrière-garde ; dans un incendie, celui qui était dans Tappartement par où le feu a pris, doit être présumé mort avant celui qui était dans un appartement plus éloigné : si le père et le fils étaient dans le même appariemenl, ou s'ils sont péris dans un naufrage, le fils, pubère à cause de l'ordre de la nature, et comme étant dans un âge plus vigoureux, sera présumé avoir survécu son père. L. 9, §§ 1 et 4; L. 22, ff. de Reb. dubiis; au contraire, le fils impubère, a cause de la faiblesse de son âge, sera censé avoir résisté moins longtemps, et être mort le premier *; edd. L. 9, § 4, et L. 23, IT. eod. tu. ,
Dans le massacre de la femme de Bobé, qui était la fille de Dumoulin, on jugea que la mère devait avoir été massacrée avant ses enfants, dont l'un avait huit ans, et l'autre vingt-deux mois, parce que les voleurs avaient intérêt de se défaire d'abord de la mère.
5 n. De l'ouverture de la succession d'une personne par sa profession
religieuse,
La profession religieuse que fait une personne lui faisant perdre la vie ci« vile, donne ouverture k sa succession.
II faut pour cela que la profession religieuse soit accompagnée de toutes les conditions nécessaires pour la rendre valable ; savoir, qu'elle ait été faite dans un ordre approuvé, après une année entière de noviciat, k compter du jour de ia prise d'habit, k l'âge de vingt et un ans accomplis pour les hommes, et dix* huit pour les filles, qu'elle ait été faite publiquement, et qu'elle soit constatée ])ar un acte en la forme prescrite par l'ordonnance; enfin qu'elle ait été faite sans contrainte.
Au reste, des parents qui auraient intérêt que la succession n'eût pas été ouverte dès le temps de ia profession, ne seraient pas recevables k alléguer la contrainte, $i celui qui fait profession était mort sans réclamer. *
La succession d'un jésuite, comme celle des autres religieux, est ouverte
» F. art. 720, 721, 72-2, C. dv. qui consacrent les mêmes principes.
Art. 720 : « Si plusieurs personnes ti respectivement appelées k la succès- « sion Tune de l'autre , périssent dans «un même événement, sans qu'on <( puisse reconnaître laquelle est dé- « cédée la première , la présomption « de survie est déterminée par les cir- (( constances du fait, et, a leur défaut, « par la force de l'âge ou du sexe. »
Art. 721 : « Si ceux qui ont péri ente semble avaient moins de quinze ans, (( le plus âgé sera présumé avoir surtt vécu. — S'ils étaienttous au-dessus de « soixante ans, le moins âgé sera pré-
« sumé avoir survécu. — Si les uns « avaient moins de quinze ans, et les « autres plus de soixante, les premiers « seront présumés avoir survécu. «*
Art. 722 : « Si ceux qui ont péri ente semble, avaient quinze ans accomplis « et moins de soixante, le mâle est tou- « jours présumé avoir survécu , lors- « qu'il y a égalité d'âge, ou si la diiïé- « rence qui existe n^xcède pas une K année. — S'ils étaient du même sexe, K la présomption de survie, qui donne « ouverture k la succession dans l'ordre « de la nature, doit être admise*. ainsi « le plus jeune est présumé avoir suret vécu au plus âgé.»
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par la jprofession qu'il fait après le noviciat, quoiqu'il puiafieétr» èoa^édié et la société, et retourner au siècle.
il est vrai que l^ouverture de sa swiceasion dépend é$ là edtlditiOil de 9k persévérance en la société) et qiici s^ est congédié atatit l'ftgè de ttehietrois anS) sa suco^ion feera eeiisée D'avoir point été ootonei M ses Mens loi devront être rendus, sans néanmoins aucune rerititiitiod des trsHà, ÉHaH s'il y reste jusqu'à treote-trois anS) sa sueeeeslon sent répilté« avoir élé éutidrte dès le temps de ses preniers vœux ^
t m. t)e Vouvèttufé dé là êùàceéstùn par tu condamnaiion à une feiné
éapiiale.
Dans les provinces telles que le^ nôcres» oà M eotlfisciafidti à lieu, le côn" danné à peine capital, devIeAt^ pât la eoadiAHMMtoti, Im^pàble dé tfan^'' mettra sa suoeessioa^ et d'aVoIr defc béritiei's t c'est poiirqum Où tre peut pas dire qto sa eondamnation donne (^oVeftare ii sa suceèteion.
Mais éomme U y a éed pfoVitices dans te fo^àittae dfi lé ùfôii dé confiscation n'a pas lieu si ce n'est en cas de crime de lèse-majesté, telles que là Êuienne, 1« Berry, l'Anjou, le Ndîne t si uti condamné k peiné éapttaié à des biens situés dans eés provinces, la côtiaamnatioti k une peine Capitale, qui est celle de mort i des galères I pefpéttilté, ou du Dâurf^éttiént pouf toûjounâ hors le royaume, donne ouverture à sa succession pour léâdits oiëns *.
Il n'est pas douteux que la condamnaiion à peine capitale, lorsqu'elle est éontenue dans un arrêt ou jugement en dernier ressort contradictoire, donne ouverture à cette succession du jour de la date du jugement *.
Si le jtigëmeiit il'étàit pixi en delrrtler fésSon. t^effet est eiî suspens jusqu'à la confirmation ; s'il est infirmé, ou que té condàninê soit inori pendant l'appel, le jugement ti'a»ra point donné ouverture à éa ^uecession ^ mais s'il est eonfimié, la succession du dondanlné séfà réputée ouverte du jour dd itigément, et non pas seulement do jour dé t'affét; car e'est du jour du jugément qu'il a encouru la mon eltiie, sttivant qdé nous l'atods vtx chapitré premier^
Si lé jugentent est par cotitumâtie, et qtté le condamné méuf e après les cinq ans sans s'être représenté, comme, en ce cas, il est censé avoir perdu la vie civile du jour de rêxéciition dé la sentence par éôntunïace, sa succession sera censée ouverte dès ce }t)tlr *.
Que s'ilést mort dans lés cinq àns^sâns s^étre réprésenté ^ ou qu'il se soit réprésenté, oii ait été constitué prisonnier, ménie après les cinq ans, la condamnation étan^^ en ee cas, anéantie, sa succession ire sera ouverte ue par sa mort naturelle» ou par une nouvelle condamnation qui IntervieQ-
rait *.
i-rtfl rffcii 'ti'tititiUti
* Jfos lois nouvelles ne reconnaissent point dé profession religieuse, donnant ouverture à la succession.
* La confiscation est abolie (V. art.
SI de la diarte ci-dessus, p. éï, note 2J, et là mort civile ouvre la succession. {Y. art. S5, C. civ., p^ 11, noteâ.)
* Aujourd'hui , du moment de ï'exécùtîon . F^art. 26 étîld, C. civ. , ct-dossUs, p. là, note 1, C« cl^«
Ârt^ "Sf l9 2 <c La suéce^ion est ouverte « par la mort civile^ du moment où « celte mort est eneouriie» eonformé- « ment aux dispositions de la sedion II <( du chapitre H du litre de la J^wis- « êancê et de ta Privatê$n dee Dfviiê K civiïsé » (Art» 2^.)
* F. art. 27^ G. civ», ^-dessf»,p<l2, notel.
\P art. ai ^ G« eiv«^ él-âeasutf, p.l2yB0(el.
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SEGT. II. — Comment s'acquièrknt hm sij€Cbs9ion9 ? et »e la nMtt tts vont SAlStt t/« tb;
Suivant le droit r(mfnâD^ la suteeséiën qtH élMt déféféé ^ i»n liéHtl^fi ft& lui était pa» aeqiiise jusqu'à ce qu'H l'EÀt aèdepté«, k fa^m tfi'ïi né Ittt ^é tés héritiers qu'on aftpelle nécéêtàireêi
Au ootitraire, suivant ihoire droit frSFfiça^è, tiHé ëirééëtetôti d$t 2tfr[Ul^ê h rhérilicr que la lei if appelléy dèa l'ifistflrtt tiiémè t^iTellë M eH déféféé, et avant qu'il en ait encore ki moindre ôonnaissafiiis^ f «ré$t4-drr6, dès Pifrstatit de la mort Mtorello ou civile du défuni qUi a ddfltië ôttVertufé à six suceessioti^
C'est ee que signifie * cette rèfVe dé nmre dfolt fràn^âîS, (JWl est eh îâ eon^ tume de Paris^ art. 918^ et en la nétre, art. a01> iè iihétl èàièii tê iHf, iàri hoir plus proche H habile à lui guiiûédér.
Cette règle a lieu dant toutes les provins* dd rwrfttfrWé, et <JuOîq[u*éHe soit diattiétralement exposée aux principes du droit rôiuai/r, elld né lârfsse pas d'élré suivie dans \eÉ provinces étf rOyân»Mè > f égiei^ pàt le dfôît romain.
Elle a lieu k l'égard des hértliers testameiitaife^ en f^m dé dh>tt écrit, et dans le$ côotomea qui les adineftetit, auiiiSi bien 4ti'à TégaM des héritiers légitimes»
Il n'en est pas de même des légataires univeréefe, dtfoîqfl'ife sofent eîi quelque chose harédit loto, ils né sont point is^aisis, ilâ doivetit demander à l'héritier la délivrance de leur legs*. Lebruti dit <|ue rhérîtiér présottiptif qtii renonce k la succession polir se tenir h s^ti légs^ est saisi des ChOseï^ qtti Idl sont léguées ; cela ne me parait pas véritable.
Le sens de cette règle est t Ib mon > d'est^à-dire ceîdî de !â i^(îcfe§élôh duquel il s'agit, dès l'instant de sa mort naturelle oti civile, qttf ë^t le dernier instant de sa viej Suisit, c'est-à-dire est censé mettre en posèt?ssîon ae toiié Ses droits et biens jLrfw/^, SoA hoir plUê pràtke, e'ést-^à^dire celui qoi lui survit, 0t qui, comnie son plus proche parent^ est âi^élê à être SOtt hérmer.
L'article ajoute, haèilô à lui êueéédet, ce ((01 éé sdu^-<entéTldràit âssè2 , quand cela n'aurait pa» été ajouté j car il est très étidetit qtil! n'^y a que (5eut qui sont habiles à succéder $ c'est-à'-dire capables dé i^uccédér, qui puissent être sâists des droits et biens de ia succession. Sur ceux qui sàûi frabiies û\i ton à suecéderi voyez ci«'dessu9«
L'héritier est censé saisi de cette manière , non-seulement de ^â ptktt eA là mccèsflion qui lui est déiéi^e dësoiîchef, thiàB fttétttt de cetfes quîlui accroisaent par les renonoiations de ses éohéritleré^, appéfés ëomme htl a la snccessiod (lu défont. Pour cela, la lot donne k eeâ renoneiatidns m^ effet rétroactif àtt temps jde Couverture ée la svcceseion , de» reud(i<ia<it$ i^orrt cessés avoir re-
. * Il n'est pas bien sûr que tel soit lé âéhs de ta règle, le mort saisit le vif : iiôus pensons au contraire que cette règle est absolument étrangère à l'acôiiisition de la succession ; les légataires» les successeurs irréguliers ^qui ne sont point saisis, deviennent cependant pro-
S'riélaires voluntaie iegis, ii l'instant é.fjôuverture de ki succession « ^ ^ Lé Code civil accorde la saisine au légataire universel, lorsqu'il n'y a pas d- hériUer à réserve^ an. MM^ C« oiv.
Art. 1006 : <i Lorsqu'au déeès dii tes- K tateur il n'y aiira pâi$ d'héHtierl aux- « quels Uàe quotité de ses biens soit M réservée par la loi ^ te légataire uhi- <f veirsel sera sâtst de plein drtyk par fa (< mort du testateur^ sans être tem de « demartder la dëlivranoev^r
* Voilà le véritable oena de la rè|Ie , lé «l^orl MimièHff€ts%^'ôkëVtit' quisitidn l^te de la possessicfri ssm rappréheBiion ^ dû rècxiiiptttNm éii cor|i»liéréditaîre«
nonce à la succession dès l'instant de son ouverture ^ ; et le défunt est censé, sur leur refus, ne les avoir point saisis des portions que la loi leur déférait, et en avoir, dès cet instant, saisi immédiatement leurs cohéritiers, à qui ces portions accroissent.
Lorsque tous les héritiers qui étaient dans le degré le plus proche, renoncent h la succession , et qu'elle est acceptée par les parents du degré suivant , on donne pareillement un effet rétroactif à leur renonciation, et le défunt est censé, dès l'instant de l'ouverture de la succession , sur le refus de ses héritiers du plus prochain degré , avoir saisi directement et immédiatement de tous les droits et biens de la succession, ceux du degré suivant '.
Pareillement , lorsqu'un parent plus éloigné , en se portant héritier pur et simple, exclut, suivant le droit que la loi lui en accorde, ainsi que nous le ver^rons ci-après, un héritier bénéficiaire plus proche en degré qui n'a pas voulu renoncer au bénéfice d'inventaire ', ce parent plus éloigné est censé avoir été seul saisi , dès l'instant de l'ouverture de la succession , de tous les droits et biens de la succession, l'héritier bénéficiaire qui est par lui exclu , est censé n'avoir jamais été héritier, et si de fait il avait été en possession des effets de la succession il est censé en avoir été en possession de la même manière qu'une personne qui s'en serait mise en possession sans être héritière.
Cette saisine de l'héritier est une pure fiction de la loi cotnmentum nostri juris civilis, le mort est censé saisir ainsi son héritier, quoiqu'il n'ait et qu'il n'ait pu avoir aucune volonté de le faire, comme dans le cas de la succession d'un enfant ou d'un insensé.
Il y a plus, il est censé saisir ainsi son héritier, quoiqu'il ait eu une volonté contraire. Par exemple, si un père a exhérédé injustement son fils, et qu'après sa mort le juge ait cassé l'exherédation, la rède, le mort taiêil le vif, ne laissera pas d'avoir lieu, le père ne laissera pas d'être censé avoir saisi son fils de ses droits et biens, quoiqu'il ait eu une volonté contraire, puisque sa volonté était de l'en dépouiller, la loi fait pour lui, en ce cas malgré lui, ce qu'il aurait dû faire. Calumniantis iniquilales eœpellit, Arg. proœm. Inst.
C'est pour cela que la coutume de Poitou, art. 273, dit : « L'on ne peut faire par testament ou legs, quelque peine qui y soit apposée, que l'héritier ne soit saisi des choses que le défunt tenait au temps de son trépas.» Cette disposition n'est pas particulière h la coutume de Poitou, mais c'est une déclaration de la règle générale, le mort saisit le vif, qui doit être suivie partout.
11 n'est besoin non plus pour cette saisine d'aucune volonté de la part de l'héritier qui est saisi , pourvu néanmoins qu'il n'y ait pas de sa part une volonté contraire.
C'est pourquoi il est réputé saisi dès l'instant de la mort du défunt, quoiqu'il n'ait encore aucune connaissance de la mort, ni que par conséquent il puisse avoir aucune volonté d'accepter une succession qu'il ne sait point encore lui être déférée, car la volonté suppose une connaissance de ce qu'on veut.
* V. art: 785, C. civ.
Art. 785 ; « L'héritier qui renonce « est censé n'avoir jamais été héritier.»
* Il en sera sans doute ainsi expo$t facto , c'est-à-dire , après l'acceptation du degré subséquent, mais est-il vrai que par la renonciation seule du parent du degré plus proche, la saisine soit accordée au parent du degré subséquent? nous ne pouvons le croire. On (comprendrait difficilement dans ce système, pourquoi le renonçant peut chan-
ger d'avis et accepter de nouveau ; car si le degré subséquent est légalement et immédiatement saisi, pourquoi le renonçant pourrait-il le dépouiller?
D'ailleurs, cette dévolution de saisine à tous les degrés , mettrait les créanciers dans la nécessité de s'adresser successivement à tous les degrés avant de faire procéder à la nomination d'un curateur, ce qui serait un grave incon-^ vénient.
^ Ce droit n'a plus lieu aujourd'hui.
r.HAP. III. »È l'ouverture DEà SUCCESSIONS. liS
Par la même raison un enfant, un insensé qui se trouve en degré de succéder à son [)arent, est saisi de sa succession, quoiqu'il ne soit pas capable d'avoir la volonté de l'être, cum furiosi et infantis nuUa sit voluntas.
L'héritier peut bien acquérir la succession ignorant; mais il ne peut pas l'acquérir invitus ; sa volonté n'est pas nécessaire pour celte saisine ; mais sa volonté contraire l'empêche ; c'est ce que signifie cette autre maxime de droit français qui se trouve dans la coutume de Paris, art. 316, et dans la nôtre , art. 335 , il ne se porte héritier qui ne veut. Celle règle est commune à tous les héritiers de la ligne directe aussi bien que de la collatérale ^, et nous ne connaissons aucuns héritiers nécessaires comme il y en avait chez les Romains.
La saisine de l'héritier établie par la rè^le le mort saisit le vif, est donc en suspens, jusqu'à ce que l'héritier se soit décidé sur le parti de Tacceplalion ou de la répudiation de la succession. S'il l'accepte , la saisine a son efTet; il est réputé saisi de la succession dès l'instant de la mort du défunt ; s'il la répudie, il est réputé ne l'avoir jamais été. Au reste, cette saisine a cet effet , que si Théritier meurt avant que de s'être décidé sur le parti de l'acceptation ou de la répudiation de la succession, ou même avant que d'avoir une connaissance qu'elle lui fût déférée , il transmet , parmi ses biens , à ses héritiers , cette succession , dont il est réputé avoir été saisi dès l'instant de la mort du dé- . funt ».
Mais il la leur transmet avec la même faculté qu'il aurait eue lui-même de la répudier; et si les héritiers jugent à propos, de son chef et comme ses héritiers, de la répudier, il sera réputé n'en avoir jamais été saisi.
11 y a plus, quand même le parent d'un degré éloigné, qui ne pouvait être rappelé à la succession du défunt, que par la répudiation de l'héritier en degré plus proche , serait mort avant cette répudiation ; si l'héritier en degré plus proche vient par la suite à répudier la succession , ce parent , en degré plus éloigné, étant censé en avoir été saisi sur le refus du plus proche, dès l'instant de la mort du défunt, comme nous l'avons remarqué ci-dessus, il sera réputé l'avoir transmise à ses héritiers •.
Cette saisine consiste en ce que tous les droits du défunt, toutes ses obligations, dès l'instant de sa mort, passent de sa personne en celle de ses héritiers, qui deviennent en conséquence, dès cet instant, chacun pour la part dont ils sont héritiers , sans qu'il intervienne rien de leur part , propriétaires de toutes les choses dont le défunt était propriétaire, créanciers de tout ce dont il était créancier, débiteurs de tout ce dont il était débiteur; ils ont, dès cet instant, le
* F. art. 775, C. civ.
Art. 775 : « Nul n'est tenu d'accepter « une succession qui lui est échue.»
^ La transmission n'est point un effet de la saisine ; car ceux qui ne sont pas saisis, transmettent très bien. F.
art. 1014 et 1011, C. civ.
Art. 1014 : « Tout legs pur et simple « donnera au légataire, du jour du décès « du testateur, un droit à la chose lé- « guée, droit transmissible à ses héri- « tiers ou ayants-cause. — Néanmoins <( le légataire particulier ne pourra se <( mettre en possession de la chose lé- « guée, ni en prétendre les fruits ou
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« intérêts, qu'à compter du jour de sa « demande en délivrance, formée suite vaut l'ordre établi par l'art. 1011, ou « du jour auquel cette délivrance lui « aurait été volontairement consentie.»
Art. 1011 : « Les légataires à titre « universel seront tenus de demander « la délivrance aux héritiers auxquels <( une quotité des biens est réservée K par la loi ; à leur défaut, aux légatai- « res universels ; et à défaut de ceuxfc ci, aux héritiers appelés dans l'ordre <c établi au titre des Successions. »
^ Toujours la même confusion entre le droit et la possession.
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droit d'intenter toutes les actions que le défunt aurait eu droit 41oteaierf et sont sujets à toutes celles auxquelles le défunt aurait été sujet ^.
Il y a plus (ce qui est bien contraire aux prind^s du droit iWBiaÎB, H a«x idées naturelles), la possession qu'avait le défunt des choses de la succession, quoique la possession soit une chose de fait, est, par cette règle, réputée passer àrhéritier, sans aucune appréhension de fiait « de sa part; il est réputé possesseur des mêmes choses que le défont possédait lors de sa mort, et de la même manière que l'était le défunt, quoicjue de fait cet héritier ne les ait famais possédées ; et il peut, en cette qualité de |)ossesseur, former l'action en complamte contre tous ceux qui se seraient mis en possession de quelques effets de la succession , soit du vivant du défunt, soit oepuis sa mort , pourvu qu'ils ne l'aient pas encore acquise par an et jour ».
^ Mais ces effets ne sont point la conséquence de la saiâne : il en est ainsi^ parce que rhéritier succède à la personne, qu'il la représente, qu'il en est le continuateur.GheE les Romains, tous ces effets avaient lieu , et cependant la saisine leor était Mconnue. L'acquisition des droits par Vadition, était très distincte de l'acquiBitMMi de la possession.
« Voilà le véritable effet de la saisine : nota , dit Dumoulin , quod virtus et €ffectu$ ilUtis Consueludinis (le mort saisit le vif), nihU aliud est quàm eonlinuatio possessionis à moriente in ejus hœredenij et sic est non nova, nec alia^sed omninô et identicè eadem ipsa possessio numéro et esseniialUer quœ et qtmliserat penès defunctum in puncto mortis.
Gallorum moribus^ dit Perezius, receptum scimus mortuum saisir e vivum, id est mortuum continuare possessionem in suum hœredem nunc viventem, juxtàproverbium: mortwus aperii occulos viventis.
a La possession , dit l'ancienne cou- « tuine de BcMicgogne, art. 3<1<Ô, «st « continuée de la personne morte à son « propre hoir, conkbieii qu'il ne i'âii «iprinse oorporellement , et est une « chose qui est dit vulgaument : morn tuu9 sadsit vivum et investit. »
Quelquescotttumes, notamment celle de Bourgogne, art. dil, ne donnaient cette ssHsine qu'autant que l'héritier avait dans l'année pris possession réellesdentetdefaÂt.
iNous ne devons doncv^hr da»is ia saisine cqu^one asi^ipation légale de la possession et des avantages qui en résultent, avant l'^cciqpationpar rbérilier
des corps héréditaires 5 comme an cas de réinlegi^ande, la loi prolonge, an f^rofitdu spolié, l'avantage du possessoire, pendant un certain temps , depuis la spoliation qui Tavait dépouillé de fait.
Ainsi , dans les princes du df oit frainçais,l*fKrverlnre de 4a svcceseion produit , au profit de l'héritier, sans aneitaeooopéraAieiiide aa part,et«nème à son Hisa , deux effets distiacts : 1« acquisilîon de la ppo|lriété , il devient maître, ilest héritier ; 2<> continuation de la possession du déàiht, il est possesseur sans avoir rien appréhendé.
Pothier a bien raison de dire que cela est contraire aux principes du droit romain et aux idées nalurelles^ car on comprend diffidlementune jfxossession acquise, sans appréhension^ sans occupation de la chose. €ttm kœredes instituti sumus, aditâ hosreditate, omnia quidemjura ad nos transeunt:
possessio tamen, nisi naiuraliter£om' pre?hensa, ai no« Tion p^rtî>ief . jLIÎS, /7. de adquirendâ vel omit poss,.
Quod per colonum possideo, hœres meus nisi ipse nactus possessionem , non poterit potsidere retinere enim awmo post€sêUmem possumus, adipisci mon jpoiMVNtiw. £. 90, $ ^€9éem.
Cujas atti^ue oetleviaicine, le^inort saisit le ««/, à «use Imerprélation Vicieuse d'une loi qroBUÔBe, L. âft, pr.
ff. ex quib, est», maj. : mais M tant bien pltrtàt en chercher l'origine dans les coutumes féodales. Ce fnnndpe fut admi8<pour{)POtéger l^bérki^du vassal et pour empéoher que le suzerain, à la moFt du vassal , ne lit immédiatement tttvasiim du fief ; mk ét»blit>6n mixiffie qnela «at^ne,cVst^-direde^rditd^é^e en po8sesi»on, i^paortensôt à 4't^iilier
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H e^é^eot que Itiérkier ne peut être saisi 4e la possession âes choses que le défini ne jçossédaH pas ; car le défaut n'a pas pa le saisir de ce dout H n'étak pas saisi lai-méme , on ne peut pas transférer à un autre ce qu'on n'a pas ; mais si le défont ne hii transmet pas la possession de ces choses, il lui transmet toutes les actions qu'il avait droit d^tenter par rapport à ces choses^ et l'héritier peut les exercer comme le 4éfunt f aurait pu.
L'béritier n'est point saisi non plus des choses que }e défunt possédait en ▼ertH de quelçiue droit qui s'éteint par sa mort. Par exemple , l'héritier da maH n'est point saisi des propres de la femme quoique le défunt en fût en possession ; VhérRier n'est point pareillement saisi d'une chose dont le défunt jouissait en usufruit, le propriétaire qui trouve son héritage vacant par la mort de l'usolruifier, peut s'en mettre, de sa propre autorité, en possession, et l'héritier de l'usufruitier n'a aucun droit de s'y mettre ; pareillement si le défunt étak CQ foasesslon pvécaire d'm« chose , celte espèce de possession ne passe pas à son iiérlcier.
SECf. ÏH.— De t'ACCBPTATION DES SUCCESSIONS.
Accepter tme .$ucc£ssion n'est autre (^ose que témoigner h volonté ni^ nous avons d'éir« héritiers d'un défunt dont b succession nous est déférée*
Tant téJOKÛgnagç de cqU^ volonté , de quelque espèce qu'il soit , 69t une acceptation de succession.
'£lle eupurc H simple lorsqnerbéritier a témoigné sa volonté d'être héritier sans avoir re^oui-s au bénéfice d'inventaire. Lorsqu'il y ^ ^eu feG<mirs.» Vw^p^ talion esl .«(ppejée j^om bénéfice d'inventaire *.
^aus parlerons, d^ns un premier article , de Vaiceepi^Honi^me fit simple s dans un s^oond^ de scelle $ou9 ^9,4 fiée 4'inventaire.
S V'^ Comment 4ccepte^i-^imMne suecem^n?
On peut îiccepter une succession aut verboy aut facto: Terho, d'eâit-'à-dîre en prenant la qualité d'héritier dans quelque acte, soit par-devant notaire, soit sovs seing privé. La qualité d'héritier, prise dans un exploit, ou dans un acte de procureur, est aussi une acceptation de succession, à moins que celui à qui on l'a donnée ne désavoue le sergent ou le procureur qui la lui a donnée.
On accepte une succession facto j, lorsqu'on 4^ait quelque ehose qui suppose nécessairement, dans celui gui le fait, la volonté d'être héritier •• Prohwede
gerere videtur ^uicUiquid facit quasi hœres, L. 20, ff* de Acq, hçBred» C'est pourquoi l'article 336 d'Orléans dit : Si aucun étant en degré de
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ém'msasà^ ^et^que le issignevr qm expuisai iaddmeifl oet hénti«r, 4^est^à* ëîpe sans «voir «fbsenré les délais et les foianaAiliés «equises, se 'rendait coupable de4ElMMtisète.'«iidéclflara (piele défont, ftiiîlieii de remettre ■son liéri^e au Seigneur féodal^ étiût censé metlre son héritier #n >possttssion, sauf les droits du seigneur. Tel est donc le sens de cet adage, ie moH saisit le vif : c'està-dife'Je mourant «lei son Mrilier en possesfiâM.
Art. 774* : « Due succession peut être « acceptée ourement et simplement ^ « ou sous bénéfice d'inventaire. »
• ¥. art. m, C. civ.
Art. 778 : « L'acceptation peut être « expresse ou tacite ? elle est expresse, « quand on prend le titre ou la qualité « d-héritier dans un acte authentique « ou privé; elle est tacite, quand l'hé- «c ritier fait un acte qui suppose néces* ce sairement son intention d'accepter, « et qu'il n'aurait droit de faire qu'en « sa qualité d-hérltier. »
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céder prend et appréhende les biens d'un défunt^ ou parHe d'ieeux , sens avoir autre qualité ou droit de prendre lesdits biensj il fait acte d'héritier.
Toute appréhension des biens de la succession , ne renferme pas pourtant toujours la volonté d*étre héritier, et n'est pas, par conséquent, toujours un acte d'héritier ; il faut examiner dans quel esprit il le fait ; s'il se met en possession de quelques héritages de la succession, ou même de quelques eiïets mobiliers qu'il sait dépendre de la succession, comme de choses à lui appartenantes ; s'il les vend, s'il les donne ; s'il vend les bois ; s'il change la forme des édifices ; s'il nomme aux offices de la justice ; s'il reçoit en foi les vassaux, H n'est pas douteux qu'en tous ces cas, il fait acte d'héritier ; car tous ces faits supposent qu'il se répute propriétaire de ces choses, et, par conséquent, héritier du défunt , puisqu'il ne peut se réputer propriétaire des choses qu'il sait dépendre de la succession, qu'en se réputant héritier.
Cette décision a lieu quand même de tels actes seraient accompagnés de protestation qu'il n'entend pas par là être héritier; car ces protestations sont démenties par la nature de l'acte qu'il fait; il ne peut pas, quelque protestation qu'il fasse qu'il n'est pas héritier, agir en maître absolu des biens de la succession, vendre les héritages, abattre les bâtiments pour les changer de forme, abattre des futaies, ou ce qu'il fait est plus fort , et l'emporte sur ce qu'il dit. La coutume de Bourbonnais, art. 32d, en a une disposition : Quand aucun habile à succéder paye créanciers , légats , ou fait autre acte d'héritier, il est réputé héritier, et ne peut plus répudier, quelque protestation qu'il puisse faire au contraire *. «
Que si l'héritier appréhende les biens de la succession , non pour en user et disposer comme maître, mais seulement pour les conserver, il ne fait point acte d'héritier ; car quoiqu'il n'ait pas droit ni qualité, comme simplement ap* pelé h la succession, de disposer des effets de la succession , il a au moins le droit de veiller à leur conservation par l'intérêt qu'il y a tant qu'il n'est point décidé sur le parti qu'il prendra «.
C'est pourquoi, si un héritier présomptif prend les clés du défunt, s'empare des titres, quoiqu'avant l'inventaire , il n'est point réputé faire acte d'héritier suivant qu'il a été jugé par arrêt du 26 mai 1674, au Journal du Palais (t. 1, p. 569), item, s'il a mis quelque note sur les papiers du défunt, comme il a été jugé au profit d'une nièce qui avait écrit sur une cédule de la succession, cédule de mon oncle à recouvrer. L'arrêt (du 6 octobre 1594') est rapporté par Louet, lettre H (sommaire 1°, n" 2). Pareillement s'il fait valoir les néritages de la succession, s'il fait faire des réparations urgentes % s'il fait des baux , s'il
* Notre Code exige un acte qui suppose nécessairement l'intention d'accepter, on ne pourrait pas toujours voir cette intention dans le paiement de certaines dettes, surtout lorsque ce paiement serait accompagné de protestations au contraire.
* F. art. 778, C. civ., ci-dessus, p. 115, note 2.
* La vente d'un objet de la succession emporte en général acceptation; et il sera toujours très prudent pour l'habile h succéder, de se faire autoriser par justice à procéder à la vente des objets susceptibles de dépérir ou dispendieux àconserver. (Art. 796, C. civ.)
Art. 796 ; « Si cependant il existe
t dans la succession des objets suscep- ; tibles de dépérir ou dispendieux à c conserver, l'héritier peut , en sa qua- [ lité d'habile à succéder, et sans qu'on i puisse en induire de sa part une ao* i ceptation, se faire autoriser par jus- [ tice à procéder à la vente de ces [ effets. — Cette vente doit être faite : par officier public, adirés les affiches : et publications réglées par les lois : sur la procédure. »
F. aussi l'art. 989 du Cod. proc. civ. Art.989 : » S'il y a lieu k faire procéder à la vente du mobilier et des rentes dépendant de la succession (bénéficiaire), la vente sera faite suivant les formes prescrUes pour Uvenle deces
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Tend même certains effets de la succession qu'il est nécessaire de vendre, soit parce que ce sont des objets périssables, soit parce qu'ils occupent des appartements qu'il est nécessaire de vider, il ne fait point acte d'héritier.
n doit, néanmoins, pour vendre les effets de la succession, ou pour en faire des baux, se faire autoriser par le juge sur une requête par laquelle il demandera à faire ces choses pour la conservation des biens de la succession , aux protestations qu'il fait qu'il n'entend point pour cela prendre qualité d'héritier, Vide L. 20, pro. hœrcde et J 1° ff, de Acquir. vel omiU. hmredil.
Nos coutumes, en disant que celui qui appréhende les biens de la succession fait acte d'héritier, ajoutent avec raison, sans avoir autre qualité ou droit de prendre lesdils biens , car, s'il a une autre qualité qui lui donnât droit d'appréhender et de disposer des biens de la succession, il ne fait point acte d'héritier en les appréhendant.
Par exemple, si l'un des héritiers présomptifs, est en même temps son exécuteur testamentaire, il ne fera point acte d'héritier en faisant vendre à sa requête les meubles de la succession, en employant l'argent à payer les dettes, en exigeant ce qui est dû par les débiteurs de la succession , en faisant des baux, etc.; car il a une autre qualité pour faire toutes ces choses, que la qualité d'héritier, l'autre qualité qu'il a d'exécuteur testamentaire du défunt lui donne le droit de les faire ; on ne peut donc pas conclure de ce qu'il a fait , qu'il a voulu être héritier, puisqu'il a pu le faire dans l'autre qualité qu'il avait, ce qu'il a fait n*est donc point un acte d'héritier; car, suivant le principe cidessus établi , un fait n'est acte d'héritier, que lorsqu'il suppose nécessairement la volonté d'être héritier dans celui qui le fait , et , par conséquent , lors seulement qu'il n'a pu être fait dans une autre qualité que dans celle d'héritier*.
Que si l'un des héritiers présomptifs du défunt était en même temps créancier de sa succession, ou légataire, il ne laisserait pas de faire acte d'héritier en se mettant en possession de la chose qui lui était léguée ou due, et qui s'est trouvée dans la succession, car la qualité de créancier ou de légataire ne donne pas le droit au créancier ni au légataire de se mettre, de leur propre autorité, en possession de la chose qui leur est due, mais seulement de la demander à ceux qui la doivent, et de se la faire délivrer par eux ; d'où il suit que l'héritier qui s'est mis en possession de la chose qui lui était due, n'ayant eu d'autre qualité qui lui en donnât le droit, que la qualité d'héritier, puisque celle de créancier ne le lui donnait pas, on en doit conclure que c'est en qualité d'héritier qu'il s'en est mis en possession , et par conséquent qu'il a fait en cela acte d'héritier.
C'est sur ce fondement que notre coutume ajoute et supposé qu'il lui
fût dû ou légué aucune chose par le défunt^ il le doit demander autre^
ment s'il prend lesdils biens ou partie, de son autorité^ il fait acte d'héritier.
Paris dit à peu près la même chose.
Lorsque nos coutumes disent que celui qui appréhende les biens d'un défunt, ou partie d'iceux, fait acte d'héritier , cela doit s'entendre des effets qui sont connus pour appartenir au défunt, que le défunt possédait lors de sa mort , comme a lui appartenant, qui passent pour être de la succession. Que si un héritier présomptif a disposé d'une chose qu'il croyait de bonne foi lui appartenir, et qu'il ignorait appartenir au défunt, qui n'en était point en possession, il n'aura point fait acte d'héritier, quoiqu'il ait disposé d'une chose qui était
« sortes de biens, à peine contre l'héri- 1 * F. l'art. 778, C. civ., in fine, n. « tier bénéficiaired'être réputé héritier 115, note 2. Acte qu'il n'aurait droit do « pur et simple. » \ faire qu'en sa qualité d'héritier.
TRAlti MÉ $t^cce$sioNs.
efkctiftmtnt M effet âe h suoeedéiett, fniite niflf^ûorkaî ((tPeIftf Mt dRe b $«recéitekm , la vente ou aalre disposHtiott qu'il en à fkite, fte renferme point la volonté d'être Iiéritier , paisqu'll^ n'en a point disposé eoDHne d'une chose qui appartint à la saccession^ et en ijualtté dfhéntier. C'en ce qui an éédM en la loif 87, fF« éê Aeq* hmred*
Contré vke t&rsà. S'M 8'e»t trouvé paruri les tlHs de la stfccessîon une diosé qui n'appartenait pas au déféttt, rbéricier qui appréhende cette chose, qui en dispose dans Pop^ort qu^eHe^eât de la succession, hïî acte d'héritier, lyaoîque eetle obase d<mt il dispose ne aait pas effeativeMeM de h» succession ; car lè sofiit qu'en* passe pour ètr» de la suecessm, il ne disposerait pas d'une chose fo'il croit être de la sweoession , s'il ne s'en réputail prof^étaive en qualité d'héritier f ce qu'il lait suppose doue nécesaatarenieat en lui la voloutc d'être héritier, et par conséquent , est un acte d'bévitier, et «ne accepfation à& la succession, seliaa notre principeii C'est ee qu'enseigne Paul, e» la loi 88, iî. de Aoq. hmred. Gm# pre kctrede^ qui ammo a§no$ciê *uec€êiiwMm, lieH nikU a$tmgal, hoMnediéwrhmn^ Undé eà si dimnum pignon daUmy $icui kmre' ditariam» retinuii €^m poiseêêio qualiêqmeUis fuie ifk hmrediUaêt ^ pro kœrede gererê trideim-^ létmque est , M *i «^tMrm T€m «1 hmreditwnmm pomd4Met, UlfMe»ye» la loi. 21, $ !«', iï. eod. HU Intêrièm ë^iéêm ënimts solus oà9êrin§ei hmedUatif nt pmà ai te wm hmnékmriâ gnon hmrn uêUi 3iL
0» peut eucof e, d'autres maQièros > iaii e acte: d'hérUler, sa&s appréhender ricB de^ bien» de la successioft4
Par exe»pld ^ si un héritier paie ê» se» deuiers une éecte de la suceessîeft, s'il acquiate de ses déniera les lefs Mti par le tesuunaftl du éétet» sane avoh* autre qualité que celle d'héritier , qui l'engage à acquitter les dettes ou legs, il fait par là acte d'héritier ; car il est évident qu'un tel fait suppose en lui la volonté d'hériter ^ car n^étaut tenu des dettes ou de ces legs» qu'autant (^u'il voudrait être héritier, en les acquittant, il mainifeste assez qu'il veut Téure. C'est ce qu'enseigna Alexandre Sévère, en la loi 2, Cod. de Juté ietiber. Cum debilum ^atemum ie exsolvisse allèges : proporlione hasrtdiUurià agnovisse te hwredilatem defunUi non ambigiiur ^.
il en serait autreoienv, si yhéritier avait uao autre qualité ipiî Feât pu anfager à iaire ces patementay cemmine s'it était exéeuleur testameutahre dû défunt, s'il était oUiaé aux dettea qu'il a payées, comme caution ou codébiteur du dé« Aint , il ne îsrait pekkt eu ce cas acte d'héritiet, ps^oe qu^ayant uue autre qualité pour fahe ces pakaienta , que sa qualité d'héritier dans laquelle il a pu les faire, il s'ensuit que ce qu'il a fait ne suppose point en lui nécessairement la volonté d'être héritier, et ne doit point, par conséquent, suivaut notre principe, passer pour acte d%éritier.
H y a oiéme de certaines dettes qu'on appelle eHatées^ qif «a héritier piésomptif pourrait, par motif d'honneur, acquitter, en protestant qu'il n'enleed point, en les payant, faire acte d'héritier«
il en est de même de eeriaiiis legs foita pour récompeifse de doMMiqaes, on pour ikire pmr Diei^ pour te démt.
^ Cette règle ne dek pas être prise d'usée Hiamère trop générale , car le paiement de certaines deltas n'empierterait
pas toujours l'intention d'accepter; on conçoit en effet des paiements effectués parespHtdedélicatesse,etdansrintérét oe la mémoire du défum, ou par dés considérations déduHea de la positiôD
de certains eréaneiera, sMie cependant 4u'll y ait îAieniien#acoefeer, ce qui nous parait hieoMesiflble) «'H y a eu déclaration formelle que celui quipayait n'entendait point faire acte d'héritier, (f est au sori^s ce que Pothief recontiatt hri-fliéme au sujet des dettes qu'il appelle criardes.
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La cession qu'une personne fait de ses droits successifs, renferme bien évidemment la v(Monté d'être béritier, et, par conséquent, est un acte d'héritier; car cet homme qui a cédé le djroit qitt'il a dans la succession d'un défunt, ne peut céder ce droit qu'autant qu'il l'a eiîectivement , qu'autant qu'il lui est a(îquis ; car on ne peut pas céder ce qu'on n'a pas : or, il ne peut lui être acquis qu'autant <|a'i| accepte la successioa; la cession qu'il en fait suppose donc manifeslement ea lui la volonté d'accepter la succession *.
Il n'en est pas de même de l'faérRier qui renonce à la succession au moyen d'une somme qu'il ve^t de s^s cohéf itieirs, ou de ceux qui sont dans le degré suivant pour succéder. Cela est décidé par la loi ^, ff. de Acq, hœred. Fuit quœslionis an pro hœrede gerere videaiur, qui pretium omiltendœ hœredi-
tatis causa ea^ et obtinuit hune pro hœrede quidem non gerere De là
celte règle de droit : Non vuU hœres esse^ qui ad alium Irans/erre voluit hœreditatefn.L.6, ff. âereg.jur, La raison esi que celui qui renonce à la succession, moyennant une somme d'argent, abdique le droit qu'il pourrait avoir plutôt qu'il ne le cède ; il reçoit, à la vérité, une somme d'argent > pour faire cette renonciation, de ceux qui ont intérêt qu'il la fasse, parce que, par celte renonciation, le droit qu'il aurait eu leur accroîtra ou leur sera dévolu j mais ce n'est pas pour cela une cession, il ne le leur fait pas passer de lui à eux; mais il Tabdique pour leur faire plaisir, parce que ce sont eux qui doivent profiter de celte abdication, et auxquels ce droit qu'il a abdiqué doit accroître ou être dévolu, le contrat qu'it fait avec eux n'est pas le contrat do ut des, fado ut de» ; il ne donne rien , mais il fait une renonciation pour laquelle il reçoit de l'argent de ceux qui ont intérêt qu'il la fasse , et qui doivent en profiter ».
Il y a néanmoins un cas auquel la renonciation qu'un héritier fait à la succession, soit qu'il la fasse moyennant une somme d'argent, soit même qu'il la fasse gratuitement , doit passer pour une vraie cession , et renferme , en conséquence , on acte d'héritier ; c'est le cas auquel il aurait déclaré qu'il renonce au profit de quelqu'un de ses cohéritiers préférablement aux autres^ j cette renonciation est plutôt une cession qu'une renonciation. Pour que sa part parvienne à quelqu'un de ses cohéritiers préférablement à ses autres co- Iiëriliers» il faut gu'il en dispose au profit de ce cohéritier; car s'il n'en dispo^ sait pas, s'il ne faisait simplement que l'abdiquer et y renoncer, elle accroîtrait également à tous : or, sil en dispose, il accepte la succession ; car il ne peut disposer que d'une chose qui lui soit acquise, et sa part en la succession don^ il dispose, ne peut lui être acquise qu'il n'ait accepte la succession ^
^ F.art.78a,C.civ.
Art* 780 : % La donation, vente ou (c transport que &it de ses droits suc- « cessife un des cohéritiers, soit à un <( étranger» soit à tous ses cohéritiers, « soU à quelques-uns d'eux , emporte a de sa part aeceptatioa de lasucces- (t sion. *-r II en est de même, 1® de la « renondatioD, même gratuite, que « fait un des héritiers au profit d'un ou <f de phisieurs de ses cohéritiers. ^2<> « De la renoDciation qu'il fait même « au proâl ée tous ses cohéritiers ini\ distinetemeHt, lorsqu'il reçoit le prix <c de sa reMndalîoii.»
* Le Code, con^Mïre une autre doe- Une pat^ l'arlicki W^^ $ ^ F. la note
précédente.-^La loi romaine 2^, ff., de Âcq.hœred!, ajoute : in Ediclum tamen Prœloris incidere^ et voici les termes de l'édit qui lui était applicable.
Prœtor voluntates defunctorum tuetUT; et eorum calHditati occwrrit, qui omiêsà causa, testamenîi ab intestatà hœrêditatem, partemve ejus possident, ad hoc y ut eos ctrcumvenluri, quibuà quid exjudicio defuncti deberi potuit, si non ab iniestato possideretur hœreditas : et in eos acHonem pollicetur.
—F. £. i, pnncipio, et L. %ff,,Sî quis omissâ causa lestaimenti. Lié, 29, lit. 4.
» F. art. Tm, § t«*^ C. civ., ci-dessus, note f •
no
Ce n'est point non plus un acte d'héritier que de commander les obsèques du défunt, de poursuivre la vengeance de sa mort; car ce sont des devoirs de piété dont on s'ac(^uitte envers ses parents, même dans le cas où on renoncerait à leur succession, et qui, par conséquent, ne supposent point nécessairement la volonté d'être héritier.
Si le roi a fait don aux héritiers de l'office du défunt tombé aux parties casuelles, ou Ta taxé modérément à leur profit, les héritiers qui recueillent ce don ne font point acte d'héritier ; car le roi est plutôt censé leur avoir fait ce don en qualité de plus proches parents, qu'en qualité d'héritiers, et ils auraient droit de le recueillir, quand ils renonceraient à leur succession.
S IL Par qui une succession peut-elle être acceptée F
Celui à qui une succession est déférée peut l'accepter, non-seulement par lui-même, mais par procureur. Cela a lieu, non-seulement si ce procureur a pouvoir spécial d'accepter pour lui la succession d'un tel, mais même s'il a pouvoir général d'accepter ou de répudier toutes les successions qui écherraient à celui qui l'a constitué son procureur. La procuration d'administrer les affaires d'un absent, ne s'étendrait pas jusques là; car l'acceptation d'une succession qui engage l'héritier à des dettes qui peuvent être considérables, passe les bornes d'une simple administration ^.
Ceux qui ne sont pas capables de s'obliger, tels que les pupilles, les insensés, ne peuvent accepter une succession, mais le tuteur peut accepter les successions échues à son pupille ; le curateur, celles déférées aux personnes qui sont sous sa curatelle ».
La succession déférée à une femme mariée doit être par elle-même acceptée, et elle doit être, pour cela, autorisée de son mari, ou, sur le refus de son mari, par le juge *.
Si elle refusait de l'accepter, le mari, qui aurait intérêt qu'elle soit acceptée, parce que le mobilier doit tomber en communauté, pourrait, à ses risques, l'accepter sur le refus de sa femme, qui ne peut point s'en abstenir en fraude des intérêts de la communauté de son mari *.
Art. 1988 : « Le mandat conçu en « termes généraux n'embrasse que les « attes d'administration. — S'il s'agit «d'aliéner ou d'hypothéquer, ou de (c quelque autre acte de propriété , le « mandat doit être exprès.»
• F. art. 461, C. civ.
Art. 461 : « Le tuteur ne pourra ac- « cepter ni répudier une succession « échue au mineur, sans une autorisa- <i tion préalable du conseil de famille. « L'acceptation n'aura lieu que sous « bénéfice d'inventaire.»
« F. art. 776, C. civ.
Art. 776 : « Les femmes mariées ne « peuvent pas valablemeut accepter « une succession sans l'autorisation de « leur mari ou de justice , conformé- H mentaux dispositions du chap. YI du « litre du Mariage.— Les successions « échues aux mineurs et aux interdits
« ne pourront être valablement accep- « tées que conformément aux disposi- (c tions du titre de la Minorité, de la « Tutelle et de l'Emancipation.»
'* Cette décision nous paraît fort douteuse : c'est la femme qui est appelée à la succession, et non pas le mari ni la communauté ; lacommunauté n'a qu'un droit ex postfacto, c'est-kdire qu'il faut au préalable^ que l'acquisition se soit pleinement réalisée au profit de la femme : sans cette réalisation, la communauté ne peut profiter de cette succession. On parle de fraude aux intérêts de la communauté; mais il ne peut y avoir fraude au préjudice de celui qui n'a pas de droit, qui n'a au contraire qu'une simple espérance, une pure éventualité. Ce serait bien à tort qu'on comparerait la communauté à un créancier, celui-ci a un véritable droit acquis; on comprend dès lorg
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Lorsqu'un débiteur insolvable refuse d'accepter une succession opulente, en fraude de ses créanciers, pour empêcher qu'ils ne soient payés sur les biens qui lui reviendraient de cette succession ; les créanciers sont reçus à l'accepter pour lui *.
Non-seulement celui qui est appelé à la succession peut l'accepter ; mais s'il est mort avant que de s'être décidé sur le parti de l'acoeptation ou de la répudiation, les héritiers de cet héritier peuvent de son chef l'accepter ^j c'est une suite de la règle le mort saùil le vif ^
Lorsque les héritiers de cet héritier ont entre eux des intérêts différents sur le parti de l'acceptation ou de la répudiation, il faut entrer dans la discussion de ce qui aurait été le plus avantageux au défunt, et faire prévaloir ce parti *.
que le débiteur, portant frauduleusement atteinte à ce droit, les lois ont dû venir au secours des créanciers.
Chez les Romains, le maître profitait des successions auxquelles était appelé son esclave, etcependant il fallait qu'au préalable, l'esclave eût fait adition, le maître ne pouvait pas se substituer à l'esclave institué > en déclarant, ciue> puisqu'il devait lui-même avoir l'émolument de l'hérédité j il ferait adition.
* F. art.788,C. civ.
Art. 788 : « Les créanciers de celui <c qui renonce au préjudice de leurs « droits, peuvent se faire autoriser en «justice à accepter la succession du « chef de leur débiteur, en son lieu et « place.—Dans ce cas, la renonciation « n'est annulée qu'en faveur des créan- « ciers et jusqu'à concurrence seulece ment de leurs créances : elle ne l'est « pas au profit de l'héritier qui a re- « nonce.»
« F. art. 781 et 782, C. civ.
Art. 781 : n Lorsque celui à qui une » succession est échue, est décédé sans K l'avoir répudiée ou sans l'avoir acte ceptée expressément ou tacitement, « ses héritiers peuvent l'accepter ou (( la répudier de son chef.»
Art. 782 : M Si ces héritiers ne sont « pas d'accord pour accepter ou pour ce répudier la succession, elle doit être « acceptée sous bénéfice d'inventaire.»
» Ce n'est point une suite de la règle le mort saisit le vif, car même ceux qui n'ont point la saisine, transmettent : cette transmission est le résultat de l'acquisition qui se fait voluntate le gis.
* F. art. 782, C. civ, (ci-dessus,
p. 36, note 2), l'ancienne doctrine était préférable à celle du Code : celle' ci prête à la fraude; en effet, l'acceptation, même sous bénéfice d'inventaire , oblige au rapport (art. 843; C. civ. F. ci-après), or, en supposant que celui qui transmet fût donataire du premier décédé, il peut arriver que la valeur de ce qui doit être rapporté, dépasse notablement la valeur de la part héréditaire qui lui reviendra dans le partage : ses héritiers éprouveront une perte, mais elle sera répartie entre eux ; tojt le profit sera pour le cohéritier dans la succession ouverte en premier lieu, c'est ce même cohéritierqui doit gagner par l'acceptation, qui aura intérêt de corrompre un des héritiers de son co • héritier dans la première succession, il pourra facilement l'iudemniser et au delà de la fraction de la perte qu'il éprouve.
Exemple : Primus, fait une donation d'un million à Pierre : Primus meurt laissant 200,000 fr. de fortune ; sont appelés à cette succession , Pierre donataire, et Paul qui n'a rien reçu. Pierre, sans avoir pris parti sur l'acceptation ou la renonciation, décède lui-même , laissant dix héritiers. 11 est évident que l'intérêt de ceux-ci serait de renoncer du chef de Pierre, à la succession de Primus , ils garderaient le million donné, tandis que s'ils acceptent, ils n'auront que 600,000 fr.»
l'acceptation occasionnera à chacun d'eux un préjudice de 40,000 fr., et cette acceptation procurera à Paul^ un bénéfice de 400,000 fr. Peut-on croire qu'il sera impossible à Paul de décider, moyennant indemnité, un des héritiers
TRAlTi B£S SUGCËSSieNS.
i Uh Qmnd ttn# $ucc4smon' ^eu^^elk élre acceptée?
n est évident qu'une succession tte peut être acceptée qu'elle ne soit défé> rée^ on ne peut donc pas accepter la succession d'un homme avant sa mort; ear il n'y a [Kûm de succession d'tiri homme encore vivant, ni, par conséquent, yien q«i puisse être te sujet de Paceeptatron. Nos usages ont bien admis les re- Mmciations aux suecessions ftttur e» ^, ce qui est contre h régie de droit prise dans la nature des choses, quod quis si velitj haèere non potest, id repuâiarâ «09» p&test!^ L. t74r, II. dé Èip. jm, Miâsil ne peut p» y aveir d'aceeptatiou d'une sttcceMion h/Me. Accepter^ c^esi rgccrroiv. 0» ne peut pM recevoir ee fui n'est pas encore. Acceplef «ne snecemio», efest suecédeip* On ne peni pas succéder à celui qui vit encore, et remplir encore sa place.
C'est pourquoi, si, sur un faux bruit de la mort d'une personne^ son parent en degré de lui succéder, a pris la qualité de son héritier, s'il s'est mis en possession de ses bieB9, en a disposé comme matire» tout eeU n% peut passer pêm acceptation de su4K:ession> pow aete d'héritier; tout cela ne le scsër» point héritier, même après la mort de <;ette personne, à ni4Mn& qve, 4epuis la mort de cette personne, il n'ait continué d'en user de vemm^
Gela est conforme aux prind^» des lois : Nemiinkem pito, hmred4 geipert pOHê^ vivo eo, cujus in bonis gerendum siL L. i^7, (f. d» A^q* tor#4« lia dewnmpri9 hœrede gerendo (uquifet hutredilalem, sijam êi4 0* M^éa. L« 91^ $ %
U ne suffît pas ^'wit succession soit ouverte par 1» ro«n ttatorelteoii eivtto de qudqii*'ttin, pour fiu'eHe puisse élre valaUemeat aœtptée par cm% qui y sont appelés; tt iaiM, outre cela, qu'ils aient connaissance de Mm ouv««t«re ; car la volonté suppose la. connoôssance de œ qu'oa veut, nous ue pouvons pas teulot^ accepter une sttceession que nous ne savons pas être ouverte et nous être défévée^ C'est pourquoi lllpten ^iHtBns si ptUH tesiatùrwm vivere^ qiMmvis defuneluê siê, adi/re harediiatom nom poUiL L. 3â, ^, eûd. Ht.
U ne suiftc pas mémo que quelqu'utt sache que la succession est ouverte pour qu'il puisse ITiccepier) il faut qu'il sache que c'est lui qui est appelé. C'est la mette raison.
C'eet pourquoi le pirrent d'un degré plus ébigné ne peut pas accepter une succession tant qu^li igtaiore que ceux d'un degré plus proche y ont renoncé.
Si un héritier ne peut pas valablement accepter une succession avant qu'elle kii soit déférée, ni même avant qu'il ait connaissance qu'elle lui soit déférée ; à plus forte raison, il ne peut plus raccepter après qu'il s'en est exclu par sa renoncîatîôn k la succession. Gela est évident; car ayant, par sa renonciation, abdiqué le droit qu'il avait de succéder, il ne peut pas plus l'accepter, après sa renonciation, que le pourrait un étranger qui n7 aurait aucun droit. Si donc un héritier, depuis sa renonciation, se met en possession de quelques effets de Ta succession, cela ne peut phis passer pour un acte d'héritier, mais pour un larcin qu'il fait de ces efTets auxquels il n'avait plus aucun droit depuis sa renonciation *.
de Pierre à opter pour l'acceptation? Art. 843 î « Tout héritier, même bé- « lûtéficiâire, venaot à une succession , « doit rapporter à ses cohéritiers tout ce « qu'il a reçu du défunt, par donation « entre- vifs, directement ou indirecte- « ment : il ne peut retenir les dons ni « récfômer les legs à hii faits par le dé- « fhnt, i moins que les dons et les legs « ne lui aient été faits expressément
f( par préciput et hors port, ou avec « dispense du rapport.»
* F. art. 791, G, civ., d-dessus, p. 30, note a.
« F. art* 790,, C civ.
Art. 790 : « Tant que laprescrîptîoa « du droit d'accepter n'est pas acquJ&e « contre tes héritiers qui ont renoncé»^ « ils OQt la faculté d'ace^er encore la « succession, si elle n'a pas été déjà
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It C8l étotamkt 4M» Lebrttii(liv« 8, ek 8^ ied* % n^ (PI k 63) àrta^nee qn'oti pcot enctre^ eii plusieurs ea»« faire acte dlkéiltiief dt acéepter mie saccession apA ^im j a raK>a«é, pMvtii ^o'ette »*aH fms été eeeupée pdr d'autres ; il dtr kl loi pro kmrede tO^ § PltjifiiiiiiMii 4, IT. d^ ^#09. tofr<f. et h Ml 1^, ff.
éti lmê0rrâffùt>pmmiï M fittt ;»s féffetlétt ^e ees lôid son( dan» te eas d'an MM» tef»#i> d'wihéi^idr flécessair»; cet kërillei^ ^ rab$tentî(m (jn^l faisait été bieni dehi sbcoribIcw, ne eeasârti pas d'être héritier^ il acquérait sedement )MHr El k âioitêd il'écre pas tenu deB dette») et II le pei'dait, st, aprètt avoir détlaf 4 q«'i s'M^sleiisdt, ik ^imHàèçzH datte lés Ueaé «& la suecesskm ; cette lai ne reçoit ici aucune application; parmi nous^ nous n'avchia peifit d'béritiers né- «easaires, «t'Mf MHfUt qta né etfnf^ L'Iiéiilier qui renoiTce abdique tout droit kl b sveeésflieft ; il n'eft conaerfe pA»» mtetm ^ et par eonséquent, if ne peut plus lèyveacted'bépiy^f^
il M TRfr qtt^sA Mtiller qui, aprè» sa renotieîati^o«, se sei^t emparé des effets de la succession et eft adrait dérobé la ccmftaissanee àui créanciers, peiffraniétrc eondamiié tfmtm eux ktayer les dettes de la succession comme a'ib étMl béfittèf , nais ee ser^t par forme de domixhiges-mtéréts qu'H serait aâdslceDdaifiiié, powr &'éire inJuMettent emparé d'une succession i taquelle il v'arat pto ameua droit, elfioii parce q«'it aurait klH acte d'héritier ^
ParemenMiit, êi ttne pM^oùfte qtà a renoncé Si «me sttccessioft, est assignée comme héritier, et, ne rapportant point sa reneiidiatfeiù, est condamnée par arrêt h payer le créancier de la succession qui a formé la demande contre lui ; H nedenéiféMi pa» po«r cela hérHîer aptes avc^ renottCé ; mais, à cause de l'autorité de la chose jugée, il sera obligé d'acquitter la condamnation portée par l'arrêt» tout comme s'il l'était '•
On tfe petft plus h h térité accepter tmé làuccésgion après c^u^on y a renoncé, mais si la retvoneiation (ju^ne personne a faite était rescindée par quelque juste éausCj, la renonciation étant détruite et misé au ûéant, rien n^empéche* rait que cette personne ne pût accepter Ta succession,
FareiOemeut, si un minecnr qtû a témérairement renoticé à une succession avantageuse se fôft restituer pour cause de sa minorité contre sa renonciation, il pourrai llacceptet.
Fareiliemem^ si un majeur a été ét)gagé à rcuoiicer Sl une succession avanta^^éuse par le dol de $es cohéritier^ ou des parents du degré subséquent qui lui ont lait paraître de fausses dettes » ou soustrait les titres pour lui cacher les fbrces de la succession,, ce majeur on prouvant ce dol, et se faisant restituer en conséquence contre sa renonciation, pourra accepter la succession *,
Pareillement, si un débiteur insolvable, en fraude de ses créanciers, a re« nonce à une succession opulente, ces créanciers font resânder cette renonciatity» par Taction révocatoire de ce qui est fait en fraude des créanciers, et en couséquemée, comme exerçaut tesdroits.de leur débiteur^ acceptent pour lui
M acceptée par d'autres héritiers; sans « préjudice fiéanmoîns des droits qui ft peuveflt être acquis I des tiers sur « les Memi de la sutcession , soit par «préscrSptioti, soit par actes valable- « ment forts avec 16 curateur à la suc- <i cession vacante.»
^ Le Gode a évidemmentadoptéune autre doctrine; il considère celui qui a renoncé comme étant encore appelé qe<)4qtte if étant plus nvestl.
» Il felhiHf tftt edntralre, dans cê sy»^ tème, le traiter conim^ voleur, et e^est
ainsi qUefe décidaient tes lois romaines. L 1i, s 0, ff. de Acquirendâ vel omit" tendâ hcèredilale.
^L'autorité de la chose jugée^ présomption de vérité, le Ëiit considérer comme héritier h Tégard du créancier qui a obtenu sain de cause.
^ Le dol e^ en général une cause de reseisiOii des opérations dont il a été la cause^ k l'égard des auteurs de ce dot.
* F. art, 788, !•» alinéa^ a i^., ddesilus,p. 11tl,note i.
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et à leur proGt, la succession qui lui est échue ^ En cela notre droit donne pluft d'étendue à cette actiop révocatoire que n'en donnait le droit romain; car, par le droit romain, l'action révocatoire n'avait lieu que pour ce que le détûleur avait aliéné de ses biens, et non point pour une succession ou autre chose qu'il aurait manqué d'acquérir, suivant cette règle : non fraudantur crêdiioreê cùm quid non acquiritur à debitare : sed cùm quid de bonis deminmhtr. L. 134, IT. deReg. jur. et ailleurs, qm oceasione acquirendi non utitur,non intelligitur alienare : veluti qui hœreditalem omiUU. L. 28, ff. de Yerb. sign. d'où ils concluent^ qui repudiavii hœrediUitem, non est in eà eauêd ul huic edicto loeum facial.
Observez que, lorsque les créanciers d'un héritier insolvable ont fait casser la renonciation qu'il a laite à la succession, comme faite en fraude de ses créanciers et du droit qu'ils avaient d'être payés sur les biens déférés à leur débiteur ; cette renonciation n'est cassée ^u'en faveur desdits créanciers, et vis-àvis d'eux et non point vis-à-vis de l'héritier qui a renoncé.
C'est pourquoi, si la succession à laquelle il a renoncé se trouve plus opulente qu'on ne le pensait, que la part de ce renonçant après la succession liquidée se trouve monter à 12,000 livres et qu'il ne dût que 10,000 livres, il ne pourra pas prétendre les 2,000 livres qui se trouvent de reste, après les créances acquittées ; car la renonciation est valable vis-à-vis de lui, ses cohéritiers profiteront de ces 2,000 livres *.
$ lY. De l'effet de l'acceptation d'une succession et de la restitution contre
Vacceptation,
L'effet de Tacceptation d'une succession est, suivant que nous l'avons déjà observé sur la règle : le mort saisit le vif, que celui qui l'a acceptée est réputé être, dès l'instant de la mort du défunt, pour la part dont il est héritier, propriétaire de tout ce dont le défunt était propriétaire, créancier de tout ce de dont il était créancier, débiteur de tout ce dont il était débiteur, quand même les dettes excéderaient de beaucoup les biens de la succession *.
C'est encore un effet de l'acceptation de la succession, aue celui oui l'a acceptée est censé succéder, dès ce temps, non-seulement a la part à laquelle il était appelé de son chef, mais même aux autres parts qui accroissent par la suite, par les renonciations de ses cohéritiers ; cet accroissement se fait malgré lui, et il ne peut en conséquence éviter d'être tenu des dettes pour les parts qui lui accroissent. C'est ce qu'enseigne Gaïus : Qui semel aliquà ex parte hœres extiierit, deficientium partes etiam invilus excipit. L. 53, $ 1, lî. de Acq. hœred.
Cela a lieu, quand même l'héritier, après avoir accepté la succession pour sa part, serait mort avant que ses cohéritiers eussent renoncé ; car lesdits cohéritiers venant par la suite à renoncer, leurs parts accroîtraient à celle qu'il a transmise dans sa succession ; portio enim deficiens portioni ejus qui adivit magis quàm personœ accrescit.
Ce sont encore des effets de l'accepution : — !• Que l'enfant qui a accepté, soit sujet aux rapports des choses qui lui ont été données, comme nous le verrons au chapitre suivant ;— 2<> Que l'héritier qui accepte soit tenu aux rapports des legs qui lui auraient été laits ; — 3° Que l'enfant qui a accepté, ne puisse plus prétendre de douaire, par la règle qu^on ne peut être héritier et aouairier.
L'héritier qui a accepté une succession étant mineur, peut pour cause de
art. 788, 2« alinéa, C. civ., ci- * L'acceptation consolide et rend
irrévocable la qualité que la loi avait donnée à l'habile à succéder f c'est la réalisation du droit.
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sa minorité, se faire restituer contre son acc^tation, lorsqu'elle lui est désavantageuse.
Cela a lieu, pourvu qu'il n^ait pas ratifié cette acceptation depuis qu'il est devenu majeur; car la ratification faite en majorité empêche la restitution. Il ne faut pas prendre pour ratification, ce que le mineur devenu majeur a fait, lorsque ce qu'il a fait, était une suite nécessaire de son acceptation.
Par exemple, si un mineur a accepté en minorité une succession, quoique devenu majeur, il ait entretenu les biens de cette succession, il ait fait payer, on ne doit pas regarder cela comme une ratification et une approbation volontaire de l'acceptation de la succession quMl a faite en minorité, mais comme une suite nécessaire de cette acceptation, comme l'acquittement d'un devoir auquel cette acceptation l'obligeait jusqu'à ce qu'il fût restitué contre ; c'est pourquoi les lois décident qu'il ne doit pas être exclu de la restitution. C'est l'esprit du fameux paragraphe, scio, de la loi 3, ff. de Minor.
Le majeur n'est pas facilement admis à la restitution; il y serait néanmoins admis, s'il prouvait que les créanciers qui avaient intérêt de la lui faire accepter, ont usé de dol et de mauvaises manières pour l'engager à le faire. 11 y a même des arrêts qui, sur des circonstances extraordinaires, quoiqu'il ne fût point intervenu de dol, ont relevé des majeurs de leur acceptation, mais ces arrêts ne doivent être tirés à conséquence *.
L'effet 4e la restitution contre l'acceptation d'une succession, est que celui qui est restitué, est déchargé de tous les engagements qu'il a contractés par son acceptation, en rendant par lui un fidèle compte de tout ce qui lui est parvenu des effets delà succession; par exemple, il est déchargé de Tacquiltement des dettes, des legs et des autres charges de la succession. Si c'est un enfant, il est déchargé de l'obligation du rapport des choses qui lui ont été données, il peut demander son douaire dont il avait fait confusion par son acceptation.
Au reste, nonobstant la restitution, il demeure toujours, selon la subtilité du droit, héritier, selon la règle qui semel hœres, semper hœres ; c'est pourquoi la portion des droits successifs de celui qui s'est fait restituer contre son acceptation, n'accroît point à ses cohéritiers, malgré eux ; en abandonnant celte portion aux créanciers, ils ne seront point tenus des dettes et autres charges de la succession pour raison de cette portion, mais seulement pour raison de celles dont ils sont héritiers de leur chef; c'est ce qui est défini en la loi 61, ff.^dc Aequir. hœred. Ils peuvent, néanmoins, s'ils le jugent à propos, prendre cette portion en se chargeant de toutes les dettes et charges de la succès-» sion *. L. 98, ff. eod. Ht.
AHT. IX. — De racceputlon de saeeesfioa soas le bénéfice d'iaveauire.
Le bénéfice d'inventaire est un bénéfice que l'empereur Justinien, par la loi 22, Coé. de jure de liber.y accorde aux héritiers de n'être point tenus, sur leurs propres biens, des dettes de la succession, et de ne point faire confusion des
* F. art. 783, C. civ.
Art. 783 : « Le majeur ne peut atta- « quer l'acceptation expresse ou tacite <( qu'il a faite d'une succession , que « dans le cas où cette acceptation aurait « été la suite d'un dol pratiqué envers « lui : il ne peut jamais réclamer sous « prétexte de lésion, excepté seule -
« ment dans le cas où la succession se tt trouverait absorbée ou diminuée de « plus de moitié parla découverte d'un « testament inconnu au moment de « l'aeceptalion.»
* Nous croyons que cette doctrine est encore admissible aujourd'hui, en supposant l'acceptation des autres, pos*
droUs qu% pourraient a^oir «oatre la wioeeasiaa*, à la diangc ftr «nt 46
faire, dans le temps et de la manière qu'il le prescrit, un inventaiM Adèle, exact, de toutes les choses dont la aMOcessioA Cist^ov^sée^
Vaceeptation de sucee$$ion $ous bénéfice d'inventaire^ est cdl^) Iu4e par l'héritier qui a recours ^ ce bénéfice^ à la dilDéreoce de <^IW Cûte par l'héritier qui n'y a point recours, laquelle est appelée aficeplcUim vure «| êim^^
On appelle rhéritier qui a accepté 4e ççttç maoière^ hénUer $qu$ ké^yifice ^inventaire, ou héritier bénéficiaire.
^V.Bel» iMAure de Vo/ocepUtiUm ems bénéfice iS^nv^taire.
L'acceptation sous béoéfice d'iavei;|taîpe ae difièvedei'MeepiatioafvreM simple, qu^en ce qu'elle donne ^ l'héritier le bàiéfiee àè n'tee po«a lemi 4m dettes de la succession sur ses propres biens, et de ne po»t cMifoiMipe lea dettes oui! a contre la auccesmoa, «t «ue» pow e^t ^^ l'ataujeHU h tm compte des biens de la succession envers les (véanciers ; au iM^te» 9m» froduit les autres effets que produit l'acceptation pure etsiiapte *•
L'héritier qui a accepté sous bénéfice d^nveniaire, est MreiUement réputé, eotnme l'héritier pur et 8imj[)le, saisi de la succession, des t'IoMot^'êUe a été ouverte : il est vrai bérit&er, vrai propriét^re des bieoa de la SMeoeiirioa.
Delà il suit que Tenfant héritier nénéficiaire ne laisse iMi$ d'ètns leau «h rapport, envers ses cohérier$,des choses qui lui ont été données et «^e «eaeobmtierB y sont tenus enverslu! *. De là il suit que, lorsqu'il se rena adjudicataire des Biens de la successiion ténéficiaire , il retient plutôt qu^à n'acquiert, et, par conséquent, fl ne doU point d$ profit, comioe nous l'avons vu au TroHé des fiefi.
S IL Un 40$Meur pemt-H défendre qme êm liéritier ait reeottrs au bénéfice
d'^ventnêref
Lebrun (liv. 3, ch. 4, n^ 5) , sur cette qufisUojQ^ rapporte piusieuis arrêts (netawwiierit des 19 Janvier f669^ 8 août 1590) qui ont jugé, iwt pour \tf«f% de droit écrit que pour le pays coutumler, que le testateur ne pouvait iisiive eene d^ense. Ces arrêts font jugé même peur les héritiers te^taoïen* taires. La raisovi en est que, quoiqu'un testateur puisse instituer son liéritier sous t^es conditions que hon lui semble, ce ne peut pas étre^ néanmcûns, sous des conditions contraires aux Ipis^ or. telle est la condition qui lui défendrait d'avoir recours au bénéfice d^inventaire, puisqu'elle lui défend ce que la loi vevt lui aoconder. La question doit encore moins souflrir dediOBcidlé^ i'égaM des béi^ltierslégîfimes qui tiennent de la loi leur qualité d'béritiera^ et «aoa dn défunt *.
tàieui^e ^ ceHe ^e c^Wl qui dbtictrt la restitution.
« r.art.ê02,C.icw^
ÀftT. 602 : « L'effet '(ki bénéfice Y dUnventeire -est 4e donner à lliéri- M lier l'avantage, — 1° De n'être te- « nu du paiement des dettes de la suc- « cessioB que jusqu'à concurrence de « la valeur 4es Wens qu'il a ireciieillis, « même de q^ouvoir ae dédiar^ >du « paiement dee déliée en abandonnant « tous les biens de la «ueeesiHon aux H créftBCîeffs et anx légataires $***^De « ne pasieonCMMife «esInensipeMon»
«iiola «ne eenx de la succesaîon , et
« de conserver contre elle le droit de « réclamer le paiement de ses créan- « ces. »
* V. art. 8W<;. civ., iwte précé-
» 7. art JB43^ jCiàv. ^ xû^dessos, p. 121, note 4, in fine. Tout héritier, même bénéficiaire, ^emint à ime succession , ^Oit rapporter.
* Celte décision doit être admise aii$ouMi%iii avec d'autant plus de raison ^fue le Mnéllce d'inventaire, est plus favoriÉWement considéré ou'aùtrefeis ; ainsi la eondKion devrait être réputée non écrite.
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'5 fIL Quilles akoseê êtmt re^ses pour te hêfté fic9 dHiiventaire ?
La fNreiBiièi« diose requise pour le bénéfice 411<iTeAt8ilre, œ sofnt le$ lettres royaux qui s'obtiennent dans les chancelleries ées Parlements ^.
Il £iut néanttoîiiâ» -à «ei égard, distHagtMur le j^ays de droit écrit, et ie |»ays coutumier.
Dans le pays die droH éerit, loiitiiérilîar f^ut, en fânsant invenlaire, dans te temps et de £i «fiavière dont lepresepit la ki 11> Giid« éè Jiwe deliè,, jouir du ji^énefioe tacoordé par ^tte loi, saas obtenir ^ksoennes ieuares royaux po«r cet effet. La raison est que cette loi, ainsi que les autres lais ronaines, «ayant, par la permisâon eu roi, ibree, autorité jet caractère 4e loi daas eefi i^<o^inces, un héritier n^a pas besoin d^avoir recours au roi pour obtenir de W un bénéfice que la loi lui accorde.
Au contraire, dans le pays coutunùer^ Iliéritiery po«r jouir de ce bénéfice, doit l'obienir du roi, par des lettres qui s'obUennenI en la grande ehaneellerie; car la loi de Justinien, qui accorde ce bénéfice, n'a pas force et carac.tèi« de loi dans le pays coutumier ; cette loi ne peut donc pas lui donni^r cie bénéfice; î! faut donc qu'il l'obtienne du roi.
Il y a, néanmoms, quelques coutumes qui accordent expressément le bénéfice d'inventaire : teHes sont les coutumes de Bretagne, de Berry, et quelques autres. 11 faut décider que, dans ces coutumes, les lettres royaux ne sont pas nécessaires par la même raison qu'elles ne le sont pas dans le pays de droit écrit.
C'est le sentiment de d'Argeotré, qui, suor la coutume de Bretagne (art 514), dit : Non îgiùur quod Frmci subindè facmil 4 Prind/p/e omnmdum non supplicandum de eo^ guodjur^ communi ommb%^$ Ucel eljum êsi4:o»$ueUt' dinarii ah ipso Princti>e probftU. C'est aussi pareillement le sentoen4 de Dumoulin sur la coutume de Berry ; il y a même quelques coutumes qui déclarent expressément que les lettres ne sont pas nécessaires; telle est cdile de Sedan.
11 n'en est pas de même dans les coutumes qui parient, à la vérité, du bénéfice d'inventaire, mais sans l'accorder expressément, telles que sont les coutumes de Paris et d'Orléans. Il n'est pas douteux qu'il faut obtenir des lettres dans ces coutumes pour jouir du bénéfice; car, quoique ces coutumes parlent du bénéfice d'inventaire, elles ne l'accordent pas; elles n'en parlent que parce qu'elles supposent la pratique en usa^e : l'hérrtier ne tient donc pas dans ces coiitumes ce bénéfice de la loi municipale, qui ne l'accorde par aucune disposition ; il faut donc qu'il l'obtienne du roi.
Les lettres doivent être entérinées par le juge à qui elles SOirt adressées, qui doit être le juge du lieu où la succession est ouverte.
Cet entérineotent s'ardomie sur les coacluslons d« f«oe«reur<éii roi.
Ces l€tttres doivent être obtenues et entérinées avant que Théritier iât fait aucun acte d'héritier ; car^ s'il avait une fois pris qualité cohéritier, en consé- 4}ueBee, étant devenu, dès lors, obMgé^nvers Cous leseréaneiers de 4ft «accession, les lettres de bénéfice d'inventaire ne peuvent plus lui servir; <€ar <îes lettres peuvent bien lui permettre d'accepter la suocessiott sans if obliger sur se^ propres biens envers les créanciers, mais eUe$ ne peuvent pas iedéÀarger
^ F. art. 793, Code cîv.
Art. 793 : « La dédaratkm <dte hé- * rkîer, qu'il entend ue pn^dre cette « (pttlité fue ftoos béûeûce d'iiiTenm taire, doit être laite au greffe du tri- «bunal ide première instaiice 4lans « l'arrondissement dufiœl la s«cees-
« sîon s'est ouverte ; elle doit être în- « scrite sur le registre destiné à rece- -« voir les actes de penoncialSon. «i
ToatiMèMeà sueeédertieiiSeeMné éce 4e la loi, il a^ 4ooc pas besoia d'sHitorisatkHipoar4éetoer fs^â acœpte S9U» àénéfUe^^ifwenM^^
de l'obligation qu'il a contractée envers eux lorsqu'elle est une fois contractée; le droit étant une fois acauis aux créanciers, ils ne peuvent plus en être dé* pouillés. Le roi, en accordant une grâce à quelqu'un , ne dépouille jamais un tiers d*un droit qui lui est acquis.
Que si l'héritier, sans s'être immiscé dans les biens, avait pris la qualité, non pas à^hérilier simplement, mais d^héritier bénéficiaire^ et qu'il eût obtenu des iettres peu après, on ne regarderait pas cette déclaration qu'il a faite, quoiqu'a^ vant robteniion des lettres, comme une acceptation pure et simple qui l'empêchât d'y avoir recours, mais comme une simple déclaration de l'intention qu'il avait d'en obtenir.
Pourvu que l'héritier n'ait point encore pris la qualité d'hériter, ni fait acte d'héritier, il est toujours à temps d'obtenir ces lettres ; néanmoins Imbert prétend qu'elles doivent être obtenues dans l'an du décès, sans quoi il faut y insérer une clause qui relève l'héritier de ne les avoir pas obtenues dans l'année. Je ne crois pas que cela s'observe ; au surplus, il serait fort facile d'insérer celte clause.
Lorsqu'il v a plusieurs héritiers qui veulent l'être sous bénéGce d'itfventaire, il suffit que l'un deux obtienne des lettres et les fasse entériner, et que les autres, sur une requête, les fassent déclarer communes avec eux.
De V inventaire.
Soit que l'héritier obtienne des lettres, lorsque la succession est ouverte dans les pays où elles sont nécessaires, soit qu'il n'en obtienne pas^ lorsque la succession est ouverte dans les provinces où il n'en a pas besoin , il est évident qu'il doit faire un inventaire des biens de la succession pour jouir du bénéfice d'inventaire, lequel n'est appelé bénéfice d'inventaire que pour cette raison *.
La notoriété publique que le défunt n\ laissé aucuns meubles, n'est pas une raison qui puisse dispenser Théritier de faire inventaire ; lorsqu'il veut jouir du bénéfice, il doit, dans le cas auquel le défunt n'en laisserait effectivement aucuns, faire un procès-verbal qui constate qu'il ne s'en est point trouvé , et qui tienne lieu d'inventaire. C'est l'avis de Lebrun (liv. 3, ch. 4, n° 14).
Suivant la loi de Juslinien, lorsque l'héritier est sur les lieux, il doit commencer l'inventaire dans les trente jours , à compter depuis qu'il a eu connaissance que la succession lui était déférée, et l'achever dans soixante autres jours } lorsqu'il est éloigné , il y a un an , à compter du jour de la mort du défunt.
Dans le pays coutumier, il n'y a point de temps marqué pour faire ventaire , et je pense qu'il est toujours temps , tant que l'héritier n'i disposé des elïets de la succession «.
Il est aussi indifférent que l'inventaire se fasse avant ou après l'obtention des lettres.
L'art. 128 de l'ordonnance de 1629, qui ordonne que l'héritier fasse apposer îe scellé avant l'inventaire, n'est pas en usage^ non plus que beaucoup d'autres de cette ordonnance.
cet ina point
* F. art. 794, C. civ.
Art. 794 : « Cette déclaration (d'ac- « ceptation sous bénéfice d'inventaire) fL n'a d'effet qu'autant qu'elle est précèc dée ou suivie d'un inventaire fidèle et « exact des biens de la succession ,
« dans les formes réglées par les lois « sur la procédure , et dans les délais « qui seront déierminés par la loi.»
* F. art. 795 et suiv. , C. civ. , qui règlent les délais, la forme et les effets de l'inventaire.
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L'inventaire doit être fait devant notaire, et doit contenir la description de tous les meubles et de tous les titres de la succession ^
Néanmoins , l'omission de quelques effets qui auraient pu échapper à la connaissance de rhéritier, ne le fait pas décheoir du bénéfice.
II en serait autrement si les créanciers prouvaient qu'il les a détournés ou omis de mauvaise foi et contre sa connaissance , il a été jugé , qu'en ce cas l'héritier devait être déchu du bénéfice ; l'arrêt en est rapporté par Brodeau, lettre H, n» 24, et par Le Prêtre ; plusieurs coutumes en ont des dispositions. Ce sentiment est très juste, quoiqu'il semble que la loi de Justinien se contentât, en ce cas, de la peine de la restitution du double contre l'héritier •.
Lorsque les créanciers se sont fait connaître, putà, en s'opposant au scellé, lorsqu'il y en a eu un, l'inventaire doit être fait aVec eux ou eux dûment appelés. La novelle première veut aussi qu'on y appelle les légataires qui se trouvent sur le lieu.
Au surplus, il n'est pas nécessaire que cet inventaire soit conclu et affirmé devant le juge.
La prisée n'y est pas non plus nécessaire , lorsque peu après on a fait une vente publique des meubles qui en constate la valeur.
S IV. De l'administration de l'héritier bénéfieiaire.
L'héritier bénéficiaire est chargé d'administrer les biens de la succession et de rendre compte aux créanciers de son administration.
II doit donc faire payer les débiteurs de la succession, interrompre les prescriptions, faire passer de nouveaux titres , affermer les héritages, faire faire les réparations , soutenir les procès pour raison des biens de la succession , tant ceux commencés du vivant du défunt, que ceux qui pourraient naître *.
On exige de lui de la bonne foi dans cette administration ; mais on n'exige pas de* lui d'autre diligence que celle dont il est capable , et qu'il a coutume d'apporter à ses propres affaires ; c'est pourquoi il n'est tenu envers les créanciers que de la faute grossière dans cette administration^ de latd culpd. En cela rhéritier bénéficiaire est différent des administrateurs du bien d'autrui ; ceux-ci sont tenus de la faute légère, de levi culpd ; la raison est qu'ils ne doivent point s'insérer à l'administration du bien d'autrui , s'ils ne sont capables du soin et de la diligence nécessaires pour le bien administrer , au lieu que l'héritier bénéficiaire est administrateur de son propre bien ; c'est pourquoi on ne doit point exiger de lui d'autre diligence que celle dont il est capable *.
* F. art. 941 et suiv., C. de proc.
civ., qui ont pour rubrique éeVinven-
Jaire et déterminent toutes les formalités que l'on doit observer.
« F. art. 801, C. civ.
Art. 801 : « L'héritier qui s'est ren- « du coupable de recelé, ou qui a omis « sciemment et de mauvaise foi , de «comprendre dans l'inventaire des « effets de la succession, est déchu du u bénéfice d'inventaire. »
* r. art. 803, C. civ.
Art. 803 : « L'héritier bénéficiaire H est chargé d'administrer les biens ft de la succession > et doit rendre Ton* vin*
* compte de son administration aux « créanciers et aux légataires. — Il ne « peut être contraint sur ses biens « personnels qu'après avoir été mis « en demeure de présenter son comp- « te , et faute d'avoir satisfait à cette' « obligation. — Après l'apurement du « compte, il ne peut être contraint a sur ses biens personnels que jusqu'à <c concurrence seulement des sommes (( dont il se trouve reliquataire. »
* F. art. 804, C. civ.
Art. 804 : « L'héritier bénéficiaire <c n'est tenu que des fautes graves dans « l'administration dont U est chargé. »
S V. De ee quê doU observer Vhériiiet béné^cUdre touchant la vente des effets
de la succession.
Les art. 345 de Paris, et ?4* d'Orléans, défepjjeqt à rbériiier bénéflciaire dç Y^odre l^s me^bleç de la succession , sinon publiquement et à l*enchère , aprçé dénonciation de 1^ vente à l'issue de la messe paroissiale de la paroisse dq défont, et affiches mises tant ^ la porte de la paroisse qu'à celle de la mai* SOD du défiint,
i^e défaut d'ohserys^tion de ces solennités ne fait pas déchcoîr l'héritier dt) bénéto d'ipventair^ ; mais il est seulement tenu, faute de les avoir observées, anx dommages et intérêts des créanciers, résultant de ce que les meubles auraient pu être vendus plus qu'ils n'pqt été estimé^ , et ced dommages et intérêts doivent copsister a faire payer à rbéritier la crue ou parisis de la prisée qui est le quart en sus^.
Que si l'héritier n'a pas vendu les meubles, et qu'il soit en état de les représenter en nature, il n'est sujet k aucune peine, à moins qu'ils ne fussent détériorés et dépréciés ; car, en ce cas, il serait tenu de ce dont on estimerait qu'ils sont détériorés et dépréciés '.
A. l'égard des immeubles, notre coutume ordonne qu'il ne pourra les vendre qu'avec les solennités nrescrites pour les décrets d'héritage '.
L'héritier qui vend des héritages de la succession, sans observer ces forma- |it^§, cpvrt deux espèces de risque.
seront en droit de refuser de )ui allouer les sommes ^u-il aura payées aux créanciers postérieurs , sauf à lui son recours cQntre ces créanciers postérieurs à qui il a payé, ^ui, par leur insolvabilité, peuvent être hors d'état de rapporter'*.
On pourrait même douter s'il aurait recours epntre eux^ eiur un Cféanoier
Sui a reçu ce qui lui était dû d'une personne qui le lui a payé pour et au pom u débiteur, n'est point sujet à rendre ; or, ee créancier postérieiir a neçu ce Sui lui était véritablement dû de l'héritier pour et au nom de la suocessinn énéficîaire qui en était véritablement débitrice , d'où il paraît suivre qu'il n'est point sujet à rendre ; cependant comme l'héritier bénéficiaire n'est, visk-vis des créanciers de la succession , que comme une espèce de séquestre et ^administrateur, qui, en payant du prix de l'héritage de la succession qu'il a vendu, les créanciers de la succession, a intention de payer ceux qui onidroif de le toucher , on doit facilement présumer dans le paiement qu'il leur £ût , la condition tacite « qu'il leur fait ce paiement, s'ils sont les premiers créanciers, et à la charge par eux de rapporter, s'il en apparaît, par la suite, d'antérieurs.» Gomme il peut y avoir de la difficulté de savoir si cette condition doit être sous^-entendue , liiéritier qui paie i^è doit pas maa^^er de l'exprimer.
* Vf art. 986 et suiv., C. de prpe.
fxs.i qui ont pour rubrique ; Du bénéfcç a'menfaprf.
I r, ^.rt.^05,C,(CÎv.
^^f. 805 f iç ^héritier bénéfi- « ciairp E^ p^ vendre lei» p^eubles « de la successijoin que par le n^înisf t^r^ 4'ij9 pffipier puplic, aux en- ^ id)ère^ , ef 9iprès les s^^es et pu- • ièl^ipiM a^ço^tMmées, tr- Ç'i) les
^ yippréseate en nature , il p'es^ tenu
« que d^ l^ dépréciation ou de la dé-
« térioratipn causée par $a ^égligeniçe. »
» f. arl. 989, C. proue, qy./çj-
dessM, p. il6, pot^ 3.
^ F. art. 9^L Ç. proc, dy.
Art. 991 : «Çiepp^x ^la yjçnle îles
9 ipiDAej^bliiss ifçra 4istrib^^ suii^nt
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l,e se^nd risque aue çQ^rl; l'héritier bénéficiaûre qui vead les héritage^ de ta succession saus d^ret , est qu'il s'expose à des vecours ei^ garantie dq la part 4e$ acheteurs qui çeuvept être ^vjncés sijr ïe^ actions hypothécaii^es des Cféjinciers de la succession.
Cela est à craindre , non-seulement dç la par^ 4^5 créanciers antérieurs , iiiai$ même d^ns le cas auquel le prU ayr^it seryi à payer les antérieurs^ cela est $ craindre de la part des postérieurs , qui , trouvant l'héritage être de plus grande valeur que le pri)^ pour lequel il aurait été t^Qdu, pourraient encore fivjpcer les acquéreurs en offrant 4^ \^ rembourser 4u prix qu| aurait servi à payer les créanciers ^ptéri^urs %
5 yi, Premier effets du bénéfice d'inventaire, qui cçnsiste en ce qy^e V^éri^ier
S-ffd pff^ tenu envers les créancien sur ses propres biens j, mais seulen^enê un compte de ce qu'il a reçu de ceux de la SHCces^ion,
Quoique Phéritier bénéficiaire soit dans la vérité un vrai héritier et un yr^i jsuccessénr du déhmt, néanmoins l'effet du bénéfice d'inventaire est de ïe faire considérer, vis-à-vis des créanciers de la succession, plutôt comme un administrateur dçs biens de la succession . que comqae le vrai héritier et le vrai Ippopriétaire de ces biçns.
* (('e$t pourquoi, de même quMn administrateur tel (}u'un tuteur, un l^hri* elen , lorsqu'il p'est obligé, ou a été condamné en ces qualités , ne peut être éQf)tra{nt^ si^r ses propres biens , au paiement do la somme à laquelle il est ?>b|igé ou eondamné dans le^ite^ qualité^ , mais seulement sur les biens dont n a radministration^ et qu'à cet efiet il n'est tenu à autre chose qu'à rendre çotjipte de ce qu'il a déduits biens entre les mains \ de même Fhéritier bénéficiaire ne peut être cojiiraint de payer, sur ses propres |)iens , aux créanciers de la succession , les sommés auxquelles il se serait obligé ou aurait été condamné envers eux en cette qualité.
Il n'est tenu qu^ii leur ^onnçr un compte de ce qu^il a entre les n^afns des biens de la succession. Si par ce compte il est reliquataire de qqelque soipme , il peut être, en ce pas, contraint sur ses biens ju^u'^ concurrence de cette àqmme; que ^'il n'est reliquataire d'aucune somme, les créanciers ne peuvent exercer aucune contrainte, aucune exécution sur fees biens, mais seqlemeut loisir ceux de la successioi^ qu| çont eq nature, tant les meubles que jç^ jnimeublés*. ^ , - »
Dans ce cqmpte l'héritier doit coucher en recette le prix des meubles, lorsqu'il les a vendus , les sommes qu'il a touchées ou dû toucher, tant des débiteurs que des revenus des biens de la succession.
On lui alloqe en dépense ce qu'il a payé pour les frais itinéraires du défunt , jour les frais ^'inventspre, pour les frais de scellé, s'il y en a eu un, et levée de scellé, pour les frais de vente.
On ne doit pas lui allouer les irais des lettres de bénéfice d'inventaire et de leur entérinement ^ car ces fr^is nç regardent qqe )ui, ^% sont faits pour son Intérêt personnel, ^\ non pas çd«i*de la succession.
0n doit lui alloner les frais qu'il a faits pour faire yaloir les héritages de la ^nceessîQn, pour Içs réparations nécessaires, pour jes frais de procis, quoiqu'il n'y ait p?is réifsçij, Si mojn.s qu'il n!? l^s ^^^ Intentés pu soutenus s^ns raison et
* F. art. 988, C. proc, ciy., ijer- ^%\, m s j L\érH|^ lïépéiici^irç n »M a veg4« 4ç| MiBfiujt^lç^ m^ «^
« conformer aux règles prescrites par « le Code de procé(Wire. »
? f. an. 8Q3,C. civ„ çM§ssiis,p.(29, nQ|§ 3. Jl ne p(5n^ êtrq çpptraipt sur ses bien^ per^nnçls q^e pour 1q compte* 9*
On doit luî allouer ce qu'il a payé pour le centième denier des biens de la succession, pour les profits de rachat et de relevoisons, suivant que nous l'avons établi en notre Traité des fiefs, où nous en avons agité la question.
Enfin, on lui alloue tout ce qu'il a payé à des créanciers de la succession tels qu'ils soient, et même aux légataires.
Les créanciers auxquels l'héritier a rendu compte , ne peuvent contester h l'héritier les paiements qu'il a faits à des créanciers plus diligents, et même à des légataires, pourvu que ceux à qui il a payé fussent vraiment créanciers et légataires, et que, lorsque l'héritier les a payés, ceux auxquels il rend ce compte n'eussent point encore fait de saisie-arrêt entre ses mains ^.
Ces créanciers , qui ont tardé à faire leurs diligences n'ont pas même de recours contre les créanciers plus diligents qui ont reçu ce qui leur était dû ; ceux-ci doivent profiter de leur vigilance : n'ayant reçu que ce qui leur était dû, ils ne sont point sujets à rendre.
Il n'en est pas de même des légataires que l'héritier bénéficiaire a payés , s'il arrivait par la discussion de ce qui reste des biens de la succession , que quelques créanciers ne pussent être payés du total de leurs créances, la succession aurait, en ce cas, action contre les légataires pour la répétition des sommes qui leur ont été payées, un testateur ne pouvant pas valablement léguer au delk des forces de sa succession ; c'est pourquoi les créanciers , comme exerçant les actions de la succession , pourraient agir contre les légataires en répétition des sommes ; mais ils ne pourraient, comme nous l'avons ci-dessus observé, inquiéter l'héritier bénéficiaire qui a pavé ces sommes de bonne foi *.
Que si les créanciers auxquels l'héritier bénéficiaire rend compte, avaient fait des diligences , s'étaient , par exemple , opposés au scellé , à la vente des meubles, ou avaient fait des saisies-arrêts, en ce cas ils ne seront point obligés d'allouer à l'héritier bénéficiaire ce qu'il aurait payé à d'autres créanciers, ou à des légataires, à leur préjudice.
C'est pourouoi lorsqu'il y a plusieurs créanciers opposants ou arrêtants , l'héritier bénéficiaire ne doit point payer qu'ils n'aient fait régler entre eux qui recevrait *.
On demande si l'enfant héritier bénéficiaire avec ses frères et soeurs , est obligé de compter aux créanciers des sommes que son père lui a données entre-vifs ? La raison de douter est qu'un héritier , quoique bénéficiaire , est vraiment héritier , et par conséquent, sujet à la loi du rapport. La raison de décider, au contraire, qu'il n'est point sujet d'en compter aux créanciers, est qu'il est, à la vérité, sujet à la loi du rapport, mais envers ses cohéritiers seulement ; ce n'est qu'envers eux que les coutumes l'y obligent pour maintenir l'égalité entre les enfants ; mais il n'y est point oblige envers les créanciers qui n'ont de droit que sur les biens de la succession dont les choses données entrevifs ne font point partie, puisque le donateur s'en est dessaisi de son vivant '•
* F. art. 808, C. civ., 2« alinéa.
Art. 808 : « S'il y a des créanciers
« opposants, l'héritier bénéficiaire ne « peut payer que dans l'ordre et de la « manière réglés par le juge. — S'il « n'y a pas de créanciers opposants, il n paie les créanciers et les légataires « a mesure qu'ils se présentent.»
• F. art. 809, C. civ.
Art. 809 : « Les créanciers non op- « posants qui ne se présentent qu'après « l'apurement du compte et le paient meut du reliquat, n'ont de recours
« à exercer que contre les légataires.
» — Dans l'un et l'autre cas, le recours « se prescrit par le laps de trois ans, k « compter du jour de l'apurement du « compte et du paiement du reliquat.»
» F. art. 808, C. civ., !•' alinéa ci-dessus, note 1.
* F. art. 857, C. civ., qui pose la même règle.
Art. 857 : « Le rapport n'est dû que « par le cohéritier à son cohéritier; il c n'est pas dû aux légataires ni aux (C créanciers de la succession. »
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On dira que par le rapport les choses données sont censées rentrer dans la succession : la réponse est que^ si elles sont censées rentrer en la succession , ce ne peut être que par fiction, que dans la vérité elles n'en sont point, puisque le défunt avait cessé d'en être propriétaire , que les fictions ne doivent profiter qu'à ceux pour qui elles ont été établies ; d'où il suit que le rapport n'étant établi qu'en faveur des enfants cohéritiers, et non en faveur des créanciers, les créanciers ne peuvent en profiter.
L'héritier bénéficiaire doit-il compter aux créanciers de la portion qu'il a dans le rapport des choses données à son cohéritier, que son cohéritier doit lui faire ? On pourrait dire qu'il y a dans cette espèce une plus grande raison de douter , que cet héritier bénéficiaire k qui son cohéritier a rapporté une somme qui lui a été donnée, n'a part en cette somme rapportée qu'a cause de la succession, que parce qu'il est héritier. La raison de décider au contraire, est que cette somme n'est point véritablement de la succession , puisque le défunt ne la lui a point laissée, ce qui suffit pour que les créanciers n'y puissent prétendre aucun droit, n'en ayant, au moyen du bénéfice d'inventaire, que sur les biens de la succession *.
11 résulte de ces principes, que, si deux enfants héritiers de leur père , le sont l'un et l'autre sous bénéfice d'inventaire , les créanciers de la succession n'ont rien à prétendre sur ce qui a été donné entre-vifs par le défunt, soit à l'un, soit à l'autre.
Mais si l'enfant donataire est héritier bénéficiaire, et l'autre enfant, qui n'a rien reçu, est héritier pur et simple, et que ce dernier, qui est insolvable, ne veuille point, en fraude de ses créanciers, user du droit qu'il a de se faire rapporter par son frère la somme que son frère a reçue, les créanciers de la succession qui, par l'acceptation pure et simple de cet enfant qui n'a rien reçu, sont devenus ses créanciers pour la moitié de leurs créances , aussi bien que les autres propres créanciers de cet enfant, pourront , comme exerçant les droits de leur débiteur, exiger de l'enfant donataire le rapport que leur débiteur aurait droit d'exiger ; car c'est un droit qui lui est acquis qu'il ne peut remettre en fraude de ses créanciers *.
Que s'ils ont reçu l'un et l'autre, il se fait une compensation jusqu'à due concurrence, et celui qui a reçu le plus ne doit le rapport que de l'excédant ; par exemple, si le premier a reçu 30,000 livres, et le second 20,000 livres , le premier ne doit rapporter quelO,006 livres dont il doit 5,000 livres.
S VU. Du second effet du bénéfice d'inventaire qui consiste ew ce que les droits et actions que Vhéritier avait contre te défunt , ne se confondent point.
Du principe que nous avons établi ci-dessus, « que le bénéfice d'inventaire fait vis-à-vis des créanciers, une séparation, de la succession et de la personne de l'héritier qui l'a acceptée sous ce bénéfice, et qu'elle le fait considérer plutôt comme le séquestre et l'administrateur de cette succession , que comme le vrai héritier ; » il en résulte cette seconde conséquence, que l'héritier en acceptant la succession sous bénéfice d'inventaire, ne confond point les droits
» Même art. 857, C. civ., Y. la note précédente.
« r. art. 1166, C. civ.
Art. 1166 : « les créanciers peuvent a exercer tous les droits et actions de « leur débiteur, à l'exception de ceux « qui sont exclusivement attachés à la « personne. •
Il faut remarquer que l'art. 857 (G.
civ., F. ci-dessus, p.l32,note4), parle des créanciers de la succession : or les créanciers du défunt ne restent créanciers de la succession , qu'au cas d'acceptation sous bénéfice d'inventaire; par l'acceptation pure et simple, il y a confusion de tous les biens.
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èl actions ctull avait dé éoû chef fcoiiti^ le dé(\int, ëk qlill çôiidtitic dWl^ ^es droits et actions contre la succession , de la nieme ttarilèfè 4(16 Padmlnîstrateur des biens d'une église , dMti pupille ou autre personne , Cdn^erVe les droits et actions qu'il a contre TËglise , ou contre lé pupille, dout il administre les bien^.
C'est ce qui est expressément décidé eh là hiscimuà qui a établi le béniftcc d'inventaire. Si ipse alignas contra defunclum Kaheat aetiones^ non km con-
êtndantur^ sed similem cum aliis creditoribus per omnia haheat fortunam* e second effet du bénéfice d'inventaire n'est même qu'une suite et qu^une conséquence du premier; si l'héritier bénéflciaire nW pas tenu sur ses propres biens, des dettes du défunt, ce qui est le premier eiîet du bénéCcc d'inventaire , 11 s'ensuit , nécessairement , qu'il ne doit pas confondre ses créances contre le défunt ; car si les dettes dont le défunt était tenu envers lui, s'éteignaient par son acceptation de la succession sous bénéfice d'inventaire , il s'ensuivrait que l'héritier acquitterait les dettes du défunt sur son propre bien, puisqu'il les acquitterait par la confusion de ses créances qui soAt son propre bien *.
Suivant ces principes, l'héritier bénéflciaire peut, sans renoncer et abandonner les biens de la succession bénéficiaire^ être payé sur le priK des immeubles et autres deniei:s delà succession, des créances qu'il a contre la succession, par contribution au sol la livre avec les autres créanciers saisissants el opposants} il peut de même venir en ordre de ses hypothèques Sur le prix du décret d'un héritage de la succession bénéficiaire^ et toucher le pnx Je sa leoHocatiou*, c'est ce qui a été jugé par l'arrêt de Maran et de Yauxjottr de 1618> rapporté par les commentateurs*
Par ta même raison, on doit décider que, si le défunt avait v^ndo iiii héritage appartenant à celui qui est devenu depuis son héritier bénéficiaire) cet héritier bénéfibtaire pourra revendiquer son héritage, sans que le pdssësaelir puisse etdure sou action^ en lui opposant qu'il a sveeëiié k l'oMigàtimi de |ptrantie dont était tenu le défunt qui a vendu l'héritage^ cai^ il i^eplimièra qbc n'étant héritier du vendeur qiie sous bénéfice d'inventaire^ U hW point tenii,SQr ses propres biens^ de ses obligations, ni, par eonséquent^ de cette obligation de gat^ntie, qu'elle ne peîil donc pas excrare l'action de revendication qu'il a de son chef, et oui a pour objet son propre bien; t'efti prar- 3uoi, en ce cas, le juge fera droit sur l'action de revendication, qu'il intente e son chef, et le cohdaïUilera, comme héritier bétiéficiaire du vettdeur^ aux dommages et intérêts du possesseur, résultant de l'éviction, desquels d^ {possesseur évincé se fera payer sur les biens de la succession bénéficiaire*
Par la même raison, l'héritier bénéficiaire^ qui est en même temps créancier hypothécaire du défunt pourra întenler l'actioii d'interruption et mèi^e l'action hypothécaire contre les détenteurs qui ont acquis des héritages 3u défunt postérieurement à ses hypothèques; sauf à ceis détenteurs à outenir contre lui, en sa qualité d'héritier bénéficiaire , une condamnation de doKimages et intérêts qu'ils exerceront sur les biens de la succession bénéficiaire ».
V. art. 8d2j $.2% G. dv., ci
• F.ait.996KG. procciv*
Art. 996 : «Les actions à intenter
« par l'héritier bénéficiaire . contre là
« succession, seront intentées centre
« les autres héritiers $ et s'il n'y en a « pas, ou qu'elles soient intentées par « tous, ellei» le seront contre un curati teur au bénéfice d'inventaire-, nom- « mé en la même forme ^ne le cura- ^ teur à la«uceefl0i«4i vacante^»
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S Vl)ï. Ou troisième effet du bénéfice d'inventaire j qui consiste à pouvoir re^ noncer aux biens de la successiont
Lé troisième eiTet du bénéfice d'inventaire est que Phéritieir bénélleiaire peut, &i bon lui semble, Irenôticer à la succession ^ . en abandonnant les biens aux créanciers, et leur rendant compte de radministraiion qu'il a eue jusqu'à l'abandon qu'il en fait.
Cet elTet est encore Une sUite du premier, car n'étant tenu dès aettes et chargea de là succession qu6 sur les biens de cette succession , il s'ensuit qu'il doit lui être être permis de se procurer une décharge entière en les abondonnant.
L'héritier bénéficiaire qui fait cet abandon doit rendre aux créanciers et légataires un compte de sa gestion. Voyez sur ce qui en doit composer la recette et la mise, ce que nous avons dit au $ 6.
L'héritieT* bénéficiaire étant censé s'être obligé à ce compte du jour qu'il a accepté la succession bénéficiaire, c'est-à-dire du jour qu'il a fait entériner ses lettres, c'est en conséquence, du jour de cet entérinement, que les créanciers de la succession bénéficiaire ont hypothèque sur les biens de cet héritier, pour le compte des biens qu'il doit leur rendre *«
Lorsque l'héritier bénéficiaire est mort avant que d'avoir fait cet abandon, les créanciers ont-ite cette hypothèoue même pour les dégradations et dissipations survenues depuis sa mort ? Lebrun décide que oui (liv. 3, eh. 4, n^ 70); la raison est que le droit qu'ont les créanciers de se faire rendre compte de toute la succession bénéficiaire^ et par conséquent même des dissipations et dégradations survenues depuis la mort de l'héritier, procède de l'obligation que cet héritier bénéficiaire a contractée envers eux. dès l'instant qu^il s'est mis en possession deB biens de ki succession, de les leUr conserver, ou de leur paver leurs dettes<
Lorsqu'il y à deux Héritiers bénéficiaires qui oiit |[)art»gé eiisemMe le6 biehls de la succession, chacun n'est tenu de conserver que ee qui est échu à soh lot^ et non ce qui est édhu au lot de l^aUtrè, chacun étant eensé n'avoir succédé qu'à son lot» chacun ne doit donc compter qUe de son lot.
La renonciation que fait l'héritier bénéficiaire est plutôt un abandon des biens qu'il fait aux eréanciers, qu'une vraie renonciation qu'il fait de la succession, car l'acceptation qu'il a faite de la succession, quoique sous bénéfice d'inventaire, l'ayant rendu héritier, il ne peut plus se dépouiller de celte qua . lité; qui semel h(treSf semper hœres; il est vrai qu'ett abandonnant les biens, et d'aiUeurs n'étant point tenu, en conséquence du bénéfice d'inventaire, des obligations du défunt; il ne conserve qu'un vain nom et un vain titre d'héritier, nudum nonven et k}awum titnlum hmrediSi mais néanmoins on ne peut pas dire qu'il ne soit pas héritier ^
De là naît la question de savoir si l'enfant héritier bénéficiaire qui a renoncé demeure sujet, envers ses cohéritiers, ad rapport de ce qui lui a été donné par le défunt? Je pense qu'on doit décider, contre l'avis deLebruQ(i6id.n°34) qu'il y demeure sujet; la raison est que cette renonciation, comme nous venons de le dire, n'est qu'uh abandon des biens de la succession qui ne le dé-
^ Cet abandon n'est point une renonciation proprement dite; Poihier lui-même â soin d'en faire la remarque plus bas.
* Cette hy^thèquè n'aurait pas lieu aujourd'hui*
> D'ailleurs si par cet événement le prix de la vente surpassait le montant des dettes , l'excédant appartiendrait à l'héritier bénéficiaire qui a fait l'abandon, et non point au degré fiub-^ séquent.
pouille pas de la qualité d'héritier dont il s'est revêtu par son acceptation, quoique faite sous bénéfice d'inventaire, et ne le décharse pas, par conséquent, de l'obligation du rapport attachée à cette (qualité ; Tes termes de la loi seimu$ qu'oppose Lebrun, qui «st d'un avis contraire au nôtre, nihil ex «u6tantiâ sud peniiûs amtltonl, n'ont rapport qu'aux créanciers de la succession à qui la loi ne permet pas de se venger sur les propres biens de l'héritier, cette loi n'a été faite que pour décharger l'héritier envers les créanciers et les légataires, elle doit donc se terminer là et elle ne doit donc point s'étendre k décharger l'héritier de l'obligation du rapport envers les cohéritiers, parce qu'elle n'a point été faite pour ce cas. Le bénéfice d'inventaire consiste a établir une séparation de la personne, de l'héritier et de la succession, et à ne charger des dettes de la succession, que la succession, et non la personne de l'héritier ,- mais l'obligation du rapport n'est pas uue obligation de la succession, mais une obligation propre de l'héritier, quoiqu'elle dépende de la condition de son acceptation de la succession, et par conséquent, l'héritier en peut être tenu sur ses propres biens, nonobstant l'abandon qu'il a fait de ceux de la succession. Ajoutez que ce rapport qui établit l'égalité entre les enfants, est extrêmemnt favorable dans le pays coutumier, plusieurs coutumes l'ayant établi, même dans le cas d'une véritable renonciation à la succession. Enfin , notre opinion se trouve autorisée par un arrêt de 1682 qui est au Journal du Palais^.
Il n'en est pas de'méme de l'enfant qui se fait restituer contre l'acceptation de la succession. Voyez la différence au chapitre suivant.
$ IX. Contre quels créanciers le bénéfice d'inventaire a-t-il lieu ?
Le bénéfice d'inventaire a lieu contre quelques créanciers que ce soit.
L'ordonnance de Roussillon de l'an 1563, art. 16, en a excepté le roi, en défendant que les héritiers des comptables pussent se servir de ce bénéfice pour ce que le défunt devait au roi; la raison en est que le roi n'est pas censé accorder contre lui-même le bénéfice de l'inventaire.
Les arrêts ont étendu le cas de cette ordonnance à celui des successions des commis des comptables.
On l'a aussi étendu par l'arrêt de Bastard, de 1618 (16 juillet], à la succession d'un receveur des consignations. L'arrêt est rapporté par Brodeau, lettre H, sommaire 18, n? 2.
Les héritiers de ces personnes ne sont exclus du bénéfice d'inventaire que pour ce que le défunt devait pour raison de son emploi $ ils peuvent le faire valoir contre les autres créanciers *•
ABT. m. ^De la préfér«0€e qne I«» eomamei doBBe0t à TacceiMatloB pore et ilmpla, ivr l'acceptation loiu bénéflcc d'ittYantaira.
S L Origine de cette préférence, et sur quoi elle est fondée.
C'est un droit anciennement établi dans le pays coutumier, que le parent, quoique en degré plus éloigné, qui offre accepter purement et simplement la succession du défunt, est préfère au parent en degré plus proche que lui qui l'a acceptée sous bénéfice d'inventaire.
C'est ce qui paraît par ce qu'en dit Masuer, si ille qui est proximior mil suceedere per beneficium inventarii^ alius existens in ulteriore gradu volens
* Il faut décider de même aujour- 1 civil, ci-dessus, page 115, à la note 1. d'hui. Voyez article 8i3 ci-dessus, «Ces exceptions ne sont point repage 121 , note 4, et 774, du Code I produites par la loi nouvelle.
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succedere simplieiter^ prœfertur favore defuneti credUorum et legatariorum.
Beaucoup de coutumes en parleot, celles de Paris et d'Orléans ont des dis* positions pour le limiter, et le supposent par conséquent comme un droit anciennement établi.
C'est pourquoi il y a lieu de penser que cette préférence doit avoir lieu dans les coutumes qui ne s'en sont pas expliquées.
A l'égard des provinces régies par le droit écrit, ce droit qui est de pure institution française, n'y est pas en usage.
Il faut convenir que ce droit est fort bizarre, et qu'il paraît injuste qu'un parent soit privé d'une succession qui lui est déférée par la loi, par un parent plus éloigné, pour avoir usé d'un bénéfice qui lui était présenté par la loi méme^.
Masuer, dont nous avons ci-dessus rapporté le texte, nous apprend les raisons sur lesquelles il est fondé; c'est, dit-il, favore defuncH^ credUorum^ et legatariorum.
\9 Favore defuneti,-— On a trouvé que l'acceptation pure et simple faisait beaucoup plus d'honneur à la mémoire du défunt qu'une acceptation faite sous bénéfice d'inventaire. Lorsque la succession du défunt n'est acceptée que sous ce bénéfice, comme c'est le propre caractère de ce bénéfice de faire considérer la succession séparément de la personne de l'héritier, de séparer les biens et les dettes de la succession des biens et des dettes de l'héritier ; les créanciers peuvent subhaster et décréter les biens de la succession comme biens du défunt, et comme pour les dettes du défunt, ce qui est flétrissant pour la mémoire du défunt. Cette flétrissure n'est pas à craindre lorsque la succession du défunt a été acceptée purement et simplement : car par cette acceptation pure et simple, les biens du défunt deviennent les biens de l'héritier, c'est pourquoi si les créanciers font saisir et vendre les biens, ce ne sont plus les biens du défunt, ce sont ceux de l'héritier qui sont saisis, ce n'est plus pour les dettes du défunt qui sont devenues celles de l'héritier, c'est pour les dettes de l'héritier qu'ils sont vendus. L'honneur du défunt qui n'est plus en nom, est à couvert. Cette acceptation pure et simple est donc bien plus avantageuse à sa mémoire, celui qui accepte la succession de cette manière est donc bien plus digne de la succession que celui qui a recours au bénéfice d'inventaire; l'honneur qu'il fait à la mémoire du défunt l'emporte sur la proximité du degré. C'est le vœu naturel de tous les honnêtes gens que leurs dettes soient acquittées, on doit présumer que tel était le vœu du défunt, et par conséquent, s'il eût pu être interrogé, lequel il préférerait pour héritier, ou de celui qui, par une acceptation pure et simple, assurerait l'acquittement de ses dettes, ou de celui qui, par le bénéfice d'inventaire> les mettrait en risque de n'être pas acquittées, il n'est pas douteux qu'il eût préféré pour héritier celui qui accepterait purement et simplement; la loi qui, en déférant les successions, ne fait que suppléer à la volonté des défunts, doit donc aussi le préférer.
^ Favore creditorum. — Des créanciers de bonne foi, méritent qu'on leur subvienne, et par conséquent qu'on préfère pour héritiers ceux qui, par une acceptSition pure et simple, assurent le paiement de leurs créances.
Z^ Favore legatariorum,é\% Masuer. — Comment cela? Car, quoique l'acceptation soit pure et simple, leurs legs ne seront pas acquittés, s'il ne se trouve
* Notre Code ayant complètement gardé le silence sur cette préférence^ nous devons conclure que l'héritier qui accepte, sous bénéfice d'inven-
taire, n'a point à craindre d'être dépouillé de la succession par un parent d'un degré plus éloigné , qui oflrlrait d'accepterpurement.
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pas sutAsànAbiéiit dé duoi les acquitter dans les blôns de la Sdtïcetôion , en atiol les légataires sont différents des créanciers*. Cela est vrai, mais nonobstant cela, racceptatîon pure et simple de i'hériiîet* est plus avantageuse aut légataires, parce que, tant que l'héritier pur et Simple ne justifie paô qu'il n'y â pas de quoi payer les legs dans les biens de la succession ^ qu'il ne les abandonne pas aux légataires, il peut être contk'aini âiù paiement même Sur ses propres biens, au lieu qu'on ne peut se venger sur cetll de l'héHUé^ béaé^ îidaire»
$ IL Quel» hëriHers Unéfidaiff peuffeni être éxtUu par Uê hériiint pun
ei iimpUSé
Il n'y a que les héritiers de la ligne collatérale qui puissent être exclus de la succession par un héritier simple.
Les coutumes de t^aris, art. 342, et d'Orléans, art. d4S, s^expliquent ainsi : l^héritier en ligne directe^ qui se porte héritier par bénéfice d'inventairef n'est exclus par autre parent qui se porte héritier simple.
La raison de différence entre lès etifants et lel» collatéraux eèl sensible, nos biens ne sont pas dus h nos collatéraux ; la succession d^un collatéral est une bonne fortune ; la loi peut donc dans» cette succession préférek* celui qui fait le bien des créanciers de la succession, et qui fait le plus d'honneur k la mémoire du défunt, fflaii^ elle tae peut pas de même priVer les ettfimts d'une suc^ cessioti qui leur est due par la loi naturelle *.
Quoique cette raison ne milite pas à l'égard des âsùBhdants, néanmoins la succession de leurs enfants qui leur est déférée in solattum orbilatis est si favorable qu'ils ne doivent pas en être exclus par un héritier pur et simple, lôrsquMls l'ont acceptée sous bénéfice d'inventaire. On ne doit pas leur faire perdre le corps et les biens, comme on dit vulgairemebt, afflieto non débet addi afflictio.
Cette distinction entre la ligne directe et la collatérale est fondée sur des raisons si naturelles et si favorables qu'elle doit être, suppléée dans les coutumes qui préfèrent indistinctement l'héritier simple au bénéficiaire. C'est l*avis de Letrun (liv. 3, ch. 4, n<* 41).
Dans les coutumes qui ne se sont point dû tout expliquées sur cette exclusion, et 011 elle n'a lieu que comme étant le droit commun du pays coutumier, il ii'est pas douteux qu'elle n'a pas lieu à l'éffard des héritiers de la ligne directe, c*est ce qui a été jugé pour la coutume de troyes , par arrêt rapporté par Dufresne au Journal des Audiences, et pour la coutume de Poitou, par arrêt (du 17 avril 1601) rapporté par Moutholon (arrêt 94).
L'héritier contractuel, quoique collatéral, ne doit pas être sujet à l'exclusion, car la succession lui étant due par la loi de son contrat de mariage, on ne doit pas l'en dépouUler. Il y a néanmoins quelques coutumes qui décident qu^il peut être exclu.
$ !ïl. Quelles pè^^nHes peutent \Bâfcm\ê Vhériîiér té^iêfimîtèi èh Éè potiànt
héritier^ simples.
Il n'est pas nécessaire, pour pouvoir exclure l'héritier l)énéficiaire( d'être parent en égal degré que lui , ni d'être appelé conioinleinent avec lui i la succession ; un parent , quoiqu'en degré plus éloigné^ en offrant d'être héritier pur et simple, peut l'exclure.
■ > ■ — > — " I f É .. ■ i rtf t
* Remarcjuobs que Pothieîf décWè j \>tfes lUBfeditaUs. sans hésiter que l'hérniér pur et 1 ^ t. au cbap. i^ de ce traité, cisimple n'est pas tenu des legs uUrà \ dessus, "p. % note U
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C'est ce qui parah pât le iékte Âë Maâuet ci-dèiâtià rapporté, Hïm ^ktstèak
Plusieurs coutumes s'en expliqileiil exbrefôédlénl. tointùe Mëliiti, Nronfie, Lille, Nivernais, été. Nos côulufliés de Paris et dWléariS uë fé di&edt pas ext)teëséiAettt* i^is elles le suppdSei^f , ëti fâtàâht uùe elcepiion à larè^téh l'égard du mineur, et décidant nue le nliileuf né jpëtit exclure Un héHûer bénëttdaWé plus proche eti degfë; cette exception supoose la fègle; « qUe, hûts lé caà de niinotlté, 16 parent plus éloighé petit èictUire le plus ptoche. »
ti ti'est pâè dbuteui dU*Ûn étranger' ne peut pas etclure rhéritiélr bénéficiaire.
Quoique le survivant des dëù^ côtijolntâ pâl" hiafiàgé , ait droit de succédel' htt prédëcèdé, ik début de pârëUts, néanmoins ce conjoint U^a pas le droit d'exclure un parent héritier bénéficiaire du défunt, en ofirant d^étre héritier put" et simple.
Ce n'est que par Un droit éînguliei* et pour exclure le fisc, àu*uft survivant de deux eonjôintâ qui lîe sont point parents, est admis à §uét:eder au prédécédé, à défaut de parents : quahd It y en a, 11 est étraUgôt k cette Succession. et ne peut point avoir le droit d'exclure les parents.
11 hé éUfnt pas toujours d'ëtfe parent, pour avoir ce droit; lorsqu'il s'agit d'ufoé succession de propres , il faut être parent de là fàinille h laquelle la succession de ces bropres eSt affectée, et quoiqu'un parent du défunt d'une aUtre famille ait.drolt de succéder h ces propres ^U défunt, au défaut deS parents de la famille à laquelle ils sont affectés, néài)iUoins il h'à pàS le droit d'exclîire les parebts de là famille qui se sont portés héritiers bénéficiaires; Car, cette succession, des propres étant affectée à la famille d'où ces propres ptocèdeiit, le parent du dëniht d'une autre ligne est étiranger à cette, succession : il est si étranger qu^on doutait autrefois si, à défaut de parents de la famille, it pouvait
y succéder. Un parent, qUOi(}u*éii deeré plus éloighé, peut bîeii exclure un parent d'uti degré t)luS proebé, taaiS îl faut qii^il Sbit parent d'uh même ordre dé paréUté, et qu'il li'v ait de diiïerence ëhtrè eux que dans le degré. Là coii-
tntné de niVerUâis s^ëh explique par tes termes, qui s'enleM quand il est lignager, autrement noH,
Par uuë semblable ràlsOn , tl à été jtî^ë que l'héritier testamentaire, dans les coututhes qui en admettent, qui se porté héritier sous bénéfice q'inventairc, ne peut être eidU par Utî parent qui se porterait héritier pur et Simple àb îniMat, parce ûull ne peut y avoir lieu a là succession ab inïeûdl, tant du*il y éU a Une testâméUtairë, et que ces héritiers sont entre eux d'un ordre diflereht. Néanmoins la coutume de Berri permet celle exclusion , elle doit être restreinte à soft territoire.
11 y â plii.^ d^ difflcullé de savoir si un néritie'r testamentaire peut être exclu rtiême par utt héritier du même ordre, et teslamenlàirye Comme lui ? La raison de douteV ëSt qUe, Vënaiit h la succession ex fxpresso judicio defunctï, Il semble ne devoir pas être sujet à Une exclusion fondée sur de simples raisons de ëohVëUan'cë, et Sur Utte présomption de la volonté du défunt qu'il aurait préfère celui qui àëëeptait purement et simplement sa succession, a celui qui ràëcëplérail, souè béhélîéë d'inventaire. Néanmoins Lebrun {ibia,, h^" *7 et sUivO pensé, qu'entre héritiers testamëUtaires, le pur et simple doit exclure le bénéficiaire. u. i
tin demande st là sœu^, éû olïTant d'être héritière simple, peut exclure ses IVèrës héritiers bëbéftciaireS dé là succession des iiefs., l)umoulin ^ en sa note sur Paris (5 186, n*»" 2 et 3) décide qu'elle ne le peut, non puio quod ipsa posset excludere eàé àdeundo kimpliciîerj quin immô sufficit quod ipii vfeniant aé èwDéetsiùnîeM tki ips» iit esxlum. LebhiD (Ht. 3» eh. 4^ n* 41) oiU d'avis contraire à Dttmotiiih, et j« crois qu'il « niton» Là ratsoti qu'apporte
masculinité ne doit pas l'empêcher, car cet avantage est moindre que celui de la proximité du degré, puisqu'il lui cède ; et qu'une fille parente en plus prochain degré est préférée au mâle plus éloigné.
Lebrun {ibid., n*" 41, in fine) ajoute que, non-seulement les frères peuvent être exclus par la sœur du défunt, mais qu'ils peuvent l'être par une tante et par une cousine, ce qui me paraît vrai.
La question si le parent du double lien peut être exclu par un parent du simi)le lien, se décide par le même principe; cet avantage est momdre que celui de la proximité du degré : par conséquent, puisque la proximité du degré n'empêche pas l'héritier bénéficiaire d'être exclu par le parent plus éloigné, à fortiori l'avantage du double lien n'empêche pas d'être exclu par un parent du simple lien.
La règle que le parent plus éloigné qui se porte héritier simple, exclut le parent le plus proche héritier bénéficiaire, reçoit une exception à l'égard des mineurs ; les coutumes de Paris et d'Orléans disent que le mineur qui se porte héritier simple, ne peut exclure l'héritier par bénéfice d'inventaire qui est en plus proche degré.
La raison pour laquelle on a donné, à cet égard, moins de droit au mineur qu'au majeur, est facile à apercevoir ; c'est que le mineur ayant le bénéfice de la restitution contre l'acceptation qu'il ferait ae la succession ; son acceptation, quoique pure et simple , ne rendrait la condition des créanciers guère meilleure, et n'assurerait ^uère mieux l'acquittement des dettes que r acceptation bénéficiaire ; on ne doit donc pas lui accorder si facilement la préférence sur l'acceptation bénéficiaire.
Que si le mineur offrait donner caution aux créanciers qu'il ne reviendrait point par lettres de^ rescision contre son acceptation pure et simple, il a été jugé qu'en ce cas, il devait être reçu à exclure l'héritier bénéficiaire en degré plus proche; la raison est que la caution réparant, en ce cas, ce défaut de sa minorité, son acceptation pure et simple assurant également, en ce cas, l'acquittement des dettes de la succession, comme l'assurerait l'acceptation faite par un majeur, il doit avoir le même droit que le majeur.
La coutume, en défendant au mineur d'exclure l'héritier bénéficiaire plus proche , permet tacitement qu'il puisse exclure celui qui est en pareil degré que lui ; car, quoique son acceptation ne rende ^uère meilleure la condition des créanciers, on ne peut néanmoins disconvenir que cette acceptation fait autant d'honneur au défunt qu'une acceptation bénéficiaire, et par conséquent, cœteris paribiti^ elle doit prévaloir.
Suffirait-il au mineur héritier simple, d'être en pareil degré par le secours de la représentation , pour exclure l'héritier bénéficiaire? Je pense que non. La coutume défend qu'il puisse exclure l'héritier bénéficiaire qui eti en plus proche degré ^ il suffit que cet héritier bénéficiaure soit réellement au p^us proche degrés pour ne pouvoir être exclu.
Il reste à observer sur cette matière, qu'il a été jugé par arrêt rapporté par Brodeau , lettre H, sommaire 1, n^ 10, que les créanciers d'un parent qui avait eu droit, en se portant héritier simple, d'exclure un héritier bénéficiaire plus proche, et qui ne veut pas user de ce droit, ne peuvent plus l'exercer pour lui ; on a regardé ce droit de défendre l'honneur du défunt comme personnel aux parents, et comme ne pouvant être exercé par d'autres, d'ailleurs on ne peut pas dire que ce soit en fraude de ses créanciers que cet héritier refuse d'accepter la succession purement et simplement , puisqu'il s'en trouve d'autres qm jugent nécessaire la précaution du bénéfice d'inventaire.
$ IV. Quand et comment l'héritier simple exclut-il l'héritier bénéficiaire, et comment l'héritier bénéficiaire peut-il éviter l'exclusion?
Notre coutume, art. 340, prescrit le temps d'un an aux parents, pour se porterhéritiers simples, à l'effet d'exclure Thériiier bénéficiaire ; et elle fait
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courir ce temps, du jour de V appréhension sous bénéfice d'inventaire ; c'est-àdire, comme d'autres coutumes s'expliquent, du jour que l'hérilier bénéficiaire a présenté et fait entériner ses lettres.
La plupart des coutumes qui se sont expliquées sur ce temps ont prescrit le même délai d'un an, sauf celle de Béarn, qui le limite à six mois; c'est pourquoi je pense que ce terme d'un an doit avoir lieu dans les coutumes qui ne se sont pas expliquées sur le temps pendant lequel les parents seraient recevables à exclure, comme étant le droit le plus commun.
Ce droit d'exclure l'héritier bénéficiaire étant une espèce de retrait de la succession que l'héritier simple exerce sur Théritier bénéficiaire, la coutume a prescrit, pour l'exercer, le même délai d'un an qui a lieu pour les retraits.
Il ne suffit pas, pour exclure l'héritier bénéficiaire, que le parent qui le veut exclure, déclare, dans ledit terme d'un an, qu'il se porte nérilier simple, il faut, outre cela, que, dans ledit terme, il signifie cette déclaration à l'héritier bénéficiaire ; c'est ce qui est prescrit par notre art. 340.
L'héritier bénéficiaire à qui cette déclaration est signifiée, doit, s'il veut conserverla succession, renoncer au bénéfice d'inventaire, et se déclarer héritier simple.
La coutume d'Orléans, art. 341, lui donne le terme de 40 jours, pour renoncer à ce bénéfice, à compter du jour qu'un autre sera apparu héritier simple ; c'est-à-dire du jour qu'un autre lui aura signifié qu'il se portait héritier simple.
Ce terme de 40 jours n'est pas fatal ; pour que l'héritier bénéficiaire, qui, dans ce terme de w jours , n'a pas renoncé au bénéfice d'inventaire, soit exclu, il faut que celui qui veut l'exclure, l'assigne, après l'expiration des 40 jours, devant le juge du lieu où la succession est ouverte,*et obtienne une sentence qui le déclare déchu de la succession.
Jusqu'à cette sentence de déchéance, il est toujours permis à l'héritier bénéficiaire, quoiqu'après les 40 jours expirés, de conserver la succession, en déclarant qu'il 'renonce au bénéfice d'inventaire, et qu'il se porte héritier simple.
M. Beauharnais pensait que cet héritier, même après la sentence d'échéance en interjetant appel de cette sentence, avait la même faculté sur l'appel, en refondant les dépens; le contraire a néanmoins été jugé par sentence du 3 décembre i667.
Dans les autres coutumes qui ne se sont point expliquées sur le délai qu'aurait l'héritier bénéficiaire, pour délibérer s'il conserverait la succession, en renonçant à son bénéfice, ce délai doit être accordé à l'arbitrage du juge devant qui cet héritier bénéficiaire aura été assigné par celui qui le veut exclure.
§ Y. De l'effet de l'exclusion de Vhérilier bénéficiaire par l'héritier simple»
Comme tout héritier, parmi nous , doit être censé avoir été saisi de la succession, dès l'instant de la mort du défunt, suivant notre règle, le mort saisit le vif, il s'ensuit que l'héritier bénéficiaire qui est exlu , doit être censé n'avoir jamais été héritier, et avoir possédé sans droit de propriété les biens de la succession , et qu'au contraire l'héritier simple qui l'a exclu, doit être censé avoir été saisi des droits et biens de la succession, dès l'instant de la mort du défunt, sur le refus de l'héritier bénéficiaire de se porter héritier simple, auquel refus on donne un effet rétroactif au temps de l'ouverture de la succession.
L'héritier bénéficiaire qui a été exclu par l'héritier simple , est censé, à la vérité, n'avoir jamais été héritier ni propriétaire des biens de la succession, mais on ne peut pas disconvenir qu'il en ait été au moins administrateur, et qu'il n'ait eu le pouvoir d'uo administrateur, jusqu'à ce que l'héritier simple se soit présenté.
il% TRAITÉ DES SUCCESSIONS.
De là il suit que ce qu'il a fait par rapport aux biens de la siiccession, pei)-' dant ce temps, aoit être eutreténi^ et yaisible, lorsque ce qii'il ^ fait n'excède pas les bornes d'une administration, et qn'^u contraire, U>ut ce qq'il a fait, ^
Îui excède les bornes d'une administratioti, n'irai f>us vala|)|Î9i p^r çxemple, les alements qui ont été faits à l'héritier bL^n^ficîaire^ jn^qp'îW tj^Oips de ^n^ ex-^ dusiop *, âont valables, quand niéintï cet bcrilier bi^néflci^ir^ $eraH d^Y^^^u Insolvable ; pareillement les baux qu'il a fails d&^ héritages de la succession, les marchés qu'il a faits pour les répar^|ians (]mÎ étaient ^ faipi^» soq^ valable» poufva que ces marchés et ces baux aient mé faits sans frauda, car ^'iger ce qui est du par les débiteurs, faire d^^ bau^, faire des m^x^hé^ SQÙl toutes cho- 6es qui sontd'administrs|^ion^ ef q\ii»'cxcèdiut poiul 1^ ppiiYpir a'uosLd^U^ÛlT trateur.
n n'est pas douteux non plus que la yente d^^ çbo$^ périssables fi\ Ho^ fruits, fsilte par l'héritier béneficiairCj, e$t Yalal^te) qir la vi^nte qe ces cb^^ appartient encore à l'administration.
Il semble qii'il n'en est p^s de mêpoQ de la yente deii ^utrps m^ubl^^ d? la succession: cette vente semble passer lesporpes d'pne administratiup, (suivanl la loi 63, fr. de procurât. Procuralor totorum bonorum re* domini nequ^ mabiles , vel immofiile^y sine ^peciali mcm4aU> ^litmfire po{ut ; m>f fimciu^^ aut alias rè^ ^t^œ facile corrumpi po^sunt. Ç'e^t pourquoi, s'il 1^^ a yepdps de gré à gré, jfl y a lieu d|B soutenir gué l'héritier sipip)^ qu| J'a ^^du pourrait wvéndiquer ces choses sur les oétenteurs entre les mains desquels il les U^VÂ* rait, ce (j^ui peut néann^oips souffrir quelque difliculté.
Que si l'héritier ))^nériçiairi^ a fait vendra les {doubles P<lf V#Pti» (Hibliqttâ, b fqi publique ^e Qet(e yiente n^qt les acheteurs et ceux qui leur auraient succédé h couver! de tputje ^^tçtiqn (^e la part d^ l'I^ériji^r pnt ^\ tàmv^f qui n'a d'aulr^ droit, en ce cas, que de se faire rê^dro (GP(nip$§ 4u pri¥ par rhéritier bénéft? Claire.
Pâre|lle)[nçint |e§ imi^e^I^le^ d^ 1^ sucqe^pqul ont éfé Tendus par décret sur rhéritiçr pépéficiair^ , q§ pèuy^nt étr§ rev^pdiqu.é^ par ^'héfjtiar pur et simple qui l'a exclu; le décréta purgé le droit de propriété de cet héritier pur et simple^ iq^qi n'a| plqç 4'^utrf drqi^ qui» colui da w foirq rendre compte du prix par lliéritier bénéficiairef On ne peut pai$ dir^ que li^ décret lait surl'bé^ iitier bénéficiaire, ait éié fait^up^f non dçminQi par cet héritier bénéficiaire, s'il n'était pas vrai propriétaire, était au moins propriétaire putatif et pos* seçseur animo ^onini, ^^ W RQ^ PPF 4^^ ^^ décret fait sur lui soit valable.
Que^i l'héritier bénéficiaire avait vendu, sans décret, un immeuble de lasuc* eç&isîpn, i^ p'esf na^ douteux que l'héritier pur et simple qui l'a exclu, pourrait le reven^iq\^er, I^eprMP (Uy. â> cb* 4» n*' 59) pense néanmoins qu'il ne le pourraR pas, SI ce n'est dans le cas où le prix aurait été dissipé par l'héritier bénéfieiaire e^plq, qui serait devenu insolvable; que s'il est solvaUe , il pense que l'héritier simple ne doit avoir qu'une action contre lui, pour se faire restituer l€| prili* f^ P^ v<H§ pas iur quoi ce sentiment de Lebrun peut être fondé, je ne YP^^pa;^ ppp piu§ qm reJUploi du prix fait pour acquitter les deUes de la sueçps^ipn, dpiy/s exclura l'héritier siipple de son action dé revendication ; ee^ ^piplol pjbiige SQuleiPi^nt à lenir comjplte du prix qui a été ainsi employé.
A plue forte raison i'hérkier simple peut-il revendiquer ce qui a été donn^ par le bénéfidadre exclu , esup rien ne passe plusle^ |)ornes de l'administratiop quQ la donation.
G^est pourquoi je pense ^pe ? héritier simple aurait la revendication ipiSipjÇ
* f ? ??• 1^ fi, cW, I fi §m à^ \% ^étm^, m valable , «p?
Art. i|*C! : «Lé mmm pÂtf d^ h m^m\%mmf^m9Mj^lp
n tonne foi a celui qui est en posses- ] « suite évincé.»
CHAP. III. SECT. III, DE I^'^CCEPTATION DES SUCCESSIONS
des choses mobilières de la succession que l'héritier bénéficiaire aurait données, s'il leç trouvait entre les mains de quelqu'un.
Leprun {ibid, q"" 61) est néanmoins ({'avis contraire, et pense qu'il n'a d'action qu^ contre lîiérilier bénéficiaire, pour s'en faire payer la valeur; mais je np vôi$ p^s pourquoi la revendication lui serait refusée.
De ce que l'héritier bénéficiaire oui est exclu, est censé n^voiv jamais été héritier ni propriétaire ^e$ biens de la succession ; il suit encore que, s'il a désavoué le seigneur d'où relèvent des fiefs de la succession, ou, s^il Ta outragé, il n'a pu tes commettre, car il n'y a qqe le vrai propriétaire du fief qui Ï)uisse |e coinmettre : c'est pourquoi le seigneur ne pourra refuser d'investir 'héritier pur et simple qui se présentera k ^ foi pour ses fiefs, et de lui donner mainlevée des ss^isies qu'il en aura faites.
L'héritier bénéficiaire étant exclu de la succession par l'héritier simple, doit Jui rendre compte de tout ce qui lui en est parvenu.
Ce compte doit être composé en recette et en mise, comme celui qu'un héritier bénéficiaire rend aqi^ créanciers, iQrs<][u'il juge & propos d'abandonner les biens de la succession.
Lebrun {ibid. W^ 65) y trouve une différence ; il pense que l'héritier bénéfidaire qui doit compter aux créanciers des fruits et revenus des biens de la succession, lorsqu'il les leur abandonne, n'en doit point compter à Thëritier pur et simple par lequel il est exclu , parce que cet héritier bénéficiaire est, vis-à-vis de lui, un possesseur de bonne foi des biens de la suocessioD,«[ui avait titre pour en jouir, jusqu'à ce que cet héritier simple fût apparu, et qui, en eettô qualité de possesseur de bonne foi, doit gaper les fruits ; c'est aussi l'avis de Lemaître. jue sentiment me paraît contraire aux principes de droit ; ce n'est que dans l'action de revendication des choses particulières que le possesseur de bonne foi n'est pas tenu de la restitution des fruits ; dans l'action de pétition d'hérédité, telle qu'est Inaction qu'a Thérllûsr P^f ^^ simple contre l'héritier bénéficiaire au'il a exclu, le possesseur, quoiqu'il ait été de bonne foi, est tenu de compter des fruits dont il a profité, suivant cette règle : post SentHûs-eonsultum enim, omiiie hierum offerenàum esse tàm bonœ^^ei possessovi quàm prœdoni dicendum est. L. 38, îf.de Petit, hœred. Et suivant ce qui est dit ailleurs : fructus onines augent hœreditàtem, ^ive ante aditiim, sive posé adilam hoçreditatem aecesserint. L. 20, § % ff. eod. tit. adde L. 56, ff. eûd. tit. et fassim. Toute la différence qu'il y a entre te possesseur de bonne foi et l'autre possesseur, c'est que le possesseur de bonne foi n^est tenu de tout ce qui lui est parvenu de la succession, que jusqu'à concurrence de ce qu'il en e^ devenu plus riche, au lieu que l'autre possesseur en est tenu indistinctement.
Observez que l'héritier bénôuciaire qui est exclu par l'héritier simple , n'est
Ï)as dans le même cas du possesseur de bonne foi d'une hérédité dont parlent es lois ; elles parlent d'un possesseur qui avait juste sujet de croire que l'hérédité lui appartenait, et qui n'avait aucun sujet de soupçonner qu'il dût paraître un autre héritier à qui il devait la rendre, pomme serait, par exemple, un héritier institué par un testament, qu'on croyait le dernier testament du défunt et qui s'est trouvé détruit par un postérieur qui a paru depuis, et dont on n'avait point de connaissance ; tel est un parent qui s'est cru le plus proche en degré de succéder , ignorant qu'il y en avait un plus proche qui était absent, et qu'on avait peut-être même cru mort. Dans ces cas et autres semblables, on n'impute point au possesseur de bonne foi d'une hérédité, d'avoir dissipé ce qui lui est parvenu d'une succession qu'il croyait son bien, et dont il n'avait pas sujet de croire être obligé jamais d^en rendre compte à personne; au lieu que l'héritier bénéficiaire savait ou devait savoir la loi qui permet aux trai^p^repts de l'exclure, en i|e portaoït béFiîi^rs purs et $imple$ daqs l'an- ' ^qxkc qiie, I)en4,^fit l'apnée, il n'avait point un droit jpjcpn^muta-
iiée I u ^vai^ donc
We, e^, par cpnséq^çni,"^ év^i olâaé (^ gm^^^^ l^s *>!«»? 4^ lï'fluc(ies8ion
h qeuip qqi I|0^ya|if»nt ^ pprler b^riti^rs simples.
Lebrun {ibid. n<^ 63) agite une question de savoir si un héritier bénéficiaire qui a retiré, par un retrait féodal, un flef mouvant d'une seigneurie de la succession, peut se dispenser de rendre ce fiefà l'héritier pur et simple qui ofTrede lui rendre ce qu'il lui en a coûté pouf le retrait ; il décide contre Theritier pur et sunpie, ce qui me paraît fort mal décidé; car il n'a pu eiercer ce retrait féodal qu'en qualité d'héritier bénéficiaire, et par conséquent, au nom et pour le compte de la succession bénéficiaire ; cet héritage retiré féodalement appartient donc k la succession, est une espèce de fruit et d'émolument de cette succession, qui, par conséquent, doit être restituée à l'héritier pur et simple.
L'héritier bénéficiaire, par l'exclusion que lui donne l'héritier simple, étant censé n'avoir jamais été vrai héritier, mais seulement un administrateur des. biens de la succession, obligé à un compte, tant envers celui qui se porterait héritier simple qu'envers les créanciers, il s'ensuit que l'héritier simple doit avoir une hypothèque pour ce compte, semblable à celle des créanciers de la succession dont la date doit être du jour qu'a commencé l'administration de cet héritier bénéficiaire, c'est-k-dire du jour qu'il s'est mis en possession de la succession.
SEGT. y. — Db LA RÉPUDIATION BBS SUCGBSsiOMS.
La faveur de nos contrats de mariage y a fait admettre des renonciations k des successions futures ^; ce n'est pas de celles-ci dont nous traiterons ici ; nous en avons traité au ch. 1, sect. 2, art. 4.
La répudiation des successions dont il est ici question , est un acte par lequel celui à qui une succession est déférée, déclare la volonté qu'il a delà répudier.
S I«'. Par qui une succession peut-elle être demandée ?
Geux à qui une succession est déférée, peuvent la répudier, pourvu qu'ils soient personnes capables d'aliéner ; car, quoique la répudiation d'une succession ne soit pas une aliénation proprement dite, (celui qui répudie une succession omettant d'acquérir plutôt qu'il n'aliène, non aliénât qui omitlil hmre^ ditaiem), néanmoins, comme celui qui répudie se préjudicie,etse prive de la faculté qu'il avait de pouvoir accepter une succession avantageuse, cette répudiation de succession ressent l'aliénation, et ne doit être permise qu'aux personnes qui sont capables d'aliéner.
Suivant ces principes, un mineur ne peut valablement répudier une succession, sans l'autorité de son tuteur.
Un enfant et un insensé le peuvent encore moins ; car cet acte renferme une volonté qui ne se trouve point dans ces personnes ; une femme sous puissance de mari ne peut aussh, suivant notre principe, répudier les successions qui lui sont déférées, sans y être autorisée par son mari.
On peut répudier une succession par soi-même ou par un autre, comme par un procureur fondé d'un pouvoir spécial pour cela.
Dn tuteur peut répudier une succession déférée à son mineur; un curateur peut répudier celles déférées à ceux qui sont sous sa curatelle.
11 est d'usage que les tuteurs et curateurs prennent la précaution de se faire autoriser, pour cela, par un avis de parents assemblés devant le juge *.
Le mari étant le seigneur des droits mobiliers de sa femme, peut répudier une succession déférée à sa femme, qui ne consisterait qu'en mobilier *.
' Cette décision nous paraît fort douteuse, et par les mêmes raisons que nous avons données pour le cas d'acceptation (F. ci-dessus, p. 120,
• F. art. 461, G. civ. , ci-dessus, p, 120, note 2.
CHAP. III. SÈCT. IV. D£ LA RÉPUDIATION DES SUCCESSIONS
Que s'il y avait des immeubles dans cette succession, il ne pourrait la répudier sans le consentement de sa femme ^.
Lorsqu'un héritier est mort sans s'élre expliqué sur l'acceptation ou répudiation de la succession qui lui était déférée, les héritiers de cet héritier peuvent ou l'accepter ou la répudier, comme il l'aurait pu *. F. à la section précédente, art. 1, $ 2.
§ II. Quand peut-on répudier une succession?
Hors le cas des contrats de mariage dsgns lesquels la jurisprudence a admis qu'on pût renoncer aux successions futures, on ne peut répudier une succession qu'après qu'elle est déférée. C'est ce qui résulte de cette règle de droit prise de la nature ^^quod quis^ si velit hahere non polesl, id repudiare non polest. L. 174, ^iyfu de reg.jur.
Suivant ce même principe, de même que, pour accepter une succession, il ne suilfit pas qu'elle nous soit déférée, et qu'il faut de plus que nous ayons connaissance qu'elle nous est déférée, suivant que nous l'avons vu, sect.3,art. 1, $ 3 : de même il faut avoir connaissance qu'elle nous est déférée, pour pouvoir valablement la répudier; c'est ce qu'enseigne la loi 23, ff. de Acq. hœred. in repudiandâhœreditate, vel legato, certus esse débet de suojure, is qui répudiât; d'où Ulpien conclut, si quis dubilet an vivat testator necne, repudiando nil agit.
De là il suit que les parents d'un degré ultérieur ne peuvent, valablement , répudier une succession avant que ceux qui les précèdent dans l'ordre de succéder, l'aient eux-mêmes répudiée, parce que, jusqu'à ce temps, il est incertain si elle leur sera déférée.
On ne peut plus répudier une succession , après qu'on l'a acceptée ; mais il est toujours temps de la répudier, quelque long temps qui se soit écoulé, tant que nous n'avons fait aucun acte d'héritier , ni pris la qualité d'héritier *.
$ III. Comment répudie-t-on une succession ?
Par le droit romain, suivant la loi 95, ff. Àcq, hœred., une succession pouvait être répudiée , quovis judicîo volunlatis. Ce principe n'est pas admis parmi nous ; est majoris momenti, dit d'Argentré sur la coutume de Bretagne^ quàm ut actibus lacitis colligi renunliatio possit.
C'est pourquoi , suivant notre droit , les renonciations aux successions ne peuvent se faire que par un acte par-devant notaire, ou par un acte au greffe, ou par une déclaration faite en justice dont le juge donne acte ',
note 4) la succession n'est déférée, ni au mari , ni à , la communauté , mais à la femme ; c'est à elle à prendre parti, sous l'autorisation de son mari ou de justice : d'ailleurs comment connaître d'une manière certaine qu'aucuns droits immobiliersne dépendent d'une succession?
^ Ce ne serait pas le mari qui répudierait, mais au contraire la femme avec l'autorisation du mari.
• F. art. 781 , C. civ. ci-dessus> p.
121, note 2.
» F. art. 791, C. civ. ci-dessus, p. 30, note 3.
TOM. vin.
* F. art. 789, C. civ., qui met à cet égard la répudiation sur la même ligne que l'acceptation. ^
Art. 789 : « La faculté d'accepter ou <( de répudier une succession se prescrit c( par le laps de temps requis pour la « prescription la plus longue des droits « immobiliers. »
»F.art.784,C.civ.,et997,C.p. civ.
Art. 784 , C. civ. : « La renoncia- « tion à une succession ne se présume « pas : elle ne peut plus être faite « qu'au greffe du tribunal de première (C instance dans l'arrondissement du- « quel la succession s'est ouverte , sur
TRAITÉ DE& SUC-'ESSimia.
Celui qui répudie une succession, peut faire seul cel acte, saïui être obligé d*y
appeler ni ses créanciers ou légataires, ni ses cohéritiers ou autres auxquels
le droit qu'il répudie est dévolu par sa renonciation ; il suffit que le notaire,
<Mi le grefQer, ou le juge lui donne acte de la déclaration qu'il lait qu'il ré^^udii
. ta suecession,
J IV. De Veffet de la répudiation d'une succession; et à qui le droit dû renonçant aeùmit ou est dévolu»
Celui qui répudie une succession, perd absolument la faculté qu'il avait de Taccepter, et il n'y peut plus, dorénavant, revenir que par la voie de la restitution en entier dans le cas auquel elle peut être accordée ^.
Celui qui répudie une succession n'a Jamais succédé au défunt ; mais il demeure toujours vrai que la succession du défunt lui a été déférée , et la part qui lui était déférée et qu'il a répudiée, accroît à ses cohéritiers s'il en a ; c'esth-dire à ceui qui étaient appelés conjointement avec lui à cette succession , lesquels, sur son refus, sont censés saisis immédiatement, par le défunt, de la portion répudiée '.
Cette part accrott sans prérogative d'aînesse j suivant les art. 310 de Paris, et 359 d'Orléans.
$ V. Comment cela s'entend-il ?
Dans les successions collatérales, lorsqu'un héritier mâle répudie la succession, sa part dans les biens féodaux * accroît k ses cohéritiers mâles, sMl y en a, préférablement aux filles ; car il n'y a qu'eux qui soient ses cohéritiers pour cette espèce de biens dont la succession n'est déférée aux filles qu'à leur défaut.
Dans les successions qui sont déférées par sonches, lorsqu'un des héritiers d^ine souche répudie la succession, sa part aecroft à ceux de la même souche, |M*éférablement à ceux des autres souches; car ce sont ceux qui sont de ma souche qui sont proprement mes cohéritiers. Les cohéritiers des autres souches sont les cohéritiers de ma personne, plutôt que de ma souche, et ils n'ont rien h prétendre dans ce qui est déféré à ma souche, tant qu'il reste quelqu'un de cette souche qui vient à la succession *.
Lorsque le renonçant n'a point de cohéritiers, son ^oit en la succession est dévolu aux parents du degré suivant, lesmiels, sur son refus, sont réputés en être saisis immédiatement par le défunt au jour de l'ouverture de la succession '.
« un registre particulier tenu à cet « efTet. »
» Art. 997,C. de proc. civ. : « Les re- « Donciations & communauté ou à succi cession seront faites au greffe du tri- H bunal dans rarrondtssement duquel « la dissolution de la communauté ou
• l'ouverture de la succession se sera « opérée , sur le registre prescrit par « l'art. 784 du C. civ. (pour les suc-
• cessions), et en conformité de Tart.
« 1457 du môme code (pour les corn- « raunautés), sans quil soil besoin « d'autre formante. »
* Cette doctrine, conforme au droit fomain, est changée par l'art. 790 C.
«iv,, f « d-^dessus. ». fi2« noie %
* Y. art. 785 et 786, C. civ., cidessus, p. 112, note 1, et p. 42, note 1.
> Nos lois nouvelles ne reconnaissent plus de biens féodaux.
* La renonciation profite a ceux auxquels Facceptatlon aurait préjudicié.
* Pothier, ^î^ conformément au droit romain, voyait dans la renonciation une abdication absolue et hrévocable de la succession, pouvait admettre facilement la dévolution de la saisine ou possession au profit du degré subséquent s mais l'art. 790, (v.. qidessus, p. 122, note 2), ayant établi une autre doctrine, le renonçant pouvant reprendre la succession tant
CHAP. m, 8ÈCT. V. BÉtAI MUR DÉLIBÉRER. IW
Lorsque le défunt a laissé différeato héritiers à différentes espèces de biens, rhérilier d'une espèce de biens, putà, des propres paternels , n'èsi point co^ héritier avec celui qui est appelé a la succession d'une autr^ espèce de biens, putà, des propres maternels; c'est pourquoi si l'un d'etiiL répudie la succession , putà l'héritier des propres maternels, son droit n'accroîtra point à l'héritier des propres paternels, qui n'est point son cohéritier pour cette succession, a laquelle il irest point du tout appelé j mais il sera dévolu ai» parents du degré suivant, de la ligne du renonçante
SECT. V, — Oc TB»PS ACCOED* A L'HÉRITIBR POOE PÉUBÉapa SUR L« PARTI DR Jl.'ACCBPTATiON QU 1» lA RAPUDIATION DB» SUCCESSIONS.
n tel juste quelHiérhier présomptif k qui une toeeession est déférée, aft un lenfis suffisaDt pour s'instruire des forces de la succession , et pour délibérer et se eooseîHer sur le parti qu'il doit prendre de l'acceptation ou de la répudiation.
D^ttD autre côté, â est îuste que l'héritier présomptif, après qu'il aura eu un temps suffisant pôw a'iftsiruire et (Hnendre son parti, puisse être oblisé, par les créanciers et légalaîfes de la succession , à prendre qualité et à déclarer s*il accepte ou r^iudie la suoe^oOf afin que aea créanciers et légataires puissent être payés»
L'ordonnance de 1667 a fixé ce temps. Elle veut que, du jour que la mort du défunt est eoanue, les héritiers» e'estràHiire ceux qui sont appelés à la succession, aient le temps de trois mois p^r faire l'inventaire des meubles, titres et enseignements de la succession, et quarante jours, depuis que eei inventaâre est achevé, pour délibérer sur le parti qu'ils prendront.
Lorsque l'héritier a achevé l'inventaire avant les trois mois qui lu! sont accordés» le délai de quarante jours commence ï courir du jour que l'inven* taire a été achevé , sans qu'il soit uéceasaire d'attendre l'expiration des trois mois'.
Si, au contraire , l'inventaire n'était point ach^é , lors de l'expiration des trois mois, le délai des quarante jours pour délibérer ne laisserait pas de coin'ir du Jour de Fexpiratioo oies trois mois; car il ne doit pas dépendre de l'héritier, en négligeant de travailler à l'inventaire, de se procurer » au préjudice des créanciers et légataires , des délais plus longs que ceux que la loi lui a voulu accorder.
Ces délais ne sont pas de jour« uHlfis, tous les jours y «ont compris, les fêtes $t le^ dimanches comme les autres»
qu'elle n*a pas été acceptée par un autre, il faut bien eu conclure que le de^é subséquent n'est point immédia* tement saisi.
* Quoique nos lois nouvelles ne reconnaissent plus de proprir^ de $hc- ^eâsion , il faut eepenoant appliquer la décision que donne ici Pothier^ au cas où un parent d'une li^ne renonce: sa part aecrottaux cohéritiersde la même ii|$ne» s'il en a, ou elle est dévolue au parent du deg^é subséquent dans la même ligne :
f II ne se fiôl aucune 4é?olmion « d'une ligne à Pautre qma IçfEsqn'il ne
« se trouve aueun ascendant ni oolla* « téralde l'une des deux lignes. » (F* art. 733, C . ci v„ €i-dessus>p.70« note 1).
»F. art. 7»5,C.e*v.
^rt. 795 : « L'héritier a trois mois a pour faire inventaire, k compter du « jour de l'ouverture de la succession. « *^ lia de plus, pourdéUbérersurson '( acceptation ou sur sa renonciation , '< un délâ4 de quarante jours, qui corn- « mencent à courir du jour de l'expi-* « ration des t^rois mois donnés pour « l'inventaire» ou du jour de la cl6ture « de rinvenuires'il aété terminé avant « les trni^ mm^»
Ces délais sont accordés, tant en faveur de rhéritier qu'en faveur des créanciers et légataires, et, en conséquence, ils ont deux effets.
Le premier effet, qui est en faveur de Théritier, est que, tant ^e ces délais durent, les créanciers et légataires ne peuvent obtenir contre lui aucune condamnation.
Ils peuvent bien donner des demandes contre lui ; ces demandes procèdent, et ne sont pas nulles pour être données avant Texpiration des délais ; mais
héritier a une exception dilatoire qu'il peut opposer contre ces demandes , [ui en arrête l'effet ; savoir, qu'il est dans ses délais pour délibérer. En consé(|uenee de cette exception , le demandeur ne pourra plus pour ivre l'audience, ni obtenir de condamnation jusqu'à ce que les délais soien
qui
suivre 1 expirés ^
Les demandes données par les créanciers et légataires, avant l'expiration des délais, procèdent à la vérité , et ils ne sont point obligés d'en donner d'autres après l'expiration des délais; mais ces demandes ne peuvent faire courir aucuns intérêts des sommes demandées, tant que les délais ne seront pas expirés; car les intérêts sont la peine de la demeure injuste en laquelle est le débiteur de payer. Usurm debenlur ex mord ; mais on ne peut pas dire que l'héritier soit en demeure, tant qu'il jouit des délais que la loi lui accorde.
Par la même raison , si Théritier assigné paie dans les délais, ou rapporte dans les délais sa renonciation à la succession, il ne devra point les dépens de la demande.
Si les créanciers ne peuvent pas obtenir de condamnation pendant les délais de l'héritier, ils peuvent au moins saisir et arrêter les effets de la succession pour leur sûreté.
Le second effet de ces délais, qui est en faveur des créanciers et légataires, est qu'aussitôt que les délais sont expirés, l'héritier présomptif est obligé, sur les demandes des créanciers et légataires , de se déterminer précisément sur le parti qu'il entend prendre, ou de défendre à la demande en qualité d'héritier, ou de rapporter une renonciation , sans que le juge doive lui accorder d'autre délai que celui que la loi lui a accordé.
Néanmoins, si les affaires d'une succession étaient d'une si crande discussion et étendue , que le juge trouvât que le délai accordé par la loi n'aurait pas été suffisant à l'héritier pour s'instruire des forces de la succession , le
» F.; art. 797, C. civ.,et l'art. 174, God. piroc, qui en forme le complément nécessaire.
Art. 797 : « Pendant la durée des « délais pour faire inventaire et pour « délibérer, l'héritier ne peut être conte traint à prendre qualité, et il ne peut a être obtenu contre lui de condamna- « tion : s'il renonce lorsque les délais a sont expirés ou avant , les frais par « lui faits légitimement jusqu'à cette R épocpe sont à la charge de la suc- « cession.»
Art. 174 : « L'héritier, la veuve, la «c femme divorcée ou séparée de biens, « assignée comme commune, auront « trois mois, du jour de l'ouverture de ce la succession ou dissolution de la « communauté, pour faire i nventaire,
c et quarante jours pour délibérer: si c l'inventaire a été fait avant les trois c mois, le délai de quarante jours cornc mencera du jour qu'il aura été parac chevé. — S'ils justifient que l'invenc taire n'a pu être fait dans les trois ( mois , il leur sera accordé un délai c convenablepour le faire, et quarante c jours pour aélibérer; ce qui sera réglé t sommairement. — L'héritier conserve c néanmoins, après l'expiration des c délais ci-dessus accordes, la faculté c de faire encore inventaire et de se (porter héritier bénéficiaire , s'il n'a c pas fait d'ailleurs acte d'héritier, ou ( s'il n'existe pas contre lui de juge- ( ment passé en force de chose jugée t qui le condamne en qualité d'héritier c pur et simple.»
GHAP. III. SEGT. V. DÉLAI POUR DÉLIBÉRER. 149
ge pourrait^ selon sa prudence, accorder àPhéritier un nouveau délai *^
Même, sans cela, les choses ne se traitent pas tellement à la rigueur, que le juge ne puisse encore accorder à l'héritier quelque court délai, en continuant la cause à huitaine ou à un autre temps, pendant lequel Théritier sera tenu de prendre qualité précise, sinon sera fait droit sur la demande donnée contre lui. Mais les frais de ces continuations doivent être portés par l'héritier qui est en retard et en faute de n'avohr pas pris qualité dans le temps qui lui est prescrit par la loi*.
Enfin, lorsque l'héritier persévère à ne point prendre de qualité , le juge, s'il trouve la demande du créancier ou légataire bien fondée, condamne cet héritier à payer ce qui lui est demandé, comme s'il avait effectivement accepté la succession.
Cette condamnation n'est pas irréparable , lorsqu'elle n'est pas prononcée par des juges souverains ou en dernier ressort; car l'héritier présomptif ainsi condamné, peut appeler de la sentence, et en rapportant, sur l'appel, sa renonciation à la succession, il fera infirmer la sentence , et prononcer i'abso-) lution de la demande donnée contre lui ; mais il doit être, en ce cas , condamné en tous les dépens faits jusqu'au jour du rapport de sa renonciation , parce qu'il y a donné lieu par son retard à satisfaire à l'obligation où il était de prendre qualité dans le délai que la loi lui a prescrit pour cela.
L'héritier est ainsi toujours à temps de rapporter sa renonciation à la succession, et de se faire en conséquence absoudre des demandes données contre lui , en qualité d'héritier , jusqu'à ce qu'il ait été condamné par un arrêt ou jugement en dernier ressort contre lequel il n'y ait plus de voie d'appel ni d'opposition.
L'héritier ainsi condamné en qualité d'héritier envers un créancier et légataire , par un jugement souverain ou en dernier ressort, est bien obligé , à cause de l'autorité de la chose jugée, à payer les sommes auxquelles il est condamné ', mais il ne devient pas héritier pour cela, car il ne peut pas être héritier, sans avoir voulu l'être , selon notre règle de droit coutumier, il n'est héritier qui ne veut.
C'est pourquoi cette condamnation n'empêchera pas cet héritier de renoncer valablement a la succession parla suite, vis-à-vis des autres créanciers et légataires qui ne pourront i)as lui opposer l'arrêt de condamnation qui a été rendu contre lui en qualité d'héritier, parce qu'ils n'étaient point parties en cet arrêt, et que c'est un principe de droit qu'un jugement ne fait loi qu'entre les parties entre lesquelles il a été rendu ^ , res inler alios judicata aliis nec
* F. art. 798, C. civ.
Art. 798 : « Après l'expiration des c délais ci-dessus (F. art. 795, C. civ., t p. 147, note 2), l'héritier, en cas de ( poursuite dirigée contre lui , peutde- (' mander un nouveau délai, que le tric bunal saisi de la contestation accorde c ou refuse suivant les circonstances.»
» F. art. 799, C. civ.
Art. 799 ; « Les frais de poursuite, [ dans le cas de l'article précédent, c (F. note ci-dessus), sont à la char- ( pe de la succession , si l'héritier ( justifie , ou qu'il n'avait pas eu ( connaissance du décès, ou que les ( délais ont été insuffisants, soit à ( raison de la situation des biens, soit
« à raison des contestations survenues : « s'il n'en justifie pas, les frais restent « à sa charge personnelle.»
* Pothier adopte pour ce cas une décision entièrement conforme aux principes généraux sur l'autorité de la chose jugée.
L'art. 800, C. civ,, qui prévoit la même hypothèse, a donné naissance à divers systèmes qu'il serait trop long de rapporter ici^ le plus sûr est peut-être de s'en tenir à la règle générale, la dérogation n'étant point assez formelle.
Art. 800 : « L'héritier conserve « néanmoins, après l'expiration desdé- « lais accordéspar l'art. 795 (F. ci-dessus, p. 147, note 2), même de ceux don-
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prodêiinec noc^L Si, Passlm, Ut. dt ttejudU. et tiu de Exceptions rH jvdie.
CHAPITRE IV
Du parlofie des successions et des rapports qui s'^ font
Lorsque le défunt a hissé plusieurs héritién» des mêmes biens, ces héritiers en sont saisis chsieun pour leur portioA indivise) ils en deviennent profrié* Uires et possesseur^ chacun pour leur portion indivise» ce qui forme entre eux une communauté de biens*
Celte communauté de biens qui aurait convenu an honmes dans l'état d'in* nocence, ne convient pas» au moins pour toujoars, aui homnes tels qnils sont aujourd'hui ; il faut , pour entretenir la paix entre les hommes tels qu'ils sont, que chacun ait le sien séparément; c'est ce qui est éubli par rexpérience et l'exemple de tous les siècles. Dès le commencement do monde, les enfants de nos premiers pères ne sont point demeurés en communauté de biens , et ont partagé la terre entre eux, et successivement d'âge en àtfe, leurs enfants ont fait la même chose : c'est pourquoi la communauté de mens est un état qui, par sa nature, n'est pas durable; elle exige un partage par lequel les patelles entre lesquelles elle est, en puissent sortir.
De ces principes natt Vaction dêpaHagé^ qui est l'action que chacun des cohéritiers a contre ses cohéritiers pour les obliger à partager les biens qui sont communs entre eux V
§ 1*\ En quel cas a lieu le partage?
Il y a lien à l'aciion de paf la^ entre les cohéritiers et leufs successeurs, tant que les biens de le succcrsion , ou partie d'iceux , se trouvent être par eux poss(^dës en commun.
Il y a lieu à celle action, quelque temps qu'il y ait qu'ils possèdent et jouissent en commun ; car, tant qu'ils jouissent et possèdent en commun, l'actioû de partage ne se peut prescrire, parce qu'il est de la nature même de cette com* munaute d'exiser le partage , comme nous l'avons vu ci-dessus, et que, par la nature même de l'indivis, ils ne jouissent et possèdent en commun par indivis, qu'h la charge du partage , et en attendant le partage ; ne pouvant pas y avoir de communauté h toujourSé
Il y a lieu à l'action de partage, quand même les cohéritiers seraient convenus entre eux qu*ils ne pourraient jamais se provoquer à partage ; car cette convention étant contraire à la nature de la communauté de biens, ne peut
n nés par lejiïge,Confotmémentàrart.
w 798 (F. ci-dessus, p. 149, note l),lâ « faculté de faire encore inventaire et « de se porter héritier bénéficiaire, s'il « n'a pas fait d'ailleurs acte dliéritier, « ou sMl n'existe pas contre lui de jute gement passé en force de chose ju- « gée, qui le condamne en qualité d'né- « ritier pur et simple. »
* Y. art. 815, C. civ.
Art. 815 : « Nul ne peut être con- « traint à demeurer dans l'indivision ; « et le partage peut être toujours pro- (( voqué nonobstant prohibitions et con- « ventions contraires. — On peut ce- « pendant convenir de suspendre le tt partage pendant un temps limité :
<t cette convention ne peut être oblia gatoire au delà de cinq ans; mais elle « peut être renouvelée. *
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être valable. Si convenkU ti# ottmino divisi fiât; hufuimodi paeium nntla$ vires hahere manifestissimum esL L. 14, $ 2, it. Comm. divid. De \k cette règle de droit : Nulla aocietatU in œtemum coiHo est. L. 70, ff. Pro ioeio.
Par la mémo raison, quand même le défunt aurait défendu, par son testament, k ses héritiers de partager ses biens, quand même il les aurait institués ses héritiers à la diarge de ne les point partager, cette volonté du testateur, comme contraire à la nature de la communauté de biens, qui ne peut être a toujours, ne devrait pas être suivie, et il ne laisserait pas d'y avoir lieu à l'action de partage.
On peut cependant valablement convenir de différer le partage jusqu'à un certain temps, pourvu qu'une raison d'utilité exige ce retard. Ainsi, («dd.,L.li, S % IL Comm, divid.), si le testateur n'a pas défendu absolument le partage de ses biens, mais s'est contenté d'ordonner qu'il fût différé jusqu'à un certain temps, <( pulà jusqu'à la majorité de l'un de ses enfants, » cette disposition de sa volonté doit être suivie ; la raison est que cette convention des parties , cette volonté du défunt, qui ne tend point à rendre perpétuelle la communauté des biens qui est entre les cohéritiers, mais seulement à en remettre le partage à un temps favorable , n'a rien de contraire à la nature de la communauté de biens , et qu'il est même souvent de l'intérêt commun que le partage se fasse dans un temps plutôt que dans un autre.
Dans le cas d'une pareille convention entre les cohéritiers, ou d'une pareille ordonnance de dernière volonté de la part du défunt, il n'y aura donc pas lieu à Taction de partage jusqu'au temps auquel il a plu de le différer, et si l'un des héritiers donne la demande à fin de partage, les autres pourront, par une exception dilatoire résultant de la convention des parties ou de la disposition du testateur, arrêter l'eflet de celte action, jusqu'au temps prescrit ^.
Cette convention , cette ordonnance de dernière volonté , diffèrent bien l'action pour un partage définitif jusqu'au temps auquel il a plu de différer^ mais je ne penserais pas qu'elles pussent empêcher Tun des cohéritiers qui se lasserait de jouir en commun, de demander gu'il fût fait, jusqu'à ce temps, un partage provisionnel des biens de la succession, à l'effet que chacun pût jouir séparément, jusqu'à ce temps, de la part qui lui écherrait.
Il ne doit, néanmoins, y avoir lieu à cette demande qu'an cas où il y aurait un temps un peu considérable à attendre jusqu'à celui auquel pourra se faire le partage définitif; car, s'il v avait peu de temps à attendre, on ne devrait pas engager les parties dans les frais d'un partage provisionnel.
11 y a lieu à l'action de partage, non-seulement lorsque les cohéritiers se trouvent posséder et jouir en commun des biens de la succession, mais même lorsque chacun d'eux se trouve jouir séparément de dilTérents héritages de la succession, ou lorsque Vun d^eux se trouve seul posséder le total, tant qu'on ne rapporte pas aucun acte prescrit par lequel ils aient partagé, car ils sont censés posséder ainsi les uns pour les autres, et à la charge de s'en rendre compte respectivement.
Si, néanmoins, cette jouissance et possession séparée durait depuis trente ans ou plus, et que cela se pût prouver, soit par témoins, soit par écrit» comme par des baux qu'ils auraient faits chacun séparément des héritages qu'ils possèdent séparément j en ce cas, ces cohéritiers pourraient se mainte-
» F. art. 815, C. civ., note précédente : Pothier, reconnaît comme va- IaUe> non-seulement la convention de différer le partage pendant un temps limité, mais aussi la prohibition faite par le défont, ayant le même objet.
Il ne paraît pas que les rédacteurs du Gode aient voulu complètement reproduire cette doctrine, car dans l'exception, ils ne parlent que de la convention^ ce qui paraît exclure le droit de protiibltion.
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nir dans celte possession séparée, contre l'action de partage qui serait intentée contre eux, par h prescription de trente ans*.
En ce cas Faction de partage est sujette à la prescription de trente ans comme toutes les autres actions. Le laps de temps fait présumer qu'il y a eu un partage, et que l'acte a pu s'égarer.
Au surplus, cette prescription de trente ans, en ce cas, comme dans tous les autres, ne court point contre les mineurs pendant leur minorité.
$ II. Quelles personnes peuvent provoquer à partage et y être provoquées»
Il n'y a que les héritiers majeurs qui puissent provoquer leurs cohéritiers à un partage définitif d'une succession dans laquelle il y a des immeubles ; les mineurs, ni leurs tuteurs pour eux, ne le peuvent *. K. la loi 7, ff. de Reb. eorum qui sub tut, vel curât, et la coutume de Bourges, tit. des Partages.
La raison est que le partage restreignant aux seuls effets qui échoient au lot du cohéritier le droit au'il avait auparavant sur tous les effets de la succession, est une espèce d'aliénation du droit qu'il avait sur les autres effets: or, tous actes qui contiennent une aliénation des immeubles des mineurs, ou qui y ressemblent, leur sont interdits, et à leurs tuteurs ; d'où il suit que la demande en partage définitif qui tend à une espèce d'aliénation des immeubles du mineur, ou> du moins, à quelque chose qui lui ressemble, ne peut lui être permise, ni à son tuteur.
Quoiaue le mineur soit émancipé, il n'a pas le droit de donner une demande a fin de partage définitif d'une succession dans laquelle il y a des immeubles; car l'émancipation ne lui donne que le droit d'administrer ses biens, et ne le rend pas habile aux actes qui tendent à l'aliénation de ses immeubles ou à quelque chose qui y ressemble, telle qu'est la demande à fin de partage définitif >, suivant (|ue nous l'avons vu.
Mais rien n'empêche qu'un mineur, avec l'autorité de son tuteur, ou curateur, ou son tuteur pour lui, puisse demander le partage définitif des eflels mobiliers d'une succession, et un partage provisionnel des immeubles *.
Art. 816 : « Le partage peut être de- « mandé, même quand l'un des cohé- « ritiers aurait joui séparément de « partie des biens de la succession, s'il « n'y a eu un acte de partage, ou pos- « session suffisante pour acquérir la « prescription.»
» F. art. 817el465, C. civ.
* Art. 817 : « L'action en partage , à a l'égard des cohéritiers mineurs ou « interdits, peut être exercée parleurs « tuteurs, spécialement autorisés par « un conseil de famille. — ^A l'égard des <i cohéritiers absents, l'action appar- « tient aux parents envoyés en pos- « session.»
Art. 465 : « L'autorisation du con- « seil de famille sera nécessaire au tu- « teur pour provoquer un partage; « mais il pourra , sans cette autorisa- « tion, répondre à une demande en par- « ta^e dirigée contre le mineur* .v
» F. art. 484, C. civ.
Art, 484 : « Le mineur (émancipé) ne pourra vendre ni aliéner ses immeubles, nifaire aucun acte autre que ceux de pure administration, sans ob- : server les formes prescritesau mineur : non émancipé.— A l'égard desobliga- I tiens qu'il aurait contractées par voie ; d'achats ou autrement, elles seront : réductibles en cas d'excès : les iri- [ bunaux prendront, à ce sujet, en : considération la fortune du mineur, [ la bonne ou mauvaise foi des per- [ sonnes qui auront contracté avec lui, c l'utilité ou l'inutilité des dépenses.» * F. art. 466, tn/îne,et 840, infine.
Art. 466 : « Pour obtenir à Tégarii c du mineur tout l'effet qu'il aurait enc tre majeurs, le partage devra être c fait en justice, et précédé d'une estic mation faite par experts nommés par c le tribunal de première instance du c lieu de l'ouverture de la successsion.
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Le pouvoir des curateurs des insensés et prodigues ne s'étendant pas non plus à tout ce qui tend et ressemble à une aliénation des immeubles de ceux qui sont sous leur curatelle, il s'ensuit qu'ils ne peuvent pas plus que les tuteurs donner l'action pour un partage définitif.des immeubles d'une succession écbue à ceux qui sont sous leur curatelle; mais ils peuvent la donner pour le partage de& meubles, et pour un partage provisionnel des immeubles. «
Quoique ces personnes ne puissent pas provoquer leurs cohéritiers à un partage définitif des immeubles d'une succession, elles peuvent, néanmoins, y être provoquées par leurs cohéritiers majeurs; un cohéritier majeur et usant de ses droits, peut valablement provoquer un partage définitif des immeubles ses cohéritiers mineurs ou interdits en la personne de leurs tuteurs et curateurs, et y procéder valablement avec eux. La raison de différence est que le partage de la part de celui qui le demande tient de l'aliénation volontaire, puisqu'il ne tenait qu'à lui de ne pas le demander ; mais de la part du cohéritier qui est provoqué à partage, le partage ne peut être considéré que comme une aliénation nécessaire, puisqu'il ne dépend pas de lui d'y être ou de n'y pas être provoqué; or, il n'y a que les aliénations volontaires qui soient interdites aux mineurs et aux interdits, la loi n'empêche point celles qui sont nécessaires; d'où il suit qu'ils peuvent être provoqués à panade, quoiqu'ils n'y puissent pas provoquer, d'autant plus que le cohéritier ne doit pas soufTrir de la condition de son cohéritier mineur, et être privé du droit qu'il a de demander le partage ^. L. 17, God. de Prœdiis et aliis reb. min.
Un mari peut, sans sa femme, provoquer les cohéritiers de sa femme au partage des meubles de la succession échue à sa femme, et y être provoqué ; car il est le seigneur des actions mobilières de sa femme.
11 peut aussi, sans elle, partager provisionnellement les immeubles desdites successions, car la jouissance des propres de sa femme lui appartient *.
Mais il ne peut, sans sa femme, provoquer à un partage définitif des immeubles des successions échues à sa femme, et les cohéritiers de sa femme ne peuvent pareillement donner la demande cour le partage définitif contre lui seul, ils doivent assigner la femme avec lui ; car il n'est pas seigneur des actions immobilières de sa femme, c'est pourquoi il ne peut pas les intenter ni y défendre sans sa femme.
« — Les experts, après avoir prêté, de- «c vaut le président du même tribunal « ou autre juge par lui délégué, le ser- « ment de bien et fidèlement remplir « leur mission, procéderont à la divi- « sion des héritages et à la formation « des lots , qui seront tirés au sort , et « en présence soit d'un membre du trice bunal, soit d'un notaire par lui coma mis, lequel fera la délivrance des lots. « — Tout autre partage ne sera consi- « déré que comme provisionnel.»
Art. mO : « Les partages faits conforfc mément aux règles par les art. 823 et « suiv. prescrites» soit par les tuteurs, « avec l'autorisation d'un conseil de faic mille, soit par les mineurs émancipés « assi^sdeleurscurateurs,soitaunom «des absents ou non pr^nt^, sont « définitifs : ils ne sont que provision-
« nels, si les règles prescrites n'ont « pas été observées.»
* F. art. 465, C. civ., ci-dessus, p. 152, note 2.
* F. art. 818, C. civ., qui consacre les mêmes principes.
Art. 818: « Le mari peut, sans le « concours de sa femme, provoquer le u partage des objets meubles ou im- « meubles à elle échus qui tombent dans f( la communauté : à l'égard des objets « qui ne tombent pas en communauté , u le mari ne peut en provoquer le parie tage sans le concours de sa femme ; « il peut seulement , s'il a le droit de <c jouir de ses biens, demander un par- « tage provisionnel. — Les cohéritiers f( de la femme ne peuvent provoquer « le partage définitif qu'en mettant en (( cause le mari et la femme.»
TRAITÉ DES SUGGESSI0N6.
Que si par une clause de son contrat de mariage, lea 8iMcefiBioii«<|tti éeberraient \ sa femme devaient tomber en sa communauté, le mari étant seul aeigneur, pendant le mariage, de tons les droRa de sa oommunauté, il paviraii^ sans sa femme, partager ces successions^ intenter Faction de partage» et y dé»' fendre sans elle.
Cela a lieu, quand même il y aurait danse par le contrat de mariage « q«e la femme pourrait, en cas de renonciation, reprendre tout ce qui sérail entré en communauté à cause d'elle » ; car, comme nous Pavons vu au Traité de la eommunauté, cette clause ne prive point le mari de disposer librement, seitf et à son gré, de tout ce qu<^ sa femme a fait entrer en sa communauté, et la femme, en cas de renonciation, ne peut révoquer les dispositions que son mari en a faiies, mais peut seulement demander à la succession de son mari resiimation des choses qui sont entrées h cause d^elle en communauté, et ne se trouvent plus en nature dans la succession du mari.
11 n*est pas douteux que, non-seulement le cohéritier lui-même, mais ausà les héritiers de ce cohéritier et les autres successeurs peuvent provoquer au partage de la succession et y être provoqués.
$ iil. Quels sont les objets ds taction de partage?
Le principal objet de Taction de partage est le partage et division des biens de la succession. Nous verrons dans un article pariiculier comment on pro* cède a ce partage» et quelles sont les choses qui tombent en partage ou non.
Les rapports que les héritiers doivent faire au partage font aussi un des objets de l'action de partage. Nous en traiterons auâsi dans des articles particuliers.
Enfin les prestations personnelles auxquelles les cohéritiers sont obligés respectivement les uns avec les autres, font le troisième objet de Taction de partage.
La première espèce de ces pre^tions personnelles est pour raison de ce que Tun des cohéritiers a reçu à l'occasion de sa succession, soit des débiteurs de la succession, des fermiers et locataires des biens de la succession^ de la vente des effets de la succession, soit pour quelque autre oouse que ce soit; en ce cas, chacun de ses cohéritiers a droit, pour la part dont il est héritier^ de lui demander sa ^art dans ce qu'il a reçu.
Que s! cet héritier qui a reçu quelques sommes de quelques débiteurs ou fermiers de la succession, avait déclaré qu'il D'enfendait recevoir que la part qui lui appartenait dans cette dette active ou dans cette ferme, et que la somme par lui reçue ne montât effectivement qu'à la pari qu'il y avait { $e$ cohéritiers, en ce cas, n'auraient pas droit de lui demander qu'il leur fît part de ce qu'il a reçu, sauf à eux de se faire pareillement payer comme ils pour* ront par ce débiteur ou fermier de la succession pour les parts qui leur appartiennent; et si ce débiteur ou fermier devient insolvable, ils s'imputeront de n'avoir pas été aussi vigilants que leur cohéritier ^, c'est ce qui résulte de la loi 38, ff. Fam^ ercise,
La seconde espèce de prestation personnelle est pour raison de ce que Tun des héritiers devait au défunt, ou doit k sa succession, il en confond sur lui
* C'est la conséquence de la division des actions opérées par la loi elle-même, art. 1220, C. civ.
Art. 1220 : « L'obligation qui est sasit ceptibte de division , doit être exé- « cfrtée entre le créancier et le débiteur « comme si elle était Indivisible. La di-
% vîstbililé n'a d'application qu'à Vé* « gard de leurs héritiers^ qui ne pen« ( vent demander la dette ou qui ne « sont tenus de la payer que pour les « parts dont ils sont saisis ou dont ils <( sont tenus cottme repr^ntam le « créancier ou le débiteur.»
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une part pour la part dont il est héritier, et il est tenu de payer le surplus à se^ cohéritiers, ({ui ont chacun, pour la part dont il est héritier, droit de la de* inander par cette action de partage.
La troisième espèce de prestation personnelle est pour raison des dommages et dégradations que Tuii des cohéritiers a eausés par sa faute, dans les bien» de la succession ; chacun de ses cohéritiers a drûii, pom' la pari qu'il a en Ja succession, de âennaDder qttll l'eu lndemBt».o
L'héritier eat tenu à eel égard dé tulpA et non éë îetiiètmd^ L. 26, S 16, iï, Fam. êrciêe.
La quatrième espèce de prestation personnelle est pour raison de ce qu'il en a coûté h l'un des héritiers pour les aiïaires de la succession, A a droit de demander h ses cohéritiers qu'ils le remboursent cîiacun pour la part qu'ils ont en la succession. Il faut, pour cela, que la dépense quMl a farte fût utile à la succession ^ car, s'il a fait une folle dépense, il ne doit point en avoir de répétition.
Au reste, il suffit que la dépense fût une dépensé qui dût se iaire lorsqu'il l'a faite, quoique par la suite, par quelque cas imprévu, la succession n'en ait pas profité, pour qu'il doive en être indemnise par ses cohéritiers, chacun pour leur part. Par exemple, s'il a fait des réparations nécessaires à des bâtiments de la succession, quoique, par la suite et peu après, ces bâtiments aient été incendiés i)ar le feu du ciel, ce qui a em|)êché la succession de profiter des réparations qui y avaient été faites, l'héritier qui les a laites ne devra pas moins en être indemnisé par ses cohéritiers.
Il ne doU non plus être remboursé que jusqu'à concurrence de ce qu'il a dû compter) et si, par sa foute, ou par son peu de savoir^ et faute de se consulter, il lui en a coûté davantage qu'il n'en aurait coûté à un prudent père de fomille» il n'a point de répétition de oe surplus*
On dok compter, parmi ce qu'il en a coûté à on héritier pour la succession, et dont ses cohéritiers lui doivent faire raison, les droits et actions qui lui appartenaient de son chef, et qu'il a perdus à cause de la suooession. Par exem* plei si le défont avait vendu oomme chose à lai appartenante un héritage appartenant k Pierre, qui depuis est devenu l'un de ses héritiers; Pierre, en acceptant la succession du vendeur de mm héritage, perd le droit qu'il avait de le revendiquer contre racheteur, envers qui , eostme héritier d9 vendeur, il devient obl^é à la garantie; ses cohéritiers doivent le rembourser, chacun pour leur part, de ce que vaut ee droit de revendication qu'il perd ; car la succession en profite^ se trouvant par là libérée de l'action en garantie que l'acheteur aurait exercée contre la succession^ si Fit^rre eût pu exercer contre cet acheteur son action de revendication*
Voy. sur ces prestations toute la seconde section de la troisième partie des titres Fam, ercisc, et Corn, divid, de mes Pandéctes. Il y a dans ces titres plusieurs choses qui, n'étant fondées que sur la subtile distinction des différentes espèces d'actions qui avaient lieu chez les Romains, ne sont point de nos usages, et que j'ai omises pour cette raison,
▲bt. zx. — Des rapperu aaxqaels sont ebll^és les ettfàsu qel fleanent à la suceession de leurs aseeadams. v\
Les rapp&tts sont un des objets des partages, car, aupsffSvant que de partager les biens d'une succession , les copartageants qui sont ebM^s à quelques rapports , doivent le faire en foisant ajouter réellement, ou par fiction, les choses qu'il sont tenus do rapporter k la masse des biens de la suceession qui doivent etre.paitafifc
S I«^ Des différentes classes des coutumes touchant le rapport, auquel sont obligés les enfants, des avantages qui leur ont été faits, et quel est le droit général sur cette matière.
Nous n'entrerons point dans le détail de toutes les différences qui se trouvent sur celte matière entre les différentes coutumes.
Nous nous contenterons de remarquer trois principales dasses de coutumes.
Celles de la première classe, qui sont en petit nombre, telles que Berry, Bourbonnais, Nivernais, permettent aux père et mère de donner entre-vifs à leurs enfants , sans charge de rapport de ce qu'ils leur ont donné, lorsqu'ils viendront à leur succession.
Celles de la seconde classe, qu'on appelle coutumes d'égalité, obligent les enfants de rapporter à la succession de leurs père et mère tout ce qui leur a été donné, quand même ils renonceraient à leur succession. Telle est la coutume de Dunois entre toutes personnes , celles de Touraine, Anjou, le Maine à l'égard des non -nobles.
Celles de la troisième classe, qui font la plus erande partie des coutumes, et du nombre desquelles sont celles de Paris et d'Orléans, obligent les enfants au rapport de tout ce qui leur a été donné par leur père ou mère, lorsqu'ils viennent à leur succession , mais elles leur permettent de le garder, en renonçant à la succession ^.
Dans cette variété de coutumes , il faut suivre celle du lieu où les héritages donnés sont situés ; par exemple, si un Orléanais a donné à l'un de ses enfants un héritage situé dans le Dunois, l'enfant donataire ne pourra pas le garder en renonçant à la succession , parce que la coutume de Dunois, dans laquelle l'héritage est situé, oblige l'enfant au rapport , même en cas de renonciation , et la coutume d'Orléans dans laquelle la succession est ouverte ne sera pas à cet égard suivie; vice versa si un Dunois a donné à l'un de ses enfants un héritage situé dans la coutume d'Orléans, cet enfant pourra, nonobstant la coutume de Dunois^ carder cet héritage, en renonçant a la succession, parce que la coutume d'Orléans où l'héritage est situé le permet.
Nous nous attacherons principalement à expliquer la matière du rapport conformément aux principes de la coutume de Paris qui sont le droit le plus général du pays coutumier, et que notre coutume a adopté.
Le principe sur cette matière se trouve dans l'art. 303 de cette coutume.
Père et mère ne peuvent par donation faite entre-vifs, par testament et ordonnance de dernière volonté, ou autrement, en manière quelconque, avantager leurs enfants venant à leur succession, l*un plus que Vautre *.
La conséquence de ce principe est l'article suivant, les enfants venant à la
* F. art. 843, C. civ., ci-dessus, p. 121, note 4.
* Le Code permet, au contraire, d'avantager même un des enfants, au préjudice de tous les autres, jusqu'à concurrence de la quotité disponible.
V. art. 844 et519, C. civ
Art. 844 : ((%ans le cas même où les « dons et legs auraient été faits par pré- « ciput ou avec dispense du rapport, « l'héritier venant à partage ne peut « les retenir que jusqu'à concurrence «r de la quotité disponible : l'excédant « est sujet à rapport.»
Art. 919 -. « La ouotité disnonible
« pourra être donnée en tout ou en ff partie , soit par acte entre-vifs , soit n par testament, aux enfants ou autres « successibles du donateur, sans être « sujette au rapport ou par le donataire « ou le légataire venant à la succession, « pourvu cfae la disposition ait été faite « expressément à titre de préciput ou « hors part. — La déclaration que le don « ou le legs est à titre de préciput ou « hors part, pourra être faite, soit par « Tacte qui contiendra la disposition, « soit postérieurement dans la forme (( des dispositions entre-vifs ou testa- « mentaires.»
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succession de père ou mère, doivent rapporter ce qui leur a été donné pour^ avec les autres biens de ladite succession^ être mis en partage entre eux, ou moins prendre. ' Nous allons expliquer ceci dans les paragraphes suivants.
$ II. Quels avantages sont sujets à rapport?
La coutume par ces termes : en manière auelconque, assujettit au rapport tous les avantages tant directs qu'indirects , faits par les père, mère ou autres ascendants à leurs enfants ^
C'est un avantage indirect qu'un père fait à l'un de ses enfants , lorsqu'il donne quelque chose à une tierce personne interposée pour la rendre à cet enfant.
L'enfant est tenu au rapport de la chose que lui a rendue la tierce personne» à qui elle avait été donnée, non-seulement lorsque la charge de la lui rendre se trouve exprimée ou dans la donation même faite à cette tierce personne, ou dans quelque contre-lettre, par laquelle cette tierce personne se serait obligée de rendre la chose à l'enfant, auxquels cas, il est sans difficulté que la donation faite à la tierce personne, est indirectement faite à l'enfant , mais même dans le cas auquel il n'y aurait aucun acte par écrit qui assurerait que la donation faite à la tierce personne lui a été faite à la charge de rendre à l'enfant; si les circonstances le persuadent , il faudra pareillement décider que l'enfant sera sujet au rapport de cette chose. Ces circonstances peuvent se tirer ou de la proximité du temps de la donation faite à la tierce personne . et de celle que la tierce personne a faite au fils du donateur, ou de la qualité des personnes ; si cette donation a été faite à un praticien qui n'aurait point mérité, par aucuns services, cette donation qui lui en a été faite, on en conclura que c'est une invention tie ce praticien pour couvrir par l'interposition de sa personne la donation que le père voulait faire à son fils. Il peut se rencontrer beaucoup d'autres circonstances semblables qui doivent faire facilement présumer Finterposition de personnes *.
On appelle aussi avantages indirects tous les actes qui, étant passés entre le père et l'un de ses enfants sous un autre nom que celui de donation , renferment néanmoins un avantage au profit de l'enfant. Ces avantages sont pareillement sujets à rapport.
Par exemple, si un père a vendu à son fils un héritage pour un prix audessous de sa juste valeur, cet acte, quoique conçu sous la forme de vente, renferme un avantage indirect au profit du fils , qui profite de ce que l'héritage vaut de plus que le prix pour lequel il a été vendu, et par conséquent oblige le fils au rapport *.
De là naît une question de savoir si l'avantage tombe sur l'héritage même,
* F. art. 843, C. civ., ci-dessus, p. 121, note 4.
• Pothier, n'hésite pas à considérer comme avantage indirect, et par conséquent sujet a rapport, ce qui a été donné à une tierce personne, pour être rendu h l'enfant; en effet, pareille libéralité était , d'après l'art. 303 de la coutume, une véritable fraude, on devait donc autoriser les recherches contre de semblables voies détournées, et assujettir au rapport tout ce qui était ainsi arrivé à l'enfant. Mais aujourd'hui la libéralité estpermijie dans les limites
de la quotité disponible, si donc le défunt a respecté la réserve , on ne voit pas pourquoi il n'aurait pas pu faire indirectement ce qu'il lui était permis de faire directement; mais, dira-t-on, le défunt devait clairement manifester son intention de dispenser du rapport? oui, sans doute : mais cette intention n'estelle pas suffisamment manifestée par l'emploi seul de cette voie détournée?
* Dans ce cas , le père vendeur a laissé subsister des traces évidentes de sa libéralité. Ce n'est point le titre d'un acte ,mais sa nature qu'il faut considérer.
OU sur ce ^ui manque du juste prix, et en conséquence, si Tenfaot est obligé au rapport de l'héritage, ou seulement au rapport de ce qui manque du juste prix? — Il parait que sur cette question, dans une espèce toute serablabler les jurisconsultes romains ont été de trois avis difTérenls. — Lorsqu'un mari à qui il n'était pas permis par les lois romaines de donner à sa femme, lui avait vendu une chose au-dessous de sa juste valeur, Juiieo qui était de récole des Sabiniens> pensait que cette vente était absolument nulle, comme étant faite p^ur couvrir une donation prohibée, et qu'en conséquence, le mari avait la répéti^ tion de la chose vendue, en rendant le prix qu'il avait reçu, — Nératîus qui était Proculéien, selon le génie de ceux de cette école, recherchait plus scrupuleusement l'intention du mari, il admettait l'opinion de Julien dans le cas où il n'avait pfts eu le dessein oe se défaire et de vendre cette chose, et ne l'aurait vendue à sa femme que pour couvrir l'avantage ou'il voulait lui faire : mais , dans le cas où il aurait eu efTeclivement intention de la vendre, pulà s'il l'avait proposée à d'autres à vendre; il prétendait que la donation ne tombait que sur la somme quil Kii avait remise du juste prix, et qu'il n'avait que la répétition de cette somme. Ces deux opinions sont rapportées dans la Loi 5. $ 5» (T. de Donatione interwum et uxorem. — Pomponîus propose un troisième avis qui est d'annuler la vente, non pour le total, mais à proportion de ce qui a été remis du juste prix. Par exemple, si la chose a été vendue pour la moitié du Ïtrix qu'elle valait, il pense que la femme doit rendre la moitié de la chose qui ui a été vendue. L. 31, 5 3, ff. eod. Ht.
Le sentiment de Neratius me paraît plus exact dans la théorie, mais je pense 4fpt dans la pratique on doit suivre celui de Julien et qu'on doit assujettir iumsttfictemept l'enfant au rapport de l'héritage même, lorsque son père lui a ^endu au-dessous de sa juste valeur, la vente devant toujours en ce cas^ être regardée comme uiie donation déguisée sous la Corme de vente ; ce serait donner matière k trop de discussions et de procès, qîie de rechercher si le père avait ^u effectivement Intention de vendre cet héritage; îl ne serait pas facile de ia découvrir, et îl pourrait arriver très souvent que le père eût fait afficher cet héritage k vendre, sans en avoir aucune intention pour cela, mais pour mieux couvrir Tavaniage qu'il voulait faire à son (ils.
Tous les autres actes de quelqu'espèce au'ils soient, qui contiennent quelque ^fttantage, delà part d'un père ou d\ine mcre, au profit ae quelqu'un de ses enfants, oblige cet enfant au rapport.
Par exemple, si, par une transaction sur un compte de tutelle, un père se . Tend débiteur envers son fils, d'une plus grosse somme qu'il ne lui doit effectivement, c'est un avantage sujet à rapport.
Si par i!in partage qu'un père fait d'une première communauté avec ses enfants d'un premier lit, il omet d'exercer des reprises qu'il avait droit d'exer- 4*r, ou fiooffre que ses enfants en exercent qu'ils n'avaient pas droit d'exercer, Vil-pôrt^«ft ^op haut i^ix ies récompenses ^tf devait àia communauté pour raison des améUoratÎQas faites sur ses héritages propres, ou qu'il porte k un trop bas prix celles faites sur les héritages propres de ses en&nts» le$ en^ fantsou premier Bt k qui U fait ces avantages» sont obligés d'en faire rapport aux cnfauls du sciiood lil. .
Une dédiarge qu'un père donne du compte que lui doit l'un de ses liants de la geSflbn de &cs allai res peut aussi être un avantage indirect; c'est pouf quoi, après la mon du père« les frères et sœurs de cet enlant peuvent deman» ûiiv qu'il rende lu compi^j qu'il devait, et si, par ee compte, il se trouvait dékû« teur, la décharge qui lui a >été donnée est un vrai avantage indirect, une vraie don^iiou ^uc mn pcrc lui ^ faite de la^omme du reliquat de oe compte doi^l £ûji t)ére etdit ^n créancier, et U est, par CQnséq^eo^ obligé au ra^piport do cette somme.
ParctUeuicnt la quittance qu'ua p^re a donnée à son fils d'une somme (|u'il ^ devait, p.a^era pour uoe remise et unâL\auta»e $»^et a rapport, ^'il }f a de^
circonstances assez fortes pour qu'il en résulte une preuve c^ue celte somme n'a pas été payée. C'est ce qui a été jugé par l'Arrêt du 12 février 1682» rapporté par Lebrun '(liv. 3, ch. 6, sect. 3, n^ H)» qui a déclaré aulle la quittance ou prix d'une charge*
La quittance que le père avait donnée k son fils d'une somme de 119000 liv. pour le prix de sa charge 4e conseiller à la Ckmr des aides, s'étant trouvée en la possession du ^% tors de sa mon, et attachée à son testament, fut jugée n'être pas sérieuse et coaCenir une remise du prix sujette Si rapport.
A moiifô que les drcoBStances ne soient extrêmement f^rtes^ la cause se doit décider parle serment de l'enfant s'il a payé eflS^ivement.
On a poussé si loin l'exactitude des rapports, qu'on a oblij^é l'enfant au rapport, Don-seulemettt des sommes qui lui auraient été données, mais même de celles qui lui auraient été prêtées S même de celles qu'il aurait reçues pour prix d'une constitution de rente qu'il aurait constituée a son père ou à sa mère. On a jugé que ce serait un avantage indirect, si un père faisait, parce moyen, passer son argent comptant à l'un de ses fils, pendant que les autres n'auraient à la place cfu'*Une simple créance, ou une simple rente contre leur frère.
De Ik naît la décision de la question suivante : un père a prêté 12,000 livres à l'un de ses eniants, qui depuis a lait faillite» et a fait un contrat avec ses créanciers, par lequel tous m créanciers, du nombre desquels était le père, se sont restreints aux deux tiers de leurs créances payables dans certains temps, et loi ont fait remise de l'autre tiers i on demande si le QJs doit raj)porler à la succession de son père la somme entière de 12,000 livres ? U\ raison de douter est, qu'au moyen du eointrat» U n'en doit plus quo 8,000 livres, ^fê la remise des 4,000 livres qui kii a été £»Ue ne doit pas être sigette à rapport^ n'étant pas une vraie donation que son père lui ait laite , puisque celle remise était forcée de la part de son père^ qui était obligé de suivre le grand nombre de créanciers; néanmoins il n'est pas douteux que le fils doit rapporter la somme entière de 12,000 livres, même sans attendre les termes du contrat d'atermoiement ; la raison est qu'il ne peut disconvenir que cette somme kii a élé prêtée par son père, et qtm le rapport «st dû des sonunes prêtées également comme des sommes données.
Tous les actes d^in père ou d^une mère dont quelqu'un de leurs enfants ressent quelque avantage, œ sont pas avantages indirects sujets à rapport; il n'y a que ceux par lesquels les père et mère font passer quelque chose de leurs biens à quelqu'un de l^rs enfants par une voie couverte et indirecte C'est ce qui i^ulte de l'idée même que renferme le terme de rapport; car rapparier signifie remettre li la masse des biess du donateur quelque chose qui en est sorti; on ne peut pas y remeture, y rapporter, ce <jui n'en est point sorti} donc il ne peut y avoir lieu au rapport que lorsqu'un père ou une mère ont îait sortir quelque chose de leurs biens qu'ils ont fait passer à quelqu'un de leurs enfants.
Suivant ces principes^ lorsqu'un père eommun en censive des héritages qu'il tenait en fief, quoique ses enfants puînés ressentent un avantage de cette commutation, puisqu^ls auront une puis grande portion dans ces néritages commués en censive, qu'ils n'auraient si ces héritages fussent demeurés en nature de fiefj néanmoins personne ne s'avisera de dire que cet avantage que ces puînés ressentent de cette commutation soit sujet à rat^rt envers leur aîné; car leur père, par cette commutation^ n'a fait qu'user de la liberté naturelle qu'il a de disposer de ses biens, et n'a rien lait passer de son bien à ses puînés; c'est pourquoi M n'y a rien qu'ils paûesent être obligés de rapporter.*— f ici? wr$âj s'il avait eommué en fief des héritages qu'il tenait en censive, «n acquérant fa censive -— .■ ... - .. .-^ ^ , .,
« F. art. 829^ G* ^\^^ m fhtu \ « éublies <par tes art 913 à 868), des Art» 23^ i « Chaque cohéritier &it | « donsqui lui ont été faits, ei d^ iom- K rapport il b masse, mmi\ Idi règles} » «»fi doni il eU débikuutt^
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dont ils relevaient, Faîne ne sera point obligé au rafiport de l'avantage qa'îl ressentira dans la succession de celte commutation ; carie père, par cette commutation, ne lui a rien fait passer de ses biens.
Lorsqu'un père, après la mort de sa seconde femme, demeure avec ses enfants du second lit en continuation de communauté, quoiqu'il fût de son intérêt de la dissoudre pour se ménager le total des acquisitions qu'il fera par un commerce florissant qu'il a, ou par l'accumulation de gros revenus ; il est très évident Cfu'il fait un avantage eu cela à ses enfants du second lit ; mais, suivant notre pnncipe, cet avantage n'est point sujet à rapport, car il ne fait rien passer à ses enfants de ce qui lui appartient; il manque seulement de ne pas acquérir pour le total les choses qu'il acquiert en commun avec eux.
Une mère appelée k une opulente succession de son frère unique, dans laquelle il y avait beaucoup de fiefs, pour favoriser ses enfants m&les, y renonce, ses enfants succédant de leur chef à leur oncle, les mâles excluent les filles de cette succession : les mâles seront-ils obligés de ra^pporter ces fiefs à la succession de leur mère? Lebrun {ibid. , n^ 1 1) décide pour l'affirmative ; il regarde la renonciation que la mère a faite à la succession de son frère comme un avantage indirect qu'elle a fait k ses enfants màles des fiefs compris dans cette succession à laquelle elle a renoncé. — Il faut décider, au contraire, suivant le principe que nous avons ci-dessus établi, qu'il n'y a point lieu au rapport dans cette espèce ; car, suivant ce principe, il ne peut y avoir lieu au rapport que des biens qui avaient appartenu a la mère, et qu'elle aurait fait passer a ses enfants màles ; mais dans cette espèce la mère, par cette renonciation, n'a rien fait passer de ses biens à ses enfants, les biens de la succession de son frère à laquelle elle a renoncé, ne lui ont jamais appartenu, au moyen de sa renonciation, et par conséquent, on ne peut pas dire qu'en renonçant à cette succession, elle ait fait passer à ses enfants quelque chose qui lui ail appartenu. Il est vrai qu'elle a eu droit à la succession de son frère ; mais en renonçant à cette succession, elle n'a pas fait passer à ses enfants ce droit qu'elle avait ; mais en renonçant, elle a abdiqué, elle a éteint ce droit ou'elle avait, et ses enfants ont succédé à leur oncle, non comme cessionnaires au droit de leur mère, non comme avant le droit de leur mère, qu'elle leur aurait f^it passer, mais ils y ont succédé de leur chef, en vertu d'un droit qui leur était propre , comme y étant directement appelés par la loi, sur le refus de leur mère qui les précédait en degré.
Si un père étant colégalaire avec l'un de ses enfanls d'un héritage qui leur a été légué, répudie son legs pour faire plaisir à son fils, il faut décider par le même principe, que la part de cet héritage qui accroît au fils par la répudiation du père, n'est point sujette à rapport, carie fils ne la tient point de son père, il la tient directement du testateur ; le père n'a jamais eu aucune part dans l'héritage dont il a répudié le legs ; on ne peut donc pas dire qu'il ait fait pien passer de ses biens à son fils, qui puisse être sujet à rapport.
Il y a beaucoup plus de difficulté dans la question suivante : une mère, pour favoriser les enfants de son premier mari, renonce à la communauté opulente de ce premier mari, les entants du second lit pourront-ils demander aux enfants du premier le rapport de l'avantage qu'ils ont ressenti de cette renonciation de leur mère? J'avais pensé autrefois qu'il n'y avait pas lieu au rapport; je me fondais sur notre principe que les enfants ne peuvent devoir le rapport que des choses qui auraient appartenu à leur mère, et que leur mère leur aurait fait passer. La mère, par sa renonciation à la communauté , est réputée n'avoir jamais eu aucun droit dans les biens de la communauté, et, par conséquent, la part dans les biens de la communauté n'ayant jamais appartenu à leur mère, n'étant point passée de leur mère à eux, ne peut, suivant notre principe, être sujette à rapport. — Je trouve beaucoup de difficulté à décider contré le rapport. On peut aire, au contraire, pour le rapport, que la femme avait un vrai droit en la communauté qui, par sa renonciation, a passé d'elle h ses enfants; que le mari, en contractant communauté avec sa femme, a contracté
Tobligation de lui accorder part dans tous les biens de la communauté lors de la dissolution, que ses biens sont passes à ses enfants, cum eâ causa avec cette obligation, qu'il en résultait un droit au profit de la femme contre les enfants; que la femme, en renonçant à la communauté, leur a fait passer ce droit par la remise qu'elle leur en a faite, et que c'est par conséquent un avantage sujet à rapport, comme l'est celui qu'un père créancier de son fils ferait à son fils^ en lui remettant ce qu'il lui doit. La femme qui renonce à la communauté ressemble en quelque façon à un associé en commandite qui abandonne sa part dans la société pour être quitte des dettes. Certainement si un père associe en commandite avec son fils lui abandonnait sa part dans une société manifestement opulente, on ne pourrait pas disconvenir que ce ne fût un avantage sujet à rapport ; on doit dire de même que l'abandon que fait la mère à ses enfants de sa part en une communauté avantageuse, par la renonciation qu'elle fait à la communauté, est un avantage sujet à rapport. Cette espèce-ci est bien différente de la précédente, lorsque le père colégalaire d'un héritage avec son fils, répudie le legs, on ne peut pas dire qu'il fasse passer à son fils la remise d'un droit qui lui appartient; car on ne peut remettre qu'à son débiteur : ce n'était pas son fils, son colégataire, qui était son débiteur de l'héritage qui lui a été légué. Mais dans cette espèce-ci, les enfants sont comme débiteurs envers leur mère de sa part dans les biens de la communauté de leur père; en renonçant à la communauté, elle leur fait passer le droit qu'elle avait en leur en faisant remise.
Vice versa, est-ce un avantage sujet à rapport, lorsque la mère qui avait droit de demander à ses enfants du premier ht la reprise de son apport en la communauté de leur père, en renonçant à cette communauté, accepte cette communauté quoique mauvaise, pour les favoriser et les décharger de la restitution de cet apport? J'avais pensé sur cette question comme sur la précédente, qu'il n'y avait pas lieu au rapport, parce que la mère ne pouvant avoir le droit de reprendre son apport qu'au cas de renonciation à la communauté, n'y ayant pas renoncé, et l'ayant au contraire acceptée , elle n'avait jamais eu ce droit; que ne l'ayant jamais eu, on ne pouvait pas dire qu'elle en eût libéré ses enfants, qu'elle leur en eût fait passer la libération, et que, par conséquent, ne leur ayant fait passer aucune chose, il ne pouvait y avoir lieu au rapport. — Je trouve beaucoup de difficulté dans ce sentiment que j'avais embrassé. On peut dire, au contraire, que la femme a véritablement eu cette créance de reprise de son apport, quoiqu'elle dépendît de la condition de sa renonciation h la communauté qui n'a pas existé ; car cette condition étant une condition potestative, il ne tenait qu'à elle qu'elle existât, et, par conséquent, il ne tenait qu'à elle d'exercer cette reprise ; elle en avait donc le droit ; et c'est, en quelque façon, une remise qu'elle a faite de ce droit à ses enfants, en faisant volontairement manquer la condition par son acceptation à une communauté évidemment mauvaise. Cette question et la précédente me paraissent souffrir beaucoup de difficulté.
Lorsqu'un père a acheté, au nom et pour le compte de son fils, un héritage, et en a payé le prix de ses deniers, ce n'est pas l'héritage qui est sujet à rapport; il n'a pas passé du père au fils , puisqu'il n'a jamais appartenu au père, ayant été acheté au nom du fils, le fils sera donc seulement tenu, en ce cas, au rapport du prix que le père a fourni pour l'acquisition.
Lorsqu'un père reçoit à titre de fief un héritage pour lui et pour toute sa postérité masculine, moyennant une somme de deniers d'entrée qu'il paie au seigneur, cette inféodation est une acquisition qu'il fait tant pour lui que pour sa postérité masculine après lui, la somme qu'il paie tourne au profit de ses enfants mâles, puisque c'est pour eux que l'acquisition est faite après la mort du père ; ils doivent donc le rapport à la succession de leur père, de cette somme qui a tourné à leur profit : c'est l'avis de Lebrun (liv. 3, ch. 6, sect. 3, n«» 19).
TO». VIU
$ 111. Quelleê ehoies sont exceptées de la loi du rapport, ou n'y 9oni poi
eowprisee?
Il y a certaines choses données par les père et mère à leurs enfants que lei» couiumes exceptent de l'obligation du rapport.
On pieut dire en général que ç'esl tout ce qui leur est donné pour leur alî- Hient et leur éducation. Notre coutume, art. 309, s'en explique ainsi : Les w>ur^ rilureii entre tènemehlê, imlruclionê et apprentioageê d'en/antê... ne $e rapparient.
Parmi les nourritures qui ne sont pas sujettes au rapport, il faut comprendre les frais des banquets de noces qu'un père fait pour le mariace de quelqu'un de ses enfants; la plupart des coutumes les exceptent de la loi du rapport en ces termes, (raie de noceê et banqueté, ce qui fait un droit commune
Au contraire, la plupart des coutumes assujettissent au rapport Um Aodtlt nuptiaux et ^çwisseau^
Les frais d'un équipage pour envoyer un enfant au service, font partie de J^entretènement, et ne sont point sujets au rapport, non plus que la dépense faite pour l'y entretenir. Plusieurs coutumes en ont aussi des dispositions.
Les frais d'instiruction ne sont point aussi sujets au rapport. Parmi ces frais içont compris les pensions des enfants qn'on envoie au collège ou dans les universités pour étudier les facultés supérieures, les pensions de ceux qu'on envoie dans les académies pour apprendre à monter à cheval, les honoraires qu'on paie pour eax aux différents, maîtres, les livres (qui les instruisent dans les différents arts et sciences dans lesquels on les fait instruire ; plusieurs coutumes en ont des dispositions particulières $ ce qu'il faut entendre, néanmoins, pourvu qu'ils ne soient pas en trop grande quantité, car il n'est pas douteux que si un père donnait à son. fils une bibliothèque considérable eUe ne fût sujette à rapport '.
11 y a une coutume qui veut même que les livres indistinctement soient sujets à rapport, lorsqu'ils sont encore en nature, lors de l'ouverture de la succession, Biais elle est en cela singulière, et doit être restreinte à son territoire.
Les frais d'apprentissage ne sont point non plus sujets à rapport;, plusieurs coutumes en exemptent aussi les frais. des degrés jusqu'à la licence iaclusivement, et elles sont un droit commun.
Au contraire, les coutumes y assujettissent les frais du doctorat, et les frais de maîtrise dans les arts mécaniques ; car ces frais se font pour l'étabUssement de l'enfarit plutôt que pour son instruction *.
Par la même raison, ce qu'un père fournirait pour acheter «ne compagnie, doit être sujet à rapport.
Toutes ces choses que nous avons dit n'être point sujettes k rapport, né le sont point, lorsqu'elles ont été iburslies du vivant du défunt ; mais le legs que le défunt aurait fait de ces choses à l'un de ses enfants, par exemple, s'il lui avait lé^ué une pension ahmentaite, s'il hit avait lé^ué la somme qtii lui serait nécessaire pour apprendre un métier, pour se mettre en apprentissage, pour le service, pour prendre des degrés> etc. il n'est pas douteux que ces legs seraient sujets à rapport.
Même s'il avait donné, par ade entre- vifs^ une pension alimentaire à l'un de
« F. art. 852, C. civ.
Art. 852: « Les frais de nourriture, • d'entretien, d'éducation^ d'apprentisà sagCj les frais ordinaires d'équipe-^ S ment. Ceux de noces et présents d'u* «1 sage, ne doivent pas être rapportés.
» F. art. 852, €• civ., note précédente.
' Je ne vois ]>as pourquoi les frais du doctorat seraient sujets à rapport, plutôt que ceux dé la licence ; ce sont là des dépenses de même nature.
ses enfants, elle ne serait exempte du rapport que pour le temps qui en aurait coiirii du vivant du père.
On demande si un père qui aurait fait beaucoup de dépenses pour l'éducation de i'ùn de ses enfants, pourrait léguer à son autre enfant pour qui il n'a fait aucune dépense, une somme pour l'en dédommager? La coutume de Laon le permet; mais je crois gu'elle doit être restreinte a son territoire.
On n'est pomt oblfge au rapport des fruits j la raison est évidente : l'enfant ne doit le rapport que de ce qui lui a été donné. Or, on ne lui a donné que l'héritage j quoique ce soit, en conséquence de la donation qui lui a été faite de l'héritage qu'il en ait perçu les fruits , il est néanmoins vrai de dire que ce ne sont pas les fruits qui lui ont été donnés, et qu'on ne lui a pas donné autre chose que l'héritage } ik ne doit donc que le rapport de l'héritage ^
Mais ceoune il doit le rapport de l'héritage, dès le jour de l'ouverture de la succession, il doit teâiif compte de tous les fruits qui se recueilleront depuis l'ouverture de la succession.
Que si le rapport dont il est débiteur est d'une somme d'argent, soit parce [Ue c^est une somme d'argent qu'on lui à donnée, soit parce qu'on lui a donné les choses qui ne se rapportent pas en nature, mais dont on rapporte l'estimation, il doit les intérêts de la somme sujette à rapport du jour de l'ouverture de la succession, sur le pied du denier 20.
Telle est la disposition de la coutume de Paris, qui fait, en ce point, le droit commun, duquel, néanmoins, notre coutume s'est écartée, en ordonnant que les fruits des héritages sujets à rapport et les intérêts des sommes sujettes à rapport qu'elle fixe aussi au denier 20^ ne courraient que du jour de la provoeaUon à partage,
La première démarche qui tend au partage, par exemple, la delnande aux fins qu'il soit procédé à l'inventaire, ou l'inventaire commencé sans demande, passe pour provocation à partage. L'usage a ainsi interprété notre coutume pour la rapprocher du droit commun.
Quoique le tuteur d'Un mineur n« puisse pas provoquer à un partage définitif, néanmoins, la demande qu'il fait pour son mineur contre les cohéritiers de son mineur,, pour qu'il soit procédé à l'inventaire, tient lieu de provocation à partage, et oblige les cohéritiers de son mineur de ce jour, au rapport des fruits des tiérit^^es et des intélrêts deà ^mmes sujettes à rifiport.
S'il avait tarde à faire cette interpellattcin, il en serait responsable envers son mineur ) et si le mineur n'avait point de tuteur, la famille serait responsable de n'en avoir point fait élire un qui eût fait cette interpellation. '' Observez que, lorsque les coutumes de Paris et d'Orléans qui fixent ces intérêts au denier 20, ont été réformées, le tauit des intérêts était au denier 12; aujourd'hui que le taux des intérêts est, par l'ordonnance, au denier 20, sr on suivait la même proportion qui a été suivie par nos coutumes, lors de la réformation, il faudrait ne faire courir les intérêts que sur le pied du denier 33 ou 34 ; néanmoins, nonobstant les diminutions du taux des intérêts, qui du denier $2 ont été réduites au denier 16, ensuite au denier 18, et enfin, au denier 20,
1 'usage s'est toujours conservé de faire courir lés intérêts des sommes stijettes 1 rapport sur le pied du denier 20.
,. Lebrun (liv. 3, ch. 6, seet. 3, n? S9) [prétend que l'enfont doit rapporter nonseulement les fruits des héritages et les intérêts des sommes qui lui ont été donnés, mais qu^il doit même les intérêts de ces fruits et de ces intérêts du jour (|u'il a été e^ demeure d'en faire raison ; il allègue des lois qui n'ont aucune application à cette question ; cette décision de Lebrun me paraît contraire aux
* F. art. 856, C. civ., qui consacre le piêiqe principe. , Ai*t. 856: • Us fruits ettes intérêts
• des choses sujettes à rapport ne sont « dus qu'à compter du jour de l'ouvert « ture de )a succession.»
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principes de droit. Ces fruits, ces intérêts ne sont pas ô\xs principaliter et per se; car le rapport n'est dû que de ce qui a été donné, et il n'y a que l'héritage qui a été donné, il n'y a que la somme qui ait été donnée ; il n'y a donc que rhéritage ou la somme oui puissent être l'objet principal de la créance du rapport, qui puissent être dus principaliter ; les fruits, les intérêts , ne peuvent être dus que comme des accessoires, et, par conséquent, il n'en peut être dû d'intérêt; car c'est un principe de droit qu'accemo accessionis non est.
$ IV. A qui faut-il que la donation ait été faite, pour qu'il y ail lieu au
rapport?
L'héritier qui vient avec d'autres cohéritiers à la succession de ses père et mère, ou de quelque autre ascendant, doit rapporter non-seulemeut ce qui a été donné à lui-même, mais même ce qui a été donné à ses enfants. C'est la décision des articles 306 de Paris, et 308 d'Orléans, qui font, en ce point, un droit commun dans le pajrs coutumier ^.
La raison de cette décision est tirée du principe établi ci-dessus, $ 2, que non-seulement les avantages directs, mais même les avantages indirects étaient sujets à rapport; or, c'est un avantage indirect qu'on fait a un père ou à une mère, lorsqu'on donne à ses enfants ; car regardant nos enfants comme d'autres nous mêmes, n'acquérant nos biens que pour eux, nous devons réputer donné ^ nous-mêmes ce qui leur est donné, et, par conséquent, neus devons être obligés au rapport, comme si cela était donné à nous-mêmes.
La donation faite aux enfants d'un fils doit d'autant plus être censée faîteau père, que c'est ordinairement en sa considération qu*on donne à ses enfants ; d'ailleurs il serait facile d'éluder la loi du rapport, si le père qui voudrait donner quelque chose à son (ils, sans qu'il fût sujet au rapport, avait la faculté de donner aux enfants de ce fils *.
Si l'héritier, au moyen du rapport qu'il est obligé de faire de ce qui a été donné à quelqu'un de ses enfants , se trouvait n'avoir pas sa légitime , il ne laisserait pas d'être obligé à ce rapport , sauf II lui à se pourvoir contre son enfant, et à faire retrancher ce qui lui manque de sa légitime , de la donation ii|[ui a été faite à son enfant.
Mais si le petit-fils avait dissipé ce qui lui a été donné , et était insolvable, de manière que le fils ne pût avoir de recours contre lui pour sa légitime, la loi naturelle , qui veut que le fils ait sa légitime , devrait l'emporter sur la lor arbitraire, qui l'assujettit au rapport de ce qui a été donné à quelqu'un de ses enfants, et faire, en ce cas , cesser le rapport.
Un beau-père fait à son gendre une donation , et exprime que c'est pour l'amitié qu'il porte à son gendre, pour les services qu'il lui a rendus; la fille sera-t-elle obligée de rapporter à la succession de son père cette donation faite à son mari? La raison de douter est que la coutume n'a obligé une fille qui vient à la succession de son père qu'au rapport des donations qui lui ont été faites, et de celles qui ont été faites à ses enfants; que celle-ci n'éunt faite ni à elle, ni à ses enfants, mais à son mari, n'est pas dans Le cas du rapfiort; qu'on ne peut pas dire que la donation est réputée faite en considération de la fille, et faite indirectement à la fille, puisqu'il est exprimé que c'est en la
* L'art. 847 du C. civ., décide le contraire.
Art. 847 : « Les dons et legs faits au « fils de celui qui se trouve successible « à l'époque de l'ouverture de la suc- « cession , sont toujours réputés faits « avec dispcDse du rapport.— Le père
« venant h la succession du donateur, « n'est pas tenu de les rapporter.»
* Tout en adoptant cette idée, les rédacteurs du Code ont déclaré que ces libéralités étaient toujours réputées faites avec dispense du rapports ( Article 847} C. civ., ci-dessus.)
considération du cendre, pour l'amitié que le donateur lui porte , par reconnaissance des services qu'il a rendus à son beau-père. — Pour décider cette question, il faut distinguer plusieurs cas : ou la fille avait des enfants de son mari à qui la donation avait été faite, ou elle n'en avait point, ou elle avait accepte la communauté de son mari , ou elle y avait renoncé , ou cette communauté subsistait encore , ou c'est une donation de meubles , oïl une donation d'héritages*.
Lorsque la fille avait des enfants de son mari , Lebrun décide qu'elle est obligée au rapport du total de ce qui a été donné à son mari ; soit que ce soit des meubles qui aient été donnés , soit que ce soit des héritages , soit qu'elle ait accepté la communauté de son mari, soit qu'elle y ait renoncé, soit (ju'elle subsiste encore. La raison est qu'une femme qui a des enfants , doit reputer comme donné à elle-même ce qui est donné a son mari , que pendant la vie de son mari elle jouit en commun avec son mari de ce qui a été donné à son mari, qu'elle n'en jouirait pas autrement, si la donation avait été faite à ellemême ; que si, après la mort de son mari , une partie de cette donation , ou même le total, dans le cas auquel elle renoncerait à la communauté, passe à ses enfants héritiers de leur père , elle doit réputer cet avantage dont les enfants profitent , comme son propre avantage. Ce principe ne doit pas être douteux dans nos coutumes, puisque ce p'est que par une conséquence de ce principe qu'elles assujettissent l'héritier au rapport des donations faites à ses enfants, comme de celles faites à lui-même (liv. 3, ch. 6, sect. 3, n^ 23).
La décision de Lebrun ne me paraît pas souffrir de difficulté dans le cas auquel les enfants accepteraient la succession de leur père donataire , et seraient, par conséquent, censés y trouver ce qui lui a été donné; mais si ce gendre à qui la donation a été faite était mort insolvable, et que sa veuve eût renoncé à la communauté , et ses enfants à la succession de leur père , il ne me paraît pas juste que cette veuve fût obligée de rapporter à la succession de son père une donation faite à son mari , dont ni elle , ni ses enfants , n'ont point profité.
Par la même raison , je penserais que, même dans le cas auquel la communauté du gendre donataire et sa succession seraient acceptées , s'il avait des enfants d'un autre lit , la fille ne devrait être sujette au rapport que pour sa portion et celles des enfants de son mariage, et non pour celles dont les enfants d'un autre lit profitent dans ce qui a été donné à son mari. '
Que si la communauté du gendre subsiste encore, lors du partage de la succession du beau-père donateur , je pense que la fille qui a des enfants de lui , ne doit être obligée au rapport que provisionnellement , et qu'elle doit avoir la répétition de ce rapport dans le cas où il arriverait que par sa renonciation à la communauté de son mari, et celle de ses enfants a la succession de leur père, ni elle ni ses enfants n'auraient point profité de la donation.
Que si la fille n'avait point d'enfants de son mari h qui la donation avait été faite, que cette donation consistât en meubles, et qu'il n'y eût point de clause au contrat de mariase « qu'elle retiendrait ce qui serait entré en communauté à cause d'elle » ; Lebrun décide que la fille ne sera pas sujette au rapport de cette donation , si elle a renoncé à la communauté de son mari , mais qu'elle sera sujette au rapport du total, si elle l'a acceptée, et pareillement si sa com-
* Le Gode, supprimant toutes ces distinctions très arbitraires et fort embarrassantes, a déclaré que ces dons étaient réputés faits avec dispense de rapport. F. art. 849, C. civ.
Art. 849 : «c Les dons et legs faits au a conjoint d'un époux successible, sont
« réputés faits avec dispense du rap- « port. — Si les dons et legs sont faits ff conjointement k deux époux , dont i< Tun seulement est successible, celui- « ci en rapporte la moitié : si les dons a sont faits à l'époux successible, il les « rapporte en entier.»
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munauté avec son mari donataire se trouvait encore subsister lors du partage de la succession de son père.— Je penserais, au contraire, qu'elle ne devraitlc rapport que pour moitié dans le cas de Facceptation de sa part de la communauté, parce qu'elle n'a effectivement profité en ce cas que de la moitié de la donation, et, par conséquent, que dans le caç où sa communauté subsisterait , elle ne devrait le rapj^ort que pour la moitié, parce qu'elle ne peut jamajs profiter de plus que de moitié de la donation; encore, en ce cas, je penserais qu'elle ne devrait le rapport de celte moitié que provisionnellement , et sauf la rép^ tition , au cas qu'il arrivât par la suite, que , par sa renonciation li la communauté, elle n'eût profité en rien de la donation faite k son mari. La raison sur laquelle Lebrun se fonde , est que, quoique par les termes dont on s'est servi dans cette donation , il paraisse qu'elle soit faite au gendre, elle doit néanmoins , ex paternœ pietatis conjectura , être présumée faite à la fille , et en considération de la fille ; que si elle paraît faite au gendre , ce n'est que pour couvrir la fraude, pour éluder, s'il était possible , la loi du rapport, avec d'autant plus de raison , qu'il élait indifférent à la fille que la donation fût faite à son mari , ou à elle-même , puisque , quand même elle aurait été faite à ellemême , cette donation serait également tombée dans la communauté de son mari, et (qu'elle n'en aurait pas pu profiter davantage que de celle faite à son mari.
La réponse est que cette raison sur laquelle se fonde Lebrun , prouve plus qu'il ne veut prouver ; car, si la donation faite au gendre était vrainïent réputée faite à la fille, elle la devrait rapporter même dans le*cas auquel elle aurait renoncé à la communauté, suivant que nous le verrons par la suite; et néanmoins Lebrun convient que la fille n'est pas, en ce cas, obligée au rapport : il ne me paraît pas vrai que la donation faite au gendre doive être réputée faite à la fille; le gendre peut mériter a^ez par lui-même l'amitié de son beaupère, pour qu'il lui fasse une donation : on en fait bien k des étrangers, pourquoi donc ne pas croire qu'elle est véritablement faite au gendre, lorsque l'acte le porte? Il est vrai que par rapport à l'efïet de tomber' en communauté , la donation faite au gendre a le même effet que si elle était faite a la fille ellemême; mais par rapport à la questioïi présente, la chose est très dîfl'érenle. Lorsque la donation est faite à la fille elle-même, elle se soumet, en l'acceptant, au rapport ; c'est par son canal qu'elle tombe en la communauté dé son mari, et, par conséquent , la chose donnée lui est suffisamment parvenue , poijr qu'elle soit tenue du rapport, quoique la dissipation de son marî l'ait empêchée d'en profiter ; mais lorsque la donation a été faite au gendre, !â fillq ne peut être malgré elle obligée à un rapport auquel elle ne s*est jamais soumise , au rapport d'une donation qu'elle n'a point acceptée, et de dioses qui hè juî sonjL jamais parvenues. . . . . - .
S'il y avait clause dans le contrat de mariage du gendre, « qu'elle reprendrait en cas de renonciation ce qui lui aurait été donné » , oïl que la donation faitQ an gendre fût une donation d'héritages, il y aurait en ce cas, moins de difficulté à dire, comme nous avons fait , que la donation faite au gendre , n'est point réputée faite k la fille, et qu'elle n'en doit le rapport que pour ce dont elle se trouverait en profiter , car la raison de Lebrun ne se rencontre pluà , on ne peut plus dire alors que la donation faite au gendre a te même effet que si elle eût été faite à la fille elle-même ; néanmoins Lebirun décide encore en ce cas que la fille, en cas d'acceptation de communauté, ou lorsque la communauté subsiste, est tenue du rapport du total, et qu'elle p'en est point tenue, lorsqu'elle a renoncé. '
Si le beau-père, après la mort de sa fille, donne k son gendre, ses petit-fils , enfants de cette fille, ressentent indirectement l'^vatitage à^ cette donation, ayant trouvé dans la succession de leur père ce qui à été donpé k Jeur père, si elle estdéjk échue ; c'est pourquoi ils doivent être sujets au rappprt ; mais, s'ils ont renoncé a la succession de leur père,' ils n'en doivent poiqj le rapport, n'en ayant pas profité. Si leur père dotiataire vivait encore lors dû partage de
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la succession de leur aïeul maternel, ils devraient s'obliger à rapporter, lors de la mortde leur père, ce qui lui a été donné, au cas qu'ils acceptent la succession^.
Â regard des sommes prêtées au gendre, la fille qui ne s'y est point oblisée avec son mari , est tenue au rapport de ces sommes , lorsqu'elle a accepte la communauté , parce que, par son acceptation , elle en est devenue débitrice ; mais elle n'en est tenue que pour la part dont elle est tenue des dettes de la communauté. Que si elle a renoncé h la communauté, elle' n'est obligée à aucun rapport. C'est l'avis de Lebrun (ibid.). 11 faut dire la même chose des petitsenfants qui viennent à la succession de leur aîe^l maternel ; ils ne sont tenus du rapport des sommes prêtées par leur aiieul à son gendre, leur père , qu'au^ tant et pour la part qu'il$ s'«n trouveraient débiteurs à cause de la communauté qui a été entre leur mère et leur père ^.
Lorsque des petits-enfants v'^nnent à la successipn de leur aïeul par représentation de leur père ou mère , ils doivent rapporter tout ce qui a été donné ou prêté k leur père ou mère par l'aïeul à la succession duquel ils viennent. La raison en est bien évidente. Des représentants ne peuvent pas avoir plus de droit dans une succession que la personne qu'ils représentent , et du chef de laquelle ils viennent, suivant ce principe ^e droit allerius jure qui utiiur eodemjure uti débet, ils ne doivent pas plus prendre dans la succession qqe cette personne y aurait pris; ils doivent être pbligés aux mêmes rapports auxquels cette personne aurait été obligée.
Cette décision a lieu, quand même ils n'auraient pas profité de ce qui a ^té donné à leur père ou mère qu'ils représentent, et qu'ils auraient renoncé à la su(icession ; car, comme ce n'est pas de leur chef qu'ils doivent ce rapport , mais du chef de leur pèr^ pu mère qu'ils représentent, il est indifférent qu'ils en aiept profité ou non t.
Cette décision a lieu , quand même ces rapports absorberaient toute leur portion héréditaire, et qu'il ne lepr resterait plus rien. Ils ne pourraient prétendre , en ce ca? , de légitime -, car n'ayant droit à la succession de leiir aïeul que du chef de leur père pu mè^e qu'ils représentent, ils ne peuvent aussi prétendre dans cette succession d'autre légitime que celle qu'auraient pu prétendre leur père ou mère; et par conséquent cesdonations leur doivent être imputées sur cette légitime, comme elles auraient été imputées à leur père ou mère.
De ce principe « que les enfants qui viennent à la succession de leur aïeul , sont obligés aux mêmes rapports auxquels auraient été obligés leur père ou mère qu'ils représentent», il suit qu'ils doivent aussi rapporter la donation qui aurait été faite à quelqu'un de leurs frères prédécédés, quoiqu'il l'ait dissipée; car leur père ou mère qu'ils représentent auraient été obligés au rapport de cette donation faite à l'un de ses enfants * , suivant que nous l'avons vu au comni^encement de ce paragraphe.
' Daos celte espèce, les petits enfants viendraient h la succesfiion de leur ayeiil niaiernol par représenlalion de leur mère, et ils nû seraient point obligés de rapporter ce qui a été èouné h leur père, car dans aucun cas tls ne représenteront celui-ci dans la succession de leur ayeul maternel donalcur.
F. arL 848, C civ., p. 42, noie 3.
* Mais c^efit en qualité de débiteur et non de donataires.
* L'an. 818, F. d^dessr^, p. 42 , DOle 3, consa*:re celle doctrine \ mais nous avons déjà remarqué (F. ci -des-
sus, p. 39, note 1), que les représentants reçoivent directement du défunt leur part en la succession, qyi'ellê ne leur est point transmise par la personne représentée et qu'en conséquence il n'est pas très exact de dire 3ue les r^présentaiits usent des droits 'un autre. — On peut justifier l'article en disant que la représentation, qui est une faveur pour les représentants, ne doit cependant pas être préjudiciable aux autres cohéritiers.
* Aujourd'hui décision contraire, art. 817, C. çîv., p, 16*, note 1.
Lorsque des filles , par contrat de mariage , ont renoncé , moyennant une modique dot , h la succession , au profit de leur frère atné , cet atné qui succède, a leur place, à leur portion, est obligé, suivant notre principe, aux mêmes rapports auxquels elles auraient été obligées, et par conséquent au rapport de leur dot*.
$ \, Â la iucceision de qui $e fait le rapport ?
Le rapport doit se faire k la succession de la personne qui a donné '.
Lorsqu'un père seul donne à un de ses enfants des effets de sa communauté, il est censé faire cette donation comme chef de la communauté, et par conséquent , sa femme , pour sa part en la communauté , est censée donner avec lui ; c'est pourquoi, en cas d'acceptation de communauté , le rapport doit se faire de moitié seulement à la succession du père, et de moitié h la succession de la mère '.
Au contraire, en cas de renonciation à la communauté, le rapport du total doit se faire à la succession du père ; car la femme audit cas n'ayant rien aux biens de la communauté , c'est le père seul qui a donné le total. La mère n'ayant point parlé dans la donation , elle n'a rien donné en son propre et privé nom , c'est la communauté qui a donné , et par conséquent ayant renoncé à la communauté, elle n'a rien donné, et il n'y a rien k rapporter à sa succession.
Il en est autrement lorsque le père et la mère ont donné conjointement des effets de la communauté , la mère en ce cas donne en son propre nom , ce n'est pas en ce cas la communauté qui donne , c'est chacun des conjoints. Soit que la mère accepte la communauté , soit qu'elle y renonce , il est vrai qu'elle a donné conjointement avec son mari , et comme, dans le cas auquel elle renonce à la communauté , elle n'a rien par sa renonciation dans les biens de la communauté , le mari se trouvant avoir fourni le total de ce qu'ils ont donné conjointement , elle doit récompense à son mari de la moitié , que son mari lui déduira sur sa dot , lorsqu'elle lui sera restituée k la dissolution du mariage. Le mari et la femme ayant donc fait en ce cas , la donation chacun par moitié, soit en cas d'acceptation, soit en cas de renonciation k la communauté, le rapport en l'un et l'autre cas se doit faire pour moitié en la succession du père, et pour moitié en la succession de la mère *.
Pareillement , lorsque la dot fournie k un enfant consiste dans un héritage propre du mari, si c'est le mari seul qui a parlé, il est censé l'avoir donné seul, et le rapport de cet héritage doit se faire pour le total k sa succession ; mais si le mari et la femme l'ont donné conjointement, le rapport doit s'en faire pour moitié k la succession du père et pour moitié k celle de la mère, car la mère est censée en avoir donné la moitié , et doit pour cela k son mari la moitié du
* F. art. 791, C. civ., ci-dessus, p. 30, note 3.
» F. art. 850, C. civ.
Art. 850 : « Le rapport ne se fait (C qu'à la succession du donateur.»
* V. art. im, C. civ.
Art. 1439 : « La dot constituée par <f le mari seul k l'enfant commun, en « effets de la communauté , est k la « charge de la communauté; et, dans « le cas où la communauté est accep- «T tée parla femme, celle-ci doit supporc ter la moitié de la dot, k moins que le
« mari n'ait déclaré expressément qu'il « s'en chargeait pour le tout, ou pour « une portion plus forte que la moitié.» * F. art. 1438 : « Si le père et la mère « ont doté conjointement l'enfant com- « mun, sans exprimer la portion pour « laquelle ils entendaient y contribuer « ils sont censés avoir doté chacun (( pour moitié , soit que la dot ait été « fournie ou promise en elTets de la n communauté, soit qu'elle l'ait été en « biens personnels k l'un des deux « époux. »
prix de cet héritage qu'il a fourni pour la donation qu'ils se proposaient de faire en commun .* pareillement lorsque la dot consiste dans un héritage propre de la mère ; si c'est elle seule, autorisée de son mari, qui l'a donné, le rapport doit s'en faire pour le total à sa succession ; si c'est son mari et elle qui ont donné , le rapport s'en fera pour moitié à chaque succession , et le mari sera débiteur envers sa femme de la moitié du prix de l'héritage que la femme a fourni pour la donation qu'ils ont faite en commun ^.
On demande si un enfant doit rapporter à la succession de son père la donation qui lui a été faite par son aïeul paternel ? Il semblerait qu'on dût répondre mdistinctement que non, suivant le principe établi au commencement de ce paragraphe : oue le rapport n'est dû qu'à la succession de celui qui a donné. Néanmoins il faut faire une distinction : si le père, lorsqu'il a succédé à l'aïeul , avait des cohéritiers auxquels il a été obligé de faire le rapport de la donation que l'aïeul avait faite à son petit-fils , le père ayant en ce cas, par ce rapport , indemnisé la succession de l'aïeul de cette donation , avant pris sur son compte la donation , en est devenu le donateur à la place d;e l'aïeul , et par conséquent en ce cas, l'enfant donataire en doit faire le rapport à sa succession , ce qui n'est point contraire , mais conforme au principe ci-dessus établi. Que si le père n'a point fait de rapport de cette donation à la succession de l'aïeul, soit parce qu'il y a renoncé, soit parce gu'il en a été unique héritier, . soit parce que l'aïeul vit encore , en ce cas l'enfant donataire n'en doit faire aucun rapport k la succession '.
Lebrun néanmoins pense que, si le père a renoncé à la succession de l'aïeul en conséquence du don fait à l'un de ses enfants , que l'enfant donataire doit le rapporter dans la succession du père , parce que c'est en quelque façon de sa part en faire raison à la succession de l'aïeul, que de se tenir à ce don pour sa portion héréditaire. (Lebrun, liv. 3, ch. 6, sect. 2, n<»53.)
§ VI. A qui al dû le rapport ?
Le rapport éunt introduit pour établir l'égalité entre les enfants qui viennent à la succession de leur père ou mère, ou autres ascendants ; il suit que l'enfant ne doit le rapport qu'aux autres enfants ses cohéritiers ; c'est pourquoi nous avons déjà vu ci-dessus qu'il ne pouvait être prétendu par les créanciers de la succession acceptée sous bénéfice d'inventaire '.
Par la même raison, si un père qui a deux enfants à l'un desquels il a fait une donation entre-vifs, fait un tiers étranger légataire du tiers de ses biens, ce légataire ne pourra prétendre aucune part dans le rapport des biens donnés entre- vifs à l'un des enfants, et n'aura que le tiers des biens qui se sont trouvés lors du décès. Ceux donnés entre-vifs à l'un des enfants, se partageront entre les deux enfants; car le rapport n'est dû qu'aux enfants cohéritiers^.
Doit-on, par la même raison, décider que lorsqu'une belle-mère donataire de son mari d'une part d'enfant, partage la succession de son mari avec un enfant du premier lit de son mari, elle ne peut pas faire précompter à cet enfant, sur sa part, les choses qui lui ont été données par son père? Il semblerait qu'elle ne le pourrait par notre principe que le rapport n'est dû qu'aux enfants cohéritiers, cependant il faut dire qu'elle le peut par une autre raison, qui est que la mesure de la donation faite à la belle-mère et la quantité de ce que l'enfant a eu des biens de son père à quelque titre qu'il les ait eus, soit de donation, soit de succession, par conséquent ce qui leur a été donné
* F. même art. 1438, C. civ., ci-dessus p. 168. note 5.
' Le rapport n'aurait point lieu aujourd'hui danscette espèce, carie père n'est point obligé de rapporter ce qui
a été donné à son fils. F. art. 847. , G civ., ci-dessus, p. 164, note 1.
* F. art. 857, C. civ., ci-dessus, p. 132, note 4.
* Même article*
doit être cpmpté îj^vec ce (]u'il pcead en la succession. Sans cela il serait an pouvoir du mari d'anéantir en entier la donation faite à s^ femme , en faisant Bes donations eiftre-vifs ou des Ieg$ k son fils, et ï\e laissant presque plus rien % sa ^uccessjQn, ce qui ne doit pas être, la (Johalipn qu'il a f^ite à sa femme jtant une do^afion entre-vifs, nui de sia nature est irrévocable *, Ç'çsl Favîs de Lebrun, qui en cite un arrêt 4" 22 avril 1PÇ2, ibid., «<> 67.
Uç père laisse deiiic enfants, à V\i^ desquels il ^ donné ceriaif^s biei^j c^lui à qui i| n'a ricp 4onné renonce ï la succession eo fraude djs ses créapciers gi|i ^ont rççus ^ exercer ses drqits dans la succession; peuyent-ils demander le rapport^^ l'enfant donataire ? Sans doute Teofant donataire ne peut pas, pour 3*en défendre, opposer notre principe qu'il ne doit le rapport qu'à soq cohéritier; car ces créanciers ne le lui demar^dent quecompae dû efliectiv^ment à ce po^4ritier leur débiteur dont ils exercent les droits*. C'esf l'avis d^ Lebrun, qoi ne souHre pas de difficulté (t6id. n<>» 68 et 69),
Si ce cohéritier à qui le rapport est dû n'avait poipt de créanciers, mais qu'après ]^ succession ouverte a son profit, il ait été condamné à une peine capitale, le fisc pourfa-t-il demander le rapport ? Lebrun le lui refuse {ibid, n* 71); mais je ne vois pas sur quelle raison il peut se fonder, cap la créance du rapport lu} ayant été uqe fois acquise par 1 ouverture de 1^ succession, le fisc qui entre éa tou^ se^ droits peut l'exercer \
Je ne vois pas trop non plus sur quoi se fonde Ld>rnn (iM. n^ 70) , pour décider qne dans les^utnmes d'égalité daps liefsquelles l'enfant renonçant rapporte ', les créanciers d'un enfant héritier à qui ce rapport est dû, ne peuvent pas exercor ses droits pour )e demander; car, puisque le droit lui en est acquis, pourquoi ne le povrrai^nt-iis pas exercer 2 N'est-ce pas un droit pécuniaire, estimable, et qui est in boni^^ Pes f^éanciers n'ont-ils pas \^ droit de se venger sur tout ce qui est in bonis de leur débiteur ? Néanmoins Lebrun cite un arrêt du Journal du Palais (t. 1^ p. 608) du 20 août, aliàs 13 décembre 1674, qu'il faut voir.
C'est une question dans les couinmes d'égalité qui n'est pas bien cfécidée, si de même que, dans ces coutumes, le rapport est dû par les enfants qui renon* cent, il est aussi dû de même aux enfants qui renoncent. Bouille, ancien commentateur du Maine, prétend qu'il n'est dû qu'aux héritiers, F. les textes de ces coutumes.
$ VIL En quoi consiste l'obligation du rapport?
Notre coutume d'Orléans, art. 306, qui doit servir de droit commun en ce point, explique en quoi consiste l'obligation du rapport, lorsque ce sont des héritages qui ont été donnés. Voici comme elle s'en explique :
Si le donataire, lors du partage, a les héritages à lui donnés en sa possession, il est tenu de les rapporter en essence et espèce, ou moins prendre en autres héritages de la succession de pareille valeur et bonté. En faisant ledit rapport en espèces, doit être remboursé par ses cohéritiers des impenses utiles et nécessaires qu'il aura faites pour l'augmentation desdits héritages. E^ si lesdits cohéritiers ne veulent rembourser y est tenu rapporter seulement l^estïmation desdits héritage^, eu égard au temps, que division et partage est fait entre eux, déduction faite desdites imjpenses.
^ Cette décidon est bien favarable k la belle-mère , car elle n'est point héritièrp , e)le n'est qu^ donataire.
• F. art. 1166, C. civ. , ci-dessus, p. 133, note 2.
* La confiscation est abolie. F. art.
57 de la Gharte,ci-dessus , p.82 , note 2.
* F. art. 845, C. civ.
Art. 845 : « L'héritier qui reponce || « la spccession, peut cependant retenir « le don eptre-vifs, on reclamer le U " « à lui fait, jusqu'à concurrence d^ « portion " •* •
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Il résulte de cet article que la dopatioa d'un héritage faite à un enfant contient ta charge tacite du rapport (fè lliéritagé en nature ', dans le cas ùh il viendra à la succession du d'oh^leùr; qu'jl s'obfise tacitemeht envers le donateur à ce wipport j qu'il devient dlébiteùlr de jPherîta^è en essence et espèce inspecie^.
L'enfant donataire sujet au rapport, n'est donc pas débiteur du rapport ^e la vaîlcur de l^éritage qlii lui a été d<inpé, |1 est débiteur de l'héritage même en essence et espècfe, Ce qui a été prescrit pQur établir entre les enfants vehant ^ la succesàibù \ine egah'té parfeite qui ne le serait pas si Pup pouvait conserver de bons héritages, pendant que les autres n'auraient que d^ 1 argent dont ils aufâlértt feouvérif de là peine a faife un bon emploi.
Cet*appôrtim eêsence et espèce étant ordonné par la loi pour établir cette égalité, il ^'ensuit qu'il ne doit pas plu$ être au pouvoir «^ donateur de permettre à l'ertfanl donataire de retèniVThéritage, en rappof(!ipt seulement la valeur, que de le dispenser entièrement du rapport, car lies conventions des particuliers ne peuvent donner alteinie à ce qiil est ordonh^ par les lois •. Privalorum pacïis juri publicà non deràgafut.'
h est don'ç inutile d'agiter la question si l'estîmalinn qu'un père met aux héritages qu*il donne àsbn fils ou h sa fille est censée dise venditionû causât pour lui donner la fadulté de retenir rhèritagè en rapporiant Testimalion qui y est mise, puijfeque, quand ménie le J)ère iaiinïl en ivtte inieniionj quand même il aurait voulu dispenser l'enfant du raptiort en essence et espèce^ \\ n'était pas en son pouvoir de l'en dispensée. Ces eslimalions qu^on met dans Içs contrais de mariage des e'pfants,^ b'eilipêchcnl donc point que les héritages dônnéçne doivent être, nonobstant <ies estimations, rapportés en essence et espèce,
L'énfanj donataire d'héritages étant débiteur de l'héritée même en essence et espèce, il suit de Ih (juë cet héritage est aux risques (fé la succession à laquelle i) doit être rapporté, quîil doit y être rajjpbrlé'tél qu'il se trouvé au
l'enfant, cet enfant serait libéi*é de rQ})ligation du rapport '
Ceci est conforme à un tfrîndpe touchant la nature des obligations d'un corps certain, species débita iotvi débet quâXis est, Lucirum et periculum circa speciem debitam spectat creditorem , obligatio speciei extinguitur rei debitœ interitu. F. ff. Passim tit, de perû et comm, rei vend. tit. de legatii» îiL de solutio, ÎÎL solut, mairim.
Nous allons dévelojîper \)\m en détajl ces prîncïpes : 1'' Lliéritage sujet î^ rapport doit lêtre r^pporlé avec les méliorations et augmenta lion s qui s'y Irouvenlau temps du rrtpporf, si ce sont des augmentations naturel les qui n'aient rien coulé au don allure débiteur du rapport, la succfîsîîion lï Uiquelh^ 1^ rapport en est dû, en profile en ^ur çain, comme s'il s'est fait sur cet hërîingc quelque accrue dç bojs, çt des futajes ont profilé, s* il y est fait une alluvîon; etc.
* F. ?rt. 859, C. çiv.j qui précise les casôù le rapport se'foit en nature.
Art. 859 : « (Le rapport) peut élpe « exigé en nature, à l'égard des inimeu-
T^Tes, toutes lès fois que llnimeubïe « donné n'a pas été aliéné par le donan taire, et qu'il n'y àl pas ^ dans la suc- « cession, d'immeubles de la même K nature, valeur bonté, dont on puisse
i< former des lois l\ peu près égaux pour « les autres cohéritiers- »
* U esl aujourd*hui permis de dispenser du rapport dans les limites de la quotité di&pûnible, (Art.844^ p. 1 56,note ^0
*r. arl.855jC.civ.
Art, 855 : it L'immeuble qui a péri « par caiî foriuîl et sans la f;iute du (r donataire^ n'est pas sujet ^rapport.»
Si ce sont des augmentations industrielles qui aient ëté faites par le donataire, et qui lui aient coûté de la dépense, rhéritage doit à la Térilé être rapporté avec ces augmentations ; mais comme c'est un principe d'équité que personne ne doit s'enrichir aux dépens d'aatmi, neminem œquum est loeupletari eum alterius delrimento, la succession doit faire raison à l'enfant qui rapporte l'hénuge de ce qui lui en a coûté, non pas néanmoins toujours de tout ce qui lui en a coûté, mais jusqu'à concurrence seulement de ce que la succession en profite, c'est-à-aire, jusqu'à concurrence de ce que rhéritage est estimé en être plus précieux au temps du rapport qui en doit être fait*.
En cela les impemei utiles sont différentes des impetuei néee$$aire$; car * les néceisaires faites par l'enfant donataire sur l'héritage qu'il rapporte, doivent lui être remboursées, non pas seulement jusqu'à concurrence de ce que l'héritage en est deven#|>lus précieux, mais entièrement, qpand même le fruit de ces impenses aurait été détruit par quelque cas fortuit survenu depuis, et que par la la succession n'en profiterait pas. Par exemple, si une grange né> cessaire à une métairie donnée à l'enfant tombait en rumes, et que cet enfant l'ait fait rétablir, quoique par la suite elle ait été incendiée par le feu du ciel, et que par cet événement la succession ne profite pas de la dépense qu'il a faite, la succession ne laissera pas d'être tenue de faire raison de ce qu'il en a coûté ou dû coûter à cet enfant, pour la reconstruction de cette grange, parce que c'était une impense nécessaire ; qu'en la faisant, il faisait le bien de la succession future , à laquelle la métairie devait être rapportée; qu'en fait d'impenses nécessaires, êufficU quod ab inilio utiliter gestum sit, licet ulilUa$ non duraverit; que si la donation n'avait pas été faite, le donateur aurait luimême fait cette impense, et ce qu'il en aurait coûté se trouverait de manque dans la succession, et que la succession conséquemment profite de ce que cette somme qui s'y serait trouvée de manque, s'y trouve *; in tantùm locupletio^ rem donatoris hœredilatem fecit in qtMnlùm pecuniœ peperciL
A l'égard des impenses purement voluptuairee que le donataire a faites sur l'héritage sujet à rapport, comme elles n'en augmentent point le prix, et qu'en conséquence , la succession ne profite pas de ces impenses, elle n'est point obligée d'en faire aucune raison a l'enfant qui les a faites, mais elle doit au moins lui permettre d'enlever et d'emporter ce qui peut s'enlever $ine rei delrimeniOj et en rétablissant les choses en l'état qu'elles étaient, lorsque l'héritage a été donné.
* F. art. 861, C. civ.
Art. 861 : « Dans tous les cas, il doit « être tenu compte au donataire, des « impenses qui ont amélioré la chose, « eu égard à ce dont sa valeur se trouve « augmentée au temps du partage. »
Sur quoi il faut remarquer que le Code parle du temps du partage, au lieu que Pothier se référait au temps du rapport, c'est-à-dire à l'ouverture de la succession.
Art. 862 :«I1 doit être pareillement «c tenu compte au donataire des Im- « penses nécessaires qu'il a faites pour « la conservation de la chose, encore «qu'elles n'^iept point amélioré le « fondSf ^
Pothier me paraît donner sa décision d'une manière beaucoup trop absolue, c'est-à-dire sans distinguer si l'immeuble auquel le donataire a fait des impenses nécessaires, est péri avant ou après l'ouverture de la succession, ce qui est à considérer : il voit une créance certaine contre la succession au profit du donataire, dès l'instant que la dépense a été effectuée.
Cependant , cette créance n'est-elle pas subordonnée au rapport, et si l'immeuble vient à périr par cas fortuit , avant l'ouverture de la succession, la condition du rapport ne se réalisant pas, comment pourrait naître cette créance qui n'en était que le co* relatif.
CHAP. IV. ART. II. DES RAPPORTS EN LIGNE DIRECTE. l73
On ne doit point non plus lui faire raison de toutes les impenses usufruitières et d'entretien, car sunt onera fructuum, ce sont des charges de la jouissance qui lui a appartenu.
L'enfant n'a que la voie de rétention pour les impensés dont la succession doit lui faire raison ; c'est pourquoi notre coutume dit que , si lesdits cohéritiers ne veulent pas rembourser, est tenu rapporter seulement l'estimation desdits héritages, eu égard au temps que division et partage sont faits entre eux, déduction faite desdites impenses ^.
2f* Lorsque l'héritage sujet à rapport a été diminué, on déprécié sans le fait ni la faute de l'enfant donataire, il suffit, comme nous l'avons dit, de le rapporter tel qu'il est; la succession doit supporter ces pertes de même qu'elle profite des augmentations. Par exemple , si la rivière a emporté des terres, si les inondations les ont ensablées, si les arbres ont été abattus par les grands vents, il suffira de rapporter l'héritage tel qu'il se trouve. Pareillement , si une maison a été incendiée, il suffira de rapporter la place et les matériaux échappés aux flammes ; si c'est par la faute aes locataires que l'incendie est arrive, l'enfant doit encore rapporter les actions qu'il peut avoir contre les locataires pour les dommages et intérêts résultant de l'incendie, et ce qu'il peut avoir reçu d'eux en conséquence de ces actions, etc.
Que si c'était par la faute du donataire sujet au rapport que l'héritage fût détérioré, comme si une maison tombait en ruine, faute par lui de l'avoir entretenue ; si des vignes étaient en basses façons, faute par lui de les avoir fumées, provignées, encharnellées, il serait tenu de faire raison à la succession de ces dégradations ', suivant le dire d'experts.
S"" Si l'hériiage sujet à rapport est entièrement péri sans sa faute, comme si la rivière l'a emporté, il est entièrement libéré du rapport *. Que si la chose a péri par sa fauie, comme s'il a laissé prescrire les rentes qui lui ont été données, il est tenu de faire raison à la succession de cette perte, et d'en rapporter l'estimation.
4<^ Si la chose sujette* à rapport a été plutôt convertie en une autre chose, qu'elle n'a été totalement pêne ; si cette conversion s'est faite sans le fait ni la faute de l'enfant donataire, son obligation de rapporter en essence et espèce la chose qui lui a été donnée, se convertit en celle de rapporter la chose en laquelle celle qui lui a été donnée, a été convertie. Par exemple, si le débiteur de la rente foncière qui lui avait été donnée a déguerpi l'héritage sujet à la rente;|Si les rentes qui lui avaient été données, lui ont été remboursées, son obligation de rapporter ces rentes se convertit en celle de rapporter Thérilage qui lui a été déguerpi pour la rente> ou les deniers du racnat de celles qui ont été amorties.
L'enfant qui souhaiterait retenir l'héritage qui lui a été déguerpi, lequel serait augmenté de bonté, depuis le déguerpissement qui lui en a été fait, pourrait-il le retenir, en offrant de continuer k la succession une rente foncière sur cet héritage, telle que celle qui lui avait été donnée ? Non, étant de-
* F. art. 867, C. civ.
Art. 867 : « Le cohéritier qui fait le « rapport en nature d'un immeuble , « peut en retenir la possession jusqu'au « remboursement effectif des sommes « qui lui sont dues pour impenses ou « améliorations.»
11 ne faut cependant pas dire avec Pothier, que le donataire n^a que la voie de rétention; c'est un avantage
que la loi lui assure, mais il a en outre le droit d'agir.
• F. art. 863, C. civ.
Art. 863 : « Le donataire, de soo « côté, doit tenir compte des dégrada- « tions et détériorations qui ont dimi- « nué la valeur de l'immeuble, par son « fait ou par sa faute et négligence.»
' F. art. 855, C. civ.» ci-dessus »
p. 171, note 3.
TKAITÉ DES SUCCESSIONS.
venu une fois débiteur de l'héritaKe à la place de la rente, par la conversion ui s'est faite ae la renie en l'héritage^ il ne doit pas être en son pouvoir [échanger soii obligation; les augmentations qui sont survenues en Théritage déguerpi dont le rapport çst dû à la sucession, doivent être au profit de la sac« cession, de méine que s'il était diminué et dépéri> elle en aurait souffert 1» perte : le rapport doit remettre l^s choses en l'état qu'elles seraient, si la rente H'avaijipas été donnée : ôK si elle ne ràvait pas ete, le déguerpissement aurait été fait au donateur, el l'héritage déguerpi se trouverait en sa tucoession^ il y doit donc être rapporté.
Que si cette t^pnveirèiqh s'était faite par son fait ou sa faute, comme s'il avait accepté le rachat tt'iihe irenle qui n'était point rachelable, ou le déguerpissement de la part d'un débiteur qui n'avait pas la faculté de déjguerpir, il ne se ferait point de conversion de cette obligation , il demeurerait toujours obligé au rapport en essence et espèce de la chose qui lui a été donnée i et faute de le pouvoit* fati'e, la chose d^exiâtant plus, il devrait rapporter l'estimation de ce que cette chose vaudrait au temps du partage si elle subsistait encore.
5<* Lorsque l'enfant donataire a aliéné l'héritage qui lui a été donné, si celte aliénation a été nécessaire , comme s'il à été oolicé par un arrêt du conseil de vendre pour la construction d'une place publique la maison qui lui a été donnée, ou âl bti lili avait donné une portion d'un héritage indivis avec (ih tiers qui pài' là ilcrtatioti aurait été adjugé etl entier à ce conropriétÂircj eh ces cas A aùtreâ sethblables, son dblisation de rapporter ta chose en ëèsëuee et eèp&ce^, se fcohtërtiralt etlcfeUé de rapporter les sdmmes de deniers «[ti'ii a remues àMtilâice.
Que si l'aliénation qu'il a faite dé ta chose qui lut a été donnée, â été voloniairey mtàim'û ne doit pas dépendre de lai de changer l'objet de son obligation: il demeure; nonobstant cette alléhàtiob, débitetir du rapport de l'héritage en essence et espèce? etfftttte par Itii de potivbir le rapporter, ne l'ayant plus, M doit raptiorter l'estimation de Ice ^vt*\\ vaut en l'état qu'il $e trouve au temps du partage ^, sauf que si c'était par sa faute ou celle de ses successeurs à qui IM'% aliéné^ qu'il fùt détérioré^ on devrait ajouter à re$timatîon de Ihéritage. celle des dbmma(^es et intérêts résultant desdites dégradations dont il serait pareillement tenu de faire raieou à la soeeessiod. — CoHirà vice versà^on doit sur l'estimation de l'héritage lui faire dédiietiob des impenses nécessaires et utiles, suivant que bous l'avons ex{)liqaé ci-dessus -, soit qu'elles aient été faites par lui, soit qu'elles aient été ikites par ses successeurs '.
Suivant ces principes; de inéme ((lie si Piiéritage sujet k rapport que l'enfant donataire a Volontairement aliéné^ se trouvait au temps dd (Partage de pins grande valebr que le |irix podr leqfuel il t> vendu, soit parce que les biens-fonds seraient augmentes de prix , soit par des flds;meritàtions naturelles et intrinsèques survenues dans cet héritaglg; Il ne subirait pas à l'enfUnt d'offrir le rapport du prix pour lequel il t'a vende \ de même vice verêâ, si cet héritage se trouve de moindre valeur au temps dd partage que le prix ik>ur téqnel il a été vendu, soit parée qne les biens-fonds seraient diminués de prix, soit par les détériorations et diminutions survenues dans cet hérUage par cas foriuit, comme par incendié, inondation, etc., les cohéritiers de l'enfant obligé au rapport seront tenus de se contenter du Itapport de la
» F. ar^. 86^, C. CiV.
Art. 860: « Le i'ap];)ort n'a lieu qu'en 'é moins prenant, quand le donataire rt a aliéné l'immeuble avant l'ouverture é de Ta sucbession; il est dd dé. la va- « leur de l'iiiiïnéublé i l'époque del'ouu tendre.»
* t. art. 8è4, C. civ.
Art. 864 : « Dans le cas où l'immeu* « ble a été aliéné par le donataire , les « améliorations ou dégradations faites < par l'acquéreur doivent 4tre impu- « tées conformément anx trois artiotov « précédents.»
somme que se trouve valoir l'héritage en l'état qu'il est au temps du partage, et ne pourront pas exiger le rapport de toute la somme potxt laquelle l'enfant donataire l'a vendu ^.
Par la même raison, si l'Iiéritage sujet à rapport était entièrement péri pa^r cas fortuit, quoique depuis la vente que l'enfant en a faite, comme si c^est un pré que la livière a emporté, ,ee^ ei^&nt sçra entièrement déchargé de l'obligation du rapport, et profitera du prixqu'il l'a vendu, sans être obligé d'en ri^n rapporter. H n'est point extraordinaire en droit que le débiteut d'un corps certain profile ainsi de la perte totale de la chose par lui due *.
Il reste «ne question de savoir si les cohéritiers à qui le rapport d'un héritage donné à leur cohéritier est dû en essence et espèce ^ peuvent évincer un tiers acquéreur â qui il l'aurait vendu ? La raison de douter est que l'enfant donataire n'ayant ki propriété de l'héritage qu'à la charge du rapport, il semble qu'il n'a pu le transférer à ce tiers acquéreur qu'à la même charge. 11 faut néanmoins décider que les cohéritiers n'ont aucune action contre les tiers ac-
auéreurs ; ces cohéritiers qui Viennent à la succession d'un père commun, ou 'une mère cmnniune, doivent se contenter de précomptera leur cohéritier la valeur de l'héritage qu'il a aliéné plutôt que de l'exposer à des recours de garantie, en agissant contre l'acquéreur qui a acquis de lui S res non sunt amaré tracêandœ inier personas eonjunctUs.
Tout èe que nous avons établi jusqu'à présent sur le rapport des héritages âdilnés à l'tin des enfants, a Heu dans les coutumes de Paris et d'Orléans, et
3'itià celles qui n'ont piolnt de dispositions contraires ; il y a des coutumes qui isposeiiè autrement, et ({tti permettent au donataire de Rapporter le prix pour lequel l'héritage lui a été donné, lorsque l'estimation en a été faite sans fraude, bd le pr\i qnll valait, lors dé ta doiiatlon. Coutume de Sens, Auxerre.
Oh suit pour le rapport des biHces et des nieiibles , des principes tout difféîrents de Ceux que nous venoris d'établir pbur le rapport des héritages et rentes. L'enfant donataire d'iin oAice ou d'im meuble, n'est point obligé à rapporter eh essence et espèce les choses qUi hii ont été données, mais seulement a rapporter k sommrae ttù'èllés valaient lorsqu'elles lui ont été données, fet la somme qui lui a été donhée ponr s'y faire recevoir; la Maison de différence par rapport aux btfiiees, est tirée de l'indécence qii'il y aurait à déposséder un officier, s'il était obligé aU riappoirtdé son office en essence et espèce. — A l'égard des meubles, ces choses étant dé nature à se consommer, au moins à se déprécier par le temps, il n'est pas convenable ^ué le rapport en soil dû en essence et espèce *.
Le donataire d'un office ou ie éiioses mobilières U'^tànt point débiteur du rapport des choses même qui lui ont été données, mais seuletuent du prix qu'elles valaient lorsqu'elles lui ont été données, il suit de là que ces choses sont à ses risques, et non point aux risques de {a succession, et que quand même elles périraient, quand même i'oftTice serait supprimé, Tenfant ne de-
* ^'article 860, ci-dessus, p. 174, note 1, oblige le donataire à rapporter la valeur de l'immeuble à l'époque de rottvertnre de la succession.
**I1 en siéra ainsi , si l'immeuble est péri avant l'ouverture de la succession, car l'obligation de rapporter ne pouvait prendre naissance qu'à cette époque ; or, elle n'a pas pu naître faute d'objet.
* Le Gode, a positivement décidé la question dans le sens de Pothier (art.
860). f» ci-dessus, p. i7l, note 1.
*V. art. S68, G.civ., qui consacre la même distinction.
Art. 868 : « Le raj^pori du mobilier « iie se fait qu^e,n moms prenant. Il se « fait sur le pied ae la valeur du moa bilier lors ae la donation, d'après l'éa tat estimatif annexé à l'acte ; et, à « défaut de cet état^ d'après une esti- « mation par experts , à juste prix el « sans crue.»
vrait pas moins rapporter le prix qu'elles valaient, lorsqu'elles lui ont été données.
Il suit de là pareillement que le donataire ne pourrait éviter le rapport de ce prix en ofTrant le rapport de ces choses en essence.
De ce que rolfice est aux risques de l'enfant auquel on Ta donné, il suit aussi qu'il ne peut pas demander que ses cohéritiers lui fassent raison des taxes qu'il a été obligé de payer pour cet office.
Observez que s'il était justifié qu'un père ou une mère avait porté les meubles qu'il donnait à l'un de ses enfants aundessous de leur juste valeur, les cohéritiers pourraient l'obliger à rapporter non-seulement (a somme portée au contrat, mais la juste valeur ; il est néanmoins permis à un père de donner son office à son fils, pour le prix qu'il lui a coûte, quoiqu'il ait augmenté de valeur, et qu'il se trouve d'un plus grand prix, lorsqu'il en fait la donation; on tolère ces petits avantages, pour donner lieu aux pères de maintenir le nom de leur famille j c'est ce qui a été jugé par l'arrêt de Jambonneau (du 4 février 1614) rapporté par Lebrun (liv. 3, ch. 6, sect. 3, n« 42).
11 suit de la raison que nous venons de rapporter, que cette décision ne doit avoir lieu ^ue pour les charges de judicature propres a conserver l'honneur du nom du défunt ; un père ne pourrait donc pas donner de même à son fils un office de procureur ou de receveur des tailles, pour le prix qu'il lui aurait coûté, s'il valait davantage au temps de la donation. Lebrun, ibid. in fine.
Par la même raison, si le fils à qui le père a donné un office augmenté de prix pour le prix qu'il lui a coûté, ne s'y liait pas recevoir et le revend incontinent, il doit rapporter le prix qu'il valait lors de la donation, et pour lequel il l'a revendu.
Il nous reste à parler des offices de la maison du roi, gouvernements et antres semblables offices. Lorsqu'un père revêtu d'un pareil office le résigne, sous le bon plaisir du roi, à un de ses enfants, cet enfant ne doit aucun rapport ni de l'office, ni d'aucune estimation de l'office, la raison est que ces offices sont de simples commissions révocables à la volonté du roi, qui ne sont point censés in commercio, in bonis des particuliers ; le père en faisant passer un pareil office à son fils, ne lui a rien fait passer de ses biens, et par conséquent il ne peut y avoir lieu au rapport ; d'ailleurs ces ofQces étant res extra bona, res extra commercium par leur nature, ils ne peuvent être compris dans la masse des biens de la succession ; ils ne sont donc pas rapportables, ni en essence, ni le prix à leur place ; car n'étant pas in commerciOj ils n'ont pas proprement de prix.
Que si le père n'avait pas l'office, et qu'il eût déboursé quelque somme de deniers pour le faire avoir à son fils, c'est une donation qu'il a faite à son fils de cette somme de deniers, laquelle est sujette à rapport.
$ YIU. De l'effet du rapport et de l'alternative de moins prendre.
Lorsque l'héritage donné à l'un des enfants est par lui rapporté réellement et tombe au lot de quelqu'un de ses cohéritiers , l'effet du rapport est que le droit que le donataire avait en l'héritage qu'il a rapporté, se resoud, qu'il est censé être de la succession du donateur, comme s'il n'avait point été donné ; nue le cohéritier au lot duquel il tombe, est censé succéder à cet héritage au défunt, comme s'il n'avait jamais appartenu à son frère qui l'a rapporté, et par conséquent sans aucune charge des hypothèques et droits réels que le donataire qui l'a rapporté y aurait pu imposer ^.
* F. art. 865, C. civ.
Art. 865 : « Lorsque le rapport se « fait en nature , les biens se réunis-
<c sent à la masse delà succession, francs (c et quittes de toutes charges créées (c par le donataire} mais les créanciers
CHAP. IV. ART. lie. DES UAPPORTS EN COLLATÉRALE. Itt
Ces droits réels et hypothèques se résolvent en ce cas de la môme manière que se résout le droit du donataire qui les a imposés ', suivant la règle solulo jure danlis solvitur jus accipientis.
Cette décision a lieu quand même les partages n'auraient été faits que par acte sous seing privé. Lebrun, Traité des Successions, tit. des rapports, liv. 3, ch. 6, sect. 4, n» 3.
Le rapport des héritages ne se fait pas toujours réellement ; la coutume donne à Tenfant donataire Talternative de moins prendre en héritages de pa^ veille valeur et bonté. Lorsque le donataire veut jouir de cette alternative, le rapport ne se fait que par fiction ; c'est-à-dire, qu'on ajoute seulement à la masse des biens de la succession l'héritage qui est sujet au rapport, pour le prix qu'il vaut au temps du partage, afin de fixer le montant de toute la masse, et de régler à quoi doivent monter les parts que chacun des cohéritiers doit y avoir ; ce rapport fictif étant fait, le donataire retient sur la part qu'il doit avoir dans ladite masse l'héritage sujet à rapport sur le prix qu'il est estimé, et prend d'autant moins dans les biens de la succession. Par exemple, s'il y a quatre héritiers, que la masse des biens, y compris l'héritage qu'il y a rapporté par fiction, et distraction faite du préciput de l'aîné, monte à 400^000 livres, que l'héritage sujet à rapport ait été estimé 80,000 livres; en retenant cet héritage pour ladite somme de 80,000 livres, il ne lui restera plus à prendre dans les biens délaissés par le défunt que la somme de 20,000 livres, pour achever les 100,000 livres, à laquelle somme monte la part de chacun des héritiers ; il y prendra donc 80,000 livres de moins que chacun de ses cohéritiers, étant rempli de cette somme de 80,000 livres par l'héritage sujet à rapport quil retient.
Il n'est pas toujours au pouvoir de l'enfant donataire de retenir l'héritage qui lui a été donné, en moins prenant dans le surplus des biens de la succession ; il faut, pour qu'il puisse jouir de cette alternative, qu'il y ait dans la succession des héritages à peu près égaux ^n bonté a celui qu'il doit rapporter, et en quantité suffisante pour que chacun de ses cohéritiers puisse à peu près s'égaler à lui; c'est ce que signifie la coutume par ces termes, ou moins prendre en héritages de pareille valeur et bonté: sans cela il ne peut pas jouir de l'alternative de moins prendre, et il ne peut se dispenser de rapporter réelle^ ment, car, lorsqu'il n'y a pas assez d'héritages égaux en bonté au sien, pour égaler à peu près ses cohéritiers ; il est évident que l'égalité serait blessée, s'il était dispensé de rapporter réellement, et qu'il lui fût permis de conserver ce qu'il y a de meilleur pendant que ses cohéritiers auraient de mauvais biens *.
ART. Z2Z. — Da rapport en taeeestion eoUatérale, et de l' incompatibilité dee qnalitéf d'héritier et légataire.
S !•'. Variétés des coutumes sur ce rapport, et auxquelles on doit s'arrêter.
Les coutumes sont différentes sur le rapport en succession collatérale. Il y a quelques coutumes qui désirent la même égalité entre les héritiers collatéraux qu'entre les enfants, et en conséquence obligent les héritiers collatéraux, de même que les enfants, à rapporter les donations entre-vifs qui leur auraient été faites ; telle est la coutume de Blois ; telles sont les coutumes d'Anjou et
« ayant hypothèque peuvent intervenir « au partage, pour s'opposer à ce que « le rapport se fasse en fraude de leurs « droits.»
* F. art. 2125, C. civ.
Art. 2125 : « Ceux qui n'ont sur ITm- « meuble qu'un droit suspendu par une
TOM. VIII
« condition, ou résoluble dans certains « cas, ou sujet à rescision, ne peuvent <c consentir qu'une hypothèque soumise « aux mêmes conditions ou à la même « rescision.»
» V. art. 859, C. civ., ci-dessus, p.
171, note 1.
du Maine, qui y obligent les collatéraux héritiers présomptifs, oommc les en* ^nts même dans le cas auquel ils renonceraient à la succession ^.
Les coutumes de Paris, d'Orléans, et la plupart des autres coutumes, n'obligent point les héritiers collatéraux au rapport des donations entre-vifs qui leur auraient été faites par le défunt) mais elles ne permettent pas qu'on «oit «n même temps héritier et légataire *.
Il y en a qui permettent expressément d'être héritier et légataire. Il y en a qui ne s'en expliquent pas.
C'est une question h l'égard de celles-ci, si on doit y adopter ladisposKion de la coutume de Paris et des antres qui la défendent. Il a été jugé pour la costume de Vermandois, qu'on ne devait pas les y étendre (arrêt du 7 décembre 1648, rapporté par Lebrun, liv. 3, ch. 7, n? 3) , ce qui me paraît bien jugé ; car ces coutumes, comme nous le verroas ci-après, n'éunt fondées que sur des raisons arbitraires qui ne sont point prises dans la nature des choses 'ni dans aucune équité naturelle, ne doivent point être étendues hors de leur territoire, ni restreindre, dans les provinces qui n'y sont pas soumises, la liberté naturelle que chacun a de disposer comme bon lui semble de ses biens. D'ailleurs rk*y ayant pas d'uniformité sur ce point, dans les différentes coûtâmes, il n'y a pas de raison de suivre plutôt celle de Paris qu'une autre, et on ne peut pas dire que sa disposition générale contiemie le droit général du pays coufumier qu'il faille suivre dans les coutumes qui ne s'en sont point expliquées. Dans la variété des coutumes pour décider si l'héritier fieut prendre d^ns la succession le prélegs qui lui est fait, dolt^en suivre la coutume du lieu où le ^testateur afvait son diomicile, ou celle du lieu où l'héritage légué est situé ? Cette question dépend de celle de savoir si la coutume qui défend d'être héritier et légataire, est un statut personnel, ou mk4taM réels c'«st un principe constant dans notre jurisprudence, que nous nerogardons comme eiatuts per- ^onnels que ceux qui ont pour iob|et l'état des personnes, comme ceux qui réfient la tutelle des mineurs, la magorité, l'ftge et la capacité de tester et antres 'ScmMables, les autres statutt qui ont pour objet les «hoses, la manière 4'y succéder, leur disponibilité, etc., sont statuts yréels : leUe est la loi qui ne permet pas d'être héritier et légataire ; elle a pour objet les «hoses 4ont elle ordonne un partage égal entre les héritiers qui y suiecèdent,sans qu'il soit permis au défunt d'en avantager l'on plus que l'autre par testament : or, c'est ^ui autre prin- ■clpe également constant que les statuts réels exercent leur empira sur toutes les choses situées dans leur territoire indifféremment, à l'^igard de 'toutes sortes de personnes. C'est 'donc la coutume du lieu où l'héritage (égiié est situé qui doit décider, et non celle du lieu où le testateur avait son domicile. C'est pourquoi, si un testateur demeurant dans la eoutume de Remis, qui (permet les prélegs faits aux héritiers, lègue k Un de ses héritiers wi héritage situé dans le territoire de la coutume de Paris, ce legs ne sera pas valable, parce que la coutume de Paris, qui défend ces prélegs, exerce stm empire sur tous les héritages situés en son territoire indifleremment à l'égard de toutes sortes de personnes, et par conséquent, même ^ l'égard ^e ce Rémois j au contraire, un Parisien peut faire un prélegs d'un héritage sitiié ^ Keims, parce «que la coutume de Paris, qui défend les prélegs^ ne peut avoijr d'empire que
^ Notre Code ne fait aucune dlstinc- 1km entre les héritiers en ligne directe ou collatéraux, en ce qui concerne TobHpation de rapporter : tout héritier ^6\i rapporter a ses cohéritiers (art.
843, ci-dessus, p. 121, note 4), mais fa dîispense du rapport est permise à l'égard de tous. i
* Si le défunt n'a pas dispensé du rapport, le suecessible ns pourra pas cumuler les qualités ^e donataire ou de légataire et celle d'héritier,, mais il pourra s'affranchir du rapport en renonçant à la succession pour kqnelle il devenait ainsi un étranger(ai!t. 8A5, C. crv., V. ci-dessus, p.l70, note 4;)
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sur les héritages situés dans son territoire, et ne peut ^npêcher le prélegs d'tta héritage situé dans unecôdtume qui le permet.
^i ce kgs était de choses mobilières ou autres qui n'ont point de situation^ et suivent la personne à qui elles appartiennent, en ce cas, ce serait la cou- 4unM à jaquelie la personne du testateur est soumise, c'est-h-dire, celle du domicile que le lestftteiir avait lors de son décès qui décidera la validité ou l'in* iuiidité du legs.
$ II. J)^ la ddsposilie» dês eouinmes de Paris et êVrléanêj 4ur l'ineampati- UUlé 4m qmlUés d'héritier et de léjfotaire^ et en ^uei ct^ elle peut avoir lieu.
La coutume de Paris, art. 300, s'explique ainsi : Aucun ne jp^i être héritier et légataire d'un défunt ensemble, el Fart. 301^ peu^ toutefois e$itre-mfê être donataire et héritier en ligne collatérale.
J^tîttre coutume d'Orléans, art. ^, s'explique à peu près de wême.
Ces dispositions ne sont fondées s^ir aucune incompatibilité naturelle qu'il y ^it entre tes qualités d'héritier et de légataire ; il y en a bien u^ne entre ces deux quaKtéspourla portion à laquelle on succède comme héritier ; on ne peut pas être légataire d'une chose pour la portion à laquelle on y succède en qualité d^hériiABT ; «ar ayant acquis cette portion en qualité d'héritier, je ne peux pas l'a- •qiiérir «neseconde lois en qualité de légataire, quodmeum est, meum ampliàs fl0H nmn potêêii je ne peux pas être créancier comme légataire de la chose «qui m'«st léguée pour la portion dont j'en serais^ comme héritier, Le débiteur, ces deux «pmKés de cféaneier et de débiteur, se détruisant dans une même persoMM ; mais si 4e legs fait à un héritier, ne peut pas, par la nature des choses, va'ioirpoor la |Mrt qu'il a lui-même dans la chose lésuée; si ces depx qua- (lités -soiil incompatibles pour cette portiou , la nature des choses n'empeclie .niiUement ^ue le legs Hait k 4'héritier ne soit valable pour les portions de ses co- Mri4ieps4ianslach06e léguée, /e^vri à^êmetipeonon poiesî^ à eohetrede potest.
,La disposition de «os coutumes sur -ce point n'est donc pas fondée dans la Attlure itoéme des oboses; elle n'est pas fondée non plus sur aucune raison d'équité naturelle ; car ce n'est poi»t une chose contraire à l'équité naturelle, 4|uè, lorsqa^un de m^s liéritiers présomptifs nous a été plus attaché que les au- ;tres,'nous« rendu plus de services, nous puissions lui téinoigner l'aflection pariieulière que novs avons pour lui par quelque présent qu'il puisse .prendre, jnalgvé sa {M0 dans notre succession.
Cette disposition a pour seul fondeipent l'inqlinatiqp de notre droit français, i\ conserver légalité entre les héritiers comipe un .moyen de conserver la paix et la concorde dans' les familles, et d'en exclure les jalousies auxquelles donneraient'lieu les avant^es que Ton ferait h l'un des héritiers par dessus les autres Jll4tait'd'autant plus important de maintenir cette égalité à l'égard d'hommes guerriers et féroces, tels qu'étaient nos ancêtres, plus susceptibles que il'autres de jalousie, et totijours prêts à en venir aux mains et aux meurtre pour 4es ^moindtes sujets^.
jLes coutumes d'^ali^qui ne permettent pas & Tun deshérHiers présomptif de<couswver l^avantaga qui lu! est fait même en renonçant à h succession du.d^unt qui 4e:lui a fait, sont celles c[iiî paraissent avoir le mieux i^nservé r«sprit de nolce ancien droit sur «e poiiît.
Ilos cpBtumes, «n permettant à l'héritier présomptff de conserver les avantages qui lui «ont <faîts, en renonçant à la succe$siop, paraissent avoir aban-
* Cette idée d'égalité est çncore la | par une disposition expresse, et au swcbase delà loi nouvelle, maiselle permet I cessible de conserver la libéralité en au donateur ou testateur, d'y déroger* | renonçant.
donné en cela l'esprit de notre droit ancien, et en avoir seulement retenu la lettre par cette subtilité, que la loi défendant les avantages aux héritiers, celui qui renonçait à la succession n'élant point héritier au moyen de sa renonciation, ne se trouvait plus compris dans la prohibition de la loi.
Nous ne donnons pas pour cela la préférence aux coutumes d'égalité sur les nôtres ; si les nôtres se sont écartées de l'esprit de notre ancien droit, dont l'observance n'était plus nécessaire depuis que nos mœurs se sont adoucies, elles se sont rapprochées de la liberté du droit naturel qui nous permet de disposer de nos biens à notre volonté, et de témoigner une affection particulière à ceux de nos parents qui ont mieux mérité de nousj nos coutumes, en se rapprochant en cela du droit naturel, n'ont pas néanmoins voulu, par respect pour les anciens usages, paraître abandonner l'ancien droit français ; c'est pourquoi elles en ont conservé la lettre, en défendant les avantages entre héritiers quiviendraient ensemble à la succession de celui qui les a faits.
Il résulte de tout ceci que nos coutumes , lorsqu'elles disent qxx^aucun ne peut être héritier et légataircy n'entendent autre chose qu'ordonner l'égalité entre les héritiers qui viennent ensemble à la succession des biens d'un défunt, en leur ordonnant de conférer et laisser à la masse des biens qu'ils ont à partager, tous les legs qui auraient été faits à quelqu'un d'eux.
Elles n'exigent pas néanmoins une égalité si parfaite entre les collatéraux qu'entre les enfants ; car elles obligent les enfants à conférer à la masse commune, non-seulement ce c[ui aurait été légué à quelqu'un d'eux, mais même ce qui lui aurait été donne entre-vifs directement ou indirectement, au lieu qu'elles n'obligent les héritiers collatéraux qu'à laisser à la masse commune ce qui a été légué à quelqu'un d'eux, et non point ce qui aurait été donné eatre-vifs à quelqu'un d'eux, se contentant qu'il y ait égahté entre eux dans les biens de la succession qu'ils ont à partager, et ne faisant point d'attention à ceux qui ayant été donnés entre- vifs, ne font plus. patrie de cette succession*.
Au surplus, c'est une espèce de rapport que nos coutumes ordonnent entre les héritiers ascendants ou collatéraux , comme entre les enfants , sinon que celui ordonné pour les enfants héritiers s'étend à plus de choses , s'étendant même à ce qui leur a été donné entre-vifs.
La vraie interprétation de ces termes , aucun ne peut être héritier et léga* taire y est donc celle-ci : « Aucun ne peut prétendre, à titre de legs, aucune chose des biens auxquels il a part comme héritier j mais il doit laisser les choses qui lui sont léguées , et les conférer à la masse commune qu'il a k partager avec ses cohéritiers.»
La disposition de cette coutume établissant un rapport qu'un héritier est obligé de faire à ses cohéritiers des choses qui lui sont léguées , il suit de là que, i)our qu'elle ait lieu, il faut être héritier de l'espèce de biens dont on est légataire , et avoir des cohéritiers dans cette espèce de biens auxquels on puisse être obligé de conférer ce qui en a été légué.
De là il suit que celui qui est héritier de biens d'un défunt situés dans une coutume , et qui n'est point appelé à la succession des biens de la même personne situés dans une autre coutume, peut être légataire de ces biens, comme le pourrait être un étranger ; car n'étant point appelé par la coutume du lieu à la succession de ces biens, il est étranj^er par rapport à ces biens. Par. exemple, si une personne qui a laissé des frères et un neveu , avait des biens situés à Orléans, où la représentation a lieu , et à Blois où elle n'a pas lieu, ce neveu, qui est héritier avec les frères du défunt aux biens situés à Orléans, pourra être légataire des biens situés à Blois, parce que la coutume n'admet-
* Le Code ne fait à cet égard au- 1 les legs. F. art. 8i3, C. civ., ci-dessus, Cune différence entre les donations et | p. 121, note 4.
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tant i)oint la représentation , il n*est point héritier de ces biens ^ Gela a été ainsi jugé par les arrêts.
Il y a quelques auteurs qui ont prétendu que le neveu au moins ne pouvait êlre légataire d'une plus grande portion dans les biens situés k Blois, que celle à laquelle il aurait succède s'il eût été appelé k la succession de ces biens avec les frères du défunt ; mais cette opinion n'est fondée sur rien, et il faut déci* der qu'il peut être légataire de ces biens de la même manière que le pourrait être un étranger; et, par conséquent , si ces biens situés k Blois sont des acquêts , il pe^tf être légataire du total , comme le pourrait êlre un étranger : la raison en est évidente : il ne peut être obligé a conférer ces biens qui lui sont légués, ni par la coutume de Blois, ni par celle d'Orléans; la coutume de Blois ne l'y oblige pas, puisqu'elle n'oblige h ce rapport que les héritiers ; elle n'interdit la qualité de légataire qu'k des héritiers, et elle ne le reconnaît pas pour héritier. Il n'y peut être non plus obligé par la coutume d'Orléans , qui ne peut ordonner un rapport des biens situes hors de son territoire , et sur lesquels elle n'a aucun empire.
Suivant le même principe, un frère consanguin ou utérin qui succède avec les frères germains du défunt aux biens situés dans la coutume de Paris, qui ne donne aucune prérogative au double lien , peut être légataire des acquêts situés dans la coutume d'Orléans, desquels il n'est point héritier.
Si l'héritier était appelé k la succession par l'une et l'autre coutume, pourrait-il , en acceptant la succession des biens qui lui sont déférés par l'une de ces coutumes , répudier la succession des biens qui lui est déférée par l'autre coutume , dans laquelle sont situées les choses qui lui sont léguées , afm de pouvoir en être légataire? Les avis des commentateurs sont partagés sur cette question, elle dépend de celle que nous avons agitée ailleurs, si on peut accepter la succession d'un défunt pour les biens qui sont déférés par une coutume , et la répudier pour ceux déférés par une autre coutume. J'y renvoie.
Du principe que nous avons établi , qu'il faut , pour que la disposition de nos coutumes ait lieu, être héritier de l'espèce de biens dont on est légataire, îl suit que celui qui est héritier aux seuls propres d'une ligne, putà aux propres paternels, peut être légataire des meubles et acquêts; car n'étant point héritier de ces biens , il est étranger par rapport k ces biens , et par conséquent rien ne l'empêche d'en être légataire. D'ailleurs les héritiers aux meubles et acquêts n'étant point ses cohéritiers , ne peuvent lui demander qu'il fasse le rapport de son legs, qu'il le laisse en masse commune , puisque ces héritiers ne sont point les cohéritiers de ce légataire, et n'ont aucune masse commune k partager avec lui, ses cohéritiers aux propres paternels ne peuvent l'exclure de sa part en la succession des propres paternels , en lui opposant sa qualité de légataire , puisqu'ils n'y ont aucun intérêt ; et que , s'il est légataire , il ne l'est pas k leurs dépens , étant légataire de biens auxquels il n'a pas droit de succéder. — Vice versa, les héritiers aux meubles et acquêts ne peuvent pas , pour l'exclure du legs, lui opposer la qualité d'héritier aux propres paternels, n'ayant aucun intérêt k cette (jualité qui leur doit être étrangère , puisque , quand le légataire renoncerait k cette qualité, ils n'en profiteraient pas.
Par les mêmes raisons on doit décider qu'un héritier aux meubles et acquêts , et propres maternels y peut être légataire du quint des propres paternels.
Quoique ces raisons soient très décisives , il faut néanmoins convenir que
* Il y a aujourd'hui uniformité de législation pour toute la France ; de semblables questions ne pourront donc
pas s'élever k l'égard des biens situés k l'étranger^ il faudra suivre la loi ûq la situation.
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la jurisprudence n*e8t pas bien constante sur oes ^Mttlon» , qu'elles &tti été diversement jugées par les arrêts, et qu'il y en a même quelque BMdefné qui a iugé eontre »otr& sentiment ^ ma» jd ne pense pas qu'il dbite être suivi.
Un frère consanguin qui succède avec les frères geimtthis dn défunt ^ se!» propres paternels , peuuil être léeataire des meubles et acquêts ? les liaisons sur lesquelles nous nous sommes fondés, pour décider la question précédente, ne se rencontrent pas^ toutes ici ; on m peut pas dire , comme dans f auCfS espèce, que ceux à qui il demande la délivrance de son legs, ne soient pas se!$ cohéritiers, puisqu'il succède avec eux aux propres paternels ; on ne peut pas dire, comme dans l'autre espèce, qu'ils n'ont auieuii iotéréf qu'il soft héritier ou non, puisque, s'il ne Tétait pas, sa part dans les propres paternels leur ac-» croîtrait. Nonobstant cela , i) y a une Maison suffisante pour décider, comme dans kl question précédente y que cet béritier peut être légataire ; cette raison! est, qu'il n'est point héritier ^ l'espèce de biens dont 11 est légataire : or, sul'^ vant le principe que nous avons établi ci-dessus, il feut , pour que la dispos!-* tion de nos coutumes ait lieu , être héritier do la même espèce de biens dont on est légataire } car, sans cela , le» qualités d'béritier el de iégalaire m té trouvent pas concourir.
La coutume n'empêche quelqu'un d'être légataire que dans les biens daM lesquels il prend part en qualité d'béritier; c'est ceaue signifie cette ancienne règle , aucun ne peut être aumônier (c'est-à-dire légataire) #1 ^r»onnii^ » (c'est-à-dire, et avoir part en qualité d'héritier); la coutume , en prononças! qu'aucun ne peut être légataire et héritier, ne veut autre chose qu'obliger les héritiers à rapporter, conférer, laisser en masse commune les choses qui leur sont léguées; elle suppose donc que les choses léguées font partie d'une masse à laquelle ils ont droit de prendre part en qualité d'héritiers; donc eekii ^tti n'a aucun droit d'y prendre part, en qualité d'héritier, qui n'en est point héritier, en peut être légataire, quoiquil soit héritier dune autre espèce de biens *.
Nous avoirs déjà observé une première différence entre le rapport ^ ui a lieu entre les héritiers de la ligne directe , et ceux de la eallatérale , qui est que celui qui a lieu dans la ligne collatérale, ne s'étend, par nos coutumes, qu'aux legs faits à quelqu'un d'eux, au lieu que celui qui a lieu dans la ligne directOi s'étend même aux avantages faits par donations entre- vifs.
Il y a une seconde diiîérence qui est qu'entre enfants , un enfant est tenu non-seulement de rapporter ce qui est donné ou légué à lui-même , mais même ce ^ui est donné ou légué a ses enfants , ce qui est donné à sa femme, à son mari, lorsqu'il proOte de la donation, etc«; au contraire , entre héritiers collatéraux, chacun n'est obligé de rapporter et conférer que ce qui lui a été légué à lui-même ; le legs fait à l'un des héritiers n^est pas valable, mais celui fait à quelqu'un des enfants de l'un des héritiers est valable. Arrêt de Loueti lettre D, sommaire 17, n^ 1 (arrêts des4 iuillet et 26 septembre 1587). Cehii fait à sa femme est valable. Quoiqu'il en profite et (lu'ii tombe en sa communauté *«
La raison de ces différences est que les biens d'une personne n'étant pas dus à ses héritiers collatéraux comme ils le sont à ses enfants, on n'a pas jug4 à propos d'observer l'égalité entre les héritiers collatéraux avec le même scrupule qu'entre les enfants *.
Il y a néanntoins quelques coutumes qui ne permettent pas de léguer aux enfants de l'héritier collatéral , comme Touraine , art. 301 , et les coutumes d'égalité.
* V. an. 732, C. CÎV,, ci-dessus, p. I sus, p. 164, note 1, et 165, note 1.) 36, note 2. I ' Les auteurs du Gode n^ont point
• F. art. 8i7 et 8i9, C. clv., Ci-dcs- ( adonlé celte raison.
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Par la mêjDde raison j]an$ ces cautumes, les legs faits à la femme de l'héritiery et généralement tous oeux dont Thérili^r pronteraii indirectement , doivcQt être rsyportés.
AUT. IT.— D« la maaMr« 4Mit qu
ma pa9îM9H ^ <«• IMutiqa».
Lm partages se font ^ Faniabla par acte par-devant notaire, ou néme souvent par acte sous seing-privé, ou bien ils se font par le juge, ce qui s'observe assez souvent lorsque quelqu'un des copartageanls est mineur ^
Lorsque les parties sont majeures , et qu'elles ne peuvent néanmoins 8*30eerder sur le partage, te juse , sur la demande de l'une d'entre elles, les renvoie par-d«vant quelqu^ua de leurs parents ou amis communs sur la liste qu'ils en doBoaU , pour, (Mar lesdils parents ou amis communs , faire le partage et régler leurs contestations.
Quoique quelqu'une des parties soit mineure , on ne laisse pas néanmoins assez souvent de renvoyer oevant les parents et ami&ooflununs pour éviter les frais d'un partage en justice *.
Chacun des cohéritiers peut demander à avoir sa part en espèces , des meubles de la succession, aussi bien que des immeubles ' ; pour cela les cohéritiers font entre eux des lots de ces meubles, ou lorsqu'ils ne peuvent s'accorder sur la manière de les composer, ils tes font faire par quelque exoert convenu «Btre elles, telles que sont nos revendeuses publiques, ou qu'ils font nommer par le juge, lorsqu'ils n'en peuvent convenir *.
* Vt art. 8i9, !•* alinéa.
Art. 819 e <» Si tous les héritiers sont « présents et majeurs, l'apposition des « scellés sur les eH^ts de b suecessioB «c n'est pas nécessaire, et le partage « peut être fiiit dans la forme et par <( tel acte que les parties intéressées « jugent convenables.— Si tous les hé- « ritiers ne sont pas présents, s'il y a ce parmi eux des mineurs ou des inter- « dits , le scellé doit être apposé dans « le plus bref délai, soit àla requête des « héritiers, soit à la diligence du pro- « cureur du Roi près le tribunal de n première instance , soit d'oflice par n le juge de paix dans l'arrondissement <« duquel la succession est ouverte.»
» V. art. 819, 2« alinéa, F. note précédente, 823 et 828, C. civ. ; et Code de procédure, art. 966 à 985, C. civ., sous la rubrique des partages et licUalions.
Art. 823: Si l'un des cohéritiers reft fuse de consentir au partage, ou s'il « s'élève des contestations soit sur le a mode d'v procéder, soit sur la ma- « nière de le terminer, le tribunal pro- » uonce comme en matière sommaire, « ou commet, s'il y a lieu, pour les opé- « rations du pansue, un des juges, sur
f le rapport duquel il décide les coni testaitons.»
Art. 828 : « Après que les meubles I et immeubles ont été estimés et ven- X dus, s'il y a lieu, le juge-commissaire ( renvoie les parties devant un notaire c dont elles conviennent , ou nommé < d'office, si les parties ne s'accordent » pas sur le choix. — On procède, de- • vaut cet officier, aux comptes que les I eopartageaots peuvent se deyoir, à ( la formation de la masse générale , à ( la composition des lots, et aux four- > nissements k faire à chacun des coi partageants. >i
» F. art, 826, C. civ.
Art. 826 : « Chacun des cohéritiers c peut demander sa part en nature des c meubles et immeubles de la succès?
c sion : néanmoins, s'il y a des créaur : ciers saisissants ou opposants, ou si [ la majorité des cohéritiers juge la : vente nécessaire pour l'acquit des : dettes et charges de la succession , ; les meubles sont vendus publiqucr ; ment en la forme ordinaire.»
* F. art. 824 et 825, C, civ.
Art. 82i : « L'estimation des immeu- : blés est faite par experts choisis par
les parties intéressées, ou, à leur
On fait autant de lots qu'il y a de copartageants , s'ils ne conviennent pas entre eux sur le choix des lots, ils les tirent au sort^.
S'il y avait des dettes et autres charges de la succession pour l'acquittement desquelles la vente des meubles fût nécessaire, aucun des héritiers ne serait recevable à en empêcher la vente et k en demander le partage, qu'il n'ofiHt deniers suffisants pour la part dont il est tenu desdites dettes et charges *.
S'il n'était pas nécessaire de vendre tout pour l'acquittement desdites charges et dettes , un des héritiers serait bien fondé à demander qu'il n'en fût vendu que jusqu'à concurrence nécessaire, et qu'on commençât par la vente des effets périssables, et de ceux qui sont les moins précieux.
C'est encore une opération des partages, que le compte mobilier. On appelle compte mobilier le compte des sommes dont chacun des cohéritiers est obligé de faire raison k ses cohéritiers, et de celles dont il lui doit être fait raison *. Nous avons expliqué en quoi elles consistaient ci-dessus.
Après le compte mobilier , on dresse une masse de tous les héritages et autres immeubles dont la succession est composée , et on les y couche pour une certaine somme à laquelle on les a estimés.
Cette estimation peut se faire à l'amiable, lorsque tous les copartageants sont majeurs et qu'ils en conviennent; quand ils ne conviennent pas de l'estimation, ils la font faire par un ou plusieurs experts dont ils conviennent, ou qu'ils font nommer par le juge lorsqu'ils ne conviennent pas *.
Lorsque quelqu'un des copartageants est mineur, l'expert doit être nommé devant le juge.
On ajoute à cette masse les héritages et autres choses sujettes à rapport , lorsqu'il y en a, et ces héritages sujets k rapport doivent être estimés de la même manière que ceux laissés par le défunt en sa succession *.
On doit distinguer et estimer séparément dans cette masse les biens nobles, lorsque c'est une succession directe , et qu'il y a un aîné qui ^r a une portion .avantageuse, ou lorsque c'est une succession collatérale, et qu'il y a des mâles qui excluent les filles dans ces biens ®.
Il ne faut point comprendre dans cette masse le manoir et le vol de chapon que l'aîné a choisi , car on ne comprend dans la masse que ce qui est à par* tager.
Lorsqu'il y a différentes espèces de biens auxquels difTérents héritiers succèdent, on en doit faire autant de masses et de partages séparés.
Lorsque la masse des biens qui sont k partager est composée et fixée , on voit ce qui revient à chacun des copartageants dans cette masse qu'on dislri-
« refus, nommés d'office.— Le procès- « verbal des experts doit présenter les (( bases de l'estimation ; il doit indiquer (( si l'objet estimé peut être commodé- « ment partagé ; de auelle manière ; K fixer enfin, en cas ae division, cha- <c cune des parts qu'on peut en former, « et leur valeur.»
Art. 825 : « L'estimation des meu- « blés, s'il n'y a pas eu de prisée faite « dans un inventaire régulier, doit être « faite par gens à ce connaissant, à « juste prix et sans crue.»
» F. art. 831,C.civ.
Art. 831: « Après les prélèvements « (faits conformément aux règles près-
« crites) ilest procédé, sur ce qui reste n dans la masse> à la composition d'au- « tantde lots égaux qu'il y a d'héritiers (c copartageants, ou de souches copaitt tageantes. »
• V. art. 826, in fine, C. civ., cidessus, p. 183, note 3.
' F. art. 828, C. civ., ci-dessus, p.
183, note 2.
* F. art. 824, C. civ., ci-dessus, p.
183, note 4.
^ F. art. 829, C. civ., ci-dessus, p.
159, notel.
® Cette disposition n'a plus d'application aujourd'hui. Le privilège de masculinité n'a plus lieu.
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bue, s'il est possible ea autant de lots qu'il y a de copartageants, et on assigne à chacun un lot.
Il n'est guère possible que les effets du lot assigné k chacun des copartageants, monte précisément à la somme qui lui revient dans la masse ; lorsqu'il monte à une somme plus forte , on le charge d'un retour envers quelqu'un de ceux des copartageants dont le lot se trouve plus faible que la somme qui leur revient dans la masse: — Vice versa, si les effets dont le lot assigné à l'un des copartageants est composé , monte à une somme moindre que la somme qui lui revient dans la masse , on l'en récompense par un retour dont on charge envers lui le lot le plus fort *.
Le commissaire aux partages qui compose ces lots, doit observer de morceler le moins qu'il peut les héritages de la succession, et de composer les lots d'héritages de proche en proche *.
Il assigne k chacun le lot qui lui est le plus convenable ; souvent on les fait tirer au sort *. *
Il y a des coutumes où c'est l'aîné qui fait les lots, et le plus jeune qui choisit. Telle est celle d'Anjou, art. 279.
Lorsqu'il n'y a k partager qu'un seul corps d'héritage qui ne peut commodément se partager en autant de portions qu'il y a de copartageants, ou même lorsqull y en a plusieurs, mais qu'il n'y en a pas assez pour composer des lots, eu égard au grand nombre des copartageants, les parties ont coutume de convenir de la licilaHorij ou la font ordonner par le juge, lorsque quelqu'une des parties n'y consent pas, ou est mineure.
On appelle lieitalion^ l'adjudication ;qui se fait d'un héritage k celui des cohéritiers qui l'a porté au plus haut prix qu'il est condamné de payer k chacun de ses cohéritiers pour la portion qu'ils ont chacun dans l'héritage, sa portion confuse.
Lorsque les parties sont majeures , cette licitation se fait chez un notaire , elle se fait entre les seuls copartageants, on n'admet point de personnes étrangères k enchérir.
Néanmoins si quelqu^un des cohéritiers remontre qu'il n'a pas le moyen d'enchérir, et requiert en conséquence que les enchères des étrangers soient admises, ses cohéritiers doivent y consentir, et s'ils n'y consentent pas , il peut le faire ordonner par le juge.
Lorsqu'on est convenu de cette licitation , ou que le iuge l'a ordonnée , on expose des affiches qui annoncent le jour et le notaire chez qui se fera la licitation, l'héritage qui est k liciter, ses charges, les conditions sous lesquelles se fera la licitation, afin que chacun puisse porter son enchère.
Lorsque quelqu'un des copartageants est mineur , la licitation doit être ordonnée par le juge , et elle ne le peut qu'il ne soit constant par un rapport d'experts, ou par la nature même de la chose, que l'héritage ne se peut partager.
*F. art. 833^ C. cîv. Toutes ces dispositions sont consacrées par le Code.
Art. 833 : « L'inégalité des lots en ff nature se compense par un retour « soit en rente, soit en argent.»
» F. art. 832, C. civ.
Art. 832 : <c Dans la formation et <' composition des lots, on doit éviter, a autant que possible, de morceler les « héritages et de diviser les exploita- (( tions; et il convient de faire entrer r dans chaque lot, s'il se peut, la même
« Quantité de meubles , d'immeubles, « de droits ou de créances de mémo « nature et valeur.»
• F. art. 834, C. civ.
Art. 834 : « Les lots sont faits par l'un « des cohéritiers, s'ils peuvent convenir « entre eux sur le choix, et si celui « qu'ils avaient choisi accepte la com- « mission : dans le cas contraire, les « lots sont faits par un expert que le « juge-commissaire désigne. — Ils sont « ensuite tirés au sort.»
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La Koitaiten^ ne »e ûul pas f» es eus cImz m» Mtaire f mais k raiidieiKe do Juge, et l'adjudication pure et simple ne se fait qu'après trois remises. H est aasti éfb néeessité d'y admettre les enchèfcs des éMugvrs «.
ABV. V. -^ 9a Vaffét éaa jpartaf aa as NeSutioMiy al 4aa aailana da ya* raartia ^ an naissattt^
f !•'. De f effet ie$ partafes.
Le principal effet du partage est de déterminer la portian de cbacini des cobériliere, et de la restreindre ai>x seuls eiièts qui kii sont assignés paur sou lot, de manière que chaque cohéritier soil censé avoir seul succédé inunédb* tementau défunt à tous les effets compris en son lot, et n'avoir succédé à aneu» de ceux ecNupris d»ns les lois de ses oobéritiers. Le partage n'esl dose pas considéré comme un litre d'acquisition par lequel chaque cohéritier acquiert de ses cc^iéritiers ks portions indivises qu'ils avalent avant le partage dans les effets qui lui sont assignés pour son lot» nais c'est seulement un ettiê dé^ terminant des choses auxquelles chacun des cohéritiers a succédé au défunt, chacun des cohéritiers , qui n'était qu'héritier en partie, D'ayant pu suoeédet à toutes, mais seulement à oelles que lui assignerait ua jour le partage que k nature de l'indivis de la succession exigeait.
Chaque héritier i^'aequiert donc rien par le partage de asa eahéritiers » il tient tout du défunt immédiatement *.
De là il suit i \^ que les partages ne donnent aucune oiMrereura aax profits féodaux ni censueis, suivant que nous l'avons vu en notre Jratli â€9 fieft.
De Uk il suit i ^ que les hypothèques des créanciers de chacun des cohéri^ tiers se restreignent aux seules choses c^ui échoient dans le lot de leur débi* teur et qui sont susoeptihlcs d'hypothèques, et qu'elles s'évanouiss^st et s'éteignent entièrement lorsqu'il n'est écnu au lot de leur débiteur que des choses mobilières et non susceptibles d'hypothèques, et qu'en eonséquenec, chacun^ des cohéritiers n'est aucunement tenu des hypothèques des créanciers de ses cohéritiers.
De toat ceci il suit aussi que chacun des cohéritiers n'a pu hypothéquer à ses créanciers le droit qu'il avait dans la succession qui lui est échue, que tel qu'il l'avait, nemo plus Juris ad alium trans ferre potesi quam ipse kabet. L. 54, ff. de Reg. Jur, Or chacun des cohéritiers n'avait, avant le partage, qu'un droit indéterminé dans les biens de la succession , qui devait se restreindre et se déterminer aux effets qui lui écherraient par le partage pour
» r, art. 827, 1686, 1687, C. civ.
Art. 827 : « Si les immeubles ne peu- « vent pas se partager commodément, « il doit être procédé à la vente par liii citation devant le tribunal. — Gepena dant les parties , si elles sont toutes « majeures , peuvent consentir que la '( licilation soit faite devant un notaire, « sur le choix duquelelles s'accordent.»
Art. 1686 : « Si une chose commune « à plusieurs ne peut être partagée « commodément et sans perte; — Ou «r », dans un partage fait de gré b gré « de biens communs , il s'en trouve 4v quelquesrflas qu'aucun des copartan géants ne puisse ou ne veuille pren-
fc dre, *- La vente s'en fait aux ente chères, et le prix en est partagé entre « les copropriétaires.»
Art. 1687 : « Chacun des coproprié- <c tairesestle maître de demander que « les étrangers soient appelés à la lici- « talion : ils sont nécessairement apte pelés lorsque l'un des copropriéiaiies « est mineur.»
» F. art. 883, C. civ.
Art. 883 ! « Chaque cohéritier est « censé avoir succédé seul et immédiate tement k tous les effets compris dans « son lot, ou à lui échus sur licitation, « et n'avoir jamais eu la propriété des « autres eifets de la successioii.»
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ab» loi) le» h3r|>othèque» de ses eréaiieîers doivent doac pureilieneiit se testreindre et se déftenwaer aitt seah' effets oempris en san kH ^i sont su»» oeptibles d'hypothèse et s'évatoûir emièreflieiit, s^tt ae kii éeboit en son kt siaewnés eboses qui en setent saseeptibles : le cohérilier a'ëlifal censé avoir sqeeédé qu'à ee qm échevl en mm lot, ii*n pu hypoibéquev à se» eréaneiefs que les elfetsqui lui écherraient dans son lot, et rien s'it ne Inî échoit dans son lot aucuae chose susceptible d'hypothèque* D'aiUeurs, comme nous l'avons observé» chaque cohéritier étaot censé tenir du déMt tout ce 4|w est échu en son lot, et ne tenir rien de ses cohéritiers, il suit de là ^'il ne peut étfe tenu des bynothèques descréanders de ses cohéritiers*
U faut néanmoins convenir que notre jurisprudence est en ce point eontraire au droit ronuiin; la chose qui échoit au lot d'un cohéritier ou autre copropriétaire, demeure chargée des hypothèques que l'autre cohéritier on co(vopriétaire avait imposées sur la portion indivise qu'il y avait avant le partage. L. 6, $ 8, fT. Commun, dwid. La raison de cette difTérence vient de la difTérente manière de considérer le partage. Dans le droit romain, on le considérait comme une acquisition respective que chaque copartaaeant fait des portions que ses copartaîgeants avaient avant fe partage dans Tes elTels qui échoient en son lot} au contraire, par notre jurisprudence, le partage n'est point considéré comme une acquisition ^, mais de la manière aue nous Pavons dit. Notre jurisprudence est beaucoup pluâ commode que le droit romain^ les hypothèques étant extrêmement n^uliipUées parmi nous, on n'aurait pu faire aucun partage sArement si oq ne se fût écarte du droit romain.
Il résulte de ceci que les créanciers d'un cohérilier ayant un très grand intérêt au partage de la succession échue à leur débiteur, peuvent y intervenir, et empêcher qu'on ne fasse tomber dans le lot de leur débiteur rien que des choses mobilières npn susceptibles d'hypothèque *,
§11. Des âiffértniés espéées dé retour de partajfe.
Nous avons vu dan!$ l'article précédent que lorsqu'un lot était trop fort , on le chargeait d^un retour envers quelqu'un des cohéritiers dont le lot était trop faible.
Ce retour consiste, ou dans une rente dont on charge le lot trop fort, ou dans une somme d^argent , suivant que les copartageants en eonvienneni *.
Lorsque ce retour consiste dans une rente -, par exemple, lorsqu'il est dit par le partage, que sur un tel lot II retournera à Tauire 20 livres de rente, celte rente est une vraie rente foncière dont les héritages compris en ce loi sont chargés, à moins qu'on ne soit convenu de n'en charger qu'un des héritages de ce lot.
Le cohéritier envers qui le lot est chargé de ce retour de rente , a donc sur les héritages du lot qui en sont chargés tous les privilèges du seigneur de rente foncière que nous expliquerons en parlant au contrat de bail à rente.
Cette rente n\st pas rachetable^ à moins qu'on ait stipulé par une clause de partage qu'elle le pourrait être *.
1 Plus eomiMde , celn est certain, iDsâs ce n'est qu'une fiction, et le droit romain s'était conformé à la réalité.
• Vs art. 883, C. civ*
Art« 882 s K Les créanciers d'un co- « partageant, pour éviter <)ue le par- « tage ne soit fait en fraude de leurs m droits, peuvent s'opposer à ce qu'il « y soit procédé hors de leur présence : « ils ont it droit d'y intenrcntr à leurs
« frais, mais ils ne peuvent attaquer M un portage consommé, à moins lotiio- « fois qu'il n'y ait été procédé sans eux ft et au préjudice d'ane oppooitieo qu'ils « auraient formée.»
' F. art 8S3, C. civ.» d-dessus, p.
185, note 1.
* F. art. 530, C. civ.
Art. 530 : « Toute rente établie à M piA'pétttîté pour le prix de la vente
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£d eé cas, comme la faculté de rachat ne vient point de la nature de la rente qui, nonobstant cette clause, a toujours la nature de rente foncière, mais uniquement de la convention, il suit de ik que le droit de la racheter est sujet à la prescription de trente ans, et que si le cohéritier débiteur de cette rente n'use pas du droit de la racheter pendant ledit temps de trente ans, il ne peut être recevable au rachat.
La rente dont un lot est chargé par le partage étant une rente foncière, il suit de là que ce n'est ijas tant le cohéritier à qui le lot chargé de cette rente est échu qui en est le débiteur, que ce sont les héritages de ce lot qui en sont chargés. Le cohéritier ne doit donc cette rente que comme détenteur des héritages de ce lot j il peut donc s'en libérer en offrant de les déguerpir , à moins qu'il n'y eût clause par le partage par laquelle il se serait obligé à fournir et faire valoir cette rente, car celte clause exclut le déguerpissement, et oblige personnellement celui qui a subi cette obligation, [suivant que nous le verrons au Traité du déguerpissemenf^.
Par la même raison, si le cohéritier à qui est échu le lot chargé de celle rente, a aliéné tous les héritages de ce lot, et n'en possède plus rien, il cesse d'être tenu de cette rente ; si néanmoins le partage contenait la clause de fournir et faire valoir la rente, il y demeurerait subsidiairement obligé au cas que le créancier ne pût s'en faire payer sur les héritages qui en sont tenus.
Lorsque le lot trop fort a été chargé de retourner une somme d'argent à quelqu'un des cohéritiers dont le lot était trop faible, ce retour est une dette personnelle du cohéritier à qui le lot chargé de ce retour est échu, il contracte par le partage cette dette envers son cohéritier envers qui il en est chargé.
Cette dette doit se payer dans les termes portés par le partage ; et s'il n'est fait mention d'aucun terme, elle est exigible incontinent.
Le cohéritier à qui ce retour est dû, a une hypothèque privilégiée sur tous les effets du lot qui en est chargé *, cette créance, quoique mobilière et exigible, lui produit les intérêts qui courent du jour du partage, quand même ils n'auraient point été stipulés K
« d'un immeuble, ou comme condition « de la cession à titre onéreux ou gra- « tuit d'un fonds immobilier, est essence liellement racheiable. — Il est néan- « moins permis au créancier de régler « les clauses et conditions du rachat.
i< — Il lui est aussi permis de stipuler « que la rente ne pourra lui être rem- <c boursée qu'après un certain terme , « lequel ne peut jamais excéder trente « ans : toute stipulation contraire est c( nulle.»
^ Une pareille rente constituerait aujourd'hui une véritable action personnelle, qui exclurait l'idée dedéguerpissement, et dont serait tenu le cohéritier lors même qu'il aurait aliéné tous les immeubles qui composent son lot.
• F. art. 2103, § 3% C. civ., et 2109, C. civ.
Art. 2103 : « Les créanciers privi-
« légiés sur les immeubles sont, -- « V..,. — 3<> Les cohéritiers, sur les « immeubles de la succession, pour la « garantie des partages faits entre eux, « et des soulte ou retour de lots. »
Art. 2109 : « Le cohéritier ou copar- « tageant conserve son privilège sur les « biens de cliaque lot ou sur le bien lift cité, pour les soulte et retour de lots, « ou pour le prix de la licitation, par « l'inscription faite à sa diligence, dans « soixante jours, à dater de l'acte de (C partage ou de l'adjudication par lici- (c tation : durant lequel temps aucune « hypothèque ne peut avoir lieu sur le « bien chargé de soulte ou adjugé par « licitation, au préjudice du créancier « de la soulte ou du prix.»
* Ces intérêts ne sont que la compensation de la jouissance d'une part plus forte, qu'obtient le cohéritier dé-
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*Le cohéritier qui en est débiteur ayant dès ce jour la jouissance de tous les héritages compris en son lot, doit payer dès ce jour les intérêts de cette somme, qui est le prix de ce qu'il a d'héritages de plus qu'il ne lui revenait dans la masse, car tout débiteur d'une somme qui est le prix d'héritages dont il jouit, en doit, ex nature rei, les intérêts du jour au'a commencé sa jouissance, n'étant pas juste au'il jouisse tout à la fois et de l'héritage et du prix ; c'est ce que nous avons établi en notre Traité du contrat de vente^ et cela ne souffre aucune difficulté.
Lorsque le lot trop fort est chargé envers un autre cohéritier de lui retourner une somme, et que tout de suite par le partage on lui constitue une rente pour le prix de cette somme ; par exemple, s'il est dit 4iue celui h qui un tel lot écherra retournera à un tel autre lot la somme de 400 livres pour le prix de laquelle somme il lui fera 20 livres de rente; cette rente n'est point une rente foncière ; car , dans cette espèce^ le retour consistait en une somme de deniers; les héritages compris dans le lot chargé du retour n'ont point été chargés du retour d'une rente ; c'est le cohéritier chargé du retour de la somme de deniers qui, pour le prix de cette somme qu'on n'a pnoint exigée de .ui, en a constitué une rente envers le cohéritier envers qui il était chargé de 3e retour.
Cette créance est donc une rente constituée, une rente personnelle ; le créancier h qui elle est due n'a point pour cette rente les privilèges attribués aux seigneurs de rente foncière; cette rente est toujours rachetable, l'étant par sa nature ; mais, d'un autre côté, le cohéritier qui en est le débiteur, ne cesse point d'en être principalement tenu, quoiqu'il ait aliéné les héritages compris dans son lot; car c'est lui qui en est personnellement et principalement débiteur, les héritages n'y sont qu'hypothéqués par privilège ; par U même raison, il est évident qu'il ne pourrait s'en libérer en offrant le déguerpissemeut des héritages de son lot ^
$ III. De la garantie de partage»
De l'égalité qui doit être entre les héritiers qui partagent une même succession et un même patrimoine, natt l'obligation qu'ils contractent réciproquement les uns envers les autres de se garantir la libre possession des effets qui échoient dans le lot de chacun; car il est évident que cette égalité serait blessée, si l'un des cohéritiers souffrait l'éviction d'effets échus en son lot, et qu'il ne fût pas récompensé de cette perle par ses cohéritiers ; puisqu'il se trouverait avoir une portion dans la succession, moindre que la leur.
Cette obligation de garantie est établie par la loi 14, Cod. fam. ereise. Quelques coutumes en ont des dispositions; et il n'est pas douteux qu'elle a lieu dans celles qui ne s'en expliquent pas, étant fondée sur une équité naturelle.
Elle a lieu de quelque manière aue le partage ait été fait, à l'amiable ou par le juge, ou même lorsque le défunt a fait lui-même le partage de ses biens entre ses enfants, même dans les provinces où les prélegs sont permis,
biteur de la soulte. F. art. 1652, C. civ.
Art. 1Ô52 : « L'acheteur doit l'intérêt « du prix de la vente jusqu'au paiement « du capital, dans les trois cassuivants : « — S'il a été ainsi convenu lors de la « vente ; — Si la chose vendue et li- « vrée produit des fruits ou autres re-
« venus ; — Si l'acheteur a été sommé « de payer.— Dans ce dernier cas, l'in- « térêt ne court que depuis la sommait tion.»
* Nous pensons que cette rente serait régie par l'art. 530, C. civ., elle serait essentiellement rachetable. F. ch dessus, p. 187, note 2.
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carJia présempûm ^x qm le père, eu lûsaot ce partage emew fie« eiifa»ts, a <«oiihi l'égaliU •euXre eux.
fVMir f^iie Férictioo soufferte par wi cohéritier donne Mev à cette garantie , âJmAr^i^ ^^tf-eUe prèoèëe d'une cause ancienne et qui ewstàt au temps du ^^tâjge^ £st iMkn 4>unB .cause survenue depuis j-r^ 2^ Qu'elle ne procède point iAe h «ature de Ja chose donnée par le partage pour .être de telle nature ; -«- 3^ Qttt le cohéritier ne l'ait pas souffert» par sa faute ;-^ 4^ «Que ce ne soit pas une espèce d'éviction qui ait éié exceptée de l'^oUigatieii delà ga^ xaniîie par une clause particulière du partage ^.
JNous disonfi« ^^ i^ @ue l'éYîetion doit procéder d'une cause andenoe^ ^ iqvi existât au temps du partage. Par exejnple, s'il est échu dansk lot d'un coitéritier un héritage qui fût hypothéqué à un ^créancier de celui qui l'avait vendu jau défaut, «t que cet héritier ait souffert l'évictioa de cet héritage sur j'.acliiaH (bypotiiécaire 'de ce créancier, cette éviction donnera lieu certainement à Ja (garantie de ipartage ; car elle procède de l'hypothèque que ce créancier ^vait dès le tewips du partage sur cet héritage, et par conséqueiH d^une causa qui 'i^xistait au temps du partage.
Au contraire) «i j'ai souffert l'éviction d'une pièce de terre échue à mun lot, qu'on m'a prise pour y faire un grand chemin, il n'y a pas lieu à la ganantie de partage, quoique je ii'aie pu obtenir 'du pmnciï aucun dédommageiU€At j car cette éviction procède d'une cause nouvelle et aurvc^ni^ depuis Je .«a^lage, dont, par conséquent, mies cohéritiers ne ste aoiat point garants; las héritages.qui me «ont échus par mon lot de partage devant Are à mes risques ^^v^sie partage. €elte «pièce de terre dont j'ai sou(fert l'éviction pour une ^auae aarvenue depuis le partage, m'était, lors du partage, ajussi avantageuse i^ue Jes effets iéchusdana le lot dermes «ohéricfers, qui B'ont souffert aucune ^vielion^jetftariconséqu^ânit le partage «le contient aucune inégalité pour la^quelle il puisse m'étre dû aucune récompense^, mais i'béritage qui, idès 1^ temps du partage, était hypothéqué a un créancier, et par conséquent sujet à l'éviction, était, dès cettemps, un effet ipi «e m'était pas si bon que les effets échus dans les lots de mes cohéritiers, qui n'étaient ^u^ets ^ aucune éyic- Xton, dés ce lertips mon lot n'étâtt pas si J)On que les leurs; Il y avait, dès ce temps inégalité qui donne lien à là garantie pour que j'en sots récompensé.
Nous avons dit, — ^ que pour qu'il y ait lieu k Ja garantie de partie, jl Xiillait que réviction ne procédât pas de la nature même de la chose donnée par le partage |)onf être de telle nature. Par exemple, s'il m'est êctw da^is moii lot la seigneurie utile d'une maison pour le temps de quinze ans qui en restait à expirer, et qu'elle dit été déclarée telle par le partage, l'éviction que je souffre Àe cette maison par l'expiration des quinze années ^ni en restaient a expirer ne donne lieu & aucune garantie de jmrtase-, car «'est une i^viction qui procède de la nature même de la chose qui a été donnée pour telle par le partage, y ayant été déclaré réversible au bout de quinze ans.
Cette éviction ne donne aucune atteinte à féga^té qui doit être entre les lots, car elle est entrée en considération, et la chose sujette à cette ériction tu \ été estimée d'autant moins.
Que si elle n'avait pas été déclarée réversible par le partage, ou qu'elle eût été déclarée réversible après un temps plus long que celui après lequel elle
* F.apt.fgg4, C.oiv.
Art. 884 : a Les cohéritiers demeu* ■* fent fespeetivement garants, les uns tt envers les uutres, des troubles et «'éi^ctioaa «ealemenl tftti procèdent!
« d'une cause antérieure au purtage.!
« *-^ La garantie n'a pas fieu, si Tes- «c pèce d^viotioB soufre a été ex- « ceptée par une «lause particulière et B expresse de Facte de partage ; elle « cesse, si c'est par sa faute que le C0^ «ihéninr souffre 'l'évletion^
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l'était efleaiv^meut, il n'est pas douteux qu'en ce cas U y aurait lieu à la garanlie.
S^'Nous avous dit, en troisième lieu. (|u'il rallait queTévictioaiie (dt pas arrivée par sa fautes car, en ce cas» il doit s'imputer à lui-oiéine la perte quil souffre j il est juste que ce soit lui qui souffre de sa propre (auta^^t oon ses cohéritiers. G^ pourquoi si un cohéritier, après avoir été mis en possession d'une pièce de terre par le partage, en laisse usurper la possession par son voisin, et qu'après la possession acquise au voisin, par an et jour, il donne la 4emaade en revendication contre ce voisin, dans laquelle il succombe faute de juslifier qu'elle lui appartînt, il n'y a pas lieu à la garantie contre ses cohéritiers $ car c'est par sa faute qu'il souiïre l'éviction de cette pièce de terre, il aurait pu la conserver, s'il n'en avait pas laissé usurper la possession^
Un autre exemple d'éviction soufferte par la faute du cohéritier, c'est lorsqu'il a omis d'opposejr une prescription qui lui était acquise contre la demande sur laquelle il a été évincé. Mais s'il a eu soin, comme il le doit, d'appeler en garantie ses cohéritiers lorsqu'il a été assigné, ses cohéritiers ne pourront pas lui opposer cette faute; car étant appelés en garantie, ils étaient tenus de le défendre, et, par conséquent, d'opposer toutes les prescriptioas qui pouvaient être opposées contre la demande, et, par conséquent, ils ne sont pas rocevables à opposer au cohéritier qui a souffert l'éviction ^u'il A*a pas opposé cette prescription ; car éunt tenus eux-mêmes de l'opposer, ils ne peuvent être recevables k lui reprocher une faute qui leur «st commune avec lui.
Enfin nous avons dit, — 4^ Qu'il fallait que ce ne fût pas une espèce d'éviction qui eût été exceptée de la garantie par une clause particulière du partage, comme par exemple, si une métairie est assignée dans uu lot avec cette clause, que «de cette métairie dépend un minot de terxe situé en tel endroit poul* raison duquel il y a contestation avide le voiûn dont celui à qui le lot écherra se défendra comme il pourra. » On peut imaginer mille autiies exemples.
Lorsque les conditions que nous avons requises concourent, il y a Hau à la garantie, et il n'importe quelle espèce d'éviction le cohéritier ait soufferte. 4
Il n'importe que ce soit ou sur une action de revendication de la :part du vrai prcipriétaire de Thériuge qui lui a été donné en son lot comme appartenant à la succession, quoiquUl ne lui appariSot pas, ou sur une action ex leUatnento de la part d'une personne qui v avait droit en ventu d'une substitution ouverte k sou piofit par la jnor( du aéfumt» ou sur ^elque autre action que ce soit.
P.areillement il y a lieu à la garantie, soit que le cohéritier ait souffert l'évktion entière de l'héritage, soit qu'il ait été obligé de se soumettce )i quelque charge réelle ou à quelque servitude dont il éuit chargé, sans qucicette chaisge ou servitude ait été déclarée par le partage; car c'«st une espèce d'éviction
Su'il souffre, puisqu'il ne peut avoir une .possession .aussi pleine et aussi Hbte e l'héritage qu'elle lui avait été donnée par le partage. Il faut excepter de celle décision les charges seigneuriales dont les héri-
Itages sontehasgës par la coutume des lieux, elles servitudes visibles. Il n'est pas nécessaire «qu'elles soient déclarées par le partage pour exclure l'action de^arantie, parce que le cohéritier a dû le prévoir* Tic€tMnâ, si quelque iiéritage a été donné par partage à un cohéritier, tcomme ayant quelques droits de servitude sur des héritages voisina, et qu'il «oit }ugé ^e tti héritage nfavait point ces droits, «'est uae éiûctiojii qu^il i aouffffe ^i donne lieu à la f arantîe>.
( £n bref, toutes îles fois que les choses échues en mon lot ne sont pas telles
• jqu'fiHes ont été déclarées éne^par le partace, et que j'ai intérêt qu'îles soient, il y a lieu à la garantie de partage, quand même je ne 60uflrirais<pasid'évic-
tion, comme si Théritaçe qui est échu dans mon lot est d'une moindre contenance que celle déclarée par le partage.
On demande si la connaissance que l'héritier aurait eue, lors du partage, de la cause de l'éviction qui est survenue depuis doit l'exclure de la garantie ? 11 faut dire que non, si cette éviction à laquelle l'héritage était sujet n'est point entrée en considération dans le partage, et qu'il ait été estimé comme s'il n'y était pas sujet ; car ce qui donne lieu a la garantie de partage est l'inégalité que l'éviction cause, laquelle se rencontrant également dans le casoù le cohéritier oui a souffert l'éviction a eu connaissance de la cause de l'éviction, comme dans le cas auquel il n'en a pas eu connaissance, il doit y avoir également lieu à la garantie en l'un et l'autre cas.
Que s'il paraissait que le cohéritier, au lot duquel l'héritage est tombé, eût été par le partage chargé des risques de l'éviction, que pour cet efTet on lui eût donné l'héritage pour beaucoup au-dessous de sa valeur, en ce cas il n'est pas douteux qu'il n'y aurait pas lieu à la garantie.
Aussitôt qu'un héritier est assigné sur quelque demande tendante à éviction, il lui est important d'appeler incontinent en garantie ses cohéritiers : — 1<> Parce qu'ils ne sont tenus de l'acquitter des frais pour la part dont ils sont héritiers que du jour qu'ils sont appelés en cause, il n'a aucun recours contre eux pour tous ceux qui se font dans le temps intermédiaire ; — 2° S'il s'était laissé condamner sans avoir fait statuer en même temps sur la garantie, il pourrait arriver qu'il n'eût aucun recours contre eux ; car, pour qu'il l'eût, il faudrait qu'il leur justifiât qu'il a été justement condamné, sans <^uoi ses cohéritiers se défendraient valablement, en lui disant que, s'ils avaient été appelés, ils auraient pu se défendre mieux que lui , et empêcher la condamnation intervenue contre lui; que d'ailleurs l'éviction qu'il souffre per injuHam judicis , est une éviction qui ne procède pas d'une cause existante au temps du contrat, mais d'une autre cause nouvelle, et qui ne peut par conséquent donner lieu à la garantie ^.
L'obligation de la garantie consiste en ce que chacun des cohéritiers est obligé, pour la portion dont il est héritier, d'indemniser son cohéritier de h perte que lui a causée l'éviction. Parce moyen, l'inégalité que l'éviction causait dans les lots est réparée : fingê; un homme laisse 12,000 livres de biens qui sont partagés entre six cohéritiers qui ont chacun un lot de 2,000 livres ; l'un d'eux souffre une éviction de 600 livres qui réduit son lot à 1 ,400 livres, chacun de ses cohéritiers est obligé de l'indemniser de cette perte pour la portion dont il est héritier^ c'est-à-dire, une sixième portion qui se monte à 100 livres; il recevra donc 500 livres de ses cinq conéritiers, et il ne manquera plus sur son lot de 2,000 livres que la somme de 100 livres , et il man- 3uera aussi sur le lot de 2,000 livres de chacun de ses cohéritiers, la somme e 100 livres qu'ils ont été obligés de lui donner, et, par ce moyen, l'égalité sera parfaitement rétablie entre eux '.
Si quelqu'un des cohéritiers contre qui celui qui a souffert l'éviction à un recours de garantie , était insolvable, cette insolvabilité serait une nouvelle
* F. art. 1640, C. civ. qui consacre ieiie doctrine.
Art. 1640 : « La garantie pour cause « d'éviction cesse lorsque l'acquéreur « s'est laissé condamner par un juge- « ment en dernier ressort, ou dont tt l'appel n'est plus recevable, sans ap- « peler son vendeur, si celui-ci prouve « qu'il existait des moyens suffisants « pour faire rejeter la demande.»
» F. art. 885, C. civ., !•' alinéa.
Art. 8S5 : « Chacun des cohéritiers « est personnellement obligé , en pro- « portion de sa part héréditaire, d'in- « demniser son cohéritier de la perte « aue lui a causée l'éviction. — Si l'un « aes cohéritiers se trouve insolvable , « la portion dont il est tenu doit être « également répartie entre le garanti « et tous les cohéritiers solvables.»
CHAP. IV. DU PARTAGE DKS SUCCESSIONS
perte qu'il souffrirait dans sou lot, laquelle devrait pareillement être répartie entre lui et ses cohéritiers solvables; finge, en retenant la même espèce que ci-dessus, que trois des cohéritiers contre qui celui qui a souffert l'éviction a recours, sont entièrement insolvables, cette insolvabilité lui cause une perte de 300 livres qu'ils lui devaient pour leurs trois portions dont ils étaient tenus de la garantie ; celte perte de 300 livres doit être partagée entre lui et les deux autres cohéritiers solvables qui doivent en porter chacun 100 livres *.
On suit d'autres principes à l'égard de la garantie des ofTices; car comme roffîce est aux risques de Tenfant à qui on l'a donné, il suit de là qu'il ne peut pas demander que ses cohéritiers lui fassent raison des taxes qu'il a été obligé de payer pour cet office.
Il en est encore autrement de la garantie des rentes, car il y a lieu à celte garantie, lorsque la rente devient caduque par l'insolvabilité des débiteurs, quand même la caducité n'arriverait que plus de cent ans après le partage, et cette caducité s'établit par la discussion des débiteurs et des biens sujets à la garantie.
Quelle est la raison sur laquelle peut être fondée cette garantie ? Toutes les autres choses commencent^ des l'instant du partage , à être aux risques du cohéritier au lot duquel elles sont échues, si elles viennent à périr depuis le partage, comme par exemple si une maison brûle ou tombe de vétusté, ses cohéritiers ne lui en sont point garants, il en souffre la perle sans aucun recours. Pourquoi, de même, une rente qui lui sera échue depuis le partage, n'est-elle pas à ses risques ? Pourquoi les cohéritiers lui sont-ils garants de sa caducité ? La raison est qu'une rente est un être successif, composé de parties qui doivent se succéder les unes aux autres jusqu'au rachat qui s'en peut faire, ( t qui de sa nature doit durer jusqu'au rachat. Le cohéritier à qui elle est échue par le partage, ne l'a donc point entière, lorsqu'elle cesse d'être payable, il faut donc que ses cohéritiers la lui parfournissent^ en la lui continuant jusqu'au rachat *. Il n'en est pas de même d'une maison ou autre chose, ces êtres ne consistent point dans une succession de parties; dès le premier instant que j'ai une maison, j'ai tout son être; si elle vient à périr par quelque cas fortuit, c'est une suite de sa nature. Les maisons, au contraire, comme lous les autres ouvrages des hommes, ne sont pas de nature à toujours Jurer.
Pour qu'il y ait lieu à cette prantie, il faut <)ue ce ne soit pas par la faute de l'héritier à qui la rente est échue, qu'elle soit devenue caduque, comme s'il avait laissé prescrire les hypothèques qu'il aurait pour cette rente, s'il les a laissé éteindre en manquant de s'opposer au décret pour les conserver.
Cette garantie consiste en ce que chaçue cohéritier est tenu de continuer l\ rente pour la portion dont il est héritier, à celui à qui elle était échue, et
» F. art. 885, C. civ., 2« alinéa, note précédente.
* La doctrine du Code sur la garantie des rentes, est bien différente.
V Toute insolvabilité du débiteur de la rente, survenue après le partage, est pour le compte du cohéritier dans le lot duquel se trouvait la rente sans aucun recours, à cet égard, contre ses cohéritiers.
2<^ La durée de l'action en garantie pour insolvabilité existant à répoquc du partage , ne dure que cinq
TOM. VllI.
ans. Probablement par la raison que, plus on s'éloigne d'une époque , plus aussi il est difficile de constater si telle personne était ou non solvable à cette même époque. F. art. 886, C. civ.
Art. 886 « : La garantie de la solva- « bilité du débiteur d'une rente ne peut (( être exercée que dans les cinq ans « qui suivent le partage. Il n'y a pas (( lieu à carantie a raison de l'insolvan bilité du débiteur, quand elle n'est « survenue que depuis le partage conte sommé.»
Les partages peuvent être rescindés pour cause de cette lésion |
i° Quand même ils auraient été faits en justice ;
2^ Quoique les lots aient été tirés au sort ; car l'intention des parties a été (lue les lots fussent égaux, et n'a pas été de faire un contrat aléatoire ;
3<» Quand même le' partage aurait été qualifié par le notaire de tramaction. Il est vrai que, selon Tédit des transactions, on ne peut être restitué contre une transaction, pour quelque lésion que ce soit; mais cet édit ne s'étend pas h des actes qui n'ont de la transaction que le nom, et qui au fond ne contiennent qu'un partage ^.
4*^ La vente qu'un des cohéritiers fait à l'autre de sa part dans les immeubles de la succession tenant lieu de partage, doit être aussi sujette à restitution, pour la seule lésion d^outre le quart. Que s'il vendait ses droits successifs h son cohéritier, quoique celte vente tienne aussi lieu de partage , elle n'est guères sujette à rescision ; car Vincerlum œris alieni dont l'acheteur se charge, empêche qu'on ne puisse dire qu'il y a lésion, et met cet acte au rang des contrats aléatoires contre lesquels la restitution pour cause de lésion n'est pas admise *.
Cette décision n'a lieu que lorsque les deux contractants n'étaient pas plus instruits l'un que l'autre des droits de la succession ^
La restitution contre les partages doit être demandée par les majeurs dans les dix ans, de même que contre les autres actes *,
L'effet de cette restitution est qu'on ordonne un nouveau partage ; on pour-
» F. art. 888, 1"' alinéa, C. civ.
Art. 888 : « L'action en rescision est « admise contre tout acte qui a pour « objet de faire cesser l'indivision entre « cohéritiers , encore qu'il fût qualifié « de vente , d'échange et de transac- « tion , ou de toute autre manière. — « Mais après le partage , ou l'acte qui « en tient lieu , l'action en rescision « n'est plus admissible contre la trans- « action faite sur les difficultés réelles « que présentait le premier acte, même << quand il n'y aurait pas eu à ce sujet' « de procès commencé.»
• V. art. 888 , !•' alinéa , note précédente, et 889, C. civ. — La vente qu'un cohéritier fait à son cohéritier de sa part dans les immeublesde la succession est un acte qui, quoique qualifié vente, n'a cependant que les effets d'un partage, il tait cesser l'indivision sans entraîner d'obligations indéterminées, il n'a absolument rien d'aléatoire,- au contraire , la vente de droits successifs, outre qu'elle fait cesser l'indivision, emporte contre le cohéritier acheteur, l'obligation de payer les dettes qui étaient à la charge du cohéritier vendeur ; il y a donc dans ce contrat, plus qu'un partage, il emporte
cession de créances et de dettes , quel qu'en soit le montant.
Art. 889 : « L'action n'est pas ad- « mise contre une vente de droit suc- « cessîf faite sans fraude à l'un des co- « héritiers, à ses risques et périls, par « ses autres cohéritiers ou par l'un « d'eux.»
' C'est ce que les rédacteurs du Code ont voulu probablement exprimer par ces mots : sans fraudé, de l'art. 889, C. civ., V. note précédente.
* F. art. 1304, C. civ., in principio.
Art. ISOi : « Dans tous les cas où ft l'action en nullité ou en rescision « d'une convention n'est pas limitée « à un moindre temps par une loi par- (( ticulière, cette action dure dix ans. <( Ce temps ne court dans le cas de vio- « lence, que du jour où elle a cessé ; « dans le cas d'erreur ou de dol , du « jour où ils ont été découverts ; et (C pour les actes passés par les femmes <( mariées non autorisées, du jour de la « dissolution du mariage. — Le temps « ne court, k Tégard des actes faits par « les interdits, que du jour où l'inter- « diction est levée; et a l'égard de ceux « faits par les mineurs, que du jour de «la majorité.»
ClIAP. V. DES DETTES DES SUCCESSIONS.
rait quelquefois éviter, selon les circonstances, le nouveau partage, en faisant donner Un supplément en argent ou héritage à la partie lésée ^.
CHAPITRE V
Des dettes et autres charges des successions. ART. !•'. — Quelles tout let deuei et avtre» eharrei des tacceitloBt 7
1** Toutes les dettes du défunt résultant des obligations qu'il' avait contractées, sont dettes de la succession.
Il faut distinguer entre ces dettes les dettes d'une somme de deniers, les dettes d'une chose indéterminée ; pulà , si le défunt s'était obligé de donner à quelqu'un un cheval de 30 pistoles; et les dettes d'un corps certain et déterminé, putàj si le défunt s'est obligé envers quelqu'un de lui donner un tel cheval.
Il faut aussi distinguer les dettes mobilières de sommes exigibles, et les rentes dues par le défunt.
Il y a des dettes de la succession du défunt qui n'ont jamais été dues par le défunt, parce qu'elles ne naissent qu'à sa mort, et c(ui ne laissent pas d'être dettes de la succession, parce que c'est le défunt qui les a contractées ; tel est le douaire d'une certaine somme de deniers ou d'une rente viagère qu'il a constituée à sa femme ; tel est le fidéicommis de sommes ou de choses qu'il a été chargé de restituer après sa mort, etc.
^ Les frais funéraires du défunt sont charges de sa succession.
3^ Les frais d'inventaire et tous ceux faits pour parvenir à la liquidation cl partage des biens.
4<* Les legs faits par le défunt sont aussi charges de la succession.
II faut pareillement à l'égard des legs distinguer, comme nous avons fait h l'égard des dettes, les legs d'une somme de deniers, d'une.chose indéterminée, et les legs d'un corps certain ; nous verrons par la suite l'usage de cette distinction.
A l'égard des rentes foncières et autres redevances dont les héritages de la succession sont chargés, ce sont des charges particulières des héritages qui en sont chargés, plutôt que des charges de la succession, si ce n'est à Fégard des arrérages qui en ont couru jusqu'à la mort du défunt, lesquels sont dettes de la succession.
Il en est de même des profits et droits de centième denier. Ce sont charges particulières des héritages pour lesquels ces profits et droits sont dus, dont sont tenus seulement ceux qui y succèdent. Que s'il en était dû d'anciens , ils seraient dettes de la succession.
» F. art. 891, C. civ.
An. 891 : a Le défendeur à la de- « mande en rescision peut en arrêter « le cours et empêcher un nouveau par-
te tage, en offrant et en fournissant au « demandeur le supplément de sa por- « tion héréditaire, soit en numéraire, « soit en nature.»
ART. Il — De eeux «i4 ti9n% f «pipt «tf Attte» et cb^rfei 4e» ivceettlon»,
Les personnes qui sont tenues des dettes et charges d'une succession, et qui y contribuent, sont les héritiers, tous ceux qui sont à leurs droits, les donataires universels, les légataires universels, et tous successeurs universels tels qu'ils soient *.
5 !«'. De$ Béritiers.
Les héritiers, par leur qualité d'héritiers, succèdent h tous les droits tant actifs que passifs du défunt, et par cons0quan|, k toutes les 0b%âtions du défunt, à toutes les dettes.
Lorsqu'un défunt laisse différents héritiers à différentes espèces de biens, comme tous succèdent à la personne du défunt et la représentent, ils èvus^ cèdent tous aux dettes et obligations personnelles du défunt telles qu'elles soient.
A l'exception de quelques coutumes, telles que celle d'Auvergne, on ne co^? sidère ni la cause, ni l'origine des dettes; on considère bien dans l'actif d'une succession l'origine d'où les biens immeubles procèdent^ mais on ne considère point ni la cause, ni l'origine du passif des successions •.
De ce principe naît la décision des questions suivantes.
Une personne a laissé dans sa succession un héritage qu'il a acheté, et dont il doit le prix, et il laisse un héritier aux meubles et acquêts, et un autre héritier aux propres, celui-ci sera-t 11 tenu poiir sa part héréditaire de la somme qui est due pour le prix de l'acquêt auquel il ne succède point, ou de la rente constituée pour ce prixP— Sans doute ) caf, suivant notre principe, oa ^e considère point quelle est la cause des dettes \ il suffit que le défunt ait laissé cette dette dans sa succession pour que tous ses héritiers en soient tenus.
Viee versa, un homme, lors de sa mort, devait ^ son vigneron le prix des façons faites de son vivant k une maison de vignes qui était us propre paternel, il laisse un héritier au mobilier et un héritier à ce propre paternel, ce dernier sera-t-il tenu soûl de la somme ^n^ pour la prix des façons faites du vivant de celui auquel il succède? — La raison 4e douter est que cet héritier aux propres paternels profite seul des fruits pour lesquels ces façons ont été feites j que celui qui a les fruits en doit seul porter les charges, et par conséquent le prix des façons, qui sont une charge des iruits, suivant ce principe du droit romain, impensœ sunt onera fructuum. — La raison de décider, au contraire, quMl n'en est pas seul tenu, et que l'autre héritier doit contribuer k celte dette se lice de notre principe, qu'on ne considère point la cause ni l'origine des dettes ; qu'il suffit que le défunt ait laissé dans sa succession cette dette qu'il a contractée» envers don vigneron , pour que tous ses héritiers qui lui suo^^denl h toutes ses obligations en soient tenus. A l'égard de l'objection qu'on fait 41^ l'iiéritier paternel qui recueille les fruits doit payer les laçons qui sont une
» F. art. 724, 1220 (ci-dessus, p.
154, note 1), et 871, C. civ.
Art. 724 : (c Les héritiers légitima n sont saisis de plein droit des biens, (C droits et actions du défunt, sous l'o- (( bligatlon d'acquitter toutes les char- « ges de la succession : les enfants na- (Uurels, l'époux survivant et l'Etat, « doivent se faire envoyer eu posses- « sion par justice dans les formes qui « seront determinées.v
Art. 871 : <f Le lég^t^ire k titre ^i- « versel contribue avec les héritier^, «c au prorata de son émolun^enti mais (( le légataire) parti(sulier iii'es( pas teoù « des dettes et charges , sauf toutefois (( l*action hypothécaire sur l'immeubTe « légué.»
* p'aprèa les lois nouvelles, on ne consi4ère ni la nature ni l'origine des biens ou des dettes pour çn régler la dévolution.
charge des fruits j la réponse est que cette règle n'a d'application que lorsque les impenses ont été faites par une personne difTérente de celle qui recueille les fruits. Alors, spîvant cette règle, celui qui recueille les fruits doit rembourser les façons
âiiien sont une charge à celui qui les a faites, lequel, en faisant ces façons, a lit l'affaire de celui qui a recueilli les fruits, ejus negotium geisit non tuwm ; mais, dans notre espèce, c'est la même personne qui a recueilli les fruits et qui ep a fait faire les façons; car l'héritier qui les a recueillis est censé la même personne que le défunt qui |es a fait faire ; il succède k l'héritage en l'étal de ftiçon$ quMI i§e trouve lors de la mort du défunt; il en doit profiter, et la règle que les impenses sont une charge des fruits, ne peut ici recevoir aucune application.
Uq homme qui lors de son mariage n'avait que des propres paternels, a constitué un douaire préfix à sa femme d'une somme d'argent ou d'une rente viagère, les héritiers aux propres paternels en seront-ils seuls tenus? La raison de dotiter est que le douaire préfixtientlleuducoulumler dont ils auraient été seuls chargée. Il faut néanmoins décider, au contraire, que les héritiers aux meubles et acquêts y contribueront; ïa raison est qu'on ne considère point \9l cause des dettes.
Quid, si la femme, par le contrat de mariage, avait le choix du préfix ou ducoutumier? 11 dépendra de son choix que les héritiers aux meubles et acquêts en soient tenus ou non ; car, si elle choisit le préfix, ils v contribueront ; si elle choisit le coutumier, comme il consiste dans un usufruit, qui est une charge réelle des propres qTiî y sont sujets, et que le mari avait lors de son mariage, il n'est pas douteux que ceux qui succéderont à ces propres en seront seuls chargés *.
Jacques, après avoir recueilli la succession aux propres de Pierre, son parent paternel, meurt et laisse lui-même un héritier aux meubles et acquêts et propres maternels, et un autre aux propres paternels, l'héritier paternel , qui profite seul, dans la succession de Jacques^ de tout ce que Jacques a eu en dctif de la succession de Pierre, doit-il être tenu seul des dettes passives de la succession de Pierre qui se trouvent encore dues? — Non ; rhéritier maternel de Jacques, quoiqu'il ne profite en rien de la succession de Pierre, doit porter sa paH des délies de Pierre ; la raison en est que les dettes du défunt deviennent les dettes de son héritier, qui a accepté sa succession ; les dettes de Pierre étant donc devenues les dettes de Jacques, l'héritier maternel de Jacques en doit sa part, et il n'importe que les dettes proviennent d'une succession échue k Jacques dont un autre héritier que lui a tout le profit; car, selon notre principe, on ne considère point dans les successions l'origine des dettes passives.
Cette décision devrait- eHe être suivie si Jacques avait été seulement héritier bénéficiaire de Pierre? — La raison de douter est que le bénéfice d'inventaire emnêche la confusion des patrimoines du défunt et de son héritier bénéficiaire, d'où il semble suivre que les dettes de la succession de Pierre ne sont point dettes de la succession de Jacques, son héritier bénéficiaire ; que de même qne Jacques n'aurait pu être poursuivi sur ses propres biens pour les dettes de Pierre, de même l'héritier maternel de Jacques qui ne succède qu'aux propres biens de Jacques, et qui ne succède à aucuns biens provenus de celle de Pierre, ne peut être tenu des detteâ de Pierre; que c'est rhéritier
f)aternel de Jacques qui trouve dans la succession de Jacques tous les biens de a succession bénéficiaire de Pierre, qui en doit seul être tenu, — Néanmoins Auzanet, suivi par Lemaître, décide que l'héritier maternel de Jacques doit contribuer aux dettes de Pierre. Sa raison est que la séparation des patrimoines qu'est censé opérer le bénéfice d'inventaire, est une fiction qui n'a lieu que visà-vis des créanciers de la succession bénéficiaire, pour les obligera se venger sur les biens de la succession bénéficiaire pour leurs créances, plutôt que sur
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* Il n'y a plus aujourd'hui de douaire légal.
ceux de riicriiior; mais cela n'empêche pas que rhérilier bénéficiaire étant vraiment héritier du défunt, dont il est héritier bénéficiaire, ne soit vraimenl débiteur de ce dont le défunt était débiteur, puisqu'il est de l'essence et de la
3ualiié de l'hériter de succéder à tous les droits actifs et passifs du défunt. Les ettes de la succession bénéficiaire sont donc vraiment devenues les dettes dr l'héritier bénéficiaire, quoiqu'il ait le privilège de s'en libérer en abandonnant lesbiensdeia succession bénéficiaire, et de renvoyer lescréanciers àse venger sur ces biens. Que si les dettes de la succession bénéficiaire de Pierre sont devenues vraiment les dettes de Jacques, tous les héritiers de Jacques en doiveni être tenus, les créanciers de la succession bénéficiaire ne pourront, à kt vérité, se venger sur les biens particuliers de Jacques; mais Thérilier paternel de Jacques, qui possède les biens de la succession bénéficiaire de Pierre, lorsqu'il aur:t payé l^sdits créanciers, aura recours contre Thérltier maternel de Jacques^udicio familiœ ereûcundœ, comme avant payé une dette devenue dette de Jacques, et à laquelle Théritier maternel de Jacques doit, par conséquent, contribuer.
On peut apporter un tempérament à la décision d'Auzanet, « qu'on doitentrer dans la discussion du quid uliliùs de la succession générale de Jacques, s'il est de l'avantage de cette succession de retenir les biens de la succession bénéfi»ciaire de Pierre, en payant les dettes de Pierre, ou s'il est, au contraire, de son avantage de les abandonner, pour s'en libérer» ; et en ce dernier cas, l'héritier maternel de Jacques ne sera point tenu de contribuer aux dettes de la succession bénéficiaire de Pierre, l'héritier paternel n'ayant pas dû, en ce cas, acquitter lesdites dettes, mais plutôt abandonner les biens.
Quid, si Jacques était mort, à la vérité, après que la succession de Pierre lui est échue, mais avant que de s'être expliqué sur l'acceptation de cette succession, l'héritier maternel de Jacques pourrait-il se dispenser de contribuer aux dettes de la succession de Pierre, en disant qu'il n'entend point accepter du chef de Jacques la succession de Pierre? Cela ne dépendra pas de lui; il faudra entrer dans la discussion de savoir si effectivement la succession de Pierre était avantageuse à Jacques, et s'il se trouve qu'elle l'était, l'héritier paternel de Jacques obligera l'héritier maternel k contribuer aux dettes delà succession de Pierre, devenues dettes de Jacques, qui sera réputé avoir été héritier de Pierre , dont la succession aura été trouvée lui être avantageuse.
Suivant le même principe, il faut décider que les héritiers aux meubles et acquêts de la femme, quoiqu'ils succèdent seuls pour l'actif k la part de la femme en la communauté avec son mari, ne sont pas, néanmoins, seuls tenus de la moitié des dettes de cette communauté que doit porter la succession de la femme ; les héritiers aux propres de la femme> quoiqu'ils ne succèdent à rien des biens de la communauté, doivent porter leur part de ces dettes de la communauté pour la moitié dont la succession de la femme est tenue, parce ' qu'on ne considère point l'origine des dettes, et qu'il suffit que ces dettes soient dettes de la femme pour cette moitié, pour que tous ses héritiers en soient tenus.
Les reprises que le survivant a droit d'exercer sur la communauté, déduction faite de ce qu'il peut devoir à cette même communauté, sont-elles, pour la moitié, dont le prédécédé qui n'en a pas de pareilles à exercer en est tenu, une dette de sa succession à laquelle son héritier aux propres, qui n'a rien à prétendre dans les biens de la communauté, doive contribuer? — Il semble que, suivant notre principe, il y doit contribuer; car cette dette des reprises du survivant est une vraie dette du prédécédé, qui en est tenu personnellement, aclione pro sociOy pour la part qu'il a en la communauté ; c'est pourquoi, selon notre principe, ses héritiers qui sonijuris successores, qui succèdent à toutes les obligations, y doivent tous contribuer. Cela a été ainsi jugé par arrêt (du 5 août 1519) rapporté par Brodeau, lettre P, sommaire 13, n« 5, et c'est l'avis de Lebrun et de Renusson. Néanmoins plusieurs pensent aujourd'hui que l'héritier aux propres n'eu doit pas être tenu ; ces reprises que le survivant a droit d'exercer leur parais-
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sent devoir être regardées moins comme une créance, que comme donnant h celui qui les a un droit plus fort dans la communauté qu'a le conjoint qui a ces reprises à exercer, lequel diminue d'autant celui de l'autre conjoint, qui n'en a pas de pareilles à exercer, et qu'en conséquence la succession du prédécédé ne doit pas être regardée comme débitrice des reprises du survivant, mais plutôt comme n'ayant jamais été propriétaire d'autres choses, dans les biens de la communauté, que de celles qui lui sont échues en son lot après les prélèvements faits au profit du survivant, le surplus des biens de la communauté étant censé avoir toujours appartenu au survivant, qui avait des reprises à exercer; que c'est une suite de l'effet déclaratif et rétroactif que notre jurisprudence donne aux partages *.
Quand même cette opinion moderne serait suivie, si les biens de la communauté se trouvaient n'avoir pas été suffisants pour acquitter les reprises de la femme, il n'est pas douteux que ce qui en manquerait serait une vraie dette de la successioD du mari à laquelle tous ses héritiers doivent contribuer.
Il paraît aussi qu'en cas de renonciation de la femme à la communauté, on ne peut se dispenser de regarder les reprises de la femme en entier comme une vraie dette de la succession du mari, à laquelle doivent contribuer tous ses héritiers à proportion de ce qu'ils amendent, et non pas seulement l'héritier aux meubles et acquêts qui succède aux biens de la communauté '.
Le préciput de la femme, qui consiste en une somme de deniers, et stipulé h son profit, même en cas de renonciation, est pareillement une dette de la succession du mari, à laquelle tous les héritiers doivent contribuer lorsque la femme renonce à la communauté ; que si elle l'accepte, il faut décider la même chose qu'à l'égard de ses reprises ^
Quoique les rentes foncières ne soient pas dettes de la succession, comme nous l'avons observé en l'article précédent, mais charges particulières des héritages qui en sont chargés ^, néanmoins, les arrérages qui en ont couru jus- [u'au jour du décès du défunt, et qui étaient dus lors de son décès, sont dettes le la succession, et doivent être payés par tous les héritiers.
Cette décision a lieu, non-seulement pour les arrérages dont les termes étaient échus lors du décès, mais même pour ceux du terme courant , dont le terme n'est échu que depuis la mort; car, quoiqu'ils ne fussent pas encore exigibles lors du décès, le terme du paiement n'étant pas encore expiré, ils ne
* L'art. 1471, C.civ., confirme celte . doctrine, car on ne comprendrait pas
que les époux eussent le droit de prendre des corps certains en nature, s'ils étaient de simples créanciers, si les reprises étaient des créances et des dettes ordinaires.
Art. 1471 : « Les prélèvements de « la femme s'exercent avant ceux du « mari. — Ils s'exercent pour les biens « qui n'existent plus en nature , d'a- « bord sur Taraient comptant, ensuite « sur le mobilier, et subsidiairement « sur les immeubles de la communauté : « dans ce dernier cas, le choix des im- « meubles est déféré à la femme et à ses « héritiers.»
* €'est que dans ce cas, il n'y a plus de masse conunune, il n'y aura pas de
partage.
» F. art. 1515, C. civ.
Art. 1515 : « La clause par laquelle l'é- « poux survivant est autorisé à prélever, « avant tout partage , une certaine « somme ou une certaine quantité d'ef- <i fets mobiliers en nature , ne donne « droit à ce prélèvement, au profit de « la femme survivante, que lorsqu'elle « accepte la communauté, k moins que « le contrat de mariage ne lui ait rc- « serve ce droit, même en renonçant.
« — Hors le ,cas de celte réserve , le « préciput ne s'exerce que sur la masse <c partageable, et non sur les biens per- <c sonnels de l'époux prédécédé.»
* Elles sont aujourd'hui dettes de la succession, tàut pour le capital que pour les arrérages.
laissaient pas d'être dus ; ces arrérages se comptent de jour li jour, et sont du9 chaque jour ; die$ çedil^ quamvis dies solutionis nundum veneiit,
ly'obhgation de fournir et fylre valoir la rente foncière que le défunt a con* tractée par la clause du bail qui lui a été fait de Théritaffe , est une obligation
personnelle du défunt» dont, piair copséquent, tons ses néritiers sont tenus { mais comme cette obligation q'e$t au'accessoire et snbsidiaire k la eharge de
bliger directement à la continuation de la rente^ mais pour reconnaître qu'ili y sont obligés $ubsidiairement» ^u cas qiie Théntage qui en est chargé né fàt pas suffisant.
De là il suit que, si Théritier qui a succédé h cet héritage traute qu'il ne vaut pas la rente, il peut, sur le refus que le créancier fera d'accepter le déguerpissement qu'il offrira faire de cet héritage, assigner les autres héritiers, pour qu'ils soient tenus de continuer avec lui la rente pour les portions qu'ils ont dans la succession, aux offres qu'il fera de déguerpir l'hérilage pour letdites portions.
Il faut bien prendre garde de confondre avec les rentes fondères les renies qui sont à prendre par assignat spécial sur un certain héritage; ees rentes sont dues principalement par la personne j l'obligation du fonds sur lequel elle est assignée n'est qu'accessoire a robligation personnelle pour la oemmodilé de la perception de la rente, et, par conséquent, ce sont tous les hériliefs qui en sont tenus chacun pour la portion qu'ils ont en la succession, et non pas seulement celui qui succède à l'héritage sur lequel est l'assignat.
La règle que nous avons établie «que tous les héritiers du défunt succèdent à toutes les dettes telles qu'elles soient, reçoit deux limitations* »
La première est, que la dette d'un corps certain que le défunt a laissé, n'est due que par ceux qui y succèdent, et non par les héritiers qui succèdent à d'autres espèces de biens. La raison est que, de même que le défiint aurait cessé d'être tenu de la dette de ce corps certain, s'il eût cessé, sans son fait et sans sa faute, de le posséder, de même ceux de ses héritiers qui ne le possè^ dent point, qui n'y ont poinf succédé, ne peuvent être tenus de cette obliga" tion. 11 ne peut y avoir que ceux qui ont succédé qui en puissent être tenus.
De ce principe naît la décision de la question suivante : — Une personne a vendu pour 10,000 livres à un marchand de bois la coupe d'une futaie sur un de ses propres paternels, et est mort avant que le bois ait été coupé et le prix payé, laissapt un héritier an niobilier, et un héritier aux propres paternels, le(]uel de ces deux héritiers est-il tenu de l'obligation de livrer la futaie que le défunt a vendue^ et auquel des deux héritiers la somme de tO,00Q livres convenue pour le prix, est-elle due ? Il faut décider que c'est l'héritier aux propres qui est seul tenu de l'obligation de livrer la futaie, et de la laisser couper par le marchand, puisque c'est lui seul qui a succédé à cette futaie qui est encore sur pied sur Vhéritage propre auquel il a succédé ; k l'égard des 10,000 livres dues [)our le prix convenu du marché de la futaie, elles ne sont pas dues à l'héiilier aux propres qui est tenu de livrer la ftjtale, mais k l'héritier au mobilier ; car ces 10,000 livres ont commencé d'être dues au défunt dès que le marché a été conclu, quoique la futaie vendue ne fôt pas encore livrée *.
Que si le défunt était débiteur d'un corps certain qu'il n'eût pas laissé dans sa sucoessioni parce qu'il se serait témérairement engagé k livrer oe corps
» Cette décision devrait être suîviç si \c d^fujit ^vaît légué k Tun ses mei*bles et k l'autre ses immeubles.
oertain qui ne lui appartenait point et qu'il ne possédait point, soit parce quli aurait cessé de le posséder par son fait en l^afîénant ou en le laissant périr par sa faute ; en oe cas il ti'esl pas douteux que tous ses différents héritiers aux différentes espèces de biens succéderaient à cette obligation du défunt.
La seconde Itmitatien est que, dans plusieurs coutumes, telles que celles de Blois, de Tours, oeHii qui succède au mobilier est seul chargé des dettes mch bilières, c'est une suite de l'ancien esprit de notre droit eoutumier; cet esprit étant de comerver, autant qu'il était possible, les héritages dans les familles , on ne permettait pas d'entamer les héritages pour les dettes, tant qu'il y avait du mobilier pour les acquitter ; c'est pourquoi, avant l'ordonnance de 1539, les créanciers ne pouvaient saisir les héritages pour éire payés de leurs créances avant la discussion des meubles. Pareillement ceux qui succédaient aux héritages n'étaient point tenus des dettes tant qu'il y avait du mobilier pour les acquitter; le genre de bien mobilier peu considère dans notre ancien droit, étant destiné pour les acquitter.
Il parait même que c'est a l'acquittement de quelque dette que ce fAt , que ce mobilier était destiné. Depuis, cet ancien droit, de faire porter au mobilier tes dettes du défunt, a été restreint aux dettes mobilières; on n'en connaissait guère autrefois d'autres, les rentes constituées étant, comme tout le monde sait, d'invention moderne, et ayant été re^rdées lors de leur commencement comme des héritages sur lesquels elles étaient assignées.
Il résuite que ces coutumes sont conformes au plus ancien droit qui s'observait dans le pays eoutumier, et ce peut être une raison de douter si leur disposition ne devrait pas être suivie dans les coutumes qui ne se sont pas expliquées sur la manière dont les différents héritiers doivent contribuer aux dettes. Nonobstant cela, il faut décider que, dans ces coutumes qui ne se sont pas expliquées sur cela, on doit plutôt suivre la disposition des coutumes qui^ comme celles de Paris et d'Orléans et plusieurs autres, font contribuer tous les différents héritiers à proportion du profit qu'ils ont dans la succession à toutes les dettes mobilières et antres ; la raison est que cette disposition est beaucoup pHis conforme que l'autre aux principes de droit; tous les héritiers représentent la personne du défunt, succèdent à sa personne, sunt juris sueeeàsweèf et par conséquent ils doivent succéder à toutes ses obligations personnelles pour leur part en la succession ; cela a été ainsi ju^é par arrêt (du là juin 1S98) rapporté par Brodeau sur Louet (lettre D, sommaire 14, n« 1).
Un Blaisois, dont la coutume charge l'héritier au mobilier de toutes les dettes mobilières, laisse en sa succession des propres situés à Blols et d'autres situés dans l'Orléanais, dont la coutume fait porter toutes les dettes par tous les diilérents héritiers ; et il laisse un héritier au mobilier, et un autre héritiçr aux propres situés tant dans le Blaisois que dans POriéanais. Comment seront portées les dettes mobilièr-es ? Il faut que l'une et l'autre coutume ait son exécution ; pour cela l'héritier aux propres, conformément à la coutume d'Oriéans qui lui défère la succession des héritages situés dans son territoire, à la charge de porter sa part de toutes les dettes de la succession même mobilière, portera une part dans lesdites dettes, eu égard k la valeur des héritages situés à Orléans, mt rapport à celle de toute la succession, et par ce moyen la coutume d'Orléans sera exécutée. Celle de Blois le sera aussi eti ce que cet héritier aux propres ne paiera sa part des dettes mobilières que pour raison des propres situés à Orléans, et qu'il n'en paiera aucune part pour raison de ceux qui sont situés à Blois, l'héritier au mobilier l'en acquittera, et paiera seul toute la portion des dettes mobilières dont sont tenus loiK les biens du défunt déférés par la coutume de Blois; par ce moyen la coutume de Blois aura pareillement son exécution.
Dans les coutumes qui chargent l'héritier au mobilier de toutes les dettes mobilières, en est-il tenu au delà des forces du mobilier, lorsque le défunt a laissé des propres plus que suffisants pour les payer, auxquels un autre
héritier succède ? Il y en a qui pensent qu'il eu est tenu, ultra vires, sans aucun recours contre Théritier aux propres, et on prétend qu'il y a quelque arrêt qui l'a ainsi jugé. — J'aurais de la peiue à être de ce sentiment, qui me paraît contraire aux premières notions naturelles; suivant ces notions, U» biens, de quelque espèce qu'ils soient, les biens propres comme les biens meubles, doivent être tenus des dettes, bona non intelliguntur nisi dedueto œre aliéna. Ils en doivent être tenus au moins subsidiairement les uns aux autres; il ne peut donc y avoir d'autre différence entre les coutumes qui chargent l'héritier au mobilier des dettes mobilières, et les nôtres, sinon que dans nos coutumes les biens propres sont tenus des dettes mobilières aussi directement qu'en sont tenus les biens mobiliers, au lieu que dans ces coutumes les biens meubles en sont tenus en premier lieu, et les biens propres en sont tenus subsidiairement; il serait absurde qu'ils n'en fussent pas au moins tenus de cette manière, et que les dettes d'un défunt fussent payées en partie sur le propre bien d'un de ses héritiers, pendant qu'il y aurait dans les biens de sa succession de quoi les payer.
Quoique dans ces coutumes l'héritier au mobilier soit seul tenu des dettes mobilières, il ne laisse pas d'être tenu des rentes dues par la succession , à proportion de ce qu'il amende en la succession , c'est-à-dire , de ce qui lui reste de mobilier, déduction faite des dettes mobilières, et de tout ce qui doit s'acquitter sur le mobilier.
Tous les héritiers sont aussi tenus de toutes les charges de la succession , tels que sont les frais funéraires , les frais d'inventaire, les legs; car il est naturel que tous ceux qui prennent part à la succession prennent part k ses charges.
Il faut excepter de cette règle la plupart des coutumes qui chargent le mobilier de l'acquittement des dettes mobilières ; car ces mêmes coutumes ic chargent aussi des frais funéraires, quelques-unes même le chargent aussi de l'exécution du testament du défunt ; ce qui ne doit s'entendre que de l'acquittement des legs de sommes modiques, et à une fois payer.
La règle que tous les héritiers sont tenus des legs, souffre encore exception, à l'égard des legs d'un corps certain , que le défunt a laissé en sa succession ; car ces legs d'un corps certain , comme il a été observé ci-dessus , ne sont dus que par ceux qui succèdent k ce corps certain.
Lorsque le défunt a laissé différents héritiers à différentes espèces de biens, et (^u'il a chargé de la prestation de quelques legs les héritiers à une certaine espèce de biens nommément, les héritiers aux autres espèces de biens ne seront point tenus desdits less.
Que s'il avait chargé l'un de ses héritiers à une espèce de biens, de la prestation de (quelques legs, quand même il aurait ordonné expressément qu'il ne voulait point que les autres en fussent tenus; les autres devraient y contribuer pour leurs portions héréditaires dans les coutumes qui, comme celles de Paris et d'Orléans, ne permettent pas qu'un des héritiers soit plus avantagé que les autres dans les biens d'une succession qu'ils partagent ensemble ; car ce serait un vrai avantage que ceux qui ne seraient pas chargés du lejgs, auraient au-dessus de celui qui en serait chargé , s'ils n'étaient point obligés d'y contribuer avec lui.
Lorsqu'il y a différents héritiers h différentes espèces de biens, les différ ents partages de ces différentes espèces de biens et les procédures qui y tendent , telles que celles des estimations, etc., sont des charges particulières de la succession particulière de chacune de ces espèces de biens, plutôt que des charges générales de la succession ; c'est pourquoi ils ne doivent être portés que par ceux qui succèdent à cette espèce particulière de biens.
A l'égard des frais d'inventaire , ils doivent être partagés par tous les héritiers , parce qu'ils servent à régler la contributioQ aux dettes qui est à faire entre tous les héritiers*
$ II. De ceux qui sont aux droiU des héritiert»
Il n'est pas douteux que tous ceux qui sont aux droits d'héritiers, sont tenus des dettes et charges de la succession de la même manière que cet héritier aux droits duquel ils sont.
Par exemple, l'héritier de Théritier d'un défunt est tenu de toutes les dettes et charges de la succession du premier décédé , de la même manière qu'en était tenu l'héritier à qui il a succédé ; car, par l'acceptation que l'héritier à qui il a succédé a faite de la succession du premier décédé , toutes les dettes et charges de la succession de ce premier décédé sont devenues les propres dettes de l'héritier qui lui a succédé, et, par conséquent, l'héritier de cet héritier en doit être tenu comme de toutes ses autres dettes.
Pareillement le cessionnaire de droits successifs, soit que la cession ait été faite à titre onéreux ou à titre gratuit , peu importe , est tenu des dettes et autres charges de la succession de la même manière que l'héritier qui lui a fait cession de ses droits ; car il est de la nature de cette cession que le cessionnaire acquitte l'héritier son cédant de toutes les dettes «t charges de la succession ; le cessionnaire prend à ses risques les droits successifs qui lui sont cédés, et comme ils sont composés d'actif et de passif, de même qu'il a tout l'actif il doit supporter aussi tout le passif.
Le cessionnaire des droits successifs est tenu non -seulement des dettes et charges de la succession qui restaient à acquitter au temps de la cession qui lui a été faite, mais même de toutes celles qui avaient été acquittées auparavant ; car, de même que le cédant lui fait raison de tout ce qu'il a touché de la succession , de même il doit acquitter son cédant de tout ce qu'il lui en a coûté pour la succession. Passim tit,^ ff. de Hœred. et acL vend.
Par la même raison, le cessionnaire des droits successifs est tenu même de ce que le défunt devait à son cédant , et dont son cédant a fait confusion en devenant héritier; car il doit acquitter son cédant de tout ce qu'il en a coûté à son cédant pour être héritier ; or, il lui en a coûté sa créance dont il a fait confusion , son cessionnaire doit donc l'en acquitter'. F. L. 2, § 18, ff. eod. Ut.
Le mari dans la communauté duquel tombent les droits successifs des successions éohues à sa femme est, à cet égard, comme un cessionnaire de droits successifs , et , en cette qualité , tenu des dettes desdites successions ; s'il a autorisé sa femme pour les accepter , il en est tenu indéfîniment ; que si la femme s'est fait autoriser par justice sur son refus, il n'est tenu des dettes desdites successions, que jusqu'à concurrence de l'actif qui est tombé en sa communauté , sa femme ne pouvant pas s'obliger sans son consentement au delà de ce qu'il profite ■.
» F. art. 1698, C civ.
Art. 1698 : « L'acquéreur doit de ( son côté rembourser au vendeur ce <c que celui-ci a payé pour les dettes a et charges de la succession , et lui faire ( raison de tout ce dont il était créancier, (( s'il n'y a pas stipulation contraire. »
» F. art. 1411, 1414, 1415, 1416 et 1417, C. civ.
Art. 1411 : « Les dettes des succes- « sions purement mobilières qui sont « échues aux époux pendant le ma- « riage, sont pour le tout à la charge « de la communauté. »
Art. 1414 : « Lorsque la succession « échue à l'un des époux est en partie « mobilière et en partie immobilière, « les dettes dont elle est grevée ne « sont à la charge de la communauté « que jusqu'à concurrence de la por- « tion contributoire du mobiher dans a les dettes, eu égard à la valeur de n ce mobilier comparée à celle des « immeubles. — Cette portion contri- « butoire se règle d'après l'inventaire R auquel le mari doit faire procéder, « soit de son chef, si la succession « le concerne personnellement, soit
Par la même raison , la femme qui accepte la communauté dans laquelle sont tombées le^ suoeessions de son mari , est , à cet égard , comme cessionnaire des droits successifs desdites successions pour la moitié qu'elle a dans la communauté ^ et en conséquence elle est tenue , pour sa moitié des dettes Hesdites successions, de la même manière qu'elle est tenue de toutes les autres dettes de la communauté, les dettes desdites successions étant devenues dettes ûû la communauté en laquelle elles sont entrées.
Si tous les biens de la succession échue à l'un des conjoints tie sont pas tombés dans la communauté , comme si cette succession était composée de mobilier qui est tombé dans la communauté , et d'héritages qui sont restés propres au conjoint à qui la succession est échue ; ce conjoint portera seul une portion dans les dettes de la succession répondante aux héritages de la succession qui lui sont demeurés propres, et la communauté portera seulement l'autre portion repondante au mobilier qui y est entré. F. cette question agitée au long dans le Traité de la Communauté.
$ III. Des donataires et légataires universels et autres successeurs unitierstls.
Les 4ùiÊaiaires ei légataires universels sont ceux qui sont doqataires ou légataires, non de choses particulièi'es , mais de l'universalité des bienp d'une personne ^, soit du total, soit d'une quotité, comme de la moitié, du tiers, du quarts du ditièttie des biens , etc.
« comme dirigeant et âùtodsatit les « Actions de sa femtrie, sMl s'agit d'une « succession à elle échue. »
Art. 1415 : <c A défaut d'invebtaife, ii d dans tous les cas où ce défaut H préjudleie à la femme, elle ou ses <* nérittersi. peuvent, lors deladisso- « lution de la communauté, poursuivre « les récompenses de droit, et même R faire pfetite, tant par titres et part piers domestiques que par témoins, *» et au besoin par la commune reét nommée, de la consistance et valeur rt du mobilier non inventorié. — Le 4i mari n'est jamais recevable à faire k cette preuve. »
Art. 1416 : « Les dispositions de « l'art. 1414 (ei-dessus) ne font point « obstacle à ce que les créanciers d'une « succession en partie mobilière et en c( partie immobilière poursuivent leur « paiementsur les biens delà commu- « nauté, soit que la succession soit c( échue au mari, soit qu'elle soit échue « à la femme lorsque celle-ci l'a ac- « ceptée du consentement de 9on mari ; ft le lotit sauf les récompenses respec- « tivés. — Il en est de môme si la « succession n'a été acceptée par la « femme que comme autorisée en jus- (t tice, et que néanmoins le mobilier « en ait été confondu dans celui de
« la communauté sans yn inventaire <( préalable. »
Art. f417 : « Si la succession n'a été « acceptée par la femme que comme a autorisée en justice au refus da mari, « et s'il y a eu inventaire^ les créan- « ciers ne peuvent poursuivre leur « paiement que sur les biens tant mo- « biliers qu'immobiliers de ladite Su- « cession, et, en cas d'ii^Qisanee, '( sur la nue propriété des autres bîeos « personnels de la femme* »
^ f.art.l0(t3, G.oiy.,quidéfmitle]égataire universel et l'art. 1Q09 qui détermine ses obligations.
Le Code appelle légataires à titré universel ceux qui ne sont légataires que d'une quote part, V. art. iOlO, C. civ.; et leurs obi iaationsj quant aux dettes, sont déterminées par rart.1012, C. civ. V. ci-après.
Art. 1003 ? « Le legs universel est « la disposition testamentaire par la- <t quelle le testateur donne à une 6u « plusieurs personties l'universalité des « biens qu'il laissera à son décès. »
Art. 1009 : « Le légataire universel « qui sera en concours avec un héritier n auquel la loi réserve «ne quotité des <c biens, sera tenu des dettes et châr- « ges de la succession du testateilr, « personnellement pour sa part et por*
Quelque petite que soit la quotité dont une personne est donataire ou léjgataire, fût-ce de la vingtième ou trentième partie , dès que le don ou legs n^st point de choses particulières , mais d'une quotité , comme lorsqu'on a donné ou légué en ces termes, la vingtième partie , la trentième partie de mes biens^ un tel donataire ou légataire est donataire universel y légataire universeL^An contraire , le donataire ou légataire de certaines choses , comme d'un* telle terre, d'une telle maison, n'est qu'un donataire ou légataire particulier, auand même ces choses composeraient plus des trois quarts du patrimoine du donalent ou testateur.
Non-seulement les donataires ou légataires de l'universalité générale des biens, ou d'une quotité de cette universalité générale, sont donataires ou légataires universels, on répute aussi pour tels les donataires ou légataires d'une espèce particulière de biens, ou d'une quotité de ces biens ; par exemple , le donataire ou légataire des meubles ; du tiers , du quart ou d'une autre portion des meubles , le donataire ou légataire des acquêts , le donataire ou légataire de la moitié ou du quint des propres d'une telle ligne, sont des donataires ou légataires universels *•
Mais si je donnais ou léguais à quelqu'un tous mes bois, ou tous mes prés, ' ou toutes mes maisons de ville, tel donataire ou légataire ne serait pas un donataire ou légataire universel ; les prés, les bois , les maisons de ville, sont des espèces d'héritages, non pas des espèces et genres de biens ; car on divise les biens en biens meubles et immeubles, en acquêts et propres, en propres de telle ou telle ligne , mais jamais on ne s^est avisé de penser que les biens se divisent en prés, en bois, en vignes, en maisons, etc.
Observez aussi que si le testateur a légué un certain héritage à une per- , sonne, quoique cet héritage soit l'unique immeuble qu'il ait, ou l« seul propre, le legs n'est pas néanmoins un legs universel, comme il le serait s'il avait été fait per modum universitatis 3 comme s'il avait ùii^je lègue mes biens immeubles, je lègue mes propres *.
tes donataires ou légataires universels d'une personne , sont tenus de ses dettes ; la raison en est évidente ; ces donataires et légataires sont donataires ou légataires des biens ou d'une quotité des biens : or, selon les notions communes, les biens renferment la charge des dettes, bona non intelliguntur nisi dedtuito œre alieno»
Par conséquent on ne peut être donataire ou légataire universel de quelqu'un qu'on ne soit tenu de ses dettes ^
Le donataire universel des biens présents d'une personne est tenu des dettes qui étaient déjà contractées lors de la donation, et non de celles que le donateur aurait contractées depuis ; car les biens présents ne renferment que la
« tion, et hypothécairement pour le « tout ; et il sera tenu d'acquitter tous « les legs, sauf le cas de réduction, « ainsi qu'il est expliqué aux art. 926 fc et 927. »
Art. 1010 : « Le leas h titre uni- « versel est celui par lequel le testa- « teur lègue une quote-part des biens « dont la loi lui permet de disposer, « telle qu^une moitié, un tiers, ou tous « ses immeubles, ou tout son mobilier, tt ou une quotité fixe de tous ses im- « meubles ou de tout son mobilier. — « Tout autre legs ne forme qu'une ce disposition à titre particulier. 9
Art. 1012 : « Le légataire à titre tt universel sera tenu, comme le léga- « taire universel, des dettes et charges « de la succession du testateur, pera sonnellement pour sa part et por- « tion, et hypothécairement pour le « tout. »
^ Le Code les qualifie légataires à titre universel, art»1010, G. civ., note précédente,
* Tout autre legs ne forme qu'une disposition à titre particulier* (Art. 1010, in fine^ F. CHlessus p. 206,, note 1.
» r. art. 1009, et 1012, C. civ., çi-dessus^ p. 206, note U
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charge des dettes présentes , et il ne doit pas être au pouvoir du donateur de diminuer reiïetdesa donation, en contractant depuis des dettes; ce serait donner atteinte à rirrévocabilité , qui fait le caractère des donations entrevifs ^
Le donataire dés biens présents ne doit pas non plus être tenu des frais funéraires du donateur, s'il a laissé d'autres biens sur lesquels ils puissent se prendre ; car ils doivent plutôt se prendre sur ces biens qui appartenaient au défunt, et sont de la succession, que sur ceux qui ont cessé de lui appartenir par la donation qu'il en a faite.
Que si le donateur n'avait point laissé d'autres biens que ceux qu'il a donnés, l'humanité et la reconnaissance que doit le donataire au donateur, exigent que ces frais se prennent sur les biens qu'il a donnés.
Le donataire des biens que le donateur laissera lors de son décès, ou d'une quotité de ces biens, est tenu, pour la part dont il est donataire, de toutes les dettes qui se trouvent lors du décès du donateur, et des frais funéraires j car les biens qu'il laissera lors de son décès, renferment la charge de toutes ses dettes et des frais funéraires *.
Mais il ne sera pas tenu des legs ; car il ne doit pas être au pouvoir du donateur de diminuer l'effet de sa donation par des legs.
Les légataires universels sont tenus, pour la part dont ils sont légataires, tant des legs que des dettes et autres charges de la succession j ils ne sont légataires que de ce qui reste après toutes les charges acquittées *.
Â l'égard des légataires de choses particulières , quand même les choses qui leur seraient léguées feraient les trois quarts et demi de son patrimoine ,
* F. art. 945, G. civ.
Art. 945 : « Elle sera pareillement [ nulle, si elle a été faite sous la condition d'acquitter d'autres dettes ou charges que celles qui existaient a l'époque de la donation, ou qui seraient exprimées, soit dans l'acte de donation, soit dans l'état qui devrait y être annexé. »
* F. art. 1082, 1084 et 1085 C. civ.
Art. 1082 : « Les pères et mères, les autres ascendants, les parents collatéraux des époux, et même les étrangers, pourront, par contrat de mariage, disposer de tout ou partie des biens qu'ils laisseront au jour de leur décès, tant au profit desdits époux, qu'au profit des entants à naître de leur mariage, dans le cas où le donateur survivrait à l'époux donataire. — Pareille donation, quoique faite au profit seulement des époux ou de l'un d'eux, sera toujours, dans ledit cas de survie du donatenr, présumée faite au profit des enfants et descendants à naître du mariage. »
Art. 1084 : « La donation par contrat de mariage pourra être faite cumulativement des biens présents
« et à venir, en tout ou en partie, a « la charge qu'il sera annexé à l'acte « un état des dettes et charges du dote nateur existantes au jour de la do- <t nation, auquel cas, il sera libre au « donataire, lors du décès du dona- « teur, de s'en tenir aux biens pré- 'c sents, en renonçant au surplus des « biens du donateur. »
Art. 1085 : « Si l'état dont est men- « lion au précédent article n'a point « été annexé à l'acte contenant dona- « tion des biens présents et h venir, « le donateur sera obligé d'accepter « ou de répudier cette donation pour « le tout. En cas d'acceptation, il ne « pourra réclamer que les biens qui se « trouveront existants au jour du dé- « ces du donateur, et il sera soumis « au paiement de toutes les dettes et « charges de la succession. »
* F. art. 1009, in fine, ci-dessus p. 206, note 1, et 1013, C. civ.
Art. 1013 : « Lorsque le testateur « n'aura disposé que d'une quotité de « la portion disponible, et qu'il l'aura « fait à titre universel, ce légataire « sera tenu d'acquitter les legs parce ticuliers par contribution avec les K héritiers naturels. »
ils ne sont tenus en rien des dettes du défunt , ni des autres charges de sa succession ; car ces choses particulières ne renferment point la charge des dettes, onus œris alieni non singularum rerum, sed universi patrimonii anus est.
Ils peuvent néanmoins quelquefois en être Indirectement tenus , en ce que si le défunt a légué plus qu'il ne lui restait de biens disponibles après les dettes acquittées, on peut répéter contre les légataires ce qu'ils ont reçu de plus qu'il n'était permis au testateur de léguer ; et, à cet effet , tous les legs particuliers doivent souffrir une diminution au sol la livre ^.
Suivant le même principe , que les biens renferment la charge des dettes, tous ceux qui succèdent, a quelque titre que ce soit, aux biens d'une personne comme à des biens vacants , tels que le roi ou les seigneurs qui succèdent aux biens d'un défunt par droit de confiscation , bûtardise , déshérence , aubaine, sont tenus de la succession de ce défunt, et de toutes les autres charges de ses biens.
Il en est de même d'un abbé ou monastère qui succède au pécule de son religieux.
Pour que les légataires et donataires universels, les successeurs h titre de déshérence , et autres qui succèdent aux biens plutôt qu'à la personne , ne soient tenus des dettes que jusqu'à concurrence des biens auxquels ils ont succédé , il faut qu'ils en aient fait constater la quantité par un inventaire, ou quelque autre acte équivalent * ; s'ils s'en sont mis en possession sans cela, et qu'ils aient disposé des biens, ils seront tenus indéfiniment des dettes, et ils ne seront pas reçus , pour s'en décharger , à oiïrir d'abandonner et de tenir compte des biens, s'étant mis par leur mute hors d'état d'en pouvoir constater la quantité , c'est le sentiment commun , duquel s'écarte Ricard {Traité des Dispositions conditionnelles , ch. 4, sect. i, n®* 112 et suiv.), qui prétend que, même en ce cas, ils doivent être reçus à l'abandon, et à justifier par enquêtes de commune renommée, la quantité des biens ; ce sentiment ne doit pas être facilement suivi.
▲bt. m. — Comment et poar qoelle part eeax qui lont team dei charffM d'ane iiiccMtiOB en lont-ilt tenat?
5 I*^ Les héritiers sont tenus des dettes d'un défunt pour la part dont ils sont héritiers , même au delà des forces de la succession.
Ce principe se tire de la définition même de l'hériiier. Vhérilier est celui qui succède à tous les droits actifs et passifs du défunt, par conséquent à toutes ses obligations , à toutes ses dettes ; il n'est pas tenu des dettes comme d'une charge des biens auxquels il succède, mais il en est tenu comme successeur, non pas seulement des biens, mais de la personne même du défunt ; c'est-à-
»F. art. 1024, in fine, qui renferme la même décision.
Art. 1024 : <« Le légataire à titre « particulier ne sera point tenu des « dettes de la succession, sauf la réc( duction du legs ainsi qu'il est dit cire dessus, et sauf l'action hypothécaire n des créanciers. »
• V. art. 769 et T72, C. civ.
Art. 769 : « Le conjoint survivant <c et l'administration des domaines qui n prétendent droit à la succession , sont
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« tenus de faire apposer les scellés, et « de faire faire inventaire dans les forte mes prescrites pour l'acceptation des (c successions sous bénéfice d'inven- « taire. »
Art. 772 : « L'époux survivant ou « l'administration des domaines qui « n'auraient pas rempli les formalités « qui leur sont respectivement près- « crites, pourront être condamnés aux (( dommages et intérêts envers les hé* « riliers, s'il s'en représente. »
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dire de tous ses droite personnels, actifs et passifs, et, par conséquent, de toutes ses dettes, même au del^ de la valeur de ses biens.
Cette rè^le a lieu à l'égard des héritiers pour partie, comme à l'égard d'un unique héritier. La seule différence qu'il y a entre eux , est que les héritiers pour partie ne sont tenus des dettes que pour la même partie dont ils sont néritiers, au lieu que Tunique héritier est tenu du total des dettes; mais ils conviennent en ce point que l'héritier pour partie, par exemple , l'héritier du quart est tenu du quart des dettes au delà de la valeur du quart des biens auquel il succède , de la même manière que l'héritier unique est tenu du total des dettes au delà de la valeur du total des biens ^.
Notre règle ne souffre d'exception qu'à l'égard des héritiers sous bénéfice d'in^rentaire, comme nous l'avons vu au ch. 3, sect. 2, art. l*^
L'héritier qui a cédé ses droits successifs , ne laisse pas de continuer d'être tenu des dettes de la succession , sauf son recours contre son cessionnaire , qui doit l'en acquitter ; car la cession qu'il a faite ne le fait pas cesser d'être héritier, et ne peut pas le libérer des obliptions qu'il a contractées envers les créanciers de la succession par l'acceptation qu'il en a faite.
Pareillement, quoiqu'il y ait des donataires universels on des légataires universels , l'héritier ne laisse pas d'être tenu des dettes pour le total , s'jl est héritier unique, ou pour la portion dont il est héritier pour partie , sauf son recours contre les donataires et légataires universels pour ce qu'ils en doivent porter*.
Il n'en est pas de même des legs que des deties ç Théritier n'en est ms tenu ultra vires y mais seulement jusqu'à concurrence des biens ', et non pas même jusqu'à concurrence de tous les biens , mais seulement jusqu'à conpurrence des biens disponibles * , c'est-à*>dlre des meubles et acquêts de la portion des propres dont les coutumes permettent de disposer par testament; l'héritier ne peut être tenu des legs au delà ; e'est pourquoi il peut s'en libérer en abandonnant à tous les légataires tous les biens disponibles, et retenant la portion des propres que les coutumes réservent à l'héritier, qui est daps les coutumes de Paris et d'Orléans les quatre cinquièmes.
£n faisant cet abandon^ il demeure ouitte des legs envers eux , et la charge des dettes doit être partagée entre les légataires pour raison des biens disponibles qui leur sont abandonnés, et entre l'héritier pour raison de ceux par lui retenus.
La raison de la différence à cet égard entre les legs et les dettes est sensible ; les coutumes ne donnent au testateur le pouvoir de faire des legs que jusqu*à concurrence des biens disponibles ; par conséquent ils ne sont pas valables au delà , mais il a été au pouvoir du défunt de contracter autant de dettes qu'il a voulu.
* F. art. 1220, C. cîv., «-dessus,
■ Ainsi l'héritier est toujours à l'égard des créanciers le successeur à la personne du défunt débiteur; les légataires universels ou à titre universel sont seulement appelés à la contribution; nous pensons qde le Gode a consacré cette doctrine (art. 12-20 C.
civ., F. d-dessus, p. 154-, note 1), & n'en f^ut cependant pas conclure flue le créancier serait non recevable a agir directement contre îe légataire, car il est conforme à la raison que ce-
lui qui doit en définitive contribuer, puisse être poursuivi.
' 11 est difficile de croire que les rédacteurs du Gode aient voula changer la doctrine à cet égard, malgré les difficultés que présente l'art* 7^, in finêy V. ci-aessus, p. 185, note I*
* F. art. 920, G. civ.
Art. 920 : « Les disposittons soît « entre-vifs, soit à cause de mort, qui <t excéderont la quotité disponible, « seront réductibles à cette quotité « lors de l'osverliine do la succès- « sion. n
Ceux qui sont aux droits des héritiers sont aussi tenus des dettes ultra vires, fKiisqu'ils en sont tenus de la même manière que les héritiers, comme il a été dit en l'article précédent.
A l'égard des donataires et légataires universels , du roi et des seigneurs , qui succèdent par aubaine , confiscation , droit de bâtardise , droit de déshérence , de l'abbé ou du monastère qui succède au pécule de son religieux , toutes ces personnes ne sont tenues des dettes , que jusqu'à concurrence des biens auxquels ils succèdent ; ils peuvent , en les abandonnant, se décharger des dettes. La raison est que toutes ces personnes ne succèdent point à la pei*sottne du défunt, mais seulement à ses biens; ils ne sont tenus des dettes, que parce qu'elles sont une charge des biens ; ils n'en sont point débiteurs personnels : or, c'est un principe que, lorsqu'on n'est tenu de quelque dette qu'à raison d'une chose qu'on possède, on peut s'en décharger en abandonnant la chose ^.
S II. Pour quelle portion les héritiers sont-ils tenus des dettes ?
L'héritier unique est tenu du total des dettes , quand même il y aurait des donataires et légataires universels de portions de biens, sauf à lui son recours contre eux pour la part qu'ils en doivent porter, suivant que nous l'avons déjà observé ci dessus.
Lorsque le défunt a laissé plusieurs héritiers > il y a quelques coutumes assez déraisonnables pour les obliger tous solidairement aux dettes du défunt, comme si plusieurs pouvaient succéder tn«o/tdum aux droits d'une personne. Hors ces coutumes, chaque héritier est tenu des dettes pour la part dont il est héritier.
Je dis pour la part dont il est héritier, et non pas seulement pour la part qu'il aura dans le partage des biens de la succession ; car si, par exemple, une personne a laissé deux héritiers de ses biens, et a fait un étranger légataire du tiers de ses biens , ses deux héritiers seront tenus des dettes de la succession pour moitié, sauf leur recours contre le légataire universel, qui en doit porter un tiers. La raison est que, quoique chacun de ses héritiers ne doive avoir dans 1^ partage des biens de la succession que le tiers , néanmoins ils sont héritiers chacun pour moitié j ils sont saisis dès l'instant de la mort du défunt, chacun pour moitié, de tous les droite actifs et passifs du défunt. La délivrance qu'ils font au légataire du tiers des biens oblige bien ce légataire à porter à leur décharge le tiers des dettes, à les indemniser de ce tiers, mais ne les désoblige pas envers les créanciers de la succession.
Lorsque plusieurs enfants succèdent par représentation de leur père ou mère, H ne sont héritiers chacun que pour la portion qu'ils ont dans la portion de la personne qu'ils représentent, c'est pourquoi ils ne sont chacun tenus des dettes que pour leur portion dans cette portion. Finge ; une personne laisse pour héritiers deux frères et quatre neveux par représentation d'un troisième frère ; chacun de ces neveux ne sera tenu des dettes que pour son quart dans le tiers, c'est-à-dire pour un douzième.
Lorsque tous les héritiers d'un défunt sont héritiers aux mêmes biens , la part que chacun a dans la succession est certaine , ^t par conséquent , la part que chacun doit porter des dettes l'est aussi >.
Lorsque le défunt a laissé différents héritiers à difTérentes espèces de biens, par exemple , un héritier aux meubles , acquêts et propres maternels , et un
* On doit appliquer encore cette dédsion aux enfants naturels, au conjoint survivant et à l'état qui ne sont que des successeurs aux biens, et non \ note 2),
pas des successeurs à la personne.
' C'est aujourd'hui le droit commun
(art. 732, G. civ., F. ci-dessus, p. 36,
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autre héritier aux propres paternels, chaque héritier est censé succéder h une part proportionnée à ce qu^est la valeur en actif des biens auxquels il succède, a la valeur de toute la succession , et doit, par conséquent, porter la même part des dettes de la succession^.
C'est pourquoi si les meubles , acquêts et propres maternels font les trois quarts de toute la succession , et les propres paternels le quart , l'héritier aux meubles et acquêts, et propres maternels, portera seul les trois quarts des dettes, et l'héritier aux propres paternels en portera seul le quart.
Cette part ne peut être constante que par une ventilation , qui ne se peut faire qu'après une estimation des différents biens de la succession. L'opinion commune est , qu'en attendant , ces différents héritiers sont tenus des dettes chacun pour leur portion virile , sauf à se faire raison du plus ou du moins , lorsque les portions ont été constatées par la ventilation *.
Suivant les principes que nous avons établis , lorsque des m;\les succèdent avec des filles à un défunt qui a laissé des fiefs dans sa succession , les mâles ayant une plus grande part que les filles , doivent porter une plus grande part des dettes ; par exemple , si le frère et la sœur d'une personne lui succèdent, et qu'il y ait dans la succession le quart en biens féodaux , et les trois quarts en biens ordinaires, le frère qui succède seul aux biens féodaux, et qui partage l^s autres avec sa sœur, portera le quart et la moitié des trois quarts des dettes, c'est-à-dire cinq huitièmes.
Il n'en est^^»As-dennême de l'aîné dans les successions de la ligne directe, comme nous Talions voir.
S IIÏ. Pour quelle part Vaine contribue-t-il aux dettes ' ?
Quoique l'atné ait dans les ficfs une portion plus considérable que celle de ses puînés, néanmoins , il n'est tenu que de la même portion des dettes dont chacun des puînés est tenu ; les coutumes de Paris, art. 334, et d'Orléans, art. 360, le décident formellement. La raison est que les coutumes de Paris et d'Orléans , et autres semblables, donnent à l'aîné, par forme de prélegs et hors part, ce qu'elles lui accordent de plus qu'aux puînés dans les fiefs, et ne ie réputent héritier que pour sa portion virile. Par exemple, si un père laisse quatre enfants , quoique l'aîné ait seul le manoir et la moitié des (iefs , néanmoins il n'est réputé héritier que pour son quart, étant censé avoir ce qu'il a de plus à litre de prélegs , et conséquemment il n'est tenu des dettes de la succession que pour son quart.
Si le défunt devait le prix entier d'une maison de ville que l'aîné a choisie pour son manoir, cet aîné, qui prend dans la succession ce manoir entier, ne devra-t-il que sa portion virile du prix qui en est dû ? Sans doute. C'est une dette de la succession , dont tous les héritiers sont tenus chacun pour leur portion , comme de toutes les autres ; car, suivant le principe que nous avons établi ailleurs, on ne considère point la cause ni l'origine des dettes.
* Ce ne serait plus aujourd'hui que des cas exceptionnels, telsdans les art. 747, C. civ., ci-dessus, p. 79, note 1, et 351, C. civ., ci -dessus, p. 82, note 1.
• L'art. 873, C. civ., contient, assez mal h propos, l'expression de cette ancienne opinion, qui ne doit plus être une règle, mais seulement une exception très restreinte.
Art. 873 : « Lès héritiers sont tenus « des dettes et charges de la succesn sion, personnellement pour leur part « et portion virile, et hypothécairement « pour le tout; sauf leur recours, soit <i contre leurs cohéritiers, soit contre « les légataires universels, à raison (( de la part pour laquelle ils doivent y (C contribuer. »
Ml n'y a plus de droit d'aînesse.
Quaique des rentes constituées soient assignées par assignat sur des fiefs , l'aîné n'en doit que sa portion virile ; car cet assignat spécial n'empêche pas que ces rentes ne soient dettes personnelles du défunt, dont chacun des enfants est tenu par égales portions.
Cette aécision a lieu quand même l'héritage aurait été saisi réellement pour cette rente sur le défunt. Si ce défunt a laissé quatre enfants, l'aîné aura la moitié dans cet héritage féodal saisi réellement ; car la saisie réelle n'empêche pas qu'il ne soit de la succession , et néanmoins il ne devra que son quart de la rente pour laquelle il a été saisi ; c'est pourquoi, s'il est par la suite adjugé^ putà pour 10,000 livres qui aient servi à payer le créancier de cette rente , l'aîné h qui appartient moitié dans le prix, laquelle moitié est de 5,000 livres, et qui ne doit néanmoins que son quart dans les 10,000 livres acquittées, lequel quart monte à 2,500 livres, se trouve avoir payé 2,500 livres pour les puînés, dont il doit être récompensé par eux.
Il en est autrement des rentes foncières dont quelque héritage féodal serait chargé; ces rentes ne sont point des dettes de la succession, mais des charges de l'héritage dont par conséquent , l'aîné doit être tenu , non pour la portion dont il est héritier, mais pour la portion qu'il a dans l'héritage.
Il faut dire la même chose des hypothèques dont un héritage féodal serait chargé pour dettes dues par des tiers et non par le défunt.
Le principe que nous avons établi, «que le préciput de l'aîné est franc des dettes de la succession, » reçoit une exception dans le cas auquel les dettes absorberaient le surplus des biens ; par exemple , si une personne a laissé pour 60,000 livres de bien , outre le manoir de l'aîné, le tout en fief, pour 48,000 livres de dettes , et six enfants , chacun des puînés n'aura oue son dixième, montant à 6,000 livres, par conséquent l'aîné qui a 30,090 livres ]>our sa moitié dans les biens féodaux outre le manoir, se trouve avoir de plus que chacun de ses frères 24,000 livres, outre le manoir , par préciput. 11 ne reste après le prélèvement de ce préciput que 36,000 livres dans la succession , et il y a pour 48,000 livres de dettes ; ces dettes par conséquent excèdent de 12,000 livres le surplus de la succession. Le préciput de l'aîné ne doit pas être en ce cas franc et quitte de dettes ; on doit en retrancher les 12,000 livres qui manquent pour acquitter les dettes; car les coutumes, en accordant un prélegs à l'aîné, n'entendent pas le faire ullrà vires hœredilaiU, et de même que les prélegs faits par le testateur en pays de droit écrit où les prélegs sont permis, souffriraient en ce cas ce retranchement, parce qu'il n'est pas permis de léguer au delà de son bien, de même en ce cas le prélegs légal de l'aîné doit souffrir ce retranchement , parce que la loi n'est pas présumée le faire uUrà vires hœredilatis. Il serait absurde que les puînés fussent obligés de payer une partie des dettes de la succession sur leur propre bien , tandis qu'il y aurait aes biens de la succession plus que suffisants pour les acquitter, dont l'ainé jouirait pour son préciput.
Lemaître va plus loin (tit.l5surart. 17); il veut qu'on retranche en ce cas une légitime pour les puînés, et cette légitime doit être la moitié de ce qu'ils auraient si les dettes étaient prélevées sur tous les biens de la succession ; ainsi, dans cette espèce, les dettes qui sont pour 48,000 livres étant prélevées sur toute la succession, qui est de 60,000 livres outre le manoir, il resterait 12^000 livres, outre le manoir dont les trois puînés auraient 6,000 livres, qui est pour chacun 1,200 livres, la légitime de chacun doit être de 60O livres pour les 53,000 livres qui doivent être déduifts sur le préciput de l'aîné. Ce sentiment de Lemaître est (rès équitable, et doit être suivi ; car le principe qui accorde à l'aîné un préciput franc de dettes, se croisant, dans cette espèce, avec le principe qui veut (}ue chaque enfant ait une légitime dans les biens de son père, ce dernier, qui a son fondement dans le droit naturel, doit prévaloir, et faire céder l'autre, qui n'est que de droit arbitraire.
Ce que nous avons dit jusqu'à présent « que l'aîné contribue aux dettes par
égales partions avec ses puînés, » n'a lieu que dans les coutumes telles ^ue Paris et Orléans , qui lai accordent ce qu'il a de plus <iu'eux par forme de prélegs ; il en est autrement dans celles où l'atné est hétitief d'une plus grande poriion, ou même est unique héritier et saisi de toute la succession, âi la charge (Fen départir une certaine portion aut putnés» il n'est pas douteux datts ces coutumes que les puînés ne doivent contribuer aux dettes que pour la portion qui leur est départie.
§ IV. Pour ijUelle part les donataires et légataires universels et atUres suc cesseurs universels contribuent-ils aux dettes?
Les donataires et légataires universels d'une quotité de biens, comme de la moitié, du tiers, du quart, sont tenus des dettes pour la même part ^.
Si la part dont ils sont donataires ou légataires était réduite a une moindre partie, la part qu'ils doivent porter des dettes serait pareillement réduite à une semblable part.
Le donataire universel ou légataire universel indéfiniment, est bien tenu au total des delteS) lorsque tous les biens du donateur ou testateur sont disponibles> et que la donation ou legs ne souffre aucun retranchement 4 mais s'il y a des biens non disponibles, si la donatioii ou legs universels souffrent quelque
légataire universel ne sera tenu des dettes que pour une part proportio.onée à raison de ce qu'est la valeur des biens qui lui demeurent à la valeur du total de lous les biens délaissés par le défunt 4 et le légitimaire pu l'héritier qui se lient aux réserves coutumières sera tenu du surplus des dettes.
Lorsque plusieurs seigneurs succèdent à différents biens d'un condamne ou d'un homme mort sans héritiers, qui sont situés dans les différents territoires de leurs justices^ chacun porte une part dans les dettes proportionnée i ce qu'est ia valeur des biens auxquels ils succèdent au total des différents bteos.
§ V. Des dettes indivisibles»
Ce que nous avons dit jusqu'à présent « que les héritiers et leS Sdcce^^ul^ universels sont tenus des dettes pour la portion dont ils sont héritiers, » soulïï^ une exception nécessaire à l'égard des dettes indivisibles; car ces detiesiie pouvant de leur nature se diviser, il est nécessaire que diaque héritier, chaque successeur universel soit tenu pour le total de ces sortes de dettes *. EU Îuœ in parles dividi non possunt, soiida à singulis hœredibus debentur. L. 92, ff. de reg. jur.
On appelle dettes indivisibles les dettes des choses qu'on ne peut avbir ponr partie, ni payer pour partie même indivisée, les choses qui ne sout suscepti-
* V, an. 871, C. civ., ci-dessus, p. 198, note 1, et 1009, et 1012, C. civ., ci-dessus, p. 206, note 1. Sur quoi il faut remarquer que si les légataires sont légataires de quote pari, la portion qu'ils doivent supporter dans les dettes est par là même déterminée; mais s'ils sont légataires des meubles ou des immeubles, ou d'une quote des meubles ou deâ immeubles il faudra au préalable estimer le montant de leur legs, et le compater aveè toute la suc-
cession, pour déterminer la fractltm dont ils sont légataires.
» F. art. 1222 et 1223, C civ;, «tuî consacrent les mêmes principes;
Art. 1222 : n Chacun de ceux qm dnt vc contracté conjdntement une dette « indivisible, en est ténu pour le total. *< encore iim l'i^bHgatiem n'ait pas été « contractée solidairement. ^
Att. 1223 : (t II en est de même h (( l'égaH dés hé^iliërs de celui qm a (( co-ntiaeié une pareiHe obligation. »
bles de parties ni réelles, ni même intellectuelles, tel qu'est un droit de servitude ) eftr on ne peut avoir pour partie un droit de servitude : tel qu'est un droit de vuei un droit de passage sur rhéritage d'autruî, on ne peut constituer pour partie un pareil droite servilus pro parle conslUui non potes t ^.
C'est Ipiourquoi si le défunt s'était obligé de constituer au propriétaire de l'héritage voisin du sien un droit de passage sur son héritage, et qu'il laisse quatre héritiers qui succèdent chacun pour leur quart à cet héritage, chacun de ses héritiers sont tenus, non pas pour leur quart, mais solidairement de cette dette^ parée qu'elle est indivisible ; on ne peut constituer un droit de passage pour un quart; on ne peut laisser passer une personne pour un quart; le créancier pourra donc agir solidairement contre chacun des héritiers, pour qu'ils lui constituent la servitude, pour qu'ils le soulTrent passer.
Que si la chose due n'est pas susceptible, à la vérité, d'une division réelle, mais qu'elle soit susceptible de parties au moins intellectuelles ; si on peut la posséder, en être propriétaire par portions indivisées, la dette d'une telle chose n'est pas indivisible, et les héritiers n'en sont pas tenus solidairement, mais chacun pour leur portion. Par exemple, si le défunt m'a vendu son cheval qu'il ne m'a pas encore livré, et qu'il laisse quatre héritiers, chaque héritier n'est tenu de cette dette que pour son quart, en me livrant le cheval pour le quart indivis qui lui en appartient, il est quitte de son obligation ; car quoique ce dm* val ne soit pas susceptible d'une division réelle, il est susceptible de parties au moins intellectuelles, il peut être possédé par plusieurs pour chacun leur porw tion Indivise ; il peut appartenir à plusieurs pour chacun leur portion indivise, et par conséquent il peut être dû et payé par portion ; l'obligation n'en est donc pas indivisible.
Il y à des obligations qui sont indivisibles dans leur principe, mais qui^ par l'inexécution de l'engagement, se convertissent en une obligation de domma-* ges et intérêts, laquelle est divisible, ayant pour objet la somme de deniers à laquelle seront estimés ces dommages et intérêts. Telles sont toutes les obliga* lions de faire quelque chose, comme de bâtir une maison; telle est l'obligation que contracte un vendeur de garantir l'acheteur de tous troubles dans la possession de la chose vendue^ ces obligations étant indivisibles dans leur objet; car, par exemple, on ne peut pas satisfaire pour partie à l'obligation de bâtir une maison, de garantir un acheteur du trouble qu'on fait à sa possession, chaque héritier de celui qui Ta contractée en est dans le principe tenu solidairement ; on peut condure contre chacun des héritiers à ce qu'il soit tenu bâtir la maison, à ce qu'il soit tenu défendre le demandeur du trouble qu'on fait à sa possession de la chose que le défunt lui a vendue ; mais comme ces obligations par leur inexécution se convertissent en une obligation de domma • ges et intérêts qui est divisible, chacun de ces hériiiers assigné solidairement pour remplir l'obligation du défunt, ne sera néanmoins, faute de la remplir, condamné aux dommages et intérêts que pour la portion dont il est héritier. L. 85, § 5, L. 139, ff. de verb. oblig.
§ VI. Pour qmlle par4 les hériiiers et successeurs universels sont-ils tenus
des legs,
ftéeuiièrement les héritiers et successeurs universels sont tenus des legs' pour la même part pour laquelle ils sont tenus des dettes, c'est-à-dire peur la part dont ils sont héritiers, ou à laquelle ils succèdent '.
» F* art. 1217, C. civ* Art. 1217 : « L'obligation est divisible selon qu'elle a pour objet ou une chose qui dans sa livraison, ou un fait qui dans Inexécution, est ou
« n^est pas susceptible dèdiVièioil;'SOit « matérielle, soit intéiHectUëllê;)»^
• r. Wt. 1017, 1«^ alinéa.
Art. 1017 : »< Les héritiers do t^- « iateur,*<m autres débiteurs d'un legs,
Cette règle souffre difGculté en un cas; savoir, loi^u'il y a uo héritier aux propres, et un héritier aux meubles et acquêts, l'héritier aux propres contribue aux dettes, h proportion de la valeur du total des propres; doit-il pareillement contribuer aux legs à proportion du total des propres , ou ne doit-il y contribuer qu'à proportion de la portion des propres qui est disponible, et qui est le quint dans les coutumes de Paris et d'Orléans? — Plusieurs pensentquel'héritier aux propres a bien le droit de se décharger des legs entièrement, en se tenant à la portion que les coutumes lui accordent dans les propres, qui est dans celles de Paris et d'Orléans, les quatre quints, et abandonnant le surplus, mais que c'est le seul droit qu'il a ; que lorsqu'il ne juge pas à propos d'en user, et qu'il conserve tous les biens auxquels il a succédé, il doit contribuer aux legs, de même qu'aux dettes, à proportion de ce à quoi il succède. — D'autres pensent que l'héritier aux propres ne doit contribuer aux legs qu'à proportion des seuls biens disponibles qu'il retient, et qu'on ne doit point comprendre parmi les biens pour lesquels 11 doit contribuer aux legs, la portion des propres que les coutumes lui réservent, c'est-à-dire, dans celles de Paris et d'Orléans, les quatre quints. J'inclinerais assez à ce sentiment, la raison est que les legs ne sont pas comme les dettes une charge de tous les biens; mais ils sont une charge des biens disponibles seulement ; c'est ce que les coutumes de Paris, art. 292, et d'Orléans, art. 392, déclarent en disant que toutes perêonneê peuvent tester de leurs biensmeubles, acquêts, et de la cinquième partie de tous leurs propres, et non plus avant; c'est-à-dire bien formellement qu'il n'y a que les meubles, acquêts et le quint des propres, qui soient sujets aux legs, et que les legs ne sont une chaire que de ces biens, et non pas du surplus des propres : or, chacun ne doit contribuer aux charges d'une chose, qu'à proportion de la part qu'il a dans la chose; l'héritier aux propres ne doit donc contribuer aux legs, qu'à proportion de la part qu'il a dans les biens disponibles dont les legs sont une charge, et non point a raison des quatre cinquièmes des propres, qui sont des biens non disponibles, et non sujets à la charge des legs ^
ABT. z V. — Des actions des eréaneiers et léf auirés eoalre 1m héritiers •t autros sncçassaars oniTersels.
Les créanciers de la succession ont une action personnelle contre chacun des héritiers pour la part dont ils sont héritiers, et contre chacun des successeurs universels, pour la part que chacun d'eux a dans les biens de la succession *.
Si la part de chacun des héritiers n'était pas encore constatée et liquidée par une ventilation, nous avons déjà remarqué ci-dessus que les créanciers avalent action contre chacun des héritiers pour une portion virile, c'est-à-dire, suivant le nombre qu'ils sont d'héritiers, sauf à se faire raison du plus ou du moins qu'ils devront porter de dettes, lorsque leur part sera constatée par la ventilation.
Les créanciers hypothécaires de la succession, outre l'action personnelle qu'ils ont contre chacun des héritiers ou successeurs universels, ont l'action Lypothéeaire contre chacun des héritiers ou successeurs qui possèdent quel-
« seront personnellement tenus de <r l'acquitter, chacun au prorata de la « part, et portion dont ils profiteront « dans la succession. — Ils en seront « tenus hypqthéo^iirement pour le. tout, «i-^usqu'à cOAQUrre^ce dq la yalegr.des t^ iuttuenblçs dq.la 5ucq^?io.ï>^^ont ils
« seront détenteurs. »
» L'art. 1013, C. civ. (F. ci-dessus, p. 208, note 2) nous paraît consacrer celte doctrine, et la raison qu'en donne Pothier est évidente.
* F. art. 1220, C. civ., ci-dessus, p. 15i, note 1
«{u'unmeuble de la succession sujet à leur hypothèque; ils Tout aussi contre les tiers détenteurs^*
Cette action hypothécaire qu'ont les créanciers hypothécaires contre chacun des héritiers détenteurs d'immeubles, leur donne droit de conclure solidaire* ment, contre chacun desdits héritiers, au paiement du total de leurs créances; car chaque immeuble de la succession de leur débiteur, et même la plus petite portion de chaque immeuble est h^pothéauée au total de leurs créances, suivant la nature de l'hypothèque^ qui est indivisible ; d'où il suit que chaque héritier détenteur de la moindre portion des immeubles de la succession, est tenu hypothécairement du total de leurs créances.
Il est d'usage que les créanciers hypothécaires de la succession, lorsqu'ils forment demande contre les héritiers, cumulent les deux actions qu'ils ont contre eux, la personnelle et l'hypothécaire, et en conséauence ils concluent contre chaque héritier, a ce ^u'il soit condamné personnellement, pour la part dont il est héritier, et hypothécairement pour le total, leur payer la gomme qui leur est due.
L'héritier peut être déchargé de la condamnation solidaire , en offrant d'abandonner tous les immeubles échus en son lot, si le partage est déjà fait; et la part indivisée qu'il a dans ceux de la succession, s'il n'est pas encore fait; car H est de la nature de l'action hypothécaire que la condamnation qui intervient sur cette action contienne, sinon expressément, au moins tacitement, l'alternative de délaisser les héritages hypothéqués; l'hypothèque n'est autre chose que le droit qu'a un créancier de se faire délaisser certaines choses, et de les vendre pour le paiement de ses créances; l'action hypothécaire qui en résulte n'a d'autre objet que ce délais ; le détenteur contre qui celte action est donnée, n'est tenu qu'a ce délais; le paiement des causes de l'action hypothécaire n'est qu'tn facuUatey pour éviter le délais, plutôt qu'tn ohligaiione; par conséquent, lorsqu'il est condamné hypothécairement h payer, le sens de cette condamnation ne peut être sinon qu'il sera tenu de payer, s'il veut conserver les biens hypotliéqués qu'il possède, et s'il ne les délaisse pas. C'est le sens de ces mots condamné hypothécairement^.
Observez que. Quoiqu'il abandonne , sa condamnation personnelle, pour la part dont il est héritier, subsiste toujours contre lui ; c'est pourquoi dans les conclusions et dans la sentence on distingue ces deux condamnations, on con-
« r. art. 122l,l% C.civ.
Art. 1221 : « Le principe établi dans rart.1220 (F. ci-desus, p.l54, note 1) reçoit exception àl'égard deshéritiers du débiteur :«— 1" Dans le cas od la dette eslhypothécaire;-2<» Lorsqu'elle est d'un corps certain ;— 3» Lorsqu'il s'agit de la dette alternative de choses au choix du créancier, dont l'une est indivisible ;— 4" Lorsque l'un des héritiers est chargé seul, par le titre, de l'exécution de l'obligation; — 5<^ Lorsqu'il résulte, soit de la nature de 4'engagement, soit de la chose qui en fait l'objet, soit de la fin qu'on Vest proposée dans le contrat, que l'intention des contractants a été que la dette ne pût s'ac(][uitter partiellement.-^Dans les trois premiers cas, l'hcriticr qui possède la chose
« due ou le fonds hypothéjqué à la « dette, peut être poursuivi pour le « tout sur la chose aue ou sur le fonds « hypothéqué, sauf le recours contre « ses cohéritiers. Dans le quatrièm« « cas, l'héritier seul chargé de la dette, « et dans le cinquième cas, chaque hé* « ritier, peut être poursuivi pour le tout* « sauf son recours contre ses cohéri- « tiers. »
» F. art. 2168, C. civ.
Art. 2168 : c< Le tiers détenteur est « tenu, dans le même cas (lorsqu'il n'a « pas purgé), ou de.payer tous les in- (c téréts et capitaux exigibles, à quel- « que somme qu'ilspussent monter, ou « de délaisser l'immeuble hypothéqué, « sans aucune réserve. »
Il fallait dire que le tiers détenteur était tenu de délaisser ou de payer.
TRAITÉ DSS SUGGESSI0N8.
damne rfaéritîer personnellement pour )& part dont il est hérîil^r, et h]f}>othé« Gairement pour le total , ce qu'il serait inutile de distinguer, si l'héritier, en abandoncfànt, ne pouvait pas ^los se décharger de la dondamnation bypolhé* caire que de la personnelle.
Si rhéHtier pour partie a cessé, sans fraude, de poteéder les immeubles de la succession , continue4-il d'être teno solidairement envers les créanciers hypothécaires? Loyseau enseigne que c'était l'usage de son telhps au Palais ^ il prétehd que l'action personnelle et l'action hypothécaire ayant une fois concouru contre cet héritier, il s'est formé de ce concours une actiop personnelle hypothécaire pour le paiement du total de la créance, qui participe de la nature de l'une et de l'autre, de V hypothécaire, à l'effet de la solidité de la condamnation , et de la personnelle , à l'effet qu*elle dure , même après que l'héritier aurait cessé de posséder ; cette action personnelle hypothécaire est merum tigmenlum. Il est bien plus raisonnable de distinguer toujours les deux actions, et de dire que, lorsque l'héritier a cessé de posséder les immeubles de la succession , il ne reste contre lui que l'action personnelle pour la part dont il est héritier, et que l'action hypothécaire cesse d'avoir lieu contre lui, étant de la nature de cette action, qui est réelle, et aux fins de délaisser les héritages hypothéqués, qu'elle ne puisse avoir lieu que contre ceux qui les possèdent et peuvent les délaisser.
Lorsque l'un des héritiers sur l'action hypothécaire donnée contre lui, a été obligé de payer la dette en entier, les coutumes de Paris , aM. 333, et d'Orléans, art. 358, disent qu'il a en ce cas son recours contre ses cohéritiers.
Il peut l'exercer de deux Manières , ou de son chef judicio fàmilim erdscundœ, suivant ce que nous avons vu au chapitre précédent, ou bien comme exerçant les droits du créancier auouel 11 peut se faire subroger, lorsqu'il le paie.
C'est une grande question si l'héritier, qui s'est fait subroger aux actions du créancier, les exercera solidairement contre chacun de ses cohéritiers, sa part confuse, ou si ces actions se doivent diviser '• K. cette question au Traité des Subrogations.
Les créanciers hypothécaires du défunt n'ont d'hypothèque que sur les biens de la succession ; comme on ne peut hypothéquer que sa propre chose , et qu'on ne peut accorder de droit dans une chose dans laquelle on n'en a point, ce défunt ne peut accorder d'hypothèque sur les biens de son héritier, qui ne sont pas à lui.
C'est pourquoi la clause qui serait insérée dans un acte que le débiteur hypothèque ses biens et ceux de ses héritiers , serait de nul effet a l'égard des biens des héritiers.
Les créanciers hypothécaires du défunt né peuvent donc acquérir d'hypothèque sur les biens des héritiers que par un nouveau titre par lequel les héritiers s'obligeraient devant notaire à la dette du défunt, ou par une sentence de condamnation que lesdits créanciers obtiendraient coAtre les héritiers.
Les créanciers ne peuvent non plus faire aucune exécution de biens sur rhériller, jusqu'à ce qu'il soit oblige envers eux par un titre nouvel pardevant notaires, ou condamné par une sentence ; car c'est une maxime du droit
Vi art. «75, C. civ.
Art. 875 : « Le cohéritier ou succes- <k eeur â titre universel, qui, par l'effet « de l'hypothèque, a payé au delà de <c sa part de la dette commune, n'a de « recours contre les autres cohéritiers « ou successeurs à titre universel, que • pour la part que diacun d'eux doit « personnellementen supporter, même
« dans le cas où le cohéritier qui a payé « la dette se serait fait subroger aux (c droits des créanciers ; sans préjudice « néanmoins des droits d'un cohéri- « tier qui, par l'effet du bénéfice d*in- <c ventaire, aurait conservé la faculté de « réclamer le paiement de sa créance « personnelle, comme tout autre créan- « cier. »
français^ Cônsigaée dans notre coutume, art« 433, que toutes exécutionà eeiisent par la mort éè l'obligé; la coutume de Pairis^ art. 168 ^ a une même disposition *.
Non-seulement le créancier ne peut, atantee temps, exécuter les biens propres de l'héritî€fl"j il ne peut pas même exécuter ceux de la succession, maïs il peut les saisir et arrêter après un commandement fait k l'héritier : Paris, art. 169. La coutume d'Orléans, art. 441, permet de saisir et arrêter les biens de la succession, lorsque l'héritier demeure hors le bailliage. Eu ce cas , il ne faut nî commaiidement ni permission du ' fait en Tertu de la coutume ; hors ce cas
^ juge pour cette saisie-arrêt qui se , il faut ici une permission du juge.
Après avoir parlé des actions des créanciers, Tordre serait de parler de celles des légataires ; mais comme cette matière a son siège plus naturellement dans le Traité des Testaments y j'y renvoie.
De Id séparation des patrimoines.
Il nous reste k parler du droit qu'ont les créanciers et légataires d'une succession, de demander contre les créanciers particuliers de Théritier, la sépa^ ration des biens de la succession d'avec ceux de l^héritier^ pour être payés sur ceux de la succession préférablement aux créanciers de rhéritier.
Ce droit est tiré de l'édit du Préteur, et est fondé sur ce principe, pris dans là nature des choses, que des créanciers ne peuvent avoir plus de droit sur les biens de leur débiteur que leur débiteur en a lui-même j d'où il suit que l'héritier n'ayant tes biens de la succession , qu'à la charge d'en acquitter les dettes , les legs et autres charges ; les créanciers de cet héritier ne pouvant avoir plus de droit sur ces biens que l'héritier leur débiteur , doivent soutTrir que les dettes, les legs et autres charges de ces biens, soient acquittés sur ces biens, avant qu'ils puissent se venger dessus. C'est ce qu'opère la sépai*ation des biens de la succession d'avec ceux de l'héritier que les créanciers et légataires de la succession ont droit d'obtenir du juge *.
Ce droit de séparation est inutile aux créanciers hypothécaires dans les coutumes où les meubles sont susceptibles d'hypothèque , et dans nos coutumes, lorsque la succession n'est composée que d'immeubles *$ la raison est que l'action hypothécaire qu'ils ont, leur suffit pour être payés sur ces biens, à rexdusioii des créanciers de l'héritier» qui ne peuvent être mis en ordre d'hypothèque sur ces biens , qu'après tous les créanciers hypothécaires du défunt ; car rhéritier leur débiteur n'ayant leurs biens qu'à la charge des hypothèques des créanciers du défunt, n'a pu les hypothéquer à ses propres créanciers que sous cette charge j il n'a pu leur donner d'hypothèque qu'après celle des créanciers du défunte
11 faut dire la même chose des légataires. L'hypothèque que Ju$tinien leur a accordée sur les biens de la succession , et que nous avons adoptée dans notre jurisprttdeiice, est préférable à celle de tous les créanciers de l'héritier^
* F. art. 877, C. civ.
Art. 877 : « Les titres exécutoires n contre le défunt sont pareillement (( exécutoires contre l'héritier personc( nellement, et néanmoins les crête anciers ne pourront en, poursuivre (( l'exécutioh que huit jours après la « signification de ces titres à la per- (1 sonne ou àu domicile de l'héri- « tier. »
• r. art. 878, C. civ.
Art. 878 : « Ils peuvent demander, « dans tous les cas, et contre tout crête ancier, la séparation du patrimoine « du défunt, d'avec le pairhuoine do a l'héritier. »
* F. Aujourd'hui les meubles ne sont pas susceptibles d'hypothèque, et les hypothèques ^ntentfontieltessdni spéciales.
d'où il suit ou'iis n'ont pas besoin de la séparation de biens, lorsque tous les biens du défunt sont de nature à être susceptibles d'hypothèque.
Au surplus, tous les créanciers du défunt, quels qu'ils soient, peuvent obtenir cette séparation , ceux mêmes dont la créance est encore suspendue par une condition dont elle dépend , et qui n'est point encore arrivée , peuvent la demander, au moins h l'effet que les créanciers de Théritier ne puissent être payés sur les biens de la succession, qu'en leur donnant caution de rapporter a leur profit, si la condition de leur créance arrive.
Même l'héritier en partie du défunt peut demander la séparation de biens pour ce qui lui était dû par le défunt sous la déduction de la part dont il fait confusion comme héritier. L. 7, Cod., de Bon. auct.jud. possess.
Cette séparation a lieu contre tous les créanciers de l'héritier, quels qu'ils soient, même contre le fisc. L. 1, $ 4, ff. de Séparai.
Cette séparation ne peut être demandée par les créanciers du défunt, lorsqu'ils ont fait novation de la créance qu'ils avaient contre le défunt , en une créance contre son héritier, en le prenant pour leur propre débiteur à la place du défunt ; car, par là, ils cessent d'élre créanciers du défunt, et deviennent plutôt créanciers de ^héritier^ L. 1, $ 10, 15, 16, (T, eod. (i(.
Mais ils ne sont pas censés avoir fait cette novation pour l'avoir assigné à l'effet de faire déclarer contre lui leurs titres exécutoires. L. 7, ff. eod. lit.
Par le droit romain , cette séparation doit être demandée rébus integris, avant que les biens du défunt soient mêlés avec ceux de l'héritier, et tout au plus tard dans les cinq ans. L. 1, $ 12 et IS, eod. lit. Par notre droit il n'y a aucun temps limité *; on est toujours à temps, tant que les biens de la succession peuvent encore facilement se démêler d'avec ceux de l'héritier.
Les choses données entre-vifs par le défunt à l'héritier, <iuoique sujettes k rapport , ne sont pas comprises dans les biens dont les créanciers de la succession ont droit de demander la séparation ; car ces choses ne sont réputées biens de la succession que par fiction, et vis-k-vis des cohéritiers du donataire qui leur en doit le rapport, les créanciers de la succession ne peuvent se prévaloir de cette fiction , qui n'a pas été faite pour eux.
L'effet de la séparation est que les créanciers et légataires soient payés sur les biens de la succession du défunt , elle n'exclut pas les créanciers de l'héritier du droit de se venger sur ce qui resterait ae ces biens. L. 5 , Cf. de Separ.
Conlrà vice versa. Les créanciers de la succession qui ont obtenu la séparation de biens , et qui n'ont pu être payés entièrement sur ceux de la succession , pourront-ils être payés sur les biens propres de l'héritier, après que les créanciers particuliers de l'héritier auront été payés ? Il parait que celte question a été controversée entre les jurisconsultes romains. Paul et Ulpien pensaient que les créanciers et légataires du défunt, en obtenant la séparation des patrimoines du défunt et de niéritier, s'étaient restreints aux biens de la succession du défunt , et ne pouvaient plus se venger sur les biens de l'héritier, qu'ils n'avaient pas voulu reconnaître pour leur débiteur. Recesserunl à personà hœredis. L. 5; L. 1, $ 17, ff. diclo lit. Papinien inclinait à l'opinion contraire. L. 3,$ 2, ff. eod. lit.; et c'est celle à laquelle nousdevons nous teiiir; car la séparation de biens introduite en leur faveur ne doit pas être rétorquée
* V. art. 879, C. civ.
Art. 879 : « Ce droit ne peut ce- (t pendant plus être exercé, lorsqu'il ft y a novation dans la créance contre R le défunt, par l'acceptation de l'hé- « l'itier pour débiteur. »
» V. art. 880, C. civ.
Art. 880 : « Il se prescrit, relative- (( ment aux meubles, par le laps de (C trois ans. — Â l'égard des immeubles « l'action peut être excercée tant qu'ils « existent dans la main de l'héritier. »
contre eux ; en la demandant ils n'ont pas eu intention de libérer l'héritier de {^obligation qu'il a contractée envers eux , par l'acceptation de la succession , mais seulement d'être préférés sur ces biens aux créanciers de i'bérieier *.
Mais au moins ils ne doivent être payés sur les biens de l'héritier qu'après les créanciers de l'héritier, quoi<iu'ils pussent dire qu'étant aussi créanciers de l'héritier, ils doivent venir en concurrence sur les biens de l'héritier avec les autres créanciers * ; car, puis([u'on leur sépare ceux de la succession dan lesquels les créanciers de l'héritier pourraient demander une concurrence avec eux , comme étant lesdits biens de la succession devenus les biens de l'héritier, par l'acceptation de la succession , il est équitable qu'en conséquence, les créanciers de la succession leur laissent les biens de l'héritier.
Les créanciers de la succession peuvent bien demander la séparation des biens de la succession d'avec ceux de l'héritier; au contraire, les créanciers de l'héritier ne peuvent pas demander, contre ceux de la succession , qu'on leur sépare les propres biens de l'héritier ^ Ulpien en rapporte une raison bien décisive : Nam , dit-il , licet alicui , adjiciendo creditarem , creditoris sui faeere deieriorem conditionem. L. 1 , $ ^ , ff. de Séparai. Pourquoi un débiteur qui accepte une succession onéreuse , ne pourrait-il pas contracter au préjudice de ses créanciers, la dette qu'il contracte envers les créanciers de la succession par cette acceptation, de la même manière qu'il peut contracter, au préjudice de ses créanciers , toute autre dette pour quelque cause que ce soit? Néanmoins plusieurs pensent que, selon notre jurisprudence, les propres créanciers de l'héritier peuvent aussi demander la séparation de biens, lorsque leur débiteur a accepté une succession onéreuse, en faveur de leurs créances, et ils disent que cela a été jugé par un arrêt que rapporte Gouget au Traité des Hypothèques, que Lebrun révoque en doute. (F. Lebrun, liv.4, ch. 2, sect. 1. n° 13 et suiv.)
Si un débiteur insolvable acceptait une succession notoirement mauvaise , de manière qu'il parût qu'il l'a fait en fraude de ses propres créanciers, je pense que ce serait le cas auquel les créanciers pourraient demander la séparation de ses propres biens d'avec ceux de la succession , en faisant rescinder cette acceptation , et l'obligation contractée par leur débiteur en fraude de leurs créances envers les créanciers de cette succession \ car tout ce qu'un débiteur fait en fraude de ses créanciers peut être rescindé, même les obligations qu'il contracte *. La loi 3, ff. Quœ in fraud. y est formelle. Sive se obltgavit frau-
* Pothier admet l'opinion de Sabinien L. 3, § 2. ff. de Separalionibus malgré lademande en séparation des patrimoines, il considère l'héritiercomme étant toujours débiteur envers les créanciers ; il prétend que les créanciers en demandant la séparation, n'ont pas eu l'intention de libérer l'héritier de l'obligation qu'il a contractée envers eux par l'acceptation. Mais dans ce système, on ne comprend pas pourquoi les créanciers du défunt ne pourraient pas concourir avec les créanciers de rhéritier sur les biens de celui-ci :
réquité dont parle ici Pothier, ne nous paraît pas une raison suffisante; rien n'empêche un créancier d'avoir une cause de préférence sur tels biens, et
de concourir avec les autres créanciers, sur le prix des autres biens du même débiteur, il n'y a en cela aucune iniquité.
■ L'art. 879, C. civ., F. ci-dessus, p. 220, note 1, nous parait exclure la réunion des deux qualités de créancier du défunt et de créancier de l'hé* ritier.
» F. art. 881, C. civ.
Art. 881 : « Les créanciers de Thé- « ritier ne sont point admis à deman- « der kl séparation des patrimoines « contre les créanciers de la succes- « sion. »
* F. art. 1167, C. civ.
Art. 1167: «(Les créanciers) peuvent, « en leur nom personnel, attaquer les ac-
d^mdonm ^rtdUdrum caté^A, vel quodcumque aliud feeit in frauékm «rviliiarum ; palàm ett ^diclum locum haèere» C'est «pp^emiuept l'espèce de Tarrét de Gouge^; JiQrs ce cas, je ne pense pas que les créanciers da rbériiier puissent demander la séparation.
CHAPITRE VI
Des $uQce$mn9 irrégulières*
On appelle su^ession irréguUère celle qui est déférée au roi , ou aux seigneurs hauts justiciers en certains cas : on peut aussi appeler de ce nom la coUê-morte,* ou droit de succéder au pécule délaissé par les religieux curés.
Le roi seul a droit, ^ l'exclusion des seigneurs hauts justiciers, de succéder aux biens délaissés par des aubains qui n'ont point obtenu des lettres de naturalisation ^. Ce droit souffre plusieurs exceptions qui ont été rapportées au chapitre premier de ce Traité.
Le roi succède seul aussi aux biens des Français bâtards qui meurent intestat et sans héritiers? , à moins que les seigneurs hauts justiciers ne soient dans le cas de les rectleittir. Or, le seigneur haut-justicier ne peut y succéder, à mollis que trois choses ne concourent— :i* que le bâtard soit né dans le territoire de sa justice ; — ^ qu'il y ail son domicile lors de son décès ^-— 3<> que sea biens y soient situés.
Le droit du roi ou du seigneur haut-justicier cesse , si le bâtard français a disposé de ses biens par un testament valable, ou s'il a laissé des héritiers, par exemple, des enfants nés en légitime mariage, ou sa femme suivant le titre undè vir et uxof»
Les seigneurs hauts-justiciers ont aus$î le droit de succéder par droit de déshérence aux autres citoyens qui décèder^t sans héritiers , et sans avoir disposé de leurs biens ». Le droit des seigneurs étant attaché à leur droit de
pé dans le territoire du seigneur, et qu'il y décède.
Si' celui qui est décédé a laissé dans sa succession à^ propres d'pne certaine ligne ^, et qu'il ne ^e prouve aucun parent de lia ligne, mais qu'il se trouve ce-
« tes faits par leur débiteur en fraude w de leurs droits. — Ils doivent néan- « moins, quant à leurs droits énoncés <c au titre des successions et au titre « du contrat de mariage et des droits u respectifs des époux, se conformer « aux régies qui y sont prescrites. »
*F. loi 14 juillet 1819. V. ci-dessus p. 9, note 1.
■ F. art. 765, ci-dessus, p. 17, note 1,et766, C. civ.
Art. 766 : « En cas de prédécès des « père el mère de l'enfant naturel,
« les biens qu'il en avait reçus, pasff sent aux (rères ou sœurs légitimes, <( slis se retrouvent en nature dans la « succession t les actions en reprise, « s'il en existe, ou le prix de ces biens « aliénés, s'il est encore dû, retour- « nent également aux frères et sœurs « légitimés. Tous les autres biens pas- « sent aux frères et aux sœurs natu- « rels, ou k leurs descendants. »
» Ces droits ont été abolis par les lois nouvelles.
^ Notre Code n'admet point la dis*
CHAP. VI. DES SUCCESSIONS IRKÉGULïÈRES.
pendant d'autres parents qui ne soient pas de la ligne, le droit de déshérence n'aura pas lieu , et les biens appartiendront au plus prochain habile à succéder. Coutume d'Orléans, art. 326, Paris, 330.
Lorsque quelqu'un est condamné à peine capitale, et que la sentence a été mise à exécution , ou que le temps de cinq ans accordé aux condamnés par contumace est expiré , sans qu'il se soit représenté , la confiscation a lieu au profit des seigneurs hauts-justiciers^, par rapport aux biens, meubles ou immeubles qui se trouvent dans leur juridiction. Coutume d'Orléans, art. 331. Paris, 183.
A l'égard des dettes actives , elles ne peuvent appartenir, ainsi que dans le cas de la déshérence, qu'à celui des seigneurs dans la juridiction duquel celui dont il s'agit avait son domicile.
Ces sortes de successions sont appelées irrégulièreSy parce que ceux qui succèdent de cette manière, ne succèdent pas à la personne, mais seulement aux biens, d'où il suit qu'ils sont tenus des dettes comme charges des biens , et usqu'à concurrence de la valeur des biens, mais ils ne sont pas tenus comme les héritiers ultra vires , et par conséquent ils peuvent en être déchargés , en abandonnant les biens aux créanciers *.
Il en est de même de la cotte-morte ou pécule des religieux; soit que ce soit le monastère dont ce religieux était membre qui lui succède , soit que ce soit la fabrique de la paroisse dont il était curé h son décès , suivant la jurisprudence du parlement , établie par l'arrêt rendu le 11 mars 1710 , pour la succession d'un Prémonlré, décédé curé de Saint-Léger, diocèse d'Amier s-, ceux qui recueillent la succession ne succèdent qu'à la charge des dettes, mais ils n'en sont tenus que jusqu'à concurrence du pécule.
Les arrêts les plus récents rendus au grand conseil , ont adjugé la cottemorte des religieux décédés curés , aux religieux , à l'exclusion des abbés. Arrêts des 17 novembre 1718, et 27 mal 1724, rapportés par Richer, en son Traité de la Mort civile, ch. 5, sect. 3, division 2, in fine. Arrêts des 5 janvier 1750, et 30 avril 1760, rapportés par Denizart, dans son Répertoire (V» Cotte morte, n«« 11 et 12.)
tinction des propres : mais il admet la dévolution d'une ligne à l'autre à défaut de parents dans une des lignes. F. art. 733, dernier alinéa, ci-dessus« p. 70, note 1.
* La confiscation est abolie, art. 57, charte ci-dessus, p. 82, note 2.
* Il faut appliquer cette doctrine à l'enfant naturel, au conjoint survivant et à l'état.
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TRAITE
TESTAMENTAIRES
ARTICLE PRiLXMXNAXRS.
i . Les donations teslamentaires sont celles qui sont faites par testament.
Le testament est la déclaration qu'une personne fait , selon la forme prescrite par la loi, de ses dernières volontés sur là disposition qu'elle entend faire de ses biens après sa mort ^
Cela revient à cette défmition des Instltùtes : Testamentum est jûsia voluntatis senUntia de eo quod post mortem siuim quis fieri velit,
1t. Par le droit romain , il y a différence entre testament et eodieille. Le testament est Tacte qui contient Tinstitution d'héritier. Les codicilles sont des actes qui ne contiennent aucune institution d'iiéritier , mais seulement des legs et fidéioommis. Selon nos coutumes , qui n'ont point admis ^institution d'héritier^ il n'y a aucune différence entre testaments et codicilles, et les testaments ne sont parmi nous autre chose que ce qui est appelé par le droit romain codicille *. ^
Néanmoins , selon Tusage ordinaire de parler, nous appelons ici testament Pacte qui contient les principales dispositions du défunt ; et codicilles , les actes par lesquels il y a ajouté quelques autres dispositions : mais cette diffé-
* F. ai t. 895, Cciv.
Art. 895 : « Le testament est un acte (t par lequel le testateur dispose, pour « le temps où il n'existera plus, de tout « ou partie de ses biens, et qu'il peut « révoquer, »
■F. art.967etl002,C.cîv.
Art. 967 : « Toute personne pourra <« disposer par testament, soit sous le « titre d'institution d'héritier, soit sous « le titre de legs, soit sous toute autre « dénomination propre à manifester sa « volonté. »
TOM. VIII
Art. 1002 : < Les dispositions teimmentaires sont pu universelles, ou à titre universel^ bu à titre particulier. —Chacune de ces dispositions, soit qu'elle ait été faite sous la dénomination d'institution d'héritier , . soit qu'elle ait été faite sous la dénomination de legs^ produira son effet suivant les règles ci-après établies pour les legs universels (art. 1003 à 1009), pour les legs à titre universel (art. 1010 à 1013), et pour les legs particuliers (art. 1014 à 1024). n
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rence n'est que dans les mots, et il n'r a aacBoe différence, selon notre droit coiitumier, entre testament et eodicilîe *.
Nos testaments n'étant , selon notre droit coutumier, autre chose que ce qu'étaient par le droit romain les codicilles ab intestat ; il suit de là qu'une personne peui faVe plnsleirt^ testadiettts, qui sont tous valables, eu ce qu'ils ne sentiennent rien de contraire *.
CHAPITRE PREMIER
Ùe la forme des teitamentSé
s. Le testament est un acte qui appartient au droit civil, et qui, pour être valable, doit être fait selon les formes prescrites par les lois K
AAT. Z*'. — Dm rèrlM fféaéralM aor lea formes d«s tMUmeBU.
4. U y a différentes formes de faire les testaments, qui sont autorisées par les lois du royaume.
Elles ont toutes cela de commun : 1^ Que chaque personne qui veut faire son testament, en quelque forme qu'elte le fosse, le doit faire séparément, et non point conjointement avec une autre personne ; c'est ce qui est établi par l'ordonnance de 1735, qui. article 77, abroge et défend l'usage des testaments niMuets, $oit par mari et fémme, so'it par crautres personnes *. ' Le motif de cette loi parait avoii- été afin que les testateurs eussent plus de liberté, et ne fussent pas exposés aux suggestions de la personne avec qui Ils feraient conjointement leur testament.
A. L'ordonnance excepte les actes de partage entre enfants et descendants, lesquels, dans les pays ob ils sont en usage, articto 17, peuvent se faire par les père et mère conjointement *^ art. 77.
1 D en est exactement de même sous ^empire du Code civil*
♦F.art.l036,C.civ.
Art. 1036 : n Les testaments posté- % rieurs qui ne révoqueront pas d'une « manière expresse les précédents , « n'annuleront , dans ceux-ci , que « celles des dispositions y contenues ^ qui se trouveront incompatibles^ avec « les nouvelles, ou qui y seront conte Irâires. »
» f. art. 1001, C.cîv.
Art. 1001 : M Les formalités aux- « quelles les divers testaments sont as- «r sujettisparles dispositions de la pré- « sente section (art. 9Bl à 1000, règles «( particulière$ sur la forme de certains « testaments) et de la précédente (art. « 967 ^ 980, règles ^nérales sur la <r fbrme des testaments), doivent être « observées li peine de nullité. »
* F. art. 96ê et 1097, C. civ.
Art. 968 : « Un testaujeut ne pourra
R être fait dans le même acte par deux (t ou plusieurs personnes, soit au pro- « fit d'un tiers, soit k titre de disposl- « tion réciproque et mutuelle. »
Art 1097 : « Les époux ne pour- « ront, pendant le mariage, se faire, ni tt par acte entre-vifs, ni par testament, k aucune donation mutuelle et réci- « proque par un seul et même acte. »
* Il est a regretter que cette exception n'ait pas été reproduite par la loi nouvelle, mais l'art. 10V6duCDde nous paraît l'exclure formellebient.
Art. 1076 : « Ces partages (feîts par « des ascendants au pmflt de leurs 'i enfants ) pourront être faits par « actes entre-vifk ou testamentaires, « avec les formalités, condftions et « règles prescrites pour les dona- « lions entre-vifs et testament. — Les « partages faits par actes entre- vifs ne ft pourront avoir pour objet mm les « biens présents. »
CHAI?. I*'. DE LA rOKMte DB4 TESTAMENTS.
Elle déclare aussi n'entendre rt^n innover à l'égard des donations mutuelles pour cause de mort..,, suivant la réserve portée par Vart. 46 de l'ordonnance de 1731. Cet article, auquel cette ordonnance renvoie, parle des dons mutuels et autres donations faites entre mari et femme.
Cette disposition peut se rapporter aux testaments mutuels qui se font dans la coutume de Dunois entre mari et femme. Il y a d'autant plus lieu de décider que ces testaments ont continué d'être valables depuis l'ordonnance, que par cette coutume il n'est pas permis à un mari et à une femme de se donner autrement que par testament mutuel \ de manière que si le testament mutuel leur était interdit , ils ne pourraient plus user du droit que la coutume leur accorde de se donner ; mais les dispositions faites à des tiers par ces testaments doivent être déclarées nulles depuis l'ordonnance.
6. Les formes de tester ont : 2<^ de commun , que le testament, pour être valable , doit être rédigé par écrit ; c'est la disposition de l'article i" de l'ordonnance de 1735 : Toutes dispositions testamentaires seront faites par écrit ^ Cet écrit n'est pas seulement requis pour la preuve de ces dispositions ; mais il appartient même ^ la forme de la disposition ; c'est pourquoi l'ordoonance rejette la preuve par témoins des dispositions qui ne seraient pas par écrit » quelque modique que fût la somme dont le défunt aurait disposé.
C'est : 3<^ une règle commune à tous les testaments , qu'ils ne peuvent se faire par signes \ l'ordonnance , article 2, les déclare nuls , encore qu'ils eussent été rédigés par écrit sur lesdits signes : les signes ont paru quelque chose de trop écjuivoque pour autoriser des dernières volontés déclarées de cette manière*.
9. Il y a deux formes de testament, celle du testament olographe, et celle du testament solennel; on peut encore ajouter celle du testament militaire, et celle du testament fait en temps de peste. — Les testaments, pour être valables, doivent être faits suivant quelqu'une de ces formés ^
L'ordonnance de 1735, article 3, déclare expressément nulles les dispositions testamentaires qui seraient faites par lettres missives *.
^ Notre Code suppose la nécessité de la rédaction par écrit, même pour les testaments les plus favorisés, a l'égard desciuels on s^est écarté des règles du droit commun. F. art. 998, C. civ.
Art. 998 : « Les testaments compris « dans les articles ci-dessus de la pré- « sente sectîott (art. 981 à 997, règles <( particulières sur la forme de certains (c testaments) , seront signés par les teste tateurset par ceux qui les auront rea çuSé^Si le testateur déclare (^^u'il ne « sait ou ne peut signer, il sera fait men- « tion de sa déclaration, ainsi que de la «c cause qui l'empêche de signer. — bans A le cas où ia présence de deux témoins « est requise, le testament sera signé « au moins par l'un d'eux, et il sera « fait mention de la cause pour laquelle « l'autre n'aura pas signe. »
' Le Code exige la dictée du testateur. F. art. 97-2, C. clv.
Art. 972 : « Si le testament est reçu « par deux notaires, il leur est dicté « par le teçtatçuri et il doit être écrit
« par l'un de ces notaires tel qu'il est « dicté.— S^il n'y a qu'un notaire, il (t doit également être dicté par le tes- « tateur, et écrit par ce notaire. — Dans « l'un et raùlrécas, il doit en êtredon- «c né lecture au testateur, en présence (C des témoins.— Il est fait du toutmen- ♦ tion expresse. »
» V. an. 969, C. civ.
An. 969 : « Un testament pourra « être olographe, ou fait par acte pu- « blic ou dans la forme mystique. »
Il faut encore ajouter les testaments qui 01) t des règles particulières (art. 981 h 1000, C. civ.).
* Le Code n'a point reproduit cette disposition ; nous en devons conclure que le testament, par lettre missive,Sera valable pourvu : — i» qu'on y trouve tout ce que la loi exige pour le testament olographe ;— 2<» qu'on y voie l'intention de disposer, déléguer actuellement, et non pas un projet de faire plus tard des dispositions au profit de la personne désignée.
TRAITÉ DES DONATIONS TESTAMENTAIRES
ART. IX. — Du teitament oloffr«iphe.
5 1*'. Ce que c'est, et où a-t-il lieu?
9. Le teslameni olographe est celui qui est entièrement écrit et signé de la propre main du testateur > .
Le testament olographe est admis dans tout le pays coutumier. ^- A Tégard des provinces régies par le droit écrit , l'ordonnance de 1735 , dit qu'il sera admis dans les provinces où il était en usage avant rordoonance *.
9. Dans cette variété de lois touchant le testament olographe, doitr<Mi suivre celle du domicile du testateur, ou celle du lieu où le testament olographe a été écrit ?— En faveur de celle du domicile on dit, qu'en fait de formalités d'actes, la règle est qu'on suit la loi du lieu où l'acte se passe ; mais cette règle, dit-on, n'a lieu que pour les actes solennels qui sont faits par personnes publiques , ces personnes devant se conformer à la loi et au style du lieu où elles sont personnes publiques. Le testament olographe est plutôt un testament dispensé de solennités, qu'un acte solennel, à l'égard duquel la règle ci-dessus citée ne reçoit, par conséquent, aucune application; c'est pourquoi c'est phitèt la loi du domicile du testateur qui doit décider si le testament olographe doit être admis ou non, puisque c'est la loi qui gouverne sa personne et a empire sur la personne qui seule peut le dispenser des solennités des testaments, en lui permellant d'en faire un olographe dans le particulier j d'où il suit que, lorsque le testateur est domicilié dans un pays où la loi permet l'usage des testaments olographes , il en peut faire un quelque part où il se trouve, et qu'au contraire , il n'en peut faire nulle part si la loi de son domicile qui régit sa personne ne lui permet pas.
On dit, au contraire , pour la coutume du lieu où le testament olographe a été passé, que c'est mal à propos qu'on restreint aux actes reçus par personnes publiques la règle qui décide que les formes des actes se règlent par la loi du lieu où ils ont été passés, que cette règle doit avoir lieu à l'égard de tous les actes sujets à quelques formes , soit qu'ils soient faits par des personnes publiques, soit qu'ils soient faits par des particuliers, et, par conséquent, qu'elle doit avoir lieu à l'égard des testaments olographes qui ne sont pas simplement, comme on le dit, des testaments dispensés des formes , mais des testaments d'une forme particulière -, l'obligation imposée au testateur de les écrire en entier de sa propre main, de les dater et signer, étant une véritable forme. Ce dernier sentiment paraît autorisé par un arrêt du 14 juillet 1722, rapporté au septième volume du Journal des Audiences (liv. 5, en. 31), qui a déclaré nul un testament olographe fait en Italie ^
$ II. De la forme intrinsèque du testament olographe.
10. La loi ne requiert rien autre chose touchant sa forme, sinon nu'il soit ; entièrement écrit, daté et signé de la main du testateur. Ordonnance de 1735,
art. ^0. Un seul mot qui serait écrit d'une autre main rendrait ce testament
» F. art. 970, C. civ-
Art. 970 : « Le testament olographe
ne sera point valable, s'il n'est écrit « en entier, daté et signé de la main « du testateur : il n'est assujetti à au- « cune autre forme. »
* Il ^t admis aujourd'hui dans toute la France,
» F. art. 999, C. civ.
Art. 999 : « Un Français qui se irbu- « vera en pays étranger , pourra faire (C ses dispositions testamentaires par (( acte sous signature privée, ainsi qu'il « est prescrit en l'art. 970, ou par acte « authentique, avec les formes usitées (( dans le lieu où cet acte sera passé.»
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nul , quand même ce mot serait superflu dans le testament ; car on ne pourrait dire que le testament est entièrement écrit de la main du . testateur , ce qui est de la forme essentielle de ce testament ; c'est ce qui a été jugé pour le testament de la dame Berroyer , qui avait fait légataire universel son beaufrère , par un testament écrit de sa main dans lequel le terme de beau se trouvait écrit en interligne d'une autre main ; la Cour, après avoir ordonné une vérification par experts, déclara le testament nul.
Observez néanmoins que , pour qu'un interligne écrit d'une autre main vitiât le testament , il faudrait qu'il fût constant qu'il en fît partie , putà, par l'approbation que le testateur aurait faite de l'interligne , autrement il serait au pouvoir d'un tiers en la possession duquel un testament tomberait , de* détruire ce testament en y insérant quelque interligne , ce qui ne doit pas être.
A plus forte raison , un testament écrit d'une main tierce serait-il nul quoique daté et signé de la main du testateur, et quoique chaque disposition fût apostillée de sa main par ces mots, bon pour une telle somme.
It. Si le testament contenait plusieurs dispositions qui fussent chacune datée et signée, et que l'une d'elles ne fût pas entièrement écrite de la main du testateur, les autres ne laisseraient pas d'être valables ; car ce sont comme autant de testaments dont la nullité de l'un ne doit pas entraîner la nullité des autres par la règle : utile per inutile non vitiatur. Secùs , si toutes étaient souscrites par une seule signature.
La date que l'ordonnance requiert pour le testament olographe est celle du jour, du mois et de l'année qu'il est fait, art. 38. Il est mieux d'écrire cette date en lettrés, ce ne serait pas néanmoins une nullité si elle était écrite en chiffres , n'y ayant aucune loi qui le défende.
La signature doit être à la fin de l'acte, parce qu'elle en est le complément et la perfection.
C'est pourquoi si le testateur avait , après et au bas de sa signature , écrit de sa main quelque disposition qu'il n'eût pas signée , cette disposition non signée serait nulle. Il n'est pas, à la vérité , nécessaire de signer chacune de ces dispositions, et la signature du testateur qui est en fin du testament, confirme toutes les dispositions du testament qui la précèdent; mais cette signature ne peut se référer à ce qui est écrit après , ni par conséquent l& confirmer.
lit. L'expression du lieu où le testament olographe a été fait n'est pas nécessaire pour sa validité, puisqu'aucune loi ne requiert cette expression.
Les interlignes ne sont pas défendus dans un testament olographe ; il suffit qu'ils soient reconnus pour être de la main du testateur, pour mériter foi.
Les ratures qui se trouvent dans un testament olographe n'annulent que la disposition qui se trouve raturée ; toutes les autres ne laissent pas de subsister.
Si même dans une disposition il y avait quelques mots de raturés qui ne fussent pas essentiels , ces ratures n'empêcheraient pas la validité même de la disposition où elles se trouveraient ( arrêt du 11 juillet 1716) : mais si c'était le nom de la chose ou de la somme léguée , ou celui de la personne à qui le legs est fait qui fût raturé, il est évident que la disposition ne devrait pas être valable.
13. Toutes ces décisions sont indistinctement vraies lorsqu'on peut lire ce qui est raturé; mais lorsque les ratures sont telles, qu'on ne peut rien lire de ce qui est raturé, la partie raturée peut quelquefois donner lieu à faire infirmer tout le testament ; savoir, lorsque le testament était en la possession de celui au profit de qui il était fait, et qu'on pût soupçonner que ce soit lui qui ait fait les ratures f car, comme ce qui est raturé pouvait contenir une révoca-
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tion ou limitatioD des dispositions non raturées, la volonté du testaleor, mém« à l'égard des disposiiions non raturées, ne se trouvant point certaine, le testament ne doit point avoir effet, même ^ regard de ces dispositions. Il y a apparence que c'était re$pèce de Tarrçt de 1621 , cité par les auteurs , qui a innrmé pour le tout un testament dans lequel il y avait plusieurs ratures, quoiaue non lisibles. Hors ce cas les ratures qi^oique non lisibles ne doivent poial aonner atteinte aux parties du testament qui se peuvent lire> suivant les lois 2 et 3, fî. de His qwB in teUarMnto delenturn
J ni. De Ia forme extrinsèque^
14. Nous avons vu ce (fui appartenait ou non à la forme întrînsêque et substance du testament olographe ; il est de plus sujet h des formes extrinsèques, pour que ceux au profit de qui il est fait puissent former en conséquence action en justice pour la délivrance de ce qui leur est légué.
15. Ces formes sont : X'^ l'acte de dépôt qui doit s'en faire chez un notaire par la personne qui se trouve porteur du testament.
Cet acte est, en un cas, requis pour la validité du testament ; savoir, lorsque le testateur a fait profession religieuse, son testament olographe est nul, s'il ne Fa déposé et reconnu par-devant notaire avant l'émission de ses vœux solennels (ordonnance de 1735, art. 21) : ce qui est ordonné pour empêcher que des religieux ne lissent des testaments depuis leur profession qu'ils antidateraient du temps avant leur profession.
Hors ces cas, le dépôt du testament n^st pas requis pour !a valî^té du testament, et ce dépôt ne ce fait nue pour qu'il en demeure une minute dont on puisse donner des expéditions a tous ceux qui ont intérêt au testament. C'est pour cette raison qu'on a coutume de déposer les testaments olographes ; il n'importe que ce soit avant ou depuis la mort du testateur que ce aépôt se fasse, ni par qui il se fasse.
Il est défendu aux curés qui reçoivent des testaments d'en délivrer des expéditions à peine de nuHiié î c'est pour cela qu'il leur est enjoint de le déposer chez un notaire incontinent après la mort dn testateur, s'ils ne l'ont fait auparavant *; ordonnance de 1735, art. 26.
2^ Le contrôle et l'insinuation qui doivent se faire du testament , appartiennent aussi à sa forme extrinsèque; ces formes ne sont pas requises pour sa validité , mais seulement en faveur du fisc; c'est pourquoi la demande en délivrance de legs faite en vertu d'un testament ni contrôlé ni insinué , n'en est pas moins valable, mais celui qui l'a donnée, les procureurs qui ont agi sur une pareille demande sont exposes à des condamnations d'amende.
3° 11 faut qu'il soit reconnu par les héritiers pour être écrit et signé de la main du testateur, ou que sur leur refus de le reconnaître, l'écriture soit vérifiée par des experts.
* F. art. 1007, C. civ., qui prescrit la même formalité.
Ar^ 1007 : «Tout testament ologra- <e phe sera, avant d'être mis à exécu- « lion, présenté au président du tribu- « nal de première instance de l'arron- « dissement dans lequel la succession •< est ouverte, Ce testament sera ou- « vert, s'il est cacheté. Le président « dressera procès-verbal de la présen- « litlon, dé l'ouverture et de Tétat du
« testament, dont il ordonnera le dé- « pôt entre les mains du notaire par lui •i commis. —Si le testament est dans la « forme mystique^ sa présentation, son « ouverture, sa description et son dé- « pôt, seront faits de la même manière; « mais l'ouverture ne pourra se faire « qu'en présence de ceux des notaires « et des témoins, sipataires de l'acte « de suscription, qui se trouveront sur A les Heux, ou eux appelés. »
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10. Lorsque le teslateur l'a reconnu lui-même de son vivant pardevant les notaires chez qui il en a fait le dépôt, pour être entièrement écrit et signé de de sa main, je pense qu'il ne ftiut pas d^iutre reconnaissance *.
Les actes de dépôt et de reconnaissance sont, comme nous l'avons dit, des actes extrinsèques au testament; c'est pourquoi quand il s'y trouverait quelque défaut, cela ne donnerait aucuqe atteinte au testament.
AAT. ni. — Do testament eoleiiBel ea pays covtoader.
S l*^ Exposition générale d^s formalitéi du testament solennel en pays
coutumier.
ly. Les différentes coutumes requéraient différentes solennités pour tes testaqieiits^ auxquels rordonnance de 1735, art. 92, a dérogé. Elle a oi-donné que dans tous les pays où les formes du droit écrit n'étaient pas établies, il n'y aurait plus que deux formes de faire un testament ; la forme du testament olographe dont il a été4>arlé en Tartide précèdent, et oelle du testament reçu parpersonnes publiques.
19. Les solennités de ce dernier consistent, i^ En ee qu'il doit être reçu par deux notaires ou par un notaire avee deux témoins*. Les autres personnes publiques qui, par la coutume du lieu, ont qualité pour recevoir des testaments^ peuvent les recevoir à la place d'un notaire.
Dans les actes ordinaires, on tolère 4|u'un notaire signe en seoond u^ acte reçu par son confrère, auquel il n'a pas été présent '; mais lorsqu'un testament est re^ par deux notaires, il est indispensable que \^ deux notaires y soient présents. Le testament serait déclaré faux, s'il était prouvé que l'un des nor taires l'eût signé sans être présent, et le notaire serait très punissable *,
Les témoins qui sont appelés pour la confection du testament doivent être' nopfimés et suffisamment designés par le testament, de manière qu'on les puisse oonnattre; au reste, l'omission de leur qualité ne fait pas une nullité, pourvu* qu'ils Soient suffisamment désignés d'ailleurs : suivant ces principes, par un arrêt du 81 août 172^, un testament a été confirmé^ quoique la qualité des témoins n'eCit été exprimée que par ces termes, principaux habitants de ce village *.
■ .*■ I I ■! II».. Il ■ .1 II ■ , r*M I.» i>i r III I n , > " ■
* Le testament olographe doit être enregistré, et s'il y a contestation sur l'écriture é'estaul^ataireà poursuivre la vérification.
« F. art. 971, Code civ.
Art. 971 i n Le testament par acte <c public est celui ({ui est reçu par deux ff notaires^ en présence de deux té u moins, ou par un notaire, en pré^ » sence de quatre témoins. »
'Art. 2, loi du 21 juin 18^i3 : « A l'aver H nir les aetes notariés contenanldona-^ K lion enire-vifSj donation entre époux « pendant le mariase, révocation de (f donation ou de testament^ reconnais- (( sance d'enfants natutels, et les pro- « ourations pour consentir ces divers <i actes seront, k peine de nullité, re- « çus conjointement par deux notaires^
« ou par un notaire en fffésence de « deux témoins. — La présence du no-*^ « taire en second ou des témoins n'esl « requise qu'au moment de la lecture ft des actes par le not»re et de la si-* « gnature par les parties t elle sera <t mentionnée k peine de nullité, n
* Il lautfaien que les deux notaires soient présents à l'acte, puisque la loi dit que le testament leur est dicté. >
' F. art. 12, loi du 25 vent an 11.
Art. 12 : <c Tous les actes doivent « énoncer les nom et lieu de résidence « du notaire qui les reçoit,, à peine de « cent francs d'amende contre le no« .
« taire contrevenant. — Ils doivent éga* « lement énoncer les norasdes témoins « instrumentaires , leur demeure, le « Heu, l^née et le jour où les actes
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2« Le notaire, ou autre personne publique, ayanl qualité pour recevoir les testaments, doit l'écrire tel que le testateur le lui dictera, art- 23.
Cet article porte expressément, lesquels notaires ou tabellions ou l'un d'eux écriront; c'est pourquoi il n'est plus douteux que le tesument doit être écrit de la main du notaire ou autre personne publique, qui le reçoit, et qu'il ne suffirait pas que cette personne publique le fît écrire par un autre, et le signât*.
3"» Il doit, après l'avoir écrit, en faire lecture au testateur, et faire mention expresse de celte lecture, art. 23.
4° Enfin, il doit le signer et le faire signer par les témoins et par le testateur; et au cas que le testateur ait déclaré qu'il ne sait ou ne peut signer, il en doit faire mention *.
10. Toutes les autres formalités requises par les différentes coutumes, ne sont plus nécessaires ; par exemple, il n'est plus nécessaire d'exprimer qœ le testament a été dicté ' et nomme, lu et relu, fait sans suggestion, etc.
Les ratures, quoique non approuvées, qui se trouvent dans les testaments reçus par personnes publiques, ne forment aucun défaut, et ne sont d'aucune considération lorsqu'elles n'intéressent point la disposition. Arrêt du 11 juillet 1716, au 6« vol. du Journal (liv. 6, ch. 53).
Les interlignes qui s'y trouvent sont regardés comme nuls ; mais ne préjudi* oient pas au surplus du testament *.
* § IL De la compétence ou capacité de celui qui reçoit le testament.
90. Le notaire qui reçoit le testament doit être compétent, il faut pour eda qu'il le reçoive dans l'étendue de la juridiction où il est notaire.
« sont passés, sous les peines pronon- « cées par l'art. 68 (nullité et domt^ ma^es-intéréts) et même de faux , si « le cas y échoit. »
* F* art. 972, C. civ., ci dessus p.
227, note 2.
« F. art.973, W4, C.Giv.
Art. 973 : « Ce testament (par acte (c public) doit être signé par le teste tateur : s'il déclare qu'il ne sait ou « ne peut signer, il sera fait dans l'acte « mention expresse de sa déclaration, if ainsi que de la cause qui l'empêche « de signer. »
Art. 974: n Le testament devra être « signé par les témoins ; et néanmoins, (I dans les campagnes, il suffira qu'un n des deux témoins signe, si le testa- « ment est reçu par deux notaires, et <c que deux des quatre témoins signent, « s'il est reçu par un notaire. »
' Le notaire doit mentionner : la dictée, l'écriture et la lecture, le tout en présence de témoins.
* F. art. 15 et 16, Loi du 25 vent, an 11.
• Art* ^5 • « Les renvois et apostilles
( nepourront,saufrexceptionci-après> [ être écrits qu'en marge; ils seront [ signés ou paraphés, tant par les no- : taires que par les autres signataires, : à peine de nullité des renvois etapos- E tilles. Si la longueur du renvoi exige I qu'il soit transporté ài la fin de l'acte, i il devra être non-seulement signé ou t paraphé comme les renvois écrits en : marge, mais encore expressément i approuvé par les parties, à peine de I nullité du renvoi. »
Art. 16 : « Il n'y aura ni surcharge, E ni interligne,ni addition danslecorps [ de l'acte ; et les mots surchargés, in- ; terlignés ou ajoutés, seront nuls. Les : mots qui devront être rayés, le sei ront de manière a ue le nombre puisse^ i en être'constaté a la marge de leur : page correspondante, ou a la fin de [l'acte, et approuvé de la même ma- : nière que les renvois écrits en marge ; le tout à peine d'une amende de [ cinquante francs contre le notaire, [ ainsi que de tousdomroages-intéréts, r même de destitution en cas de frau- (de. »
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Cependant les notaires des Chàtelets de Paris, Orléans et Montpellier, pouvant, par un privilège particaUer de ces Chàtelets, recevoir des actes par tout le royaume, ils y peuvent, par conséquent, recevoir des testaments^.
Ce privilège est établi par^^ Fart. 463 de notre coutume.
1» t. n n'est pas nécessaire, pour qu'un notaire, quoique subalterne, soit compétent, que le testateur soit domicilié dans le territoire de la juridiction de ce notaire, ni que les biens dont il dispose y soient situés^ les règlements qui défendent k ces notaires de passer des actes pour autres personnes que pour personnes domiciliées dans leur juridiction, ni pour autres biens que ceux qui y sont situés, ayant cessé d'être observés depuis que les offices des notaires royaux établis dans les juridictions seigneuriales ont été débités.
%1d. Un notaire, quoique mineur, reçoit valablement un testament, non-seulement lorsqu'il a obtenu du rot une dispense d'âge , mais même lorsque par sabreption, et sur un faux extrait baptistaire, il a été reçu notaire ; la bonne foi des parties qui le voient en possession de son état de notaire , rend valables les actes qu'il reçoit, suivant ce qui est décidé en une espèce peu différente en ia loi Barbarius Philipput *, ff. de off. Prœt.
If en est autrement du testament qui aurait été reçu par un notaire interdit, quand même le testateur aurait iporé l'interdiction ; car il est plus facile d'en avoir connaissance, et ces interdictions sont connues dans le lieu.
98. Un notaire ])eut recevoir le testament de ses parents, même de son père, comme il a été jugé parun arrêt (du 9 avril 164-7) rapporté par Lemaître (tit. 14, ch. 1«', art. 289); il doit être moms suspect que tout autre pour attester les dernières volontés de son père *.
1t4. Un notaire apostolique n'est pas compétent pour recevoir un testament; car ces notaires ne sont compétents que pour les actes qui concernent la juridiction ecclésiastique : or, les testaments n'appartiennent pas à celte juridiction.
Observez néanmoins que par édit de décembre 1691, le roi a créé des notaires royaux apostoliques, auxquels il a donné le pouvoir, concurremment avec les autres notaires, de recevoir les testaments des gens d'église ; mais ce n'est pas en leur simple Qualité de notaires apostoliques qu'ils ont ce droit, mais en leur qualité d'ofticiers royaux, et en vertu de cet édit, qui leur en donne le droit *,
195. Quoique les secrétaires du roi aient le titre de NolaireSy ils ne sont pas compétents pour recevoir des testaments.
^ Art. 5 et 6, Loi du 25 vent, an 11.
Art. 5 : « Les notaires exercent leurs « fonctions, savoir, ceux des villes où « est établi le tribunal d'appel, dans l'é- « tendue du ressort de ce tribunal;— « Ceux des villes où il n'y a qu'un tri- <c bunal de première instance, dansl'é- « tendue du ressort de ce tribunal;— « Ceux des autres communes, dans « l'étendue du ressort du tribunal de ff paix. »
Art. 6 : c( Il est défendu à tout no- « taire d'instrumenter hors de son resn sort, à peine d'être suspendu de ses ff fonctions pendant trois mois, d'être ff destitué en cas de récidive, et de tous ff dommages-intérêts. »
* 11 faut encore faire celte distinc-
tion sur l'art. 1318, C. civ.
Art. 1318 : « L'acte qui n'est point <« authentique par l'incompétence ou H rincapacilé de l'officier, ou par uu ff défaut de forme^ vaut comme écri« ff ture privée, s'il a été signé des par* ff lies. »
» F. art. 8, Loi du 25 vent, an 11.
Art. 8 : ff Les notaires ne pourront ff recevoir des actes dans lesquels leurs « parents ou alliés, en ligne directe à « tous les degrés, et en collatérale jus- « qu'au degré d'oncle ou de neveu in- « clusivement, seraient parties, ou qui « contiendraient quelque disposition en ff leur faveur. »
' Nous n'avons plus en France de notaires apostoliques.
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^6. L'ordonnance, arU 25, pèrmei aux €urés de recevoir des testaments dans l'étendue de leurs paroisses, dans les lieux où la eçutume le permet. No« tre coutume d'Orlçans est de ce nombre S
L'ordonnance le permet même aux curés régâlters; il y avait une raison de douter qui est que, les réguliers ne jouissant pas de l'état civil, paraissaient devoir être incapables de tous olBces civils, et par conséquent, ae recevoir des testaments, La réponse à cette raison est que les lois, en peroiettant ii ces ré* guliers de tenir des cures, les rendent capables de toutes les fonctions civiles attachées à leurs qualités de curés.
Z'H. C'est une que$tion si on curé interdit par le sopérieur eedésiastiqiie peut recevoir des testaments ?
Pour la négative on dit :
V Que la puissance ecclésiastique n'ayant aucun empire sur les fonctions civiles, et sur tout ce qui est de l'ordre civil , l'interdiction prononcée par lua juge ecclésiastique, ne peut, à la vérité, directement et per se, s'étendre à Is fonction de recevoir des testaments, qui est une (onction civile, mais qu'elle peut s'y étendre indirectement et per consequentias, en ce que la loi civile accordant le droit des testaments aux curés en leur qualité de curés, et l'interdiction du juge ecclésiastique suspendant le curé de son état de curé, le curé interdit de son état de curé, est indirectement interdit de tout ce qui y est attaché, et par conséquent| de la fonction de recevoir des testaments*
On ajoute i
^ Que les rois ayant accordé aux juges ecclésiastiques une juridiction, et le droit de rendre des décrets, ils sont censés leur avoir accordé ce qui en est une suite, savoir, le droit d'interdire, même des fonctions civiles, ceux qu'ils décréteraient ;
3<> Que le curé, quoique décrété par un juge ecclésiastique, devient suspect, et cesse d'être d-une réputation assez entière pour pouvoir faire des fonctions publiques;
4<^ Enfin, on dit que l'ordonnance, en donnant aux desservants le droit de recevoir un testament, suppose assez que le curé interdit ne le peut plus.
Telles sont les raisons que M. **♦, a employées pour prouver qu'un curé interdit par le supérieur ecclésiastique, ne pouvait recevoir des testaments.
11 me semble qu'on peut répondre, au premier argument, qu'il est vrai que la fonction de recevoir des testaments est attachée à la qualité de curé^ mais qu'il suit de là seulement que, si le curé était privé entièrement et déposé de son état de curé par le supérieur ecclésiastique, il serait indirectement privé du pouvoir de recevoir des testaments ; mais l'interdiction ne le privant pas de son état de curé, le suspendant seulement des fonctions spirituelles qui y sont attachées, cette interdiction ne peut s'étendre aux fonctions civiles oui sont entièrement indépendantes des fonctions spirituelles et d'un ordre différent.
On répond au second, que nos rois, en accordant une juridiction aux juges ecclésiastiques, leur ont accordé le droit de prononcer des condamnations et des décrets, mais de même aue les condamnations qu'ils prononcent ne doivent pas s'étendre à ce qui est de l'ordre civil, qu'ils ne peuvent en conséquence prononcer des peines qui emportent privation de l'état civil, ni même qui en emportent la moindre diminution , telles que seraient des peines infamantes; de même les décrets qu'ils rendent ne doivent pas s'étendre à ce qui est de l'ordre civil, et ne peuvent par conséquent suspendre de son état de bonne famé, ni des fonctions civiles, la personne décrétée.
Au troisième argument on repond, que les ecclésiastiques étant sujets à
^ Les curés n'ont dans aucun cas le droit do recevoir les testaments.
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deux )«ges, au civil, pour les crimes de Tordre civil, au juge ecçlériastique pour les délits ecclésiastiques, tant qu'il p'est point décrète par le juge civil,, mais seulement par le juge ecclésiastique , i\ ne peut être juridiquement suspael de crime dans Tordre civil,
Aaquatriéifoe argttmeJPt, on répuond gu'ofi établit des desse^vantsi, non-seulement pour le caa auquel un curé est interdit, mais pour cause de démence ou d'infirmité, ou d'abseuee nécessaire ; dans lesquels cas les curés ne pouvant j^s foire le^ fonctions civiles ^ui leur sont attribuées, non plus que les ecclésiastiques, il était nécessaire de les attribuejr en leur place aux desservants.
99. A TégftTd du curé décrété de prise de corps, ou seulement d'ajournement personnel, par le juge séculier, il est, en vertu de ces décrets, aux termes de l'ordonnance de 1670, art. i\ du Ut. 1^1, iô^capable de toutes fonctions civiles, eli par conséquent de recevoir des testaments.
U est même exclu des fonctions apiritMelles jusqu'à ce qu'il ait purgé son décret, non en vertu de ce décret, per <f, le juge séculier n'ayant pas le pouvoir de lier, mais les capons, qui excluent d'exercer les fonctions spirituelles tous ceux qui le sont des fonctioiis civiles, les excluent.
HO. Un curé ne peut recevoir de testaments que >$ur sa paroisse. Je pense qu'il ne peut aussi, même sur sa paroisse, recevoir les testaments d'autres que de ses paroissiens ; car notre coutume dit h cur4 4u teHaUur i ce qui soulTre difficulté.
il n'est pas néanmoins nécesBaîre que le testateur aH si^r cette paroiaie un domicile propreipent dit, il suffit qu'il y soit résidant.
9Ô. Il Y a plus, lorsqu'une perspn ne se trouve surprise de maladie àur une paroisse ou elle ne comptait que* passer, et qu'elle y décède, le curé de la paroisse pçut recevoir son testament. Ainsi jugé par arrêt du 2 mars 1714, au 6« volume au Journal des 4udicnces (liv. 3, cb. 12).
Un prêtre séculier commis à la desserte d'une cure par l'évéque, a le même droit que le curé pour recevoir des testaments. Ordonnance de 1735, art. 25.
Les desservants réguliers n'ont pas ce droit, l'ordonnance n'ayant parlé que des séculiers.
Notre coutnme donnait aussi ce droit aux vicaires, mais l'ordonnanoe le leur a ôté, art. 25.
31. Suivant le règlement de quelques hôpitaux, autorisés par lettres-patentes dûment registrées, les chapelains ont droit de recevoir les testaments des personnes qui y sont malades.
]>(otre coutume, art. 289, accorde ce droit aux chapelains de PHôtel-Dieu d'Orléans pour les testaments de ceux qui y seront malades et y décéderont.
La cmiiume accordant ce droit aux chapelains pour les testaments de ceux qui décéderont à THôtel-Dieu, il parait s'ensuivre que le testament reçu par un desdits chapelains devient nul, iors(}ue le testateur revenu en santé est sorti de l'Hôtel-Dieu : ce qui peut souffrir diffîculté.
L'ordonnance de 1735, art. 25, a conservé ce droit de recevoir des testaments aux diapelains des hôpitaux qui l'avaient.
39. Les curés ou autres personnes ecetésiastiques qui ont reçu uni testament, doivent, incontinent après la mort du testateur, s'ils ne l'ont fait auparavant, le déposer chezqn notaire du lieu, el ils ne peuvent en délivrer d*cxpéditious. Ordonnance de 1735, art. 26.
Il y a des lieux où les officiers de justice, jusqu'aux greffiers, ont qualité pour recevoir des testanv^nts ; dans d'antres, les officiers municipaux ont ce droite L'ordonnance de 1735, art. 24, confirme ces usages.
^ Ce droit n'a plusi Ijeu , sauf le cas du testament fait dans un lieu où règne la peste.
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83. C'est une chose commune h tous ceux qui reçoivent des testaments que, pour qu'ils les reçoivent valablement, il faut qu'il ne leur soit fait aucun legs par ledit testament, ni à leurs parents. C'est ce qui résulte de l'art. 63 de l'ordonnance de Blois, qui défend aux curés de recevoir des testaments dans lesquels eux ou leurs parents seraient légataires, ce que la jurisproence a étendu aux notaires et autres personnes publiques, qui reçoivent des testaments, y ayant, à l'égard de toutes ces personnes, une entière parité de raison.
34. L'ordonnance, en défendant aux curés de recevoir des testaments, où eux, ou leurs parents seraient légataires, n'a pas déterminé jusqu'à quel degré de parenté. 11 y a un arrêt de règlement du 11 août 1607, qui défend aux notaires de recevoir des actes pour leurs cousins germains ou autres parents plus proches; d'où il paraît qu'on doit inférer qu'il leur est défendu de recevoir des testaments dans lesquels leurs cousins germains seraient légataires. Néanmoins par arrêt du 6 juillet 1722, rapporté au 7« vol. du Journal des Audiences (liv. 5, ch. 29) , un testament reçu par deux notaires, dont l'un était cousin par sa femme du légataire universel, a été confirmé ^.
Quoiqu'un curé profite indirectement des legs faits à la fabrique de son église pour fondations d'obits, saluts, etc., il ne laisse pas de pouvoir valablement recevoir le testament qui contient Quelque legs de cette espèce; car on ne peut regarder ces legs comme faits à lui.
$ III. Quelles personnes peuvent être ou non témoins dans un testament ?
35. Les témoins dont la présence est requise dans les testaments, doivent aussi avoir certaines qualités. Comme les testaments appartiennent entièrement au droit civil ; et que la fonction de ces témoins est une fonction civile, officium civile f il s'ensuit qu'il n'y a que les citoyens qui jouissent de tout leur état civil, qui puissent être témoins dans un testament.
C'est pourquoi, 1^ les étrangers qui ne sont point naturalisés, ne peuvent être témoins dans les testaments '.
2<^ Les religieux ne le peuvent être ; car ils ne jouissent pas dé l'état civil.
Quand même un religieux aurait été relevé de ses vœux par le pape , il ne serait pas capable de cette fonction ; car la puissance du pape , qui est toute spirituelle, et qui ne s'étend point aux choses séculières, ne peut lui restituer la vie civile qu'il a perdue.
Les religieux curés sont aussi incapables de cette fonction ; car le bénéfice dont un religieux est pourvu, ne lui rend pas la vie civile.
Pourrait-il être témoin au moins dans le testament d'un de ses paroissiens dans les coutumes où il pourrait, en sa qualité de curé, le recevoir? La raison de douter se tire de cette règle de droit, non débet ei cuiplus licel^ id quod minus est non licere : or , dit-on , c'est quelque chose de plus de recevoir un testament que d'y servir de témoin. Néanmoins je pense qu'il ne peut y servir de témoin quoiqu'il puisse le recevoir. La raison de différence est que sa qualité de curé ne le rend capable que des seules fonctions civiles qui sont attachées à sa qualité de curé; c'est pourquoi il peut bien recevoir le testament <le son paroissien, parce que c'est en sa qualité de curé qu'il le reçoit; les lois l'y autorisent ; mais il ne peut pas y servir de témoin , parce que ce n'est pas en sa qualité de curé qu'il servirait de témoin. Â l'égard de la règle non débet cui plus licetj elc, la réponse est que cette règle soutire beaucoup d'exceptions,
» F. art. 8, Loi du 25 vent, an 11.
ci-dessus p. 233 note 3.
• F. art. 980, C. civ., qui renferme la même disposition.
Art. 980 : «Les témoins appelés pour « être présents aux testaments devront « être mâles, majeurs, sujets du roi»
« jouissant des droits civils. »
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et qtt^elle n'a pas d'application toutes les fois quMl se trouve, comme dans cette espèce, disparité de raison.
A l'épard du religieux évéque, Téminence de la dignité de Tépiscopat lui rend Tetat civil, et le rend par conséquent capable de toutes fonctions civiles.
3<» Les novices sont aussi incapables d'être témoins dans les testaments ; ordonnance de 1735, art. 41. Quoiqu'ils jouissent encore de la vie civile, qu'ils ne perdront que par leur profession, néanmoins l'habit religieux qu'ils ont pris les sépare du siècle tant qu'ils le portent, et les rend incapables de toutes fonctions civiles et séculières.
i*" Ceux qui ont perdu la vie civile par une condamnation , soit par un jugement contradictoire, soit par contumace, sont aussi incapables de faire la îbnction de témoin dans les testaments;
5<» Ceux qui ont été condamnés à une peine infamante le sont aussi ; car quoiqu'ils n'aient pas perdu la vie civile, néanmoins l'infamie les rend incapables de toutes fonctions civiles ;
6<» Ceux qui sont en décret de prise de corps ou même d'ajournement personnel, étant incapables de toutes fonctions publiques et civiles , sont aussi incapables de servir de témoins dans les testaments ;
Nous avons déjà observé qu'il faut que le décret soit émané d'un juge séculier, celui qui est émané d'un juge ecclésiastique ne pouvant s'étendre qu'aux fonctions spirituelles ;
7^ Les femmes ne peuvent être témoins dans les testaments (ordonnance de 1735, art. 40);'car elles sont incapables de toutes fonctions civiles. Feminœ ab omnibus officiis civilibusremolœ sunt. L. 2, ff. de reg. jur. La pudeur de leur sexe, qui ne leur permet pas in cœtibw hominum versari, est la raison qui les a fait exclure ;
8<> Par la même raison ceux qui ne sont pas suffisamment âgés, ne peuvent servir de témoins dans les testaments. L'ordonnance de 1735, art. 39, fixe à vingt ans accomplis l'âge pour être capable, de cette fonction, sauf dans les pays régis par le droit écrit, où il suffît d'avoir l'âge de puberté, c'est-à-dire de quatorze ans accomplis , qui est celui dont le droit écrit se contente pour la capacité de tester.
30. Outre ceux qui sont incapables des fonctions civiles , il y a encore quelques personnes qui ne peuvent être témoins dans les testaments ; savoir : 1° Ceux qui ne savent pas signer (ordonnance de 1735, an. 44), la signature des témoins étant nécessaire pour la solennité du testament en pays couturaier *;
2° Les clercs, domestiques et serviteurs de la personne publique qui a reçu le testament ( ordonnance de 1735, art. 42).
Au reste , rien n'empêche que les parents de celui qui reçoit le testament y servent de témoins ; un testament où le frère du notaire qui l'avait reçu avait servi de témoin *» a été confirmé par arrêt du 2 décembre 1669, rapporté par Soefve, 2« vol., centurie 4, chap. 42 ; _
V F. art. 974, C. .c\v., ci-dessus, p. 232, note 2.
• F. art. 10, Loi du 25 vent, an 11, et 975, C. civ. .
Art.lO, L. 25 vent, an 11: « Deux no- « taires, parents ou alliés an degré pro- « hibé par l'art. 8 (F. ci-dessus, p.
« 233, note 3), ne pourront concou- « rir au même acte. — Les parents, « alliés, soit du not^re,$oit des parties
« contractantes, au degré prohibé par « l'art. 8, leurs clercs et leurs servl- « teurs, ne pourront être témoins. »
Art. 975, C. civ. : « Ne pourront être « pris pour témoins du testament par K acte public, ni les légataires, à quelque « titre qu'ils soient, ni leurs parents ou « alliés jusqu'au quatrième degré in- « clusivement, ni les cliercs des notaires « par lesquels les aciiesiseroQt r^çns.»
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3« Enfin, ceux h qui W est fait par ce testament quelques legs, soit unîTersel, soit particulier } à plus forte raison ceux qui dans les coutumes où Tinstitution d'héritier a lieu, comme dans le Berry, y ëont héritiers institués on substitués; ordonn., art. 4d.
Au resté, pourvu que eé ne so(t point à eut-mémes qu'il soit fait quelques legs, ils peuvent sennr de témoins , quand même il en aurait été fait ï leurs enfants, et, en «ela, hh iitApltiA témoins dilTérent de celui qui a reçu le lestamentn
Aav.ZV. «^Dëft MniÈH <!•• teiUitti«Bti «t «dtficlHet éaiia IM iMiya d«
droit éerlt.
3t. Dans les provinces du royaume régies par le droit écrit, il y a deux €^C8S de testaments, le nuncupatifet te myêHquê.
$ I«^ Forme du Ustamenl nuncupalif,
39. Le têsiafnent nuficupatif se ûiit de tîtc voix en pt^sence de sept témoins, le notaire compris (à moiha que les statuts partieuliers ne se contentent d'un moindre nombre) , auxquels le testateur déelare de vive voix ses volontés, lesquelles, & mesure qu'il les déclare , sont rédigées par écrit par le notaire, qui doit ensuite en faire lecture au testateur, et faire mention de cette lecture $ après qihoi le testament doit être signé par le notaire et les autres témoins, et par le testateur, le tout sans divertir a autres actes ; si le testateur déclare qu il ne sait ou ne peut signer, il en doit être fait mention *, art. 5.
La mention que les témoins ont été convoqués n'est pas nécessaire, art. 6.
Lorsque ie testateur est aveugle, il faut appeler un huitième témoin qui signe avec les autres *, art. 7.
$ IL Forme du Uilamint myêUqUe.
30. Le teslattienl mystique ou secret, se fait en cette forme : le testateur, après avoir écrit ou fait écrire par un autre ses dernières volontés , qu'il doit ligner de sa main, présente à sept témoins , le notaire compris (à moins que lés statuts particuliers des lieux ne se contentent d'un momdre nombre) lie papier où elles sont contenues clos et scellé, ou le hit clorre et sceller devant eux, leur déclare que ce papier est son testament écrit et signé de lui , on écrit par un autre et signé de lui, après quoi le notaire dresse l'acte de subscripiion qui doit être écrit sbr ledit papier ou sur la feuille qui lui sert d'enveloppe, et cet acte de subscription doit être signé par le notaire, les autres témoins et le testateur, le tout sans divertir à d'autres actes ; et si par un empêchement survenu depuis la signature du testament , le testateur ne pouvait signer, il en sera fait mention(art. 9). €èux qui ne savent pas lire, ne peuvent faire de tesUment mystique *, art. 11.
» F. »rt. ^75, C*dv. F» note précédente.
* Ces formalités sont presque identiques à celles que le Code exige pour le testament par acte public. (Art. 972, C. civ.) V. ci-des$ui5 p. 227, note 2.
• Le Code ne prescrit rien de particulier pour le testament de l'aveugle.
♦ F. arl.97«et978, C. cIv.
Art* 9n i «Lorsque le testateur vou-
« dra faire un testament mystique ou « secret, il sera tenu de signer sesdis< « positions, soit qu'il les ait écrites lui- « même, ou qu'il les ait fait écrire par «un autre. Sera le papier qui contien- « dra ses dispositions, ou le papier qui « servira d'enveloppe. S'il y en a une, (C clos et scellé. Le testateur le pré* •( sentera ainsi clos et scellé au notaire, « et à 6ii témoins au noins» ou il to
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Mais rordoDoaiice permet à ceux qui savent lire, quoiauMls ne sachent pas ^ner, de &ire ua testament mystique qui ne smt pas signe d'eux, en appelait en ce cas un huitième témoin, qui signera l'acte de subscription> etil dmt être fait mention de la caose pwr laquelle il est appelé ^ . 40. 11 e&t clair que ceux qui ne peuvent parler ne peuvent faire de testament nuncupatif (art. 8). li semblerait qu'ils n'en pourraient l^ire de mystn^ue, parce que , selon la forme de ce dernier, le testateur doit déclarer que le papier qu'il présente est son testament, oe que ne peut faire celui qui ne peut parler ; néanmoins l'ordonnance permet à ceux qui ne peuvent parler, de Mte un testament mystique , à ces conditions : 1^ qu'il faut qu'en ce cas le testateur sache éevire, et que son testament soit écrit eti entier, daté et signé de sa ttiain ; 2^ qu^ écrive de sa main en présence des témoins, au haut de Tacte de subscriptioâ , que le papier qu'il présente est son testament , et qu'il soit fait mention j[)ar le notaire que le testateur a écrit ces mots en sa présence ei celle des témoins *.
S Illk Qualitéi des témoini dans les testaments > soit nuncupatifs , soit
mystiquei.
41. Les témoins qui sont admis à ces testaments doivent avoir les qualités rapportées en l'article précédent, $ 3, ei tout ce que nous y avons dit reçoit ici son application.
Ils doivent ordinairement savoir écrire puisqu'ils doivent signer.
4^. Néanmoins, comme il ne ferait pas facile de trouver dans les campagnes des témoins qui sussent signer en aussi grand nombre que l'est celui qui est requis pour ces testaments, l'ordonnance » art. 4&, permet de se servir dans les testaments qui seront faits ailleurs que dans les villes ou bourgs fermés , de témoins qui ne sachent pas signer, à la charge de faire mention de la déclaration qu'ils auront laite qu'ils ne savent signer, et à la charge qu'il y eu aura au moins deux qui signeront *•
« fera clore et sceller en leur présence; « et il déclarera que le contenu en ce « papier est son testaiheot écrit et si- * gnë de lui, ou écrh par un autre et M signé de lui : le notaire en dressera « l'acte de suscrîption, qui sera écrit « sur ce papier ou sur la ieurlle qui ser^ « vira d'enveloppe; cet acte sera signé « tant par le testateur que par le no- « taire, ensemble par les témoins. Tout te ce que dessus sera fait de suite et sans « divertir à autres actes ; et en cas que «f le testateur, par un empêchement (f survenu depuis la signature du testa- « ment, ne puisse signer l'acte de sus- « cription, il sera fait mention de la « déclaration qu'il en aura faite, sans « qu'il soit besoin, en ce cas, d'augmentt ter le nombre des témoins. »
Art. 978 : « Ceux qui ne savent ou a ne peuvent lire, ne pourront faire de m dispositions dans la forme du testa- « ment mystique, »
» V. art. 977, C. civ.
Art. d77 : « Le testament fait sur c( mer ne pourra contenir aucune dis- « position au profit des officiers du « vaisseau, s'ils ne sont parents du teste taieur, »
• V. art. 979, C. cîv.
Art. 979 i ft Eti cas que le testateur ( ne puisse parler, mais qu'il puisse « écrire, il pourra faire un testament a mystique, h la charge que lô testa- <f ment sera entièrement écrit, daté et <( signé de sa rnain, qu'il le présentera n au notaire et aux témoins, et qu'au « haut de l'acte de suscription, il écrira, « en leur présence, que le papier qu'il « présente est son testament : après « quoi le notaire écrira l'acte de su- « scription, dans lequel il sera fait men- « tion que le testateur a écrit ces mots « en présence du notaire et des té' <t moins ; .et sera, au sutt)lus, observé n tout ce qui est prescrit par l'art. 976.»
» V. art. 974 et 975^ €. civ., cidessus p. 232, note 2, et p. 237} note 2,
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43. Il est particulier aux testaments mystiques, qu'on- puisse s'y servir de témoins pour l'acte de subscripiion qui soient légataires, soit universels, soil particuliers, art. 43.
A l'égard de ceux qui sont institués ou substitués héritiers, ils ne peuvent pas plus servir de témoins dans les tesUmenis. mystiques que dams tontes les autres espèces de testaments^, art. 43.
$ lY. Formes des testaments inter liberos, et des eodieilles*
44. Les testaments faits inter liberos , c'est-k-dire qui contiennent, ou un partage que le testateur fait entre ses enfants , ou des dispositions » quelles qu'elles soient, au profit de quelques-uns des enfants ou descendants du testateur, ne sont pas sujets aux formes ci-dessus expliquées ; mais ils peuvent être ou simples testaments olographes , même dans les lieux où ces testaments ne sont point admis entre autres personnes , ou faits en présence de deux notaires, ou d'un notaire et de deux témoins *, an. 15, 16 et 17.
Si ces testaments contenaient quelques dispositions au profit de quelque autre personne, elles seraient nulles, et il n'y aurait de valables que celles faites au profit des enfants et descendants du testateur, art. 18. . ^
45. Les co(2tct7^^5^ c'est-à-dire les actes qui ne contiennent point l'instilutioR d'héritier , mais seulement des legs ou fidéicommis , ne sont point non ^lus sujets aux formes des testaments ; il sufût qu'ils soient faits, en présence de cinq témoins, suivant la loi 8, $ ult, God. de codicillis ou même d'un moindre nombre lorsque les statuts des lieux s'en contentent*, art. 14.
AAT. V — D« U forai« dat tetUBMats militaire «t d« eeox faiu •» ternies
d« pesta.
40. Les testaments militaires et ee%tx faits en temps depeste^ ne sont pas assujettis à toutes les formalités des autres testaments.
S ^^ Quelles personnes peuvent fatre un testament militaire, et dans quelles circonstances ?
4V. Jl est permis de faire un testament militaire , non-seulement aux officiers et soldats qui servent dans les troupes du roi , mais même à tous ceux qui sont à la suite des troupes ou chez les ennemis, soit à cause de leurs emplois ou fonctions , tels que sont les commissaires des guerres , les aumôniers , les chirurgiens , etc. , soit à cause du service qu'ils rendent aux officiers , soil à l'occasion de la fourniture des vivres et munitions , art. 31.
4S. Les officiers , soldats et autres personnes ci-dessus mentionnées , ne jouissent du droit de faire un testament militaire que lorsqu'elles sont :— 1^ ou en expédition militaire ;■— 2« ou en quartier hors du royaume j— 3<> ou prisonniers chez les ennemis ;— 4® ou dans une place assiégée^ où la communication soit interrompue ♦.
^ L'héritier institué légataire universel ou autres n'étant pas connus, rien n'empêche qu'ils soient témoins à l'acte de suscriplion.
* F. art. 1076, C.civ. F- ci-dessus, p. 226, note 5.
* Les formalités sont les mêmes, soitqu'on appelle codicille ou testament
la disposition faite par le défunt.
* V. art. 981, 982 et 983, C. ciy.
Art. 981 : « Les testaments des mîa litaires et des individus employés a dans les armées pourront, en quelque « pays que ce soit, être reçus par un « chef de bataillon ou d'escadron, ou « par tout autre officier d'un grade su-
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$ IL De la forme des testaments militaires,
49. Nos testaments militaires ne sont pas absolument dispensés de toutes formes, comme Tétaient ceux des Romains^ art. 29»
Dans ces testaments , les majors et offiaers d'un rang supérieur , les pré« TÔts d'armées, leurs lieutenants et grefOers» les commissaires de guerre peuvent tenir lieu de notaires , et le testament militaire peut être reçu , ou par deux de ces ofGciers, ou par l'un d'eux, assisté de deux témoins, art. 27.
Ceux des blessés peuvent être reçus par un aumônier quand même il serait religieux , ou par un chapelain d'hôpital , en présence de deux témoins , art. 27.
GO. Ce testament doit être signé par le testateur, ou il doit être fait mention qu'il a déclaré ne pouvoir ou ne savoir signer ; il doit être aussi signé par celui qui l'a reçu et par les témoins , ou il doit être fait mention que lesdits témoins ont déclaré ne savoir signer, art. 28.
C'est une propriété du testament militaire qu'on peut s'y servir de témoins qui ne savent signer ^.
Mais cela n'a lieu que lorsque le testateur signe lui-même , art. 28. * C'est encore une propriété du testament militaire , qu'on peut s'y servir pour témoins d'étrangers non naturalisés , pourvu qu'ils ne soient point notés d'infamie, art. 40.
> Ceux qui jouissent du droit de faire un testament militaire , peuvent aussi le V faire dans la fbrme des testaments olographes, art. 29.
$ III. Jusqu*à quand sont valables les testaments militaires»
51. Les testaments militaires qui ne sont pas revêtus des formes des tés- 'taments ordinaires, cessent d'être valables six mois après que le testateur est de retour dans un lieu où il peut tester dans la forme ordinaire *, art. 82.
$ lY. Des testaments en temps de peste.
&%. En temps de peste , ceux qui se trouvent dans les lieux infectés , soit qu'ils soient malades , soit qu'ils soient en santé , peuvent , en quelque pays que ce soit , se servir de la forme du testament olographe , art. 35 et 36.
Ils peuvent aussi , en quelque pays que ce jsoit , faire leur testament , ou
périeur, en présence de deux témoins, ou par deux commissaires des ; guerres, ou par un de ces commissaires en présence de deux témoins.»
Art. 982 : « Ils pourront encore, si I le testateur est malade ou blessé, [ être reçus par l'officier de santé en [ chef, assiste du commandant mili- I taije chargé de la police de l'host pice. »
Art. 983 : «< Les dispositions des art ticles ci-dessus n'auront lieu qu'en t faveur de ceux qui seront en expé- ( dition militaire, ou en quartier, ou en ( garnison hors du territoire français, ' ou prisonniers chez l'ennemi j sans I que ceux qui seront en quartier ou
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« en garnison dans l'intérieur puissent « en profiter, à moins qu'ils ne se trouce vent dans une place assiégée ou dans « une citadelle et autres lieux dont les n portes soient fermées et les commu- « nications interrompues à cause de la « guerre. »
^ F. art. 998, G. civ. F. ci-dessus p. 227, note I.
• F. art. 984, C. civ.
Art. 984 : « Le testament fait dans « la formeci-dessusétablie (F. art.981 , et 982 et 983, p. 240, note 4) sera nul « six mois après que le testateur sera « revenu dans un lieu où il aura la li^ <c berté d'employer les formes ordi « naires. »
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par-devant deux notaires , ou deux officiers de justice royale , seigneuriale ou municipale , jusqu'aux greffiers inclusivement , ou par-devant Tun desdits notaires ou officiers et deux témoins, ou par-devant le curé , vicaire ou autre prêtre chargé d'administrer les sacrements, et deux témoins» art. 33, 36
S3. Ce qui a été réglé sur la signature , tant du testateur que de ceuï qui recevront le testament, et des témoins à l'égard du testament militaire, a pareillement lieu à regard de ceux-ci, art. 34.
Les testaments faits en temps de pes'.e contre la forme du droit commun, cessent d'être valables six mois après que le commerce a été rétabli dans le lieu infecté, ou que le iestateur'a passé dans un lieu où le commerce n*est point interdits art. à7.
^MMnAMiiiMMiiiMÉÉ*
CHAPITRE II
Des différentes dispositions que les testaments renferment^ et des vices ijui peuvetU ffy rencontrer ^ et les annuler.
8ECT. I'S*-DB8 PiVPAKUlTBg I>IirO«TI01l8 QUB U» f ESTA«SHT& RBKFEILmiT. $ ["• De l'instUuHon d'héritier.
54. Selon le droit romain , la principale disposition qu*un testament doit renfermer est VinstituHon d'héritier.
Vinstitution d'héritier est un acte par leqtte) le testateur iioiimie nue ou plusieurs personnes pour lui «uceédeif en tous «es droits aotifii et passif^
55. Cette institution est tellement de l'essence du testament , qu'un acte qui ne contient point d'institution d'béritier n^est point un testament, mais an simple codicille.
Elle est tellement de l'essence du testament , que si ^institution se trouve Tîcieuse , et qu'elle devienne par la suite caduque» aucun de ceux qui ont été institués, n'étant héritier, soit parce qu'ils seraient morts avant le testateur, •tt qu'ils auraient répudié sa succession , le vice ou la caducité de l'institution entraîne la nullité du testament , à moins qu'il n'y eût au testament la clause qu'on appelle codicillaire, par laquelle le testateur déclare, « que si son testament ne peut valoir comme testament , sa volonté est qu'il vaille au moins <;omme un codicille », auquel cas le viceûu caducité de l'institut)om n^entratne pas la nullité des autres dispositions contenues au testament , telles que sont
*F. art. 985, 986 et 987,C. dv.^sur les testaments faits en temps de peste.
Art. 985 : « Les testaments faits dans « un lieu avec lequel toute communi- <c cation sera intercepu^ à cause de tt la peste ou autre maladie contagieuse, n pourront être faits devant le juge de « paix, ou devant l'un des officiers mu- « nicipaux de la commune, en présen- « ce de deux témoins» »
Art. 986 ; « Cette disposition aura « lieu, tant à l'égard de c^ux qui se-^
<t raient attaqués de ces maladies, que « de ceux qui seraient dans les lieux « qui en sont infectés» encore qu^ils ne « fussent pas actuellement malades. »
Art. 987: « Les testaments mention- « nés aux deux précédents articles de- « viendront nuls six mois après que les <t communications auront été rétablies <c dans le lieu où le te&tateur se trouve H ou &i;t ïïkok après quil aura passé a dans un lieu où el)e« ne seront point <i interrompues. »
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les legs et fidéicommis, lesquels sontTalables, etThérUier qui succède ab intestat en est chargé.
ftG. Il est aussi de Tessence du lestament qu'il contienne riottitution d'hcjritier des enCanis du testateur au moins en quelque partie y ott en quelque chose de la succession^ ottleurexhéréâationeit|iresse. La prétérition de quelqu'un des enfants du testateur est un vice qui entraîne la nullité de tout le testament, à moins qu'il ne contînt la clause codicillaire » auquel cas la prétérition n'oj^ère la nullité que de nnstiiutlon des héritiers, et de la substitution dont ladite institution aurait été chargée» les autres dispositions du testament ne laissent pas d^être valables en vertu de ladite clause codicillaire ^f ordonnance de 1725» art. 53*
&t. Tout ceci n'a pas Ueu dans nos coutumes; elles ont pour maxime, que VinUitulion d'héritier n^a lieu; elles ne connaissenl d'autre héritier que celui que la loi appelle ^ la succession d'un défunt ; elles ne permettent point aux particuliers ce se donner à eux-mêmes des héritiers : c'est pourquoi , dans nos coutumes > non-seulement l'institution d'héritier n'est point rec|uise pour la validité des testaments^ maïs on n'y peut point faire proprement d'institution d*hérîtier.
^S. Si ciuelqu'uB néanmoins, e» pays contumier, Instituait par son testament un bérîtier, cette disposition iie serait pas Mlle, mais eHe ne vaudrait que comme legs universel ; eèUii qui serait ainsi institué ne sérail pas liéritier , mais serait uo simple légataire uaiversel fuî devrait demander la détivtancc 4i^ son les^ à l'héritier appelé par la loi à la suocession *.
S#« L'oréennanoe de 1735 a regardé la loi qol admet Tinstitution d^héritMNTt eteette qui la rejette, comme lois réelles qui exercent letrr empire seulement sur les choses qui sont situées en leur territoire , \ l'égard de toutes persQimee, même de eeHee domiciliéea ailleurs. Suivant ce principe, elle décide qœ , lorsqu'un testateur, quoique domicilié ea pays de droit écrit, lait vuae institution dliàritier, elle ne vaut que comme un iega universel ^ l'égard lieshéritagea situés dans ks pays coutumiers» dont les lois rejettent l'institu-
1 r.art.96'7etl002,CU civ., p. 22S, isote^l
n n^est point nécessaire que le tesr tateur parle de ses enlants» même dans le cas où il déclarerait instituer ua héritier, ou il ferait un legs universel.
Seulement les enfanta auront le droit de demander la réduction. (Art. d20, C. civ.)
Art. 920 : « Les dispositions soitea- « tre-vifs, soit à cause de mort, qui « excéderont la quotité disponible, se- « ront réductibles à cette quotité lors « de l'ouverture de la succession. »
* Voilà la doctrine reproduite par l'art, 1002, G. civ. (F. cî-dessusp. 225, note 2), sauf que le légataire universel n'est point tenu de demander la délivrance lorsqu'il n'existe pas d'héritier à réserve. (K. art. 1006, C. civ.)
Art. 1006 : « Lorsqu'au décès du « testateur il n'y aura pas d'héritiers fc auxquels une quotité de ses biens
« soit résonne par la loi, le légataire « universel sera saisi de plein droit par « la mort du testateur, sans être tenu <i de demander la délivrance. »
Il est alors, selon quelques auteurs, un véritable héritier, et comme tel tenu du paiement de toutes lesdettes, même ultra vtTM. Leur raison de décider ainsi, c'est que le légataire universel a la saisine. Quant à nous, nous ne voyons pas de corrélation nécessaire entre avoir la saisine^ c'est-à-dire la possemoUy et être tenu indéfiniment des dettes du défunt; il faudrait une disposition spéciale pour établir un pareil effet, et nous ne la trouvons pas dans la loi. Le Code, en cette matière, est plus empreint d'idées cootumières qui ne voyaient dans les légataires que des successeurs aux biens, que d'idées romaines qui admettaient de véritables héritiers testamentaires succédant à la personne et la continuant.
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tion d'héritier , ou même comme simple legs particulier, si Tinstitution était faite e.% re certd, aut ex certà êummà, art. 62.
Vice versé, elle décide que rinstitution d'héritier faite par une personne domiciliée en un pays dont la loi rejette cette institution , ne laisse pas d'être valable pour les héritages situés dans un pays dont la loi admet cette institution , art. 71.
00. L'ordonnance ne s'écarte point de ce principe, en décidant par lesdits articles qu'à l'égard des meubles , rentes et autres effets , qui n'ont aucune situation, et qui en conséquence suivent la personne du testateur, l'institution vaut comme institution, ou seulement comme un legs, suivant que le testateur est domicilié dans, ua.pays dont la loi admet l'institution , ou dans un autre dont la loi la rejette; car si c'est cette loi qui décide, c'est en tant qu'elle est la loi qui régit ces sortes de choses.
01. Suivant ce principe , que c'est la loi qui régit les choses qui doit décider si l'institution doit valoir comme institution, ou comme un legs, on ne doit faire aucune attention à celle du lieu où le testanxent est fait; c'est pourquoi l'ordonnance décide que les décisions des art. 68 et 71 ont lieu en quelque endroit que le testament soit fait ^.
On ne considère point à la vérité , ni le lieu où l'institution est faite , ni le domicile du testateur , pour décider si l'institution doit valoir comme institution , ou seulement comme legs k l'égard des choses qui ont une situation. Contra, on fait attention à ces lieux pour décider si le legs nniversel doit valoir comme institution ; car, lorsque ce legs est fait dans le pays coutumier par une personne domiciliée au pays de droit écrit, ce legs universel vaut comme institution pour les choses situées^n pays de droit écrit , et pour celles qui suivent la personne du testateur, art. 70.
09. La raison de cet article est , que le domicilié du pays de droit écrie , qui fait un legs universel par le testament qu'il fait en pays coutumier , est présumé vouloir tester suivant l'usage de son pays, et vouloir faire une institittion d'héritier ; et que s'il s'est exprimé par les termes de légataire universel, c'est par erreur dans les termes.
03. On fait aussi attention au lieu où se fait le testament , pour la forme dans laquelle doit être faite l'institution de ceux qui ont droit de légitime ; car , quoiqu'il ne suffise pas k un domicilié du pays de droit écrit , lorsqu'à fait son testament en pays de droit écrit , de faire des legs à ceux qui ont droit de légitime , la légitime devant être laissée à titre d'institution ; néanmoins lorsqu'il fait son testament en pays coutumier, le vice de prétention ne peut être opposé contre son testament , lorsqu'il a fait à ces personnes des legs , soit universels , soit même particuliers , lesquels legs sont en ce cas favorablement réputés être des institutions d'héritiers, et valent comme institutions, art. 70.
Que si le testateur ne leur avait rien laissé , le testament serait nul pour cause de prétérition , mais quant aux dispositions universelles seulement , art. 71.
$ II. Des legs et fidéicommis.
04. Un legs est une disposition directe que le testateur fait au profit de quelque personne, soit de l'universalité ou d'une quotité de ses biens, soit de quelque chose particulière.
On appelle legs particulier le legs de quelque chose particulière.
On appelle legs universel le legs de l'universalité de ses biens , ou d'une
« ' L'uniformité de législation a fait disparaître la principale utilité de ces questions.
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quotité, comme lorsqu'on lègue le tiers ^ le quart, le vingtième de ses biens.
•5. Les legs d'une certaine espèce de biens , soit pour le total , soit pour ■une quotité, sont aussi des legs universels, comme lorsqu'un testateur lègue à quelqu'un ses biens meubles , ou le tiers, le quart de ses biens meubles, ou ses acquêts, ou le quint de ses propres ou des propres d'une telle ligne, tous ces legs sont legs universels, parce que non-seulement l'universalité générale des biens d'une personne , mais l'universalité des biens de chaque espèce , gênera suballema, sont des universalités de biens ^.
OU. Que si quelqu'un avait légué tous ses biens de campagne ou tous ses biens de ville, ou tous ses bois, etc., ces legs ne seraient pas des legs universels ; car les biens de campagne ou les biens de ville , sont une espèce de choses plutôt qu'une espèce de biens. La division des biens est en biens meublés, ou biens immeubles, en acquêts et propres d'une telle ligne , et propres d'une telle autre ligne ; mais on n'a jamais divisé les biens, bona, en biens de ville ou biens de campagne.
Observez encore que, pour qu'un legs soit universel, il faut qu'il soit fait per modum univers€uitatis\ C'est pourquoi , si une personne n'avait d'autres biens immeubles qu'une seule maison, et qu'il léguât cette maison à quelqu'un, ce legs ne serait pas un legs universel , parce qu'il est fait lanquàm rei singularisa et non pas per modum universaïitalis ; pour qu'il fût fait legs universel, il faudrait que le testateur eût légué ses biens immeubles.
69. Les legs universels diffèrent des legs particuliers, en ce que les légataires universels sont tenus des dettes de la succession à proportion de ce que la part des biens à eux légués est au total de la succession ; la raison est que les legs universels sont legs de biens , les biens renfermant en soi la charge des dettes, suivant cette maxime , bona non intelligunlur nisi deduclo œre alieno *. Au contraire, les légataires particuliers ne sont pas tenus des dettes ; la raison est que les legs ayant pour objet, non les biens, ni une quotité de biens , mais des choses particulières , ils ne renferment point la charge des flettes, suivant cette règle , œs alienum universi palrimonii non singularum rerum onus est ; ils pourraient néanmoins en être tenus indirectement , si le testateur avait légué en legs particuliers plus qti'ii n'avait, déduction faite de ses dettes ». t ■ -
•9. Les legs universels et les legs particuliers conviennent entre eux en
» V. art. 1003 et 1010, C. civ.
Art. 1003 : « Le legs universel est « la disposition testamentaire par la- « quelle le testateur donne à une ou « plusieurs personnes l'universalité des fc biens qu'il laissera k son décès. »
Art. 1010 : « Le legs à titre univer- <t sel est celui par lequel le testateur « lègue une quote-part des biens dont f( la loi lui permet de disposer, telle « qu'une moitié, un tiers, ou tous ses <t immeubles, o^ tout son mobilier, ou (I une quotité fixe de tous ses immeu- <f blés ou de tout son mobilier.-— Tout « autre legs ne forme qu'une disposi- <t tion k titre particulier. »
• F. art. 1009 et 1012, C.civ.
Art. 1009: (c Le légataire universel flc qui sera en concours avec un héri-
« tier auquel la loi réserve une quotité « des biens, sera tenu des dettes et « charges de la succession du testateur, « personnellement pour sa part et por- « tion, et hypothécairement pour le « tout ; et il sera tenu d'acquitter tous « les legs, sauf le cas de réduction, « ainsi qu'il est expliqué aux articles a 926 et 927. »
Art. 1012 : n Le légataire à titre »«aniversel sera tenu, comme le léga- (c taire universel, des dettes et charges « de la succession du testateur, per- <c sonnellement pour sa part et por- « tion, et hypothécairement pour le «tout. »
» Art. 1024, C. civ.
Art. 1024 : « Le légataire à titre par- « ticulier ne sera point tenu des dettes
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te qu*iiB sont sujets \k délîv^nc« ; le légataire unitersel doit , aliiM qtie les légataires particuliers, demander à rhériiier la déliYrainee de ton legs ; ctr le légataire universel n'est pas héritier ^.
£n cela, le legs mémo universel diffère de l'institution d'héritier.
B9. Les legs diffèrent des fidéicommls, ou substitution , en ee nue les lep sont faits directement b la personne du légataire , un lieu que les fidéieommis, ou substitutions , sont faits au substitué par Finterposition d'une autre personne à qui le testateur laisse quelque chose en premier Heu , h la charge de le restituer au substitué, (fous traiterons des sobstitttlkms dans un titre particulier.
S III. Des autres disposUions qui peuvent être contenues dans un testament.
yo. Les testaments contiennent aussi assez souvent des-disposUions concernant les obsèques du testateur, putà sur le lieu où il veut qu'on inhume son corps ou partie, comme son cœur, ses entrailles ; sur la pompe de ses obsèques, putà la quantité du luminaire, le nombre des ecolésiastiques, les tentures, etc., sur les prières qu'il ordonne pour le repos de son ^me $ sur l'épitaphe ou autre monument qu'il veut qu'on lui érige, etc.
Il est du devoir de la personne nommée par le testament d'avoir soin de faire exécuter toutes ces dispositions, et lorsque le testateur n'a point d'oté^ cuteur testamentaire, c'est l'honneur et la conscience dos héritiers qui en sont chargés.
9 1 . On ne doit néanmoins exécuter ces dispositions qu'autant qo^eUes aoot raisonnables. C'est la décision de Papinieaen la loi 113» S /Su, ff. de LepU. t'. Ineptas VQluntaiss defimelorum eireà sepulturmn, vfluii vestes smt ai4a supermeua ut in funus impendant^ non valers Papiniat^ue icripsit,
SECT IL '^ Dbs mFP£RsifT0 vicis oui pbvvhit sa nBifCOMTEin »ajv ub
MSPOSITIOKS TBSTAMEIfTAl&IS, BT U» ÀlllVfILn. ^
t9. Les vices qui peuvent se reneontrer dans les dispositions testamen*' taires , et les annuler, sont rotf>scurlté , rerreur, h suggestion » les mauvais
« de la succession, sauf la réduction « du legs ainsi qu'il est dit ci-dessus « (pourformerlaréservelégate),et$attf « l'action hypothécaire descréanciers.»
* Tous les légataires doivent demander la délivrancede leurs legs, excepté Iv) légataire universel lorsqu'il n'y a ]m d'héritier à réserve. F. art. 1004, 1011, 1014, 2* alinéa, et 1006, C.clv., V. ce dernier article, ci-dessus, p, 243, note 2.
Art. 1004 1 «ï Lorsqu'au décès du « testateur il y a des héritiers afK- « quels une quotité de ses biens est « réservée parla loi, ces héritiers sont « saisis de jàein droH, par sa mort, de *t tous les biens de la succession ; et le « légataire universel est tenu de leOr «t demander |a délivrance des biens « compris dans le testament. »
Art. 1011 : « Les légataires ^ titre
( universel seront tenus de demander c la délivrance aux héritiers auxquels ( une quotité des biens est réservée i par la loi ; à leur défaut, aux légaf taîres universels ; et à défaut de ceu t- [ ci^ aux héritiers appelés dans l'ordre E établi au titre des Successions, »
Art. 1014 : <c Tout legs pur et «wn»r pie donnera au légataire, du jour du r décès du testateur, un droit à la t chose léguée, droit transmissîbl^ li i ses héritiers ou ayants cause. ^ t Néanmoins le légataire particulier ne i pourra se mettre en possession de la ! chose léguée , ni en prétendre les c fruits ou intérêts, qu'a compter du i jour de sa demande en délivrance, : formée suivant l'ordre établi par l'ar- : ticle 101 1, ou du iour auauel cette délivrance lui aurait été volontairement consentie. •
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Aht. 1«'. *- De robâturité et de Verreur.
$ I«% Par rapport au légalaire.
fS. Ufledisposiiion testamentaire est Mdle par vîoe d'obscurité, lorsqu'on ne peut absoUiinent difieemer quel est eelui au profit de qui ie testateur a vottlii ia £aire.
Par exemple , si le testateur avait deux amis qui eussent l'un et l'autre le nom de Pierre , avec lesquels il eût vécu dans la même union , etiqu'i! eAt légué ea ces termes : J0 ligue um tells thoêe à mon ami Pierre; s'il ne se refiooptre aucune circonstance qfii puisse faire présumer qu'il a voulu léfiier à l'tin des deux Pierre plutôt qu'a l'autre, aucun des deux ne pourra prouver que c'est à lui que ie legs a été fait > ce qui est néanmoins nécessaire pour fonder sa demande, et par conséquent le legs demeurera nul par vice d'abscurité ^ c'est la dis|»osition de la loi 10, ff* de Reb, dub.
94. Par la même raison, la ménie loi décide que , â le testateur avait fait des legs à cimcun de «es deux Pierre , et qu'ensuite par un codicille, il eût révoaué l'un do ces legs en ces termes : Je révoque le leg$ que fai fait à mon ami Pierre^ quoique te testateur n'en ait voulu révoquer qu'un , néanmmns aucmi des deux legs n'aura eifet, parae qu'étant absolument ineerlain lequel des deux est révoqué , aucun des deux Pierre no peut prouver que ce soit !i lui à qui le testateur ait voulu persévérammeot léguer , oe qui est néanmoins nécessaire pour fonder aa demande.
Que, s'il y a aueiqiies cireonstaoees qui puissent faire présumer que le testateur a voulu léguer plutôt là l'un qu'ià l'autiv , conme si l'un des deux lui a rendu des services plus signalés, ou si l'un des deux est son parent, etis», to legs sera valable au profit de celui à l'égard duquel ces circonstances nûUteixmte i% $it controversia de nomine inter plure$ , qui probaverit icnsisH 4$ ie defunetum, admUeiur^ L. 33, $ V% fL de Condxt. ei demon$t^
9^#« Par la mâue raisou , si le testateur a légué à ta viUe^ sans mumiMf ouelle ville, le le^gs sera valable, et sera présumé fait à la viUe où il avait son domicile. U d9j f l""', ff. de C^ndU. et demonet.
Pareillement , s'il a l^ué à l'hôpital sans dire de quelle ville, le le^s s#ra censé fait It celai de la viSe où était son domicile.
Ouid, s'il en a cbangé depuis le testament ? Je i>ense que c'est à la ville, oti ^ l'bôpitalde la ville ou était son domicile lors du testament i car c'était celui^ (à quil avait en vue lors du testament ; il ne pouvait pas avoir ea vue umi autre ville, où il ne savait pas pour lors trans£érer son domicile^
90, U n'est pas néeesmire, pour la validité du legs, que la personne à qui il est lait soit nommée» pourra qu'elle soit d'ailleurs désignée, et qu'on puisse la connaître*
L'erreur même dans la nom , lorsqu'on ne peut ignorer quelle est la per** sonne à qui le testateur » voulu léguer» a^en^pècbe point le legs d'être va*^ labié ; comme si un testateur qui n'a qu'une nièce ou qu'une servanto qui s^ppelle Jeanne, a légué à $a nièce Mmrie , ou 4 «a servontr Marie^ le 1^ sera valable , et pourra être demandé paor' Jeanne , quoique le testateur l'ait appelée Marier car n'ayant pas d'autre nièce qU'Clle, n'ayant pas d'autre servante qu'elle, il ne peut être douteux que c'est à elle à qui il a voulu léguer^ et que s'il l'appelle Marie, c'est une erreur de nom.
99. Par la même raison , l'erreur sur ce que le testateur a allégué pour la désignation de la personne li qui il léguait, ne vide pas le legs, lorsque la personne d'ailleurs est constante ; comme » on léguait à M. Letrotne, doyen du préêidialf le legs ne laisserait pas d'être valaMc, quoiqu'il ne soit pas le doyen^-
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si je léguais à un tely mon bon eouêin, ou mon frère, ou d^un tel paye^ le legs serait valable , quoiqu'il ne fût ni mon frère, ni mon cousin, ni du pays exprimé ^ L. 33 et 34, ff. de Cond. et demonsU L. 48, $ 5, et 58, $ 1«% if. de Hœred. instit.
$ II. De robscurité ou de l'erreur par rapport à la chose léguée,
98. De même que pour la yalidité du le^s, il faut ^u'on puisse connaître ^ qui le testateur a voulu léguer ; il faut aussi qu'on puisse connaître ce quil a voulu léguer, autrement le legs est nul, selon cette règle, qum in testamento ita icripta sunt ut intelligi non possint, perindè sunt ae si seripta non essent» L. 73, S 1", ff. de Reg. jur.
C'est pourquoi , si le testament porte que le testateur lègue à un tel la
somme de , et que la quantité de cette somme ne se trouve pas écrite ,
le legs sera nul , parce que l'on ne peut savoir ce que le testateur a voulu léguer.
99. Néanmoins, si le testateur avait exprimé la cause pour laquelle il léguait cette somme, dont il a omis d'exprimer la quantité, et que cette somme pût s'estimer par sa relation avec la clause pour laquelle elle a été léguée, le legs serait valable. Par exemple, si quelqu'un a légué à la ville d'Orléans la somme d^,., pour faire un tel ouvrage, le legs sera valable, et sera réputé être de la somme qu'on estimera que doit coûter cet ouvrage. L. 30, ff. de Leg, 2o— Si on
a légué la somme de de pension viagère pour ses aliments, ou pour son
loyer de maison, ou pour son chauffage, le legs sera valable^ et sera de la somme à laquelle on estimera que les aliments, ou le loyer de maison, ou le chauffage de cette personne, eu égard à son état, doit monter.
Que si le testateur, de son vi^nt, faisait une pension viagère , et que cela parût par son journal, il sera ceiisé lui avoir légué celle qu'il avait coutume de lui faire. L. il, ff. deÀnn. leg.
SO. Lorsque ce que le testateur a voulu léguer n'est pas entièrement incertain, et qu'on ignore seulement quelle est celle de deux ou plusieurs choses que le testateur a voulu léguer, comme si celui qui avait deux ou plusieurs maisons de vignes, a lègue ainsi : Je lègue ma maison de vignes, sans dire laquelle, le legs sera valable, et il sera en ce cas au choix de l'héritier de donner au légataire celle qu'il voudra. L. 32, et L. 33, $ 1, ff. de Leg,, 2«.
91. L'erreur sur le nom de la chose léguée n'est d'aucune considération, lorsqu'il est constant quelle chose le testateur a voulu léguer. Par exemple, si j'ai légué ma maison de vignes de la Cerisaille, quoique par les titres elle ne s'appelle pas la Cerisaille, mais la Corne, le legs n'en sera pas moins valable, error nominum in scripturà factus , si modo de possessioûibus legatis non ambigitur,jus legati non minuit. L. 7, $ 1^ God. de Leg.
Pareillement l'erreur sur ce que le testateur a allégué pour la désignation de la chose qui se trouve suffisamment désignée d'ailleurs, n'est d'aucune considération, comme si j'ai légué ma maison de vignes delà Corne de la paroisse de Saint-Denis, ou mon corps de droit relié en veau; quoique cette maison soit de la paroisse de Saint-Jean-le-Blanc, et non de celle de Saint-Denis, quoique mon corps de droit soit relié en basane et non en veau, le legs n'en sera pas moins valable; car, falsa demonstrationonperimitlegatum. L. 75, $ 1 , ff. de Leg. V-, et quidquid demonstrandœ rei additur satis demonstratœ, frustra est. L. 1 , $ 8 , ff. d« dot» prœleg. ; née soient, quœ abundant, vitiare scripturas. L. 94, ff. de Reg Jur.
* Le Code ne contient aucun article k ce suiet, mais toutes les règles que donne Pothier sont trop évidentes pour
ne pas être suivies : ce sont des régies d'équité, il en est de même des deux §§. suivants.
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S III. De l'erreur sur le motif.
H%, L'erreur dans ce que le testateur a allégué , touchant le motif qui le portait à léguer, n'emp^he pas le legs d'être valable; par exemple, si le testateur, en me faisant un le^s, a déclaré que c^étaitpar reconnaistance du soin que j'avais pris de ses affaires, quia ne^olia mea euravit, quoique je n'aie pris aucune part à ses affaires, le legs ne laissera pas d'être valable. L. 17, $ 2, ff. de CondiL et demonst,, car c'est une règle de droit, falsam eausam legato non obesse verius est, quia ratio legandi legato non cohœrel. L. 72, ^ 6, eod. tit. Quoique le testateur ait exprimé un faux motif, il n'en est pas moms vrai qu'il m'a voulu léguer ce qu'il m'a légué; et ne paraissant point que sa volonté ait
été de faire dépendre le legs qullme fait de la vérité des faits qu'il a déclarés, et pouvant avoir eu d'autre motif que celui qu'il a exprimé, ce legs ne peut m'etre contesté.
Il en serait autrement, s'il paraissait effectivement, par les circonstances, que la volonté du testateur a été de faire dépendre le legs qu'il faisait de la vérité desdits faits. Y. Pand. Justin, tit. de Cond, et demonst. n^ 241, et sequent.
ABT. U. — Dm toffS fàlU AB IBATO.
98. On définit le legs donatio quœdam, etc. Il est donc de la nature du legs qu'il parte d'une volonté de bienveillance pour la personne à qui il est fait. Tout autre motif par lequel le legs serait fait, est contraire à sa nature, et doit l'annuler. De là on a conclu que toutes les fois que les dispositions d'un testament paraîtraient avoir pour motif, non pas tant la bienveillance du testateur envers les légataires, qu'une haine injuste qu'il avait pour ses héritiers, qui le portait à les priver de sa succession , les dispositions testamentaires devaient être déclarées nulles, comme faites a6 irato. 11 y a dans les livres plusieurs arrêts qui ont cassé des testaments comme faits ali irato pâtre.
94. 11 est plus facile à des enfants de faire casser le testament de leur père, comme fait ab irato, qu'il ne l'est à des collatéraux. Comme le penchant et le devoir de la nature porte les père et mère à laisser leurs biens ^ leurs enfants plutôt qu'à d'autres personnes, lorsqu'il y a des preuves suffisantes d'une haine injuste et marquée, qu'un père porte à son fils, on peut facilement présumer «que c'est cette haine quia été le principal motif qui l'a porté à laisser ses biens à d'autres auxquels il ne les aurait pas laissés sans cela. Au contraire, comme nous ne devons pas nos biens à nos collatéraux, et ({ue l'amitié peut être un aussi puissant motif pour nous porter à laisser nos biens à nos amis, que l'est une parenté collatérale, on ne peut pas conclure que la haine injuste qu'un testateur a portée à ses parents collatéraux, ait été )b motif qui l'ait p^orté à lé-
Suer ses biens à d'autres, puisque ceux à qui il les a légués ont pu mériter, inépendamment de cela, l'aiïection du testateur qui l'a porté à les leur léguer ; néanmoins, s'il paraissait évidemment que le testateur a fait les legs qu'il a faits par un motif de haine contre ses héritiers, quoique collatéraux, comme s'il lui était échappé de le déclarer par son testament; par exemple, s'il avait dit : Je fais tel et tel mes légataires universels, parce que mes héritiers en sont indignes, les héritiers, quoique collatéraux, bourraient faire casser le testament.
95. Les dispositions d'un testament faita6 irato, n'étant cassées qu'à cause de la présomption que c'est la haine qui en a été le motif, il s'ensuit qu'en annulant un testament comme fait ab irato, on doit conserver les legs modiques faits k des hôpitaux ou à des domestiques, la présomption étant que le testateur aurait fait ces sortes de legs, quand même il n'aurait pas été f^clié contre son fils, et que ce n'est point Ta haine qu'il portait à son fils, mais la charité et la reconnaissance qui ont été les motifs de ces legs ^
« Le Gode n'a rien dit à cet égard, tout est laissé à l'appréciation des juges.
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AET. m. — De» legs falu roaiMB gavia.
se. Du furiiidpe <}tte nous avons établi en l'article précédent^ « qu'il était de la Batùre des le{;s*(|ii^il$ eussent pour motif principal, la bienTeillance du testateur envers les personnes k qui Ils sont foits, » il paraît s'ensuivre que ceux gue le testateur fait plutèl et jplus principalement par le motif de punir son hériUeJTf que par celui de foire du oien aux légataires, devraient être déclarés nuls.
Par te droit du Digeste, ces lejgs qu'on appelait jmbwb cûnsâ reliclâ, paro9 que magie pufUei^i et coertendi hmredis causa, qném benè faciendi legalanonliota mdebantur, étaient nuls» Voy. ie titre du Digeste de his qua^pcpik, caus. r#/tn^. Ulpien apporte pour ei^emple d'un legs fait pœnœ causât celuici : Si filiam iwnm Cn mairimoniô Titii) eûUotaveriSy deeem milHa Seïo daio^ Ulpien, tit. de Leg, $ 17, parce que, dans cette espèce, le testateur paraît plutôt avoir en vue d'empêcher son héritier de marier sa fille % Titius, et de Id punir s'il le bit, que de faire du bien au légataire.
SI. Au reste, il fallait en ce cas examiner avec grand soin quelle avait été la volonté du testateur, et si effectivement sa vue principale avait été de punir riiéritier par le legs dont il le grevait, ou simplement d'apposer une simple condition à ce legs \ car, comme dit la Loi 3, H. de Mis qum pcm, eaui, pœnam à conditione voluntas I^toton>«i0para(* Justinien a abrogé i'ancien drmt^ et a admis le legs pœnœ causât ^m$ le <m où rbéritier ferait eu ne ferait pas quelque chose, pourvu que la<^base que Le testateur ordoonepait ne fût pas une chose contraire k rbonn«ftetë publique» «u nvx iois»X. uniw^Cad. daHisqum pçsn» caus.
8S. Je crois qua nous devons suivra cette lot de Josânien en ce sens, que les legs ne doivent pas être présumés faits pmwÈ eausd ; mais lorsqu'il est évident que le testateur ne fait te legs que pksnienéi kœndis eamd. Je penserait que le dr^itdu Digeste* mmatt pius conforae aui ^^rineipessiir la nature des legs, devrait être suivi.
Ce dont on ne peut douter est, que, si legs, dint h lemteur a gr^evé son héritier, avait été feit dans la vue qu'aurait eue 1« testateur de se mettre au^lessus des lois, et de faire réussir quelque chose que les loiif défendent, le legs serait oui j comme si quelqu'un avait légué ainsi iSi mon kérUi9r fait hm telle ^tmlestaiionàinafemme,s0 lêgtu m§$ bienâ^ on je Ugué telte ekoêê à Vkêpitul,
S9. Pareillement, si le legs ou fidéicommls dont un héritier ou premier légataire est grevé, tend à interdire h cet héritier ou premier légataire, une chose a l'intenliotion de laquelle fintérèt publie ou les bonnes mœurs s'opposent, ce legs, ou fidéicommissera nul, tanqnam pœnœ causa relietum; par exemple, s'il avait été légué quelque chose à une fille, qu'elle eût été chargée de restituer à un tiers, aucasqu*elk se m<tn'(tl, ee fidéicommis dont elle est grevée, au cas qu'elle se marie, est nul, commode slaMlur elsi nupserit non esse cogendamfideieommissumpreBstare» L.^, ff. de Condit, et demonst. La raison est que ce fidéicommis dont cette fille est chargée, tend à la détourner du mariage, ce qui est contraire k l'utilité publique ^.
. Cette loi estsoivie parmi nous ; il y a un arrêt du 25 ]uln 1716, dans la même espèce, rapporté au 6* voL du Journal des Andienees (liv. 6, ch. 48).
il en serait autrement du fidéicommis dont serait grevée une veuve par son mari, dems le eas auquel elle se remarierait, surtout lorsqu'elle a des enfants de son premier mariage.
* V. art. 900, C. civ.
Art. 900 { « Dans toute disposition K ^trô^viis ou teslamentaire, les con-
K ditions impossibles, celles qui seront « contraires aux lois ou aux moeurs, K seront réputées non écrites. »
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AET. IT. -^ Des I«fs fait» OMTOTAiri» OAVSà.
90. Ayant établi pour principe en l'article second, qu'il est de la nanue dm legs qu'ils soient faits par un motif de bienveillance et d'amitié, que le testateur porte an légataire ; c'est une conséquence que ceux par lewiuels te testateur insulte au iéfataire à qui il lègue, ne sont pas valables; comme si quel^ qu'un léguait ainsi : Je lègue telle chose à une telle, ijui est laphis grande putain de laville; c'est la décision de la loi 54, ff. de Leg. 2^ y turpia legata jfuœ denotandi magU legatwrii gratiâ sçribuntur, odio scnàentis pro non sçriptis habentur,
U en serait autreweni, û uq père léguait ainsi à son fils : Je lègue telle chose à un tel mon fils scélértUj mon fils ingrat, ce le|^ serait valable ; )e testateur n'e&t pas censé en ce cas avoir donné celte épithete a son fils pour le dénigrer mais pour lui iaire sentir la grandeur de la piété paternelle que le testateur conserve malgré tous ses mauvais déportements ; illa institutio valet, filius meus impiissimus hœres esto* L. 4^ f iyfS. deH^red. instit.
AAV« V- ^ XMi Iff» p^r m»m49 9W Mfirlc*.
91* Le6 legs devant partir 4f uae juftte afiectioD, ^ le testateur porte an l^ataire. suivant que nous l'avons établi daa« les articles précédents, U «'««-^ suit que les legs faits à à^s personnes incertaines, qui n'ont pu mériter i'aûectîon du testateur, et qui partent d'un pur oe^rice du testateur, sont nuls ^ comme si un testateur léguait à ceux qui, le jour de son enterrement, occuperaient la quatrième loge à la comédie.
C'est en conséquence de oe principe que par le droH du Digeste les legs faits II des personnes incertaines, incertis personîs^ étalent nuls ^ Justinlen a abrogé en ce point le droit du Digeste, comme oa peut le toir au titre de leg. aux Instit,
Jn praxis ia constitution de Justimen doit être entendue en ce sens, que le$ legs laits à des personnes incertaines lorsqu'il paraît qu^que motif plausible d'où ils aient pu partir, sont valables ; par exemple, le legs qui serait fait à ce* lui qui découvrira les longitudes sur mer est valable, quolqu'H soit fait !i une personne incertaine ; car llest fait par le motif de récompenser une étude utite h la société, qui est un motif plausible,
99. Le legs fait à un posthume, qui n'était pas valable par le droit du Digeste, est aussi valable; car quoique ce soit une personne incertaine, qui n'a pu mériter par elle-même rafteciion du testateur, le legs qui lui est fait part de i'aUeaion que le testateur peut avoir pour les personnes de ses père et mère, q«'il a voulu leur témoigner en léguant )i l'enfant qulls auraient, lequel motif est un motif plausible ; si le posthume légataire n'a pu mériter par lui-même l'afTeaion 4u testateur, il a pu la mériter par son père ou sa mère, ce qui suûit.
Par ia mémo raison, on doit décider ^ue (e le^ &it par un testateur à celui qui épousera »a fUle ou sa nièce, qui n'éiait pas valable par l'ancien droit, doit être valable, seloo la constitution de Justinien ; car il part d'ua motif plau-* sible, qui est de Caire trouver tia meilleur parti à sa Me ou à sa niéee; et si ce lé^taire n'a pu mériter car lui-même l'affection du testateur, qui ne le connaissait pas, il a pu la mériter par la personne qu'il épousera.
09. Les legs faite aux pauvres sont aussi valables, quoiqu'ils ne le lussent pas par l'ancien droit, les pauvres étant regardés comme personnes Incerlai* nés I ctf ee legs part d'un motif plausible, qui est le motif de cbarité»
Observezque les pauvres, paraolfi du tattateur, iorsqa'il s'en froinre, «biveiil élre préférés pour ee legs sinon )e legs est, cerné §sûk qmx pauvres de la paroisse de son domicile.
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04. Â l'égard des legs faits à des personnes incertaines» qui ne paraissent partir d'autre motif que d'un motif de caprice, tel que celui rapporté au commencement de cet article, ils ne sont pas valables même depuis la constitution deJustinien.
ART, VI. — Dm l«f • fait! par va motff contraire avs bonaaa mœon
$ I*^ De eeuQD quitendent expressément à récompenser le vice.
05. Un legs est contraire aux bonnes mœurs, et par conséquent nul, lors-, que le testateur, en faisant ce legs, a exprimé un motif contraire aux bonnes' m œurs, par lequel il le faisait, comme s'il avait légué en ces termes : Je lègUe à un tel telle chose; parce quHl s'est battu en duel en brave homme, ou je lègue telle chose à un tel, parce qu'il m'a bien servi dans mes plaisirs; car ce sont des motifs contraires aux bonnes mœurs que ceux qui tendent à récompenser ce qui est défendu par les lois ou par les bonnes mœurs.
S II. De la captation.
96. Les dispositions testamentaires sont nulles lorsqu'elles ont le vice de la captation, c'est-à-dire, lorsque le testateur les a faites dans la vue d'engager celui au profit de qui il les faisait, de tester pareillement k son profit de ses biens ; car ce motif est visiblement contraire aux bonnes mœurs, captatoriœ icriptura neque in hœreditatibus neque in legalis valent.L. 64, ff.de Leg.V.
Ol. Une disposition e$t captatoire et nulle, non -seulement lorsque je la fais dans la vue de capter pour moi les biens de celui à qui je la fais, mais encore lorsque je la lui fais dans la vue de capter ses biens pour un autre pour qui je m'intéresse, veluti si ità scripserit : Titius si hœredem Mœvium d se scriptum ostenderit, hœres esto, in sententiam Senatûs Consulti incidere non est dubium, L. 71, § 1, iï. de Hœred, instit>
Au reste une disposition n'est captatoire que lorsque je la fais pour engager quelqu'un à disposer de ses biens à mon profit ou au profit d'un autre, et non pas celle que je fais pour lui témoigner ma reconnaissance de ce qu'il a disposé a mon profit. Par exemple, cette disposition est bonne, je lègue à un tel la même part dans mes biens qu'il m'a léguée dans les siens, etc. L. 71, ibid.
Car, comme dit Papinien, caplalorias instilutiones non eas Senatus improbavit quœmutuis affeclionibus judicia provocaverunt, sed quarum conditio confertur ad secretum alienœ voluntatis, L. 70, iï. eod. tit.
ART. VZX. — De la ftOffirMtioB.
Ofl. Une volonté est suggérée lorsque lé testateur a voulu faire les dispositions qu'il a faites dans la vue de se délivrer des importunités de ceux qui l'y portaient.
Le vice de la suggestion rend nulles les dispositions qui ont ce vice ; ce qui est conforme au principe que nous avons établi au paragraphe second, « qu'il est de la nature des legs qu'ils partent d'une juste affection pour les personnes à qui ils sont faits, ce qu'on ne peut assurer de ceux qui partent plutôt de l'envie qu'a eue le testateur de se délivrer des importunités ae quelqu'un. »
OO. La suggestion peut se prouver par écrit et par témoins ; par écrit, par exemple, par des lettres qui auraient été écrites au défunt vers le temps de la confection de son testament, et trouvées après sa mort parmi ses papiers, par lesquelles il aurait été vivement sollicité de faire les dispositions qu'il a faites.
Elle peut aussi se prouver par témoins, et la preuve pure testimoniale n'en doit pas être refusée, lorsque l'héritier avance des faits de suggestion bien pertinents et bien circonstanciés \ car il n'a pas été en son pouvoir de s'en pro* curer une autre.
CHAP. II. DIFFÉRENTES DISPOSITIONS DESTESTAMÊP^TS
lOO. Il résulte des notions que nous avons données de la suggestion, que ce n'est pas un fait de suggestion suffisant, que de mettre en fait, que lors de la confection du testament, celui au profit duquel il a été fait était présent ; car suggérer, c'est importuner et solliciter vivement : la seule présence de cette . personne lors de la confection du testament, n'est donc pas une suggestion, lorsqu'on ne met pas en fait qu'elle a sollicité le' testateur à faire ces dispositions. C'est ce qui a été jugé par un arrêt rendu en la grand^hambre le 1*' août 1650, que rapporte Ricard, Traité des Donations , part. 3*, chap. 1*', n^ 52, qui 2t confirmé un testament fait par une femme au profit de son mari, 'dans la coutume de Chartres, quoiqu'on soutint que son mari était présent lors de la confection.
lot. Ricard, dans le même chapitre qu'on vient de citer, n<* 52, apporte pour exemple d'un fait pertinent de suggestion, lorsqu'on met en fait que, lors de la confection d'un testament, il y avait une personne qui dictait les dépositions du testateur, que le testateur ne faisait que répéter et approuver. Cela me paraît dépendre des circonstances; car, si le testateur, à cause de son peu d'intelligence ou d'accablement de son mal, ayant peine à faire entendre par lui-même au notaire ses intentions, avait appelé une personne de ses amis, non suspecte et non intéressée, pour les faire mieux entendre, je ne penserais pas qu'on put: regarder cela comme une suggestion. Hors ces circonstances, ce serait un fait pertinent de suggestion
109. Observez que la suggestion qui annulle les dispositions testamentaires doit être lors de la confectipn du testament; c'est pourquoi Ricard décide fort bien que ce ne sont pas des faits pertinents de suggestion, que de mettre en fait que le testateur a été vivement sollicité à faire les dispositions qu'il a faites dans des temps fort antérieurs à celui de la confection de son testament ; car ces sollicitations, auxquelles il a résisté, ne concluent pas qu'il a fait son testament par suggestion ; il a pu, depuis qu'elles ont cessé, le faire de sa pure volonté; il faut prouver qu'elles ont duré jusqu'au temps de la confection >•
AET. vnz. — De certaines conditions qai, éunt contraires à la natore des dernières volontés f les annolent.
$ I«'. De la condition : Si haeres voluerit.
103. Il est de la nature des dernières volontés qu'elles soient principalement la volonté du défunt, et non pas celle d'un autre, et que ce soit le défunt qui ait donné, et non pas son héritier qui donne.
De là il suit que les legs faits si Vhéritier le veut, si c'est sa volonté, ne sont pas valables, fideieommissum ita relictum, si volueris restituas^ non de* belvr. L. 11, $ 7,ff. de Leg.^\
104. Il en est autrement du legs qui serait fait sous condition d'un fait dont l'accomplissement dépend de la volonté de l'héritier ; par exemple, « si quelqu'un avait légué cent pistoles au chapitre de Saint Âgnan, si son héritier assistait à leur office,» ce legs serait valable ; c'est ce qui est décidé par la Loi 3, ff. de Leg, 2^, où Paul répond que le legs fait sous cette condition , hœres dare damnas esto si in Capitolium non ascenderit, est valable. Il semblait que cette espèce fût semblable à la première, puisque l'accomplissement de la condition dont le testateur a fait dépendre ce legs, dépendant entièrement de la volonté de l'héritier, qui peut à son gré monter ou ne pas monter au Capitôle, assister ou ne pas assister à l'office de Saint-Agnan ; c'est la même chose
^ Le Code ne contient ^ucun article i c'est au juge k apprécier les circonrelatif à la captation et à la suggestion : ) stances.
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quant U Teffei que si le legs éuii Uis&é à U volonté de rhéritier, néanmoins il y a une grande différence entre ces deux espèces, lorsque le testateur lègue quelque chose à quelqu'un expressément, si l'héritier le mut, ri)ér4tier étant rendu expressément le maître absolu de la disposition , elle n'est plus la volonté du défunt, mais celle de l'héritier) mais, dans l'autre espèce, rbéritier n'est point laissé expressemeni le maître de la disposition ; ce n'est que par eonséqueBce q«ie l'effet de U disposition dépend de la volonté de l'héritier, parce que le testateur a faut le legs sous une condition qui est en son pouvoir, et on ne peut pas dire que 1« legs dépend de sa pure volonté, puisqu'il fout ^tt'il fasse ov^ s'abstienne (k faive quelque cho^e paur faire manquer » condition du legs.
lUS». La loi II, $ 5» ff. d# Le§. 3% établit une di0erence encore plus imperceptible entre le legs si v^lwrUji et celui fait sous cette condition, nisi Mre# meu$ noherit; car eHe décide que ce dernier est valable, et est censé fait sous la condition de l'agrément de rhériUer , laquelle condition existe aussitôt que l'héritier a donne quelques marques d^approbation. La différence entre les deux est que, lorsque le testateur lègue en ces termes : si volueris hmres data y le testateur ne donne pa$, mais l^sse son héritier maître de donner ou de ne pas donner, le legs par conséquent n'est pas valable^ et n'oblige pasl'béritier» qui demeure toi^ours U. maître de ne pas donner, jusqu'à ce qu'il ait donné effectivement; mais lorsque le testateur lègue en ces termes : nUi hœrei meun noluerit. ce qui revient ^ ceux-ci : sous le bon plaisir de ^et héritier ^ $i cela ne lui fait pas trop de peine, c'est véritablement le testateur qui donne l'approbation; Tagrément de l'héritier est seulement une condition appo3ée au leg$. laquelle existe aussitôt que Théritier a donné les moindres marques d'approbation , quoique hors ta présence du légataire ; c'est CQ que la loi exprime par ces termes : eonditionale fideicommissum est^ etpriittam f^oluntatem e^git^ ideàque post primam voluntatem non etit arbitrium hcpredis dicendi noluisse,
IIM. Il y a une différence bien plus sensible entre le legs si volueris, et celui-ci, si <Bsiimav£ri&f sipuiaveriSy etc.) la condition si volueris rend l'héritier le maître absolu de donner on de ne pas donner ce qui a été légué, ce qui est contraire à la nature des legs ; mais celle-ci, si putaveris, si œstimaveriSy est une condition qui ne laisse pas le legs à la pure disposition de l'héritier; elle le constitue seulement le juge de l'équité du legs ; et l'héritier étant obligé de déeider selon les règles de l'équité, ne peut se dispenser d'acquitter le legs a'il le trouve être équitable. C'est pourquoi si quelqu'un «la légué à sa domestique 100 liv. de pension viagère, pour récompense de se^ services, si «on hé-' ritier l'enjugieail digns,n l'héritier ne pourra 9e dispenser d'acquitter ce le^s, a moins qu'il ne prouve par de bonnes raisons que cette domestique ne mente pas cette récompense; c'est ce que décide la Loi 11, $ 7, ff, de Leg. 3® : Çuanquam fideicammissum ipà reliçtum XM)n de^beatur^ si volueris ^ tamen si iià adscriptum fuerit^ si fueris arbitratu$y si putaveriSy etc>y debebitur : non enim pienum arbitriwn voluntatis hœredi dedii^ 9ed quasi viro bono commissum reliçtum,
1 II. Du legs que h testateur ferait dépendre de la iyohnté d'un tiers.
1119^. Le legs qui serait laissé eatièrtiment à la volonté non de Théritier qui en est grevé, mais d'un tiers , serait-il valable ? il semble que non : la Loi 52, ff. di Condit, le décide expressément : Non poteHt utiliter legsui^ si Mtmnuê voluerit, Titi0 deeem do, namin aliénai wduaUatem eonftrri legatum non polest. La même décision se trouve dans les Lois 32 et 68, ff. de Bœred. inslit, La raison est qu'il est de la nature et de Tessence des dernières volontés d'ufi testateur, qu'elles soient principalement sa volonté, et non pas celle d'une autre personne, suivant que nous l'avons observé ci-dessus*
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La Loi 43 , § 2, iï. de Leg. i^, paraît contraire à cette décision ; car elle dit : Legatutn in aliéna voluntate poni potest, in hœredis non potest.
109. La vraie conciliation de ce$ textes me paraît être celle-ci, qu'apporte Gujas, lorsqu'il parait que le testateur, incertain s'il léguerait ou non quelque cbose à ooe personne, s'en est rapporté à la volonté d'un tiers, le legs n'est pas valable ; car ce n'est pas alors principalement sa volonté ; c'est celle de ce tiers, oomnie, par etenplê, si quelqu'un s'était exprimé ainsi : Jênesaiê si je dois léguer une telU chose à Pierre; je la lui lègue si c'est le sentiment de Paul que je le fasse f un tel lecs ne vaut rien ; car, en ce eas, le kgs serait la volonté de Paul, et non celle au testateur ^ mais lorsque le testateur voulant effectiv^neat léguer au légatatre la chose qu'il lui a léguée, mais ne voulant pas qu'il ait cette chose contre le gré d'une tierce personne, la lui lègue si 9HU personne p eouttiK, et né s*y oppose po^nt, le legd sera valable, parce i|M e'est véritabieroent le testateur qui veut légiter eette chose, la volonté de la tierce personne n'est requise que comme une condition. On peut apporter eei exeniple $ « un testateur lègue h quelqu'un son office d'avocat du roi si son collègue y consent, n ce legs est valable ; car c'est lui qui veut léguer à ce léga- Iftire êon ofice ë'avooM du r»î ; il ne i^uiert le consentement de son collègue ^êe c^mme une eoDditkm , parce qu'il ne if«ut pas donner à son confrère un eoltègue q«i ne lui 8<^ p«s agréable.
lOO. Il reste une difficulté : cette loi établit une différence entre la volonté de l'héritier et cefle d^lne tierce persoime, hgatwn in aliéna voluntate poni fotest, in hifredis non potest; mais si nous disons que la volonté d'une tierce personne peut être apposée seulement comme une condition au legs^ il ne restera plus de différence, car nous avons vu ci-dessus qu'on pouvait aussi apposer pour condition du legs la volonté et l'approbation de rbérltier du testateur.
La réponse est, que je peux apposer pour condition la volonté d'une tierce personne qui persévère }usqu^ fa délivrance du legs , en sorte que le légataire ne puisse obtenu le legs, si au temps de la demande en délivrance cette personne n'est consentante , quand même elle aurait donné quelques marques de consentement auparavant qu'elle aurait par la suite rétracté , au lieu qu'on ne peut apposer pour condition à un legs une telle volonté de Théritier, qui serait quelque chose da contradictoire avec l'obligation que doit contracter l'héritier d'acquitter le legs,
110. La volonté de Théritier, qu'on peut apposer pour condition à un legs, n'est qu'une première et simple marque d'approbation qu'il ne puisse pas rétracter quand une fois il Ta donnée , prirna voUmtas eopigit, ideoque post primam volunlatem non erit arbitrium hœredis dicendi noluisse, L. 11 , $ 5, ff. de Leg. 3^
Les jurisconsultes romains rapportent encore d'autres conditions qui détruisent et annulent les dispositions testamentaires ; telles sont celles qui renfermeraient le vice de perplexité ou contradiction , comme dans ce cas-ci : Titius hœres esto si Seîus kœres erit, Seius hares esto si Titius bœres erit; L. 16, ff. d« Condit, inslit,, mais ces cas sont des cas métaphysiques^ çt qui ne se rencontrent point m praxi.
11 1. A regard des conditions impossibles naturà autjure, elles n'annuUent point la disposition, mais elles sont regardées comme non écrilc& ^
* F, art. 900, C. <ïiv»> ci-desmis, p. 250. note 1.
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CHAPITRE III
Des personnes qui sont capables ou non de tester} de celles qui sont capables ou non de recevoir par testament} de celles qu^on peut ou non grever de legs et fidéicommis. .
vSEGT. F«.— Des personnes qui sont capables ou non de tester.
1 19. Les coutumes de Paris et d'Orléans disent : Toutes personnes saines d'entendement y âgées et usant de leurs droits , peuvent disposer par testa' ment *, etc.
Ces coutumes, par ces termes : usant de leurs droits, n'entendent parler que des droits attachés à l'état civil.
La puissance paternelle ne rend point en pays coutumier les enfants de famille incapables de tester, en quoi notre droit diffère du droit romain , qui ne permet aux enfants de famille de tester que du pécule eastrense et quasi castrense *.
Pareillement la femme mariée , quoique soumise en pays coutumier à la puissance de son mliri, ne laisse pas d'être capable de tester , et elle n'a pas même besoin ( si on excepte un petit nombre de coutumes) de l'autorisation de son mari, quoiqu'elle en ait besoin pour tous les actes entre-vifs: la raison est qu'il est de la nature des testaments de ne pas dépendre de la volonté d'un autre que du testateur, et que d'ailleurs ils ne commencent h avœr leur effet qu'au temps de la mort, auquel temps la puissance maritale cesse '.
Il y a donc , selon nos coutumes , trois choses nécessaires pour la capacité de tester : —1® l'état civil ; — ^ l'âge suffisant; — 3<» l'exemption de certains défauts de l'esprit ou du corps.
ABT. I«r. — De l'état dvll dont doit Jovlr la teatateor.
i 13. Le testament appartient au droit civil, d'où il suit qu'il n'y a que ceux qui jouissent des droits de citoyen qui puissent tester.
S I«'. Des étrangers.
114. Suivant le principe ci-dessus : V Les aubains ou étrangers non naturalisés sont régulièrement incapables de tester des biens qu'ils ont en France *.
* F. art. 901 et 902, C. civ.
Art. 901 : « Pour faire une donation < entre-vifs ou un testament, il faut « être sain d'esprit. »
Art. 902 : « Toutes personnes peu- « vent disposer et recevoir, soit par (c donatfon entre-vifs, soit par testa- « ment, excepté celles que la loi en « déclare incapables. >
' La puissance paternelle est entièrement indifférente à la capacité ou à l'incapacité de tester.
• r. art. 226 et 905, C. civ.
Art. 226 : « La femme peut tester « sans l'autorisation de son mari. »
Art. 905 : « La femme mariée ne « pourra donner entre-vifs sans l'as- « sistance ou le consentement spécial « de son mari, ou sans y être autorisée ft par la justice, conformément à ce « qui est prescrit par les art. 217 et « 219, autitredu Jlfana^e.— EUen'au- « ra besoin ni de consentement du « mari, ni d'autorisation de la justice» « pour disposer par testament. »
« F. art. 1, Loi du 14 juillet 1819.
Cette règle néanmoins souffre plusieurs exceptions ir-l» It l'égard des ambassadeurs, envoyés, résidents , et toutes les personnes de leur suite à qui il est permis de tester des biens meubles qu'ils ont en France ; — 2® à l'égard des marchands fréquentant les foires de Lyon et autres foires , ou résidant en certaines places de commerce , à qui il est permis , suivant différentes lettrespatentes (te nos rois , de tester de leurs meubles ; — 3° à l'égard des soldats étrangers, qui jouissent aussi du même privilège ;— 4<^ à l'égard des sujets d^ certaines nations ^ui , par les traités d'alliance faits entre le roi et ces nations, sont exceptes entièrement, ou à certains égards, du droit d'aubaine ; \Y faut à leur égard suivre ce qui est porté par les traités.
Cette règle souffre encore une autre exception par les édîts portant création de certaines rentes que le roi a permis aux étrangers d'acquérir, et à l'égard desquelles il a renoncé au droit d'aubaine , et permis aux étrangers qui les acquerraient d'en disposer par testament.
2^ Les Français qui ont perdu les droits de cité en s'établissant en pays étranger, où ils sont décédés, sont aussi incapabesde tester que les étrangers \
Il en est autrement de ceux qui voyagent seulement ou sont prisonniers de guerre ; ils n'ont point perdu leurs droits de cité, quoiqu'ils y soient décédés, et leur testament fait, soit en France, soit dans les pays étrangers, est valable.
$ IL JDes religieux.
1 i 5. Les religieux ayant perdu l'état civil par la profession religieuse , ne peuvent faire de testament, quoiqu'ils aient un bénéfice hors du cloître, pulà une cure et un pécule •.
1 IG. L'épiscopat, à cause de l'éminence de cette dignité, rend au religieux devenu évéque l'état civil, et par conséquent la faculté de tester.
119. Il y a néanmoins des auteurs qui contestent aux évéques ce droit de tester; mais les arrêts rapportés par les auteurs ayant jugé qu'ils pouvaient transmettre leur succession a leurs parents , il y a même raison de décider qu'ils peuvent tester, le droit de transmettre sa succession ne supposant pas moins le recouvrement de l'état civil par ce religieux évéque que le droit de tester.
1 1#. Les jésuites, après leurs premiers vœux, sont de vrais religieux, et ne peuvent tester ; mais lorsqu'ils ont été congédiés de la société, ij^ recouvrent l'état civil et la faculté de tester.
1 19. Lorsqu'ils sont congédiés après l'âge de trente-trois ans , la déclaration du roi veut qu'ils ne puissent succéder à leurs parents, même k ceux qui décéderaient depuis leur retour au siècle ; mais je ne pense pas que cette disposition, fondée sur des raisons particulières , doive être étendue à d'autreJs cas, et qu'on puisse refuser à ce jésuite retourné au siècle, tous les autres droits dépendants de l'état civil, du nombre desquels e^t celui de tester.
±ltO. Le religieux qui a été relevé de ses vœux par le pape, ne récouvre pas l'état civil, ni par conséquent la faculté de tester ; car le pouvoir du pape, qui hors de ses états est tout spirituel, ne peut s'étendre à l'état civil, et il n'y a que le roi qui puisse le rendre à ceux qui l'ont perdu.
Art.l : « Les art.726 et 912, C. civ., « sont abrogés; en conséquence, les « étrangersauront droit de succéder ,de « disposer et de recevoir de la même « manière que les Français dans toute « l'étendue du royaume.»
Art. 2 : « Dans le cas de partage « d'une même succession entre des « cohéritiers étrangers et français,
TOM. VIII
« ceux-ci prélèveront sur les biens <c situés en France une portion égale « à la valeur des biens situés en pays « étranger dont ils seraient exclus» à « quelque titre que ce soit, en vertu « des lois et coutumes locales. »
^ Ils sont devenus étrangers.
* Nos lois nouvelles ne reconnaissent point la profession religieuse* :,
TRAITÉ DES DONATIONS TESTAMENTAIRES
n en est autrement de celui qui par une sentence juridique rendue dans le reyaume par f officiai, qui était compétent pour en connaître, a feit prononcer h nuHiié de ses \tBux. il peut tester, parce que cette sentence, qui ne pouvait pas lui rendre l'état civil s'il l'avait perdu , en déclarant que ses vœux sont nuls, déclare qu'il ne l'a jamais perdu.
lltl. Les chevaliers de Malle, quoiqu'ils soient religieux, peuvent néantnoins, par un privilège accordé à leur ordre, et confirmé par nos rois, tester d'une partie de leur pécule, avec la permission de leur grand-mattre.
§ liL Ih$ coniamnés,
1199. Ceux qui ont été condamnés à la peine de mort, soit naturelle, soit dvilé. telle qu'est celle des galères à perpétuité ou du bannissement perpétuel hors du royaume, perdant l'état civil par cette condamnation, perdent par conséquent le droit de tester ^.
ti«3. Il faut en excepter :—l^ ceux qui sont condamnés même k la peine de mort naturelle par un conseil de guerre ; car ces condamnations ne font pas perdre l'état civil ;— 2^ ceux qui ayant été condamnés par une sentence contradictoire sont morts pendant rappel, ou qui ayant été condamnés par un jugement de contumace , sont morts dans les cinq ans, depuis l'exécution du jugement, qui leur sont accordés pour se représeofter, ou ceux dont la condamnation par contumace a été anéantie par leur représentation ou emprisonnement feit même après les cinq ans, s'ils n'ont pas été condamnés depuis à une peine capitale ; car toutes ces personnes sont censées mortes inlegri $talûs^ et n'avoir pas perdu leur état civil, qui était seulement en suspens *.
IHA. Il y a quelques crimes pour lesquels on fait le procès h )a mémoire ; savoir ceux de lèze-raajesté , d'bérésie , de duel et d'homicide. Ceux dont la mémoire est condamnée pour quelques-uns de ces crimes, sont censés n'avoir pas joui de l'état dvii lors de leur mort, ei par conséquent le testament q«'iit auraient fait n'est pas valable K
Ceux qui par lettres de cachet sont chassa da royaume, conservent l'état civil , et par eonaéquent la faculté de tester ; car on ne peut perdre ton état civil malgré soi que par une condamnation juridique **
l^S. Les condamnations à une peine infamante ne font paa perdre l'état civil, quoiqu'elles le diminuent à certains égards >
* Art. 95, C. civ. : a II (le mort ci- « vilement) ne peut disposer de ses a biens, en tout ou en partie, soit par « donation entre-vib , soit par testa- « ment. »
* V. art. 81, C. civ.
Art. 31 : « Si le condamné par con- « tumace meurt dans le délai de grâce « de cinq années sans s'être représenté^ (C ou sans avoir été saisi ou arrêté, il R sera réputé mort dans l'intégrité de « ses droits. Le jugement de contu- « mace sera anéanti de plein droit, « sans préjudice néanmoms de l'acte Uon de la partie civile, laquelle ne n ]^im être intentée contre les héri- « tiers do condamné que par la voie « civile. 9
» F. art. 3^ !•» idinéa> C. d'înst crim*
Art. d : « L'action publique pour « l'application de la peine s'éteint par « la mort du prévenu.— L'action civile M pour la réparation du dommage peut « être exercée contre le prévenu et a contre ses représentants. — L'une et « l'autre action s'éteignent par la pre- « scription, ainsi qu'il est réglé au lice vre II, titre \II> chapitre Y, de la a Prescription. »
* Les lettres de cachet n'existent plus.
* F. art. 29. C. pén.
Art. 29 : « Quiconque aura été con- « damné h la peine des travaux forcés ff It temps, de la détention ou de la ré- « clusion, sera, de plus, pendant la du- « rée de sa peine, en état d^nterdic- (c tion légale ; il lui sera nommé un ta- '« teur et vtn subrogé tuteur pour gé*
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$ IT. En quel temps In eapaeUé de lester est-elle nécessaire?
Il9tt. Il Doui reste k observer que la capacité de tester aui résulte de IVtat dvil est requise tist an temps de la mort qu'au temps du testament \ c'est pourquoi, quoique le testateur fût jouissant de son état civil iorsqu^il a fait son testament , si néanmoins il l'a perdu depuis par une condamnation capitale , son testament ne sera pas valable ^«
Gela a lieu même k l'égard des biens situés dans les provinces où la confiscation n'a pas lieu ; car ce n'est qu'en faveur des parents et héritiers du condamné que la loi exdot la confiscation.
ftuy. A l'égard de celui qui perd la vie Civile par la profession religieuse , le testament qu'il a fait avant sa profession , et qui a une date certaine avant sa profession , est valable : car il est censé mourir en possession de son état civil au dernier if»stant qui a précédé sa profession par une fiction semblable à celle de la loi Cotnelia ».
Mais le testament qui aurait été fait par un religieux qui depuis serait devenu évéque ^ ne serait pas valable, quoiqu'il fût jouissant de son état civil au temps de sa mort ; car il faut en jouir aussi au temps de la confection du testament*
lt6. Ce que itou^ venons d'ob^rvef , que la eapaché de tester qui résulte de rétàtdvîl, doit se trouver dans le testateur tant au temps de la mort qu'au temps de la confection du testament, ne doit pas être étendue aux autres espèces de capacités àtmi nous afions traiter; îl suffit que le testateur les ait eues lofs de son testament. La raison de différence est qu'elles ne sont requfees que pour là valable confection du testamenl, au lieu que Fétat civil e&t requis, non-seulement pour pouvoir faire un testament , mais pour avoir le droit de transmettre ses bfens par testament ; et comme c^esi à sa mort que ce droit s'accomplit, il s'ensuit qu'il doit jouir de ce droH au temps de sa mort
àMft. Il, ^ De TAf 6 roqob posr toitér.
l^O. Le» loi» romames permettent de tester & l'âge de puberté commencée, t^mhMÀtt 9êA màk» à l'âge de quatorze ans, et aux filles à l'âge de douze ans*.
Gomme les Romain» étaient extrêmement jaloux du droit de tester , et d'exercer en testant une espèce de pouvoir législatif sur ce qui leur appartenalty il» ont em q«'oB ne pouvait accorder trop tôt le droit de tester. D'ailleurs, Gomne c'élaît k cet âge qu'il» sortaient de tutelle, el qu'ils acquéraient le dioil d'administrer leurs bien» (l'usage de donner des curateurs aux mineurs pour administrer leurs biens ne s'étant introduit que par la suite , et d'ailleur» ces curateur» ne se donnant qu'à ceux qui en demandaient) , on a
ir féf et àdmini^ref Ses blénsi, datis les (t formes prescrites pour les nomin»'^ A ttons des tuteurs et subrogés tuteurs < atut interdits. »
* f. art. 23, l^» aKoéa, C. cîv.
Art. 25 : « Par la mort civile, le « condamné perd la propriété de tous <c les biens qu'il possédait : sa succes- « sion est ouverte au profit de ses hé- « ritiers, auxquels ses biens sont dé- « volus, de la même manière que s'il
« était mon naturellement et sans tesff tament. »
■ Cette pertede l'état civîl n'est point reconnue par les lois nouvelles.
» F. art. 904, C. civ.
Art. 904 : « Le mineur parvenu à « l'âge de seize ans ne pourra disposer « que par testament, et jusqu'à con- « currence seulement de la moitié des tf biens dont la loi permet au majeur de « disposer. »
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cru que sî on accordait à cet âge aux mineurs le droit d'administrer leurs biens , on devait aussi leur accorder le droit de tester, qui devait leur être beaucoup plus cher.
130. A regard du droit coutumier , les coutumes sont fort différentes sur l'usage de tester ; aucune néanmoins ne le permet aussitôt que le droij ro-» main le permettait.
Il y en a qui distinguent entre les hommes et femmes , entre l'âge pour tester des meubles et celui pour tester des immeubles, entre l'âge pour tester des meubles et acquêts, et celui pour tester de la partie des propres dont elles permettent de disposer.
11 y en a qui permettent aux personnes de tester au moins dé certaines choses aussitôt qu'elles sont mariées, quoiqu'elles ne le permettent aux autres que dans un âge plus avancé. Nous n'entrerons point dans le détail de ces différentes coutumes? nous remarquerons seulement que le plus grand nombre est de celles qui permettent de tester au moins des meubles el acquêts aux hommes k vingt ans accomplis, et aux femmes a dix-huit.
Celle de Paris, art. ^93, et d'Orléans, 293, ne distinguent point les hommes des femmes, et permettent indistinctement de tester des meubles et acquêts à l'âge de vingt ans accomplis.
131. Une personne a vingt ans accomplis aussitôt que commence le der^ nier jour de sa vingtième année ; car la coutume n'exige pas qu'il soit majeur de vingt ans, mais qu'il ait vingt ans accomplis, et il les a accomplis lorsqu'il a atteint le dernier jour de sa vingtième année, sans qu'on fasse attention à
, quelle heure de la journée il est ne ; car les années se comptent par jours et " non par heures et par moments ; c'est pourquoi si, par exemple, il est né le !«'' janvier 1700, il pourra tester le dernier de décembre 1719 aussitôt après minuit, car c'est en ce jour qu'il accomplit sa vingtième année ; il commence la vingt el unième le 1«' janvier 1720 ^ ; c'est la décision de la loi 5, ff. Qui teslam, fae. poss.
La personne étant inhabile à tester avant cet âge, elle ne peut, pour quelque raison que ce soit, faire avant cet âge aucune disposition testamentaire. Il y a néanmoms un arrêt dans Soefve (du 13 mars 1657, t. 2, centurie 1, ch. 63), qui a confirmé un legs modique fait avant cet âge à une domestique pour récompense de services ; mais cet arrêt ne peut être tiré à conséquence
139. À l'égard des propres, les coutumes de Paris et d'Orléans ne permettent d'en tester qu'à l^ge de vingt-cinq ans accomplis ; si néanmoins le testateur n'avait ni meubles ni acquêts, elles lui permettent d'en lester à l'âge de vingt ans ■.
Il n'y a personne qui n'ait quelques meubles à lui appartenant, quand ce ne serait que ses habits ; mais comme parum pro nihilo reputatur, une personne est censée n'avoir pas de meubles, lorsque ce qu'elle en a n'est d'aucune considération ; et c'est dans ce sens qu'on doit entendre la coutume.
1 33. II reste la question de savoir quelle loi on doit suivre pour l'âge de tester dans les coutumes qui ne s'en sont pas expliquées ; il y a des arrêts anciens qui ont jugé qu'on devait suivre le droit romain ; mais on est revenu aujourd'hui de cet attachement au droit romain. On doit distinguer dans ce droit les décisions qui ne sont puisées que dans les principes du droil naturel, que les jurisconsultes romains ont plus approfondi que personne, el celles qui ont leur fondement dans les mœurs particulières à ce peuple ; on ne peut être trop attaché aux premières; mais les autres, du nombre desquelles est celle qui règle l'âge de tester, ne sont d'aucune considération pour nous, qui avons
* Il nous paraît que le mineur n'est parvenu à Vâge de 16 an$, qu'il n'a atteint cet âge, que lorsque les seize ans
sont complètement révolus.
■ Cette distinction n'a plus d'utilité quant au testament.
àez mœurs toutes difTérentes : c'est ce qui résulte de ce q^ue nous avons observé au commencement de cet article ; ce ne peut donc être le droit romain qui nous doit servir de règle à cet égard.
Il paraît qu'aujourd'hui la jurisprudence du parlement de Paris est, que dans les coutumes qui ne se sont pas expliquées sur l'âge de tester, on doit suivre à cet égard celle de Paris, comme la plus raisonnable sur ce point.
AAT« m. •- Dm défàau d'esprit et da corps qui empêchent de tester.
$ I. Des fous.
Ï34. Nos coutumes veulent que le testateur soit sain d'entendement; la folie, la démence, rendent donc incapable de tester; cela est pris dans la nature même des choses; le testament est la déclaration des dernières volontés; celui qui n'a pas l'usage de la raison, n'a point de volonté; furiosi nulla voluntas^.
1 35. Le testament qu'un homme en démence a fait est déclaré nul quand même il n'aurait pas été interdit ; car ce n'est pas tant l'interdiction que la démence même qui le rend incapable de tester; l'interdiction ne fait que déclarer la démence; et si elle peut être prouvée d'ailleurs, le testament qu'aura fait une personne en cet état doit être déclaré nul *.
1 3G. Quoique le notaire qui a reçu le testament ait déclaré que le testateur lui a paru sain d* entendement, les héritiers ne laissent pas d'être recevables dans la preuve qu'ils offriraient de faire de sa démence ; Soefve (arrêt du 8 janvier 1658, t. 2, centurie 1, ch. 77) ; car le notaire ne peut pas, dans un temps aussi court qu'est celui qu'il faut pour dicter un testament, juger de l'état du testateur, et d'ailleurs cette clause est de style. Cette clause est donc très inutile; car, si elle n'exclut pas la preuve de la démence, lorsqu'elle se trouve dans le testament, elle ne préjudicie pas non plus à la validité du testament Jiorsqu'elle est omise.
$ II. Des prodigues,
139. Ceux qui sont interdits pour cause de prodigalité, ne peuvent faire de testament; L. 18>ff.0ut test, facere poss. Mais comme le prodigue n'est pas privé de l'usage de la raison nécessaire pour tester, ce n'est pas la prodigalité par elle-même, mais l'interdiction, qui le prive de la faculté de tester, en le privant du droit de disposer de ses biens ; c'est pourquoi ce n'est que depuis l'interdiction qu'il devient incapable de tester, en quoi il est différent d'une personne en démence '.
* F. art. 901, C. civ. F. ci-dessus p. 256, note 1.
* Cela est hors de doute lorsqu'il s'agira d'une folie accidentelle et momentanée. Mais si tel était l'état habituel, l'art. 504, C. civ., fournit une grave objection contre cette décision, qui cependant est admise par la jurisprudence. F. art. 50*, C. civ.
Art. 504 : « Après la mort d'un in- « dividu, les actes par lui faits ne pour^ »ï ront être attaqués pour cause de dé- « mence, qu'autant que son interdic- <c tion aurait été prononcée ou provo- « quée avant son décès; à moins que
< la preuve de la démence ne reSultc « de l'acte même qui est attaqué. »
* Les prodigues ne sont point interdits aujourd'hui , on leur nomme seulement un conseil judiciaire ; et le testament n'est pas au nombre des actes quileur sont défendus. F.art.513,C. civ.
Art. 513 : « Il peut être défendu aux « prodigues de plaider, de transiger, « d'emprunter, de recevoir un capital « mobilier et d'en donner décharge, « d'aliéner, ni de grever leurs biens « d'hypothèques, sans l'assistance d'un a conseil qui leur est nommé par le Cl tribunal. >»
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$ III. Def mueis,
13#. Les muets qui ne savent pas écrire ne peuvent pas tester , car on ne peut tester qu'en dictant ses dernières volontés ou en les écrivant, l'ordonnance de 1731 ayant rejeté les testaments faits par sif;nes.
Je ne croirais pas qu'on dût ordinairement faire valoir le testament qu*aiirait écrit de sa main un sourd et muet de naissance j car on ne peut être assuré qu'il soit l'ouvrage da sa volonté, et qu'il ne Tait pu copié sans eaieiMlfe ce qu'il copiait sur un exemple qu'on lui aura présente ^
AET. ZV. — Qoello loi doltOB suivre |H>or la caf^aclté d« toftf r.
t89. Les lois qui règlent la capacité de tester, étant des lois qui ont pour objet de régler l'état des personnes et les droits qui sont attachés ^ leur étal, il s'ensuit que ce sont des lois personnelles, qui exercent leur empire sur les personnes seulement qui sont domiciliées dans leur territoire, par rapport k tous leurs biens, quelque part qu'ils soient situés.
De \k il suit qu'un m de famille, don)iciiié en pays de droit écrit, ne peut tester de ses biens, quand môme ils seraient situés en pays coutiuDier, à moins qu'ils ne proviennent de son pécule ea$irente, ou quaii^€a$iren$e f et qu'au contraire un fils de famille, domicilié eo pays eoutumier, suffisamment âgé, peut tester de $es biens, quand méim ils seraient situés en pays de droit écrit.
Par la même raison, un pubère mineur de vinet ans, domicilié en na^ de droit écrit, peut tester de ses biens, quoique situes dans les coutumes de Paris et d'Orléans; et au contraire, s'il était domicilié dans ces coutumes, il ne pourrait pas tester de ceux situés en pays de droit écrit.
140. Il y a néanmoins une différence à faire entre les lois qui règlent l'âge pour tester des biens ordinaires, et celles qui exigent un âge plus avancé, pour tester des propres, que celui qui est requis pour tester des biens ordinaires. Les premières sont des statuts personnels, n'ayant pour objet que de régler réiat de la personne, en définissant à quel âge elle doit être habile à user du droit de tester que la loi accorde aux citoyens. Mais oellea qui défendent de disposer avant un certain âge des propres, même ^ ceux qui ont l'habilité de tester des biens ordinaires, paraissent avoir pour objet principal ces héritages propres qu'ils veulent conserver aux familles, en interdisant avant un certain âge leur disposition \ c'est pourquoi ces lois ayant pour objet les choses plutôt que les personnes, doivent passer pour statuts réels, et par eonsÂquent ne doivent exercer leur empire que sur les choses situées dans leur territoire, et l'y exercer à l'égard de toutes sortes de personnes. C'est sur ces principes qu'il paraît que par arrêt (du 21 janvier 171o) rapporté au sixième volume au Jour- Tiai^es Audiences (liv. 6, ch. 3), on a jugé qu'un jeune homme de 21 ans, domicilié à Paris, avait pu tester de ses propres situés en Berri, quoique la coutume de Paris, en permettant de tester des biens ordinaires à ilO ans, ne permelie de disposer du quint des propres qu'à 25.
SECT. IL — Dbs pbrsonnss q^ji sont capables ou kon de recevoir
PAR TESTAKENT,
141. Les personnes qui sont incapables de tester, ne sont pas pour cela incapables de recevoir les dispositions testamentaires qui pourraient être faites
^ Le muet ne peut faire de testament par acte public, puisqu'il ne peut dicter) mais il peut faire un testament
mystique (art. 979, C. civ., F. ci-des-* sus p. 239, note 2) et rien n'empécho qu'il teste en la forme olographe.
k leiur proûtj on peut en faire au profit des impubères, des fous, des interdits, des sourds et muets, quoique ces personnes soient incapables de tester.
i4ft. n y a quatre espèces d'incapacités de recevoir par testament : une absolue, une relative à certaines choses j une relative à la personne du testateur; enfin, il y a une incapacité de recevoir des legs, relative à la qualité gu'a le légataire ^hériter de celui qui lui a fait le legs.
Observez en général, Ik l'égard de tous les incapables, que ce qu'on ne peni leur léguer directement, on ne le peut non plus par personnes interposées en léguant à une personne qu'on chargerait secrètement de restituer à la personne inea^Mble \
148. La preuve de cette interposition de personnes, peut être admise par témoins '; ainsi qu'il a été jugé par arrêt du 9 février 1661, rapporté par Soefve, tome 2, centurie 3, n* 33* A défaut de preuve, on peut déférer le seN uient au légataire qu'on soupçonne être personne interposée, s( c'est pmmt M qu^U entend Mce^^er le legs.
AET. V*. «- De rincaiiâelté abiolao.
144. Les personnes qui sont privées de l'état civil, ont une incapacité absolue de recevoir par testament, puisqu'elles sont regardées comme n'étant point.
C'est pourquoi,—-!^ Les religieux sont incapables de recevoir aucune disposition testamentaire ^
On permet néanmoins les legs de pension viagère, faits à un religieux ou k une religieuse pour ses aliments, mais elle ne doit pas excéder ce qui est nécessaire pour les aliments, et si elle excédait, elle serait réductible. On peut tirer argument pour la somme à laquelle peuvent monter ces pensions, de ce qui a été réclé par la déclaration du 28 avril 1693, pour les pensions que les communautés religieuses établies depuis 1600 peuvent exiger pour la dot de celles qui font profession, lesquelles sont réglées par cette loi à 400 livres pour Paris,et k 350 livres pour les autres villes.
»F. art. 911, C.civ.
Art. 911 : « Toute disposition au « profit d^un incapable sera nulle, soit « qu'on la déguise sous la forme d'un « contrat onéreux, soit qu'on la fasse « sous le nom de personnes interpoo sées.— Seront réputées personnes inc( terposées les père et mère, les ence fants et descendants, et l'époux de 0 la personne incapable. »
' tes parties au préjudice desquelles cette fraude a été commise n'ont pas pu se procurer une preuve par écrit.
Art. 1348 : « (Les rèales relatives « à la prouve testimoniale) reçoivent « exception toutes les fois qu'il n'a pas « été possible au créancier de se pro- « curer une preuve littérale de l'obli- <i gation qui a été contractée envers
« lui.— Cette seconde exception s'ap« « plique, 10 aux obligations qui nais- « sent des quasi-conirais et des déUti « ou quasi-délits { 2<> aux dépôts né*- « cessaires faits en cas d'incendie»
« ruine , tumulte ou naufrage, et à ff ceux faits par les voyageurs en lofe géant dans une hôtellerie, le tout « suivant la qualité des personnes et « les circonstances du fait) 3* aux obli- <c cations contractées en casd'acddents « imprévus, où l'on ne pourrait pas (c avoir fait des actes par écrit \ 4« an « cas où le créancier a perdu le titre « qui lui servait de preuve littérale, par « suite d'un cas fortuit, imprévu et ré^ <c sultan t d'une force majeure. »
* Cette incapacité n'a pas lieu aujourd'hui*
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On peut très certainement en conclore qu'une pension léguée à un religieux ou à une religieuse ne peut excéder ces sommes, et même elles peuvent être ré<f uites à moins, suivant que les couvents sont riches ou pauvres, ou que la succession du testateur est plus ou moins opulente.
Observez, à l'égard de ces legs de pensions laits ^ des religieux, que ce n'est point à ce religieux, mais au couvent où est ce religieux que le droit qui résulte de ce legs est acquis ^ car ce religieux, par son état de religieux, ne peut rien avoir en propre ; c'est pourquoi ce n'est point le reli(;ieux, mais le couvent qui en fera la demande en justice : c'est au couvent à qui la délivrance «n doit être faite; ce n'est point au religieux , mais au supérieur, ou autre préposé pour recevoir les revenus du couvent, que les arrérages de cette pension doivent être payés.
Si cependant ce religieux avait un bénéfice hors du dottre, comme en ce cas le religieux peut avoir un pécule, et qu'il est autorisé à faire les demandes ;en justice pour raison de ce qui dépend de son pécule, il pourra par lui-même faire la demande du legs de pension viagère qui lui avait été fait, et en recevoir les arrérages, cette pension viagère faisant partie de son pécule.
^ Les condamnés à une peine capitale étant par cette condamnation privés de l'état civil, deviennent par conséquent incapables de recevoir aucune disposition testamentaire *•
3<^ Les communautés, corps, confréries , etc., qui ne sont point autorisés idans le royaume, n'ont aucun état civil, aucune existence civile, et par conséquent sont incapables d'aucunes dispositions testamentaires '.
Il n'y a de corps autorisés que ceux qui sont établis ou confirmés par des lettres patentes du roi, enregistrées au parlement dans le ressort duquel ils Isont étaoiis.
Si un corps à qui le testateur a fait un legs, n'avait points lors du testament, de lettres patentes, mais que, lors du décès du testateur, il se trouvât érige par lettres patentes, le legs serait-il valable ? La règle de Gaton semble y résister ; quod ab inilio vitiosum est, traclu temporit convalescere nequit.
Les couvents des Capucins, Récollets et d'autres instituts semblables, quoique autorisés par lettres patentes sont, par la profession particulière de pauvreté qu'ils font, incapables de legs.
On admet néanmoins les legs de sommes modiques, qui leur sont faits pour prier Dieu, même ceux de sommes assez considérables, lorsqu'ils sont faits pour la reconstruction ou augmentation de leur monastère.
4^ Enfin les étrangers, quoique domiciliés en France, lorsqu'ils ne sont point naturalisés, ont une incapacité absolue de recueillir aucune disposition testa mentaire; car les droits de recevoir par testament, comme de faire un testament, sont des droits accordés par la loi civile, et qui ne peuvent appartenir^ qu'aux seuls citoyens *.
« F. Loi du 2 janvier 1817.
Art. 1«' : « Tout éublissement ecdé- •c siastique reconnu par la loi, pourra « accepter, avec l'autorisation du roi, « tousles biens meubles, immeubles ou « rentes , qui lui seront donnés par « actes entre-vife ou par actes de der- « nière volonté. »
•F. art. 25, C. civ., 3« alinéa : « (Le « condamné à la mort civile) ne peut ni
« disposer de ses biens, en tout ou en (c partie, soit par donation entre-vifs, « soit par testament, ni recevoir à ce « titre, si ce n'est pour cause d'ali- « ments. »
• F. Loi du 2 janvier 1817, cî-dessus^notel.
* F.Loi du 14juiiletl819, qui abroge les art. 726 et 912, C. civ., ci-dessus, p. 256, note 4.
A AT. n. — De t'UicaiMMité reUtive à ceitatai Umm.
145. Les corps et communautés autorisés, les fabriques, les hôpitaux, les béoéficiers, en leur qualité de bénéficiers, et tous ceux (|u'on appelle gens de main morte, ne sont pas absolument incapables des dispositions testamentaires qui seraient faites à leur profit ^
On peut leur léguer de l'argent ou autres choses mobilières, même des rentes constituées sur le roi, le clergé, diocèse, pays d'Etat, villes et communauté ; mais, depuis Tédit de 1749, on ne peut leur léguer des rentes constitqées sur particuliers, même dans les provinces où ces rentes sont réputées meubles, car Tédit est général ; ni encore moins aucuns héritages, ni droits réels, ledit édit, art. 17, déclare nuls lesdits legs, ce qui est une suite de la défense générale qui leur est faite, d'acquérir à l'avenir, à quelque titre que ce soit, aucuns biens de cette espèce.
146. Quoique les gens de main morte puissent acquérir des biens de cette espèce, en vertu d'une permission particulière du roi, par lettres patentes dûment enregistrées; néanmoins les less qui leur seraient faits de biens de cette espèce, quoique sous la condition d'obtenir par eux des lettres patentes, ne laissent pas d'être nuls ; c'est ce qui est expressément décidé par ledit art. 17. Les legs qui seraient faits des biens de cette espèce à des tierces personnes, à la charge d'en remettre les revenus aux gens de main morte, ou à la charge de les vendre, et de leur en remettre le prix, sont pareillement déclarés nuls (F. ledit art. 17).
Par la même raison, les legs d'une somme d'argent faits aux gens de main morte, ne sont payables que sur les biens de la succession qui sont de l'espèce de ceux dont ces gens sont capables,et ne sont valables que jusqu'à concurrence de ce qu'il y a de biens de cette espèce dans la succession pour les acquitter.
149. Les legs universels, faits aux gens de main morte, ne comprennent pareillement que ceux des biens de cette succession, dont ces gens sont capables, et non les héritages et rentes de la succession dont ils sont incapables.
Les legs de ces sortes de biens, faits aux gens de main morte par des testaments qui ont une date authentique avant l'édit, sont-ils valables lorsque le testateur est mort depuis l'édit ?~Les raisons pour la négative sont que les testaments n'ont aucun effet que du jour de la mort du testateur ; ce n'est que de ce jour que les légataires acquièrent un droit aux choses qui leur sont léguées, les gens de main morte se trouvant incapables dans ce temps d'acquérir lesdites choses, le legs qui leur en a été fait ne peut avoir d'eiïet. Ajoutez que les dispositions testamentaires sont la dernière volonté du testateur; elles ne sont valables qu'autant qu'elles sont censées avoir été sa volonté au dernier instant de sa vie, ou du moins au dernier instant qu'il a été capable de volonté; or, dans ce dernier instant, il ne pouvait plus vouloir ce qui était pour lors défendu par la loi.— On dit au contraire que l'ordonnance, art. 28, dit : (c N'entendons rien innover en ce qui concerne les dispositions ou actes faits « en faveur des gens d^ main morte^ lorsque lesdites dispositions auront une • « date authentique avant la publication des présentes, ou auront été faites par « des personnes décédées depuis. » Mais la réponse est que les actes et dispositions qui auront une date authentique avant l'édit, et dont l'édit parle, sont
* L'acceptation doit être autorisée par le gouvernement. F. art. 910^ G.
civ., et Loi du 2 janvier 1817; F. Loi du 24 mai 1825; Ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831.
Art. 910 : a Les dispositions ^tre-
« vifs ou par testament, au profit des « hospices , des pauvres d'une com- « mune, ou d'établissements d'utilité « publique, n'auront leur effet qu'au- « tant qu'elles seront autorisées par « une ordonnance royale. »
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les actes et dispositions entre-vifs, parce que ces actes ont un effet du jour qu'il est certain qu'ils ont été passes, et quil faut rapporter aux testaments ce qui est ajouté, ou par des personnes décédées depuis.
Nonobstant ces raisons, l'HôteMMeu d'Orléans a obtenu par arrêt la délivrance du legs universel fiail ^ cet hôpital par le sieur Barré, mort depuii Védit, parce que son testament avait une date authentique avant Tédit, et la Cour avait déjà auparavant jugé la même chose en pareiile espèce au profit d'un autre hôpital.
AMx, m. ^ De l'tamipaelté •'HttUva h la pmrtoauM ém t^ttaiaor.
149. Il y a des personnes à qui le testateur ne peut rien léguer, quoi* qu'elles soient capables de recevoii des legs de toute autre personne.
Telles sont toutes les personnes qui ont quelque pouvoir sur la personne du testateur, ce qui pourrait faire craindre la suggestion.
C'est pour cette raison que l'ordonnance de 1539, art. 131, déclare nulles toutes donations entre- vifs et testamentaires, faites au profit des tuteurs et autres administrateurs : ce qui a été étendu par la coutume de Paris aux pédagogues, et par la jurisprudence aux médecins, chirurgiens, apothicaires, opérateurs, qui gouvernaient le malade dans le temps qu'il a fait son testament, aux directeurs et confesseurs du testateur, au procureur dont le testateur était le client. F. ce que nous avons dit en notre Traité des Donations entre-vifs, touchant les extensions et les limitations de cette prohibition de donner à ces personnes*.
149. A l'égard des maris et femmes, les coutumes sont partagées; les unes conformes au droit romain, en leur défendant de se rien donner entre-vifs, leur permettent de se donner par testament ce qu'elles pourraient léguer k toute autre personne, sans distinguer s'ils ont enfants ou non ; d'autres distinguent s'ils ont enfants ou non; d'autres distinguent entre les meubles et conquéts et les autres biens, entre la propriété et rusufruit. Celle de Paris, art. ^82, celle d'Orléans, art. 280, et un grand nombre d'autres coutumes, défendent aux maris et femmes de se donner aucune chose par testament, non plus qu'entrevifs, soit qu'ils aient enfants ou non.
Par la coutume de Paris, art. 283 , comme nous l'avons déjk vu au Traité
• F. art. 907 et 909, C. civ.
Art. 907 : « Le mineur, quoique par* venu k l'âge de seize ans, ne pourra, même par testament, disposer au profit de son tuteur. — * Le mineur, devenu majeur, ne pourra disposer, soit par donation entre-vifs, soit par testament, au profit de celui qui aura été son tuteur, si le compte définitif de la tutelle n'a été préalable* ment rendu et apuré. — Sont exceptés, dans les deux cas ci-dessus, les ascendants des mineurs, qui sont ou oui ont été leurs tuteurs. »
Art. 909: «Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les officiers de santé et les pharmaciens qui auront traité une personne pendant la maladie dont elle meurt, ne pourront profiter des dispositions entre-vifs ou testa-
mentaires qu'elle aurait faites en leur faveur pendant le cours de cette maladie.—Sont exœptéea, 1^ lesdispositions rémunératoires faites à titre
Sarticulier, eu égard aux facultés du isposant et aux services rendus; —2^ Les dispositions universelles, dans le cas de parenté jusqu'au qua* triéme degré inclusivement, pourvu toutefois que le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe ; k moins que celui au profit de qui la disposition a été faite, ne soit lui-même du nombre de ces héritiers. — Les mêmes règles seront observées à l'égard du mmistre du culte. »
« F. art. 1094, C. clv.
Art. 1094 : « L'époux pourra , soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage, pour le cas où il ne lais*
des Donations entre mari et femme^ le conjoint, lorsqu'il n'a pas d'enfants peut donner, et par conséquent léguer aux enfants que l'autre conjoint a d'un précédent mariage ; mais dans les autres coutumes qui défendent aux conjoints de se donner directement ni indirectement, sans s'être expliquées sur les enftints, un conjoint, soit qu'il ait des enfants ou non, ne peut, pendant son mariage, rien léguer ni donner aux enfants que l'autre conjoint a d'un précédent mariage; il y en a un arrêt de règlement que nous avons rapporté au Traité des Donations entre mari et femme.
ISO. Ce qu'un conjoint lègue au père ou à la mère de Vautre conjoint, est aussi censé légué indirectement à ce conjoint. Sur ce principe, un legs fait par une femme à la mère de son mari, a été oédaré nul par arrêt du 23 avril 1698| rapporté par Augeard (t. 1*% arrêt 151).
iftl. Un homme qui a vécu en concubinage ne peut rien léguer à sa concubine, si ce n'est des aliments ^.
l&ii. Les bâtards incestueux ou adultérins, ne peuvent pareillement rece* voir de leur père ou mère d'autres legs que des legs d'aliments *.
A l'égard oes bâtards ordinaires, ils sont capables de legs particuliers, quoique considérables et en propriété, mais ils sont incapables de dispositions universelles ; et celles qui auraient été faites k leur profit, seraient réductibles à une certaine somme que le juge ordonnerait leur être délivrée en biens de la succession pour servir à leur éublissement, laquelle somme peut être plus ou moins grande, selon les forces de la succession K
Il y a pourtant un arrêt dans Soefve, 1. 1^, centurie 4, ch. $9, de 1685 (17 juillet) qui a confirmé une disposition vnivenselle au profit d'un bâtard légitimé par lettres.
1S8» Quoique les domestiques ne soient pas incapables de recevoir des legs de leurs maîtres, et que ceux qui leur sont faits soient au contraire regardés Gpmme très favorables; néanmoins, quelquefois les arrêts les réduisent, lorsqu'ils sont excessifs, selon les circonstances. Par arrêt du 11 août 1713, un legs universel fait à un valet de chambre, qui montait k plus de 50,000 livres, fut réduit à mille écus *.
« serait point d'eniants ni descendants, 0 disposer en faveur de l'autre époux, ti en propriété, de tout ce dont il pourff rait disposer «a faveur d'un étran^^ « ger, et, en outre, de l'usufruit de la « totalité de la porti<Mi dont la loi pro- « hibe la disposition au pr^udice des « héritiers.'-Et pour le cas où l'époux (( donateur laisserait des enfants ou « descendants, il pourra donner à l'au- « tre époux, ou un quart en propriété « et un autre quart en usufruit, ou la « moitié de tous ses biens eo usufr mit n seulement. »
^ Le Code n'a point renouvelé c^ttQ prohibition.
• V. Art. 762, C. civ.
Art, 762 ; « Les dispositions d^s ar- « tic1cs757et758 (qui règlent les droits « des enfants naturels) ne sont ^ ap- « plicables aux enfants adultérins ou « incestueux.— La loi ne leur accorde « que des allmeats. »
•F, Art. 908 et 757, Cdv.
Art* 908} « Les enfants naturels ne <K pourront, par donation entre-vifs oq « par testament, rien recevoir au delk « de ce qui leur est accordé au titro « des Successiam. »
Art.757 : « Ledroitde l'enfant natu- « rel sur les biens de ses père ou mère « décèdes^ est réglé ainsi qu'il suit : «< — Si le père ou la mère a laissé des H desoendiints légitimes, ce droit est « d'un tiers de la portion héréditaire « que l'enfant naturel aurait eue s'il M eC^t été légitime; il est de la moitié « lorsque les père ou mère ne lais« « sent pas de descendants, mais bien « des ascendants ou des frères ou sœurs; tt il est des trois q[uarts lorsque les père « ou mère ne laissent ni descendants « ni ascendants, ni frères ni sœurs. »
* Une pareille décision ne pourrait avoir lieu aujourd'hui ^ le legs est valabte ou nul,
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jLAT. IV. — De l'iaeapaclté qol refaite de U qoaUté d'hérlUer.
154. Par la nalure même des choses, un héritier De peut être grevé de legs envers lui-même, hœredi à semetipso legari non pote$t. Cesi pourquoi , inutilement le testateur ferait-il un legs à celui qui est seul héritier du total de ses biens.
Par la même raison, le legs qui est fait ^ l'héritier en partie de quelques effets de la succession, n'est pas valable, si ce n'est pour les parts de ses cohéritiers, hœredi à semetipso legari non potesly à cohœrede poiesL L. 116, % 1, iî. de leg. 1*».
Tels sont aussi les principes du droit romain , et d'un très petit nombre de coutumes qui ont permis les prélegs.
l&tt. Mais dans la plus grande partie du pays coutumier, et notamment dans les coutumes de Paris et d'Orléans, nul ne peut élre héritier et légataire, parce (jue celui qui est héritier en partie, ne peut prélever sur la masse de la succession les sommes ni les choses qui lui sont léguées; mais il est obligé de les laisser dans cette masse, et de les conférer à ses cohéritiers ^.
Nous avons traité de cette incompatibilité des qualités d'héritier et de légataire, en notre Traité des Successions où je renvoie.
IftO. Dans les coutumes de Paris et d'Orléans, et dans la plupart des cou^ tûmes, il n'y a que l'héritier qui accepte la succession qui ne peut être légataire; mais, si l'un de ceux qui sont appelés par la loi à la succession du testateur, renonce à sa succession, il peut demander le legs qui lui a été faii, comme le pourrait un étranger, quoique ce legs soit plus considérable que n'eût été sa portion héréditaire.
Mais dans certaines coutumes qu'on appelle coutumes d'égalité, on ne peut avantager par legs l'un de ses héritiers présomptifs plus que les autres, quand môme il renoncerait à sa succession *.
SEGT. IIL^-De ceux qu'on peut grever.
159. Tous ceux à qui le testateur a laissé par sa mort ses biens, ou quelque chose de ses biens <ju'il aurait pu ne leur pas laisser, peuvent être par lui grevés de legs et de fideicommis. Sciendum est eorum fideieommittere quem posse ad quos aliquid perventurum est morte ejus, vel dùm eh datur, vel dùm eis non adimitur, L. 1, § 6, ff. de leg» 3<>.
Non-seulement donc, ceux qui succèdent aux biens du testateur, en vertu d'une volonté expresse du testateur par laquelle ils y sont appelés, peuvent être par lui grevés de legs ; ceux que la loi appelle a la succession du testateur, peuvent pareillement l'être; car, quoique ce soit la loi qui leur défère la succession du défunt, on peut dire aussi que le défunt leur a laissé ses biens en tant qu'il ne les leur a pas 6tés, comme il eût pu le faire, vel dûm eis non adimitur.
Au contraire, ceux à qui le défunt ne laisse que leur légitime, ne peuvent être par lui grevés de legs; car, n'ayant pu leur rien ôter de ce qu'ils tiennent de la loi seule, on ne peut pas dire qu'ils tiennent rien de lui '.
* Aujourdliui il peut être légataire et héritier si le legs lui a été ml par préciput.
Art. 845 1 <( L'héritier qui renonce à « la succession, peut cependant retenir
« le don entre-vifs, ou réclamer le less « à lui fait, jusqu'à concurrence de la « portion disponible. »
' Les legs ne peuvent s'exécuter que sur la quotité disponible; la réserve légale doit demeurer intacte.
Je peux grever de legs rhéritier de mon héritier, ou de mon légataire, pourvu que je le grève en tant qu'héritier de mon héritier, ou de mon légataire.
CHAPITRE IV
Des choses qui peuvent être léguées ou nouy etjusqu^a quelle concurrence de ses biens peut-^n disposer par testament ?
ART. I''. — De§ ehoses qui peuvent être légaéee oa aob.
S I. Exposition générale de ce qu'on peut léguer,
159. Un testateur peut léguer ou l'universalité de ses biens, ou une quotité de cette universalité, comme la moitié^ le tiers, le vingtième^ etc., ou l'universalité d'une certaine espèce de biens, comme ses meubles, ses acquêts, ou une quotité de ces universalités, comme le tiers de ses meubles , le quint de ses propres, etc.
Il peut léguer, ou des corps certains, comme un^ telle maison, un tel cheval, sa bibliothèque, sa garde-robe, eXc», ou des choses indéterminées, comme un cheval, un bassin d'argent de tant de marcs, ou une certaine somme d'argent, comme une somme de 10,000 liv., ou une certaine quantité, comme dix muids de blé, un tonneau de vin, -etc.
Il peut léguer, et les corps certains qui existent déjh lors du testament, et ceux qui n'existent pas encore, mais qui doivent exister, comme le vin de la récolte qui se fera dans une telle maison de vignes après sa mort,
$ II. Du legs de la chose d'autrui, et de celle de l'héritier.
159. On peut léguer non-seulement ses propres choses, mais celles de son héritier, et celles des personnes tierces, et l'héritier, ou autre personne qui a été chargée de ce legs, est tenu de l'acheter de celui à qui elle appartient, pour la donner au légataire, ou bien de lui en donner le prix, au cas auquel celui à qui elle appartient ne voudrait pas la vendre.
160. Observez que le legs d'une chose qui appartient k un tiers^ n'est ordinairement valable que lorsque le testateur paraît avoir su que la chose ne lui appartenait pas, comme par exemple, si cette chose n'était pas en sa possession ; mais lorsqu'il a cru que la chose d'autrui qu'il a léguée était à lui, comme dans le cas auquel il en aurait été en possession , le legs n'est pas valable, parce qu'on présume qu'il ne l'aurait pas léguée, s'il eût su qu'elle ne lui appartenait pas, cum nemo facile presumatur hœredem suum rédemptions rei alienœ onerare velle *.
En cela le legs de la chose qui appartient à un tiers, est difTérent du legs de celle qui appartient k l'héritier ou autre personne qui a été eMe-méme grevée du legs; car à l'égard du legs de celle-ci, les jurisconsultes décident indistinctement qu'il est valable, soit que le testateur ait su qu'elle ne lui appartenait pas, soit qu'il ait cru qu'elle lui appartenait; car en ce cas nulld redemptione oneratur hceres.
* F. art. 1021, C. civ.
Art. 1021 : « Lorsque le testateur
aura légué la chose d'autrui» le legs
« sera nul, soit que le testateur ait « connu ou non qu'elle ne lui appAr- (c tenait pas. «
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Ittl. Quelquefois même, le legs de la chose d'un tiers est valable, quoique le testateur, eu la léguant, ait cru léguer sa propre chose; savoir, loréqull y a lieu de présumer que le testateur aurait fait un autre legs équipolleot au léga* taire, s'il ne lui avait pas légué cette chose. Par exemple, un testateur a deux parents au même degré, il fait Tun des deux son légataire universel, et donne à l'autre une maison dont il était en possession , et qu'il ignorait appartenir à un autre qu'à lui, le legs de celte maison doit ôtre valable, parce que ce légataire étant son héritier présomplif au même degré que celui qu'il a fait sou légataire universel, la présomption est que le testateur a voulu qu'il eût quelque ehose de ses lûens, et que, s'il eût su que cette maison qu'il lui a léguée ne lui appartenait pas, il lui aurait légué quelque autre chose* — Un autre exemple : Je suppose que c'est à son bâtard que le testateur a légué l'usufruit d'un héritage qu'il croyait faussement lui appartenir pour lui tenir lieu d*a1iments, ce legs est valable, car la présomption est que le testateur aurait légué d'ailleurs des aliments à son bâtard.
109. Puisqu'on peut léguer la chose d'autrui, il s^ensuit que le testateur qui est propriétaire d'une chose en commun avec une autre personne^ peut léguer cette chose entière ^ mais dans le doute, s'il a voulu léguer la chose entiir0y ou seulement la pari qu'il y awiil^ on doit présumer plutôt qu'il n'a voulu léguer que sa part*
Lorsqu'il s'est servi du pronom rnony ma, il est hors de doute qu'il n'a légué que sa part ^ comme lorsqu'il s'est elprimé arasi : Js lègue à un tel ma maUon de la Croia-Btanche $ car le pronom ma restreint le leg» à la portion qu'il avait dans cette maison. L. 5, $ % ff. de Leg. f.
n y a plus, si le tesuteur était propriétaire k la vérité du total de la maison, mais qu'il en dût à un tiers la restitution d'une partie, il serait censé n'avoir légué que l'autre partie qu'il pouvait conserver. L» 30, $ 4, ff« de Leg. 3^
163. Quid^ s'il s'étsnt ainsi exprimé ; Je Ugue à tm tel la maison de la Croix-Blanche ? La question est controversée entre les interprètes, si le legs doit être présumé du total, ou seulement de la portion qu'avait le testateur. La raison pour prétendre cj^u'il est de la maison entière, est que le testateur ne l'a point restreint à sa portion en se servant du pronom mu, et qu'ordinairement rappellation indéûnie d'uue cliose désigne la diose entière; la raison, potur décider au contraire qu'il n'est que de la portion qui appartient au testateur, se tire du principe posé ci-dessus, qu'on aoit dans le ooute présumer que le testateur n'a voulu léguer que ce qui était à lui ^.
104. Lorsque la chose léguée n'appartenait qu'imparfaitement au fesC4^ tour, il est censé n'avoir lègue que le droit qu'il y avait, et n'avoir légué la chose que telle qu'il l'avait ^ par exemple, s'il n'avait que la seigneurie utile d'une maison, il est censéi en la léguant, n'avoir légué que la sdgaeurie utile» h. 71, i Ua.de Leg A\
{ ni. De la ehose du légataire.
105. Si la chose léguée appartenait déjà au donataire, le legs qui lui en est fait n'est pas valable, ne pouvant avoir aucun effet, cim id quod meum estj non posHl ampliùs fieri meum.
Il est même décidé par les lois romaines qu^un tel le£s« lorsqu'il a été fait purement et simplement, ne deviendrait pas valable, quand méme^ depuis le testament, fa chose léguée aurait cessé d'appartenir au légataire, ce qui est fondé sur la règle de Caton, quod ab initio viliosum et traclu temporis convalescere non potest *.
• Il n*f firoraif pas de doute aojour-| * Cette régie catonîène ne ûouspad'hui (Art, 1021). V. note précédente. | fait pas très fondée en raison i et dans
Cette règle que nous venoBsde proposer, qw U legs de la chose qui appartient déjà au légataire n'est pas valable^ n'a lieu que lorsque la cbose lui appartient parfaitement, pleno jure^ et à titre lucratif.
IGO. Que si légataire n'était propriétaire qu'imparfaitement de la chose ^n! lui a été léguée, le legs sera yalable à Tefièt que celui qui en est chargé, soit tenu de faire avoir au légataire ce qui lui manque par rapport à cette chose, on qu'il lui en paie l'estknatioD, ft'il ne peut la lui foire avoir. Par exemple, si le légataire n'avait que la nue propriété de la chose qui lui a été léguée, l'héritier sera tenu de racheter l'usufruit, pour faire avoir au légataire la pleine propriété { et si celui ^ qui cet usufruit appartient ne veut pas le vendre, l'héritier sera tenu de payer au légataire l'estimation de cet usufruit qui lui manque en la chose léguée*
109. Si le légataire était propriétaire de la chose qui lui a été léguée, mais qu'il Teût donnée en nantissement, l'héritier sera tenu de la dégager, pour faire avoir au légataire la possession de cette chose qui lui manquait *. L. 86, &.deLeg.i\
160. Pareillement, site l^ataire n^avait «ipi'une propriété résoluble et sujette h éviction, putà si le légataire était propriétaire de la chose, avec diarge de substitution, dans le cas crune certaine condition,l'béritier seratenu'de le rendre propriétaire incommctable, en rachetant le droit du substitué, lorsqu'il y aura ouverture k la substitution, ou d'en paver l'estimation au légataire ». L. 39, § 2; L. 82, ppio., et $ 2, ff, de Ug. V.
169. Lorsque le légataire n'était pas proptiétaire à titre lucratif de la chose qui hii a éié léguée, le legs qui lui en a été lait est encore valable, à l'effet que l'héritier chargé du legs soit tenu lui rendre le prix qu'il lui en coûte ponr en devenir le propriétaire '« L. 3i, $ 7, ff. «la Leg. !<> et passim lit, de Leg. in Pand, Juslinian.y n<^ 131, 132. Née enim i>idetur perfeetè cujusque id esse cujus ei pretium abest,^ ibid. n° 131.
5 lY. Des choses hors le commerce,
191^. Il est évident que le legs d^une chose qoA n'est pas dans le commerce n'est pas valable, tel que serak le legs û'tme place publique^ d'un eimetière, d'une église, d^un prieuré^ d'un canonicat,
1 9 1 . Le legs d'une compagnie de cavalerie, d'un office d^écuyer du roi, etc. , paraîtrait aussi nul, ces offices étant des choses qui ne sont pas dans le commerce. Néanmoins, comme les personnes qui ont lei» qualités pour obtenir ces ofGces, en obtiennent l'agrément moyennant une somme d'argent qo'on
le cas où l'objet du legs se trouverait dans les biens du testateur au jour de son décès^ nous ne voyons pas pourquoi le legs n'obtiendrait pas son effet.
^ Cette obligation de dégager la chose de l'usufruit dentelle est chargée, ou de Fhypothèque dont elle est affectée, peut être expressément imposée à l'héritier qui doit acquitter le legs: l'article 1020 le permet, dans la supposition du moins que la chose appartenait au testateur :
Art. 1020 : « Sf, avant le testament a on depuis, la chose léguée a été hy- « pothéquée pour une dette de la soc^
(c cession» ou même poor la dette d^un « tiers, ou si elle est grevée d'un usn- « fruit, celui qui doit acquitter le legs « n'est pointtenude la dégager.^ moins « qu'il n'ait été chargé de le faire par <« une disposition expresse du testa- « teur» »
* Il est probable qu'on verrait dans cette disposition le legs de la chose d'autrui , et comme tel fl serait non valable (art. 1020, C. civ.) F. la note précédente.
* Pour le décider ainsi aujourd'hui, il faudrait une disposition très expresse du testateur
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donne à celui qui s'en démet, ne pourrait-on pas dire qu'un tel legs, fait à une personne de qualité h obtenir ces offices, peut être valable, non comme étant le legs de l'office, qui étant chose hors de commerce, ne peut être Tobjeid'un legs, mais comme étant dans l'intention du testateur, plutôt que selon les termes dont il s'est servi, le legs de la somme d'argent nécessaire pour en obtenir l'agrément *.
Û7%. Les legs de matériaux, unis à des édifices, n'étaient pas valables par ]e droit romain, parce qu'un sénatus-consulte en avait Interdit le commerce ; n'ayant point dans notre droit aucune loi qui l'interdise, le legs de ces choses doit être valable ; mais si ces matériaux légués ne pouvaient être séparés sans dommage, il est de l'équité que l'héritier, chargé du legs, soit recevable k payer au légataire l'estimation a la place de la chose.
193. Il ne faut pas mettre sur cette matière, au rans des choses qui sont hors le commerce, les héritages qui appartiennent à l'Eglise, ou aux mineurs ; car il suffit que ces héritages puissent être aliénés en certains cas, et avec certaines formalités, pour qu'ils soient recardés comme n'étant pas absolument hors du commerce, et comme susceptibles d'estimation, ce qui suffit pour que le legs en soit valable, à l'effet que l'héritier grevé du legs soit tenu, faute de pouvoir acquérir la chose, d'en payer au légataire l'estimation *.
1 94. A l'égard des biens du domaine du prince, ils sont absolument hors le commerce, et le legs qui serait fait de quelqu'un de ces biens ne serait pas valable. Ârg., L. 39, § fin. ff. de Leg. V.
195. Non-seulement le legs des choses qui sont hors du commerce général n'est pas valable, le legs de celles qui sont dans le commerce général, mais dont le commerce est par une autre loi particulière interdit à la personne du légataire, ne l'est pas non plus ; c'est pour cette raison que l'édit de 1749 déclare nuk les legs d'héritages faits à des gens de main morte.
§ y. Des choses qui s'éteignent par la mort du testateur,
196. Il est évident que le legs des choses qui sont de nature à s'éteindre par la mort du testateur, ne peut être valable, tel que serait le legs d'un droit d'usufruit qui appartiendrait au testateur. L. 24, $ 1, ff. de Leg, V
$ yi. Des Legs in faciendo.
199. Il nous reste à observer que non-seulement les choses peuvent faire l'objet deslegs^ mais aussi les faits; un testateur peut charger son héritier, ou toute autre personne qu'il peut grever du legs, de faire telle chose, ou de s'absienir de faire telle chose en la considération d'une telle personne qui y a tntérét; par exemple, c'est un legs valable fait à Pierre, lorsque ji> charge mon héritier de blanchir le mur de sa maison, qui est vis-à-vis de celle de Pierre, pour donner du jour à la sienne, et pareillement celui par lequel je chargerais mon héritier de ne point louer à des serruriers ou autres ouvriers, sa maison voisine de celle où loge Pierre, tant que Pierre y demeurera.
Pour que le legs d'un fait soit valable, il faut que le legs soit possible, licite, et que le légataire y ait intérêt.
AAT. iz. — Juiqa'à quelle concarreace peut-on léguer?
199. Par le droit romain, un testateur dispose de tous ses biens par l'inst* tution d'héritier, mais il n'en peut disposer que des trois quarts par legs parti-
^ Cette question ne peut plus se présenter.
* Ce serait aujourd'hui le legs de la
chose d'autrui; la disposition ne serait pas valable. (Art. 1021, C. civ. K.
ci-dessus, p. 269, note 1.) ,
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culiers, ni même par fidéicommis uuiversel, rhéritier ayant le droit de retenir la quarte falcidie vis-à-vis des légataires, et la quarte trebellianique vis-à-vis des fidéicommissaires universels.
1 99. Â l'égard du droit coutumier, les coutumes sont fort partagées sur la quantité des biens dont on peut disposer par testament ^
La coutume de Berry ne distingue point les propres des autres biens, et ne restreint point, par rapport à aucuns biens, le pouvoir d'en disposer; plusieurs coutumes ne permettent de disposer que d'une pariie de ses biens, sans distinguer les propres des autres, et elles fixent différemment cette portion, les unes au quart, d'autres au tiers ; celle de Bourgogne aux deux tiers ; le plus grand nombre de coutumes permet de disposer par testament de tous ses meubles et acquêts, mais ne permet de disposer que d'une portion des propres.
Elles diffèrent encore en ce que les unes permettent de disposer des meubles et acquêts en total, soit que le testateur ait des "propres ou non ; quelques autres au contraire subrogent les acquêts aux propres, lorsque le testateur n'a point laissé de propres, et même les meubles aux propres et aux acquêts, lorsue le testateur n'a laissé ni propres ni acquêts, et ne permettent en ces cas 'en léguer que la même portion qu'il aurait pu léguer des propres, s'il en eût eu.
Les coutumes fixent aussi différemment la portion dont on peut disposer des propres ; les unes la fixent à la moitié, les autres au tiers, les autres au quart, les autres au quint; il y en a qui distinguent entre les propres féodaux et les autres propres, en ne permettant de disposer que du quint des propres tenus en fief, et permettant de disposer du quart, du tiers , de la moitié des autres.
190. Il y a des coutumes qui, en restreignant le pouvoir de disposer des propres, quant à la propriété, a une certaine portion, permettent néanmoins de disposer du total, quant à l'usufruit, ou permettent de disposer, les unes, de trois années, les autres, d'une année du revenu desdits propres.
Celles de Paris et d'Orléans, qui sont les seules auxquelles nous nous attachons, qui sont en ce point suivies d'un très grand nombre de coutumes, per-
* Notre Code ne fait aucune distinc- ' Art. 915 : « Les libéralités, par actes tion entre les propres et les acquêts, « entre-vifs ou par testament, ne pouret peu importe que la disposition soit « ront excéder la moitié des biens, si, faite par donation entre-vifs ou par « à défaut d'enfant, le défunt laisse un testament, la quotité disponible est la ' « ou plusieurs ascendants dans chamême, elle est déterminée par les arti- , « cune des lignes paternelle et matercles913, 914, 915 et 916, G. civ. j« nelle; et les trois quarts, s'il ne
Art. 913: u Les libéralités, soit par « laisse d'ascendants que dans une « acte entre-vifs, soit par testament, « ligne. — Les biens ainsi réservés au <( ne pourront excéder la moitié des u profit des ascendants, seront par eux
« biens du disposant, s'il ne laisse à son « décès qu'un enfant légitime ; le tiers, « s'il laisse deux enfants ; le quart, s'il « en laisse trois ou un plus grand nom- « bre. »
Art. 914: « Sont compris dans l'ar- « ticle précédent , sous le nom d'^n- « fants, les descendants en quelque
recueillis dans l'ordre où la loi les
appelle à succéder; ils auront seuls
droit à cette réserve , dans tous les
« cas où un partage en concurrence
« avec des collatéraux ne leur donne-
« rait pas la quotité de biens à laquelle
« elle est fixée. »
Art. 916 : « A défaut d'ascendants
« degré que ce soit : néanmoins ils ne « et de descendants, les libéralités par « sont comptésque pour l'enfant qu'ils « acte entre -vifs ou testamentaires « représentent dans la succession du i « pourront épuiser la totalité des « disposant. » i « biens. »
Toiw. vin. 18
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fliettèdt de disposer par testament de tous tes meubles et acquêts, et du ijuint deâ propres^ et non plus avant.
S I*'. Quêiê $0niUi bimêjuêqu'à c<Micwnr€neê de$guils noi coutumes permettent de ditpoter par te$tam€nt?
191. Les biens jusquli concurrence desqaeh H est permis I qœtqn'iift de tester, sont ceerx qui lui appartenaient k son décès, et qu'il laisse dans sa sue- (iessioft ;; les légataires ne peuvent rien prétendre sut ceux qn*il avait donnés enirt^vih h quelqo'un de ses enfiints, quoique le donataire, qui se porte héritier, les rapporte à la snccession; car ce rapport ne se fait qu'en favenr de ses cobérHiers ; ce n'est que vis-à vis d'eux que ces propres rapportés à la succession, sont mis dans la masse des biens de la succession ; mais vis-à-vis des légataire», qfBÎ ne doivent point profiter de ce rapport, qui n'est pas tait pour eue, ils n'en font pas partie *é
S II. Quels sont ïés propres dont nos coutumes réservent les quatre quints à
l'héritier?
à^n. Les propres dont nos eoutumes réservent àPhérilîer les (piatreqoints, sont les propres réels.
Nous avons expliqué en notre Traiié de la Dwieion des biens, quels étaient ces propres réels f nous y renvoyons» -^ I>ious observerons que non-seutement les héritages^ mais aussi les rentes constituées dans les coutumes qui les repulent immeubles, el même les offioes vénaux, sont sesceptibles de te qualité de propres de disposition.
1^8. A l'égard ée& propres fictifs, c'est-^ire du remploi des propres des mineurs, qui, par les art. 351 de Pariset d'Orléans, est réputé propre dans leur succession , et des propres conventionnels , ces propres ne sont point réputés pour tels en cette matière , à moins que la convention qui forme le propre conventionnel, ne contienne une extension expresse au cas delà disposition, Coâime lorsqu'une femme a stipulé propre une certaine somme à ceux du Côté et ligne, en ces termes : quant à tous effets, même quant à la disposition.
194^; Lorsqu'une personne a, par contrat de mariage, ameubli un de ses propres réels, cetameublissement n'enipéche pas que cet héritage, pour ce qui en demeure dans la succession de cette personne qui a fait rameubllssement, soll sujet à la réserve des quatre quints, comme s*il n avait point été ameubli ; car t'ameublissement n'a d'effet que vis-â-vis Fautre conjoint, et n'ôte point à rbéritage ameubli la qualité de propre qu'il à.
S IlL Soni-^e les quatre quints de chaque propre, ou du total des propres, que la coutume réserve aua héritiers P
1^5. Ce sont les quatre quints de l'universalité des propres du défunt, et son pas les quatre quints de chaque héritage propre que nos coutumes réservent à l'héritier ) c'est pourquoi si on a légué à quelqu'un un certain héritage itfO|>re, l'héritier n'en peut rien retenir, si cet héritage n'excède pas en valeur la Guiquième partie du montant de tous les propres.
19#. Lorsque le défunt a laissé des propres situés en différentes coutumes, par exemple, s'il a laissé des propres situés dans la coutume de Paris, de valenr de qiiatre-vingu et tant de »iiie livres, et qu'il sài laissé dans li contnme d'Orléans des propres de valeur de 20,000 livres, qu'il *it légué les propres si-
• F* art. 867, C. cîv;^ qui consacre | « par le cobéritter k son eohérltier ; il I miflie prineipe;. « n'en pas dû am légatssrce ta aux
Art. 857 : « Le rapport n'esidù que [ « créanciers de la succeselo». »
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ttiiB mf là cmustm d'Orléai» en 6«ti6r, t'hérltief fM>«rra-l-îl relenir les quatre quitiîi de ces propres ? Le légfltatre kn opposera tpCk) est rempH des cintre c^Bls qoer les oomumes de Paris el d'Orléans lui résevveni dan» le total des propres de la succession par les propres situés en la cootume de FariVy de valeur de quatre-vingl» et tant de uilie livres, qui fait plus des. quatre quints de la valeur du totad des propres de îa sueoession. L'bériiier réplique que les coutumes de Paris et d'Orléans lui déféraot indépendamment l'une de l'autre la succession des biens situés dans leur territoire, chacune de ces coutumes lui réserve les quatre quints des propres situés dans son territoire ; ce ne sont donc point les quatre quints des propres situés dans les différentes coutumes qui lui sont réservés ; car il faudrait pour cela qu'il y eût une loi générale qui eût empire sur tous les territoires, qui le lui réservât, et il n'y en a point, les quatre quinis des propres situés enla coutume d'Orléans sont donc véritablement réservés k l'héritier séparément, et indépendamment des propres situés en la co'tttume de Paris, qtre iâ codtume def Paris lui réserve ; il peut donc les retenir et fetrancher Sùt lé legs de toxis les propres situés en la coutume d'Orléans qui a été fait au iégatai^'e
iSt. (I reste une question s doi(-iI^ pour retenir les quatre quinis des propres situés à Orléans, offrir d'abandonner le quint de ceux situes à Paris, qui n'esi pas légué? Nous traiterons cette question au $ 5 où je renvoie.
Lorsque le défunt a laissé des propres situés dans une même coutume, mais affectés à différentes ligfMK», puté des ^pres paternels et des propres maternels, sont-ce les quatre quints de l'universalité générale de tous ces propres, Qâ lés quatre quints dés propres de chaque Tigne qui sont réservés à Tnéritier? Pat exeniplé, si lé défunt avait (vour qùai/è-vingts et tant dé fnîlfe livres de propres patef itels, et pour âO,OO0 livres seulenieni dé proprés matéffiels, et qu^il eût légué les propres maternels en entier, l'héritier aux propres maternels poùrrain-il ed retenir les quatre cftfitrts?
Là raisoii de doutef est que h coutume permet en général et indfstincteïnent de disposer du quint de ses propres, lion plus anfant, d'où it semble suiire que, dans cette espêtie, le les^ tlNslcédant pas fe quint de tous les propres dii testateur, il ne peut tonfïîrir de fetranchement ; néanmoins je pense que l'ibéritfei' mateflid peut, en ce cats, reteiihr les quatre quints des propres de éétte ligne ; la coutume âryant eu potrr motif de conserver les biens dans les fomfifes, elle â dû âtvûir en tue l'intérêt de chaque familte, et par conséquent scw esprit est, non Ae réserver !es quatre quints des propres en général, mais de réserver k chaque famille les quatre quints des propres qui lui sont affectés, lialande. est d'avis contraire, et il s'appuie sur un arrêt rapporté par Charondas; mais il ne paraît pas que cet arrêt soit suivi, puisque Lebrun, Duplessis, IUnus60n, so&t du senlknenl que mwks tewM»s«
Le légataire, en ce eas^ doii-il être indemnisé sur les biens di6p#mbleft a«x quels sueeèdent les héritiers paternels, du retranebeflaent qa'Hs souffrent ée te part des maternel»^ ? Nous traiteroAS cette question ei-après ao $ &.
$ IV. J?n faveur dé quel héritier là réservé des quatre quints est^elle faite ?
1S9. C'est aux bériters du edté et Kgne d^où les propres procèdent, que nos coutumes réservent les quatre qùipts des propres j c'est pourqcroi s'il ne se trouvait aucun parent du défunt qui fût parent du côté de celui qiri a mis l'héritage dans la famille, et qu'en conséquenee les plus proches parents du défunt fussent héritiers de ces biens, non comme de biens propres, mais comme de biens ordiAaire^, il n'y aurait pas lieu k la réserve contumîère, et les legs que le défont aurait faits seraient valables, non-seulement jusqu'à la concurrence
* Toutes ces questions sdiit absolument étraiùttèfes à la nouvelle législation,
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du quint, mais jusqu'à la concurrence du total de ces propres, qui ne diiïére* raient point en ce cas des biens ordinaires ; à plus forte raison cette décision doit-elle avoir lieu, lorsqu'à défaut de parents, la succession est déférée ou à la veuve du défunt, ou au mari de la défunte, ou au fisc.
Observez que la réserve des quatre quints des propres est faite aux héritiers de la ligne en leur qualité d'héritiers ; c'est pourquoi les plus proches parents de la ligne n'y peuvent avoir aucune part, s'ils ne se portent héritiers du défunt.
tSO. Si donc une personne ayant pour ses héritiers aux propres deux parents de la ligne au même degré, fait l'un d'eux son légataire universel, ce légataire universel, qui renoncera k la succession pour se tenir à son legs, ne pourra rien prétendre dans les quatre quints des propres qui appartiendront à l'autre parent seul qui se sera porté héritier.
En cela la légitime coulumiêre est différente de la légitime de droit; celle-ci est accordée aux enfants, principalement en leur qualité d'enfants; c'est pourquoi de deux enfants dont l'un est héritier, l'autre légataire, l'enfant héritier n'a que sa part dans la légitime de droite l'enfant légataire est compté, et prend sa légitime dans ce qui lui est légué, mais la légitime coutumière est accordée à l'héritier^ en sa qualité d'héritier ; c'est pourquoi elle appartient en entier à ceux seulement qui ont pris la qualité d'héritier ^
§ V. De V effet de la réserve,
190. Lorsque l'héritier se croit grevé de legs au delà de la valeur des biens dont la coutume permet de disposer, il lui est permis de se décharger entièrement du legs, en abandonnant aux légataires les biens disponibles ; c'est-à-dire les meubles, les acquêts, et le quint des propres *.
191. Ce que l'héritier qui fait l'abandon devait au défunt, doit-il être compris dans cet abandon ? La raison de douter pouvait être que cette créance qu'avait le défunt contre son héritier ayant été éteinte parla confusion qui s'en est faite, elle n'existe plus, et ne peut plus par conséquent être abandonnée; mais l'avantage de la libération de cette dette que Théritier a ressenti en devenant l'héritier de son créancier, est un avantage subsistant que l'héritier a retiré de la succession, lequel doit faire partie de l'abandon '. L'héritier qui fait cet abandon, doit aussi compter de tous les fruits qu'il aperçus des biens disponibles: c'est-à-dire, des fruits des acquêts et du cinquième du fruit des propres, nam fructus augent hœrediiatem *.
* Notre réserve actuelle a le même fondement que la légitime de droit : mais il nous paraît cependant difficile d'admettre que l'enlant légataire ou donataire, qui renonce à la succession, qui par cette renonciation devient étranger à cette même succession, puisse invoquer une réserve, ou même que sa personne doive être comptée pour déterminer quelle sera, dans cette succession, la fraction disponible , et la fraction réservée aux enfants.
« F. art. 920, C. civ., F. ci-dessus, p. 243, note 1.
^ Il ne peut être douteux que pour calculer la quotité disponible, il ne faille
faire entrer dans la masse des biens ce que l'héritier devait au défunt.
* On doit estimer les biens suivant leur valeur au jour du décès ; et l'héritier n'est comptable des fruits du legs que du jour de la demande en délivrance : la maxime fructus augent hœreditatem, loin d'être reproduite par le Gode civil, paraît au contraire inconciliable avec l'article 138, C. civ.
Art. 138: « Tant que l'absent ne se « représentera pas, ou que les actions « ne seront point exercéesde son chef, « ceux qui auront recueilli la succès- « sion , gagneront les fruits par eux « perçus de bonne foi. »
t09. L'héritier qui ayant coonaissance du testament, aurait disposé d'une partie du mobilier, sans faire aucun inventaire, pourrait n'être pas reçu à faire cet abandon, et être condamné à payer tous les legs particuliers, faute de pouvoir constater, comme il l'aurait dû, le montant du mobilier de la succession, dont il offre faire l'abandon ; on peut, pour le décider, tirer argument de la constitution de Justinien, qui dénie la falcidie à l'hérilier qui a manqué de faire inventaire.
Que si l'héritier avait disposé du mobilier, sans faire inventaire avant que d'avoir connaissance du testament, je ne pense pas qu'on pût lui reprocher qu'il n'a point fait d'inventaire -, il serait recevable dans ses offres de compter aux légataires du prix des choses dont il avait disposé^ sauf aux légataires à justifier les omissions.
198. A l'égard de l'héritier qui ne succède qu'aux propres, n'ayant à abandonner que la cinquième partie des propres, il est évident qu'il n'est pas besoin d'aucun inventaire pour cet abandon.
Sur les biens abandonnés par l'héritier aux légataires pour l'acquittement des legs, il faut prendre de quoi payer une portion des dettes de la succession proportionnée à la raison dans laquelle sont ces biens abandonnés avec le to-> tal (le la succession ; par exemple, si le total des biens monte k 36,000 livres, et que les disponibles qu'on abandonne aux légataires, montent à 24,000 livres, qui font les deux tiers des 36,000 livres, il faudra prendre sur ces 24,000 livres abandonnées aux légataires les deux tiers des dettes, frais funéraires et autres charges de la succession. Nec obstat, que les légataires particuliers ne sont pas tenus des dettes de la succession ; car il est vrai qu'ils n'en sont pas tenus directement, et par leurs qualités de légataires particuliers, et qu'en conséquence, s'il y avait dans les biens disponibles de quoi acquitter entièrement tant les dettes que les legs, les légataires particuliers percevraient leurs legs, sans aucune diminution, sans rien porter des dettes; mais les biens disponibles que l'héritier abandonne pour l'acquittement des legs renfermant, en tant que biens, la charge et déduction des dettes , suivant cette règle, bona non inlelliguniur nisi deduclo œre alieno; les légataires ne peuvent être payés que sur le surplus qui reste de ces biens, après que la portion de ces dettes dont ces biens disponibles sont tenus, aura été acquittée; d'où il arrive que, si le surplus qui restera n'est pas suffisant pour acquitter tous les legs, les légataires souffrent indirectement des dettes ^.
194. On doit retenir et déduire sur les biens disponibles abandonnés par l'héritier, non-seulement ce qui est dû à des tiers, pour la part que ces biens en doivent porter, mais même ce que le défunt devait à l'héritier qui fait l'abandon pour la part que lesdits biens en doivent porter ; l'héritier qui en était le créancier, en faisant sur lui-même confusion de cette dette, l'a par cette confusion acquittée en entier à ses dépens, et a libéré les biens disponibles de la part que lesdits biens en devaient porter, et il en doit par conséquent être indemnisé sur lesdits biens pour ladite part, comme il le serait des dettes qu'il aurait payées en entier à des tiers à qui elles étaient dues.
I9tt. Lorsqu'il y a des dettes conditionnelles dont la condition est encore pendante, ou des dettes contestées, il n'y a rien à retenir pour raison desdites dettes, puisqu'il n'est pas certain qu'il soit rien dû ; mais l'héritier peut demander que les légataires auxquels il fait l'abandon lui donnent caution de rap- ])orter la part dont les biens abandonnés doivent être tenus desdites dettes, si la condition existe, ou qu'il soit jugé qu'elles soient dues ; et faute de donner cette caution, on doit laisser en dépôt la somme à laquelle pourra monter cette part.
* 11 faudrait procéder de même aujourd'hui et par la même raison.
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!••« Lorsque de\mH faitaiMlon, desdeites qui n'éiiàmi fas connues sent apparues, que rbéritier a ëiéoliligé ée payer en entier, fbéritier a aclion cob« tre ies légataires pour répéter eonlre eux la part ^ue les biens disponibles abandonnés doivent porter 4e ces dettes. Cette action est celle qu'en nomne en droit condiclio indebiti, qui a Ue4i lorsque quelqu'un a payé plus qu'il ne devail; car rbéritier, en fîâsant son aibandon, sans retenir oetle se«i«e qu'il avait droit de retenir, et qu'il aurait retenue, si ces dettes eussent été pour lors connues, se trouve avoir payé aux légataires plus qu'il ne deva'H.
199. Chacun des légataires est tenu de cette action à propoitioii de ce qu'il a eu pour sa part dans les biens abandonnés.
Après q«'on a déduit et prélevé sur les iHens disponibles la somme K la-
âuelle monte la part que ces biens doivent porter des dettes et autres charges e la succession, ce qui en resle doit «e partager entre tous les légataires particuliers au prorata et au marc la livre de leurs legs ; s'il n^ se trouve pas de quoi acquitter tous les legs, chaque legssoudrira diniieutioo k preportioô de oe qui manque pour Pacquittemeiit du uâsA *•
lil#. Les legs faits à des (lèpitaux^ ceuxliii|s joopr de9 prî^fs et autres legs pieux n'ont aucun privilège jîans cette contribution ; cela a été jugé î< y a Içrt longtemps contre l'H6tel-teeu d'Orléans.
199. C'est une question si les légataires de corps certains qui se trouvent en nature parmi les biens abandonnés, doivent entrer dans cette contribution avec les légataires de sommes ^'argent ou <Je choses indéterminées, et souffrir dansleqrs legs la inôme dimiqulion qup souffriront Ijbs autres légataires, oq s'ils doivent prendre je corps certain qui leyr <^t l^gné, sans entrer dans aucune contribution avep les autres legs?
En faveur de la contribution, on cite lalq) 56, J 4-, ff. ad leg. falc, qui décide nettement que |e legs d'un corps ciertajn et ]e legs d'une soipmedjairgent souffrent l'un et l'autre un semblable re^r?^ncbeiTiepl ppur la fa)cidiei on ajoute que le testateur ayapt égalernent vpul^ que les légataires d'une somine d'argent eussent la somme entière qu'jl leur a léguée , coipme il a voulu qiié les légataires de corps certains eussent les corps certains entiers qu'il leur a légués; la condition des uns et des autres qui ont cq leur faveur qne égale volonté du testateur, dpit être égale, et ils doivent par conséquent souffrir \ix\ égal retranchement dans leurs legs, lorsque la volonté du testateur ne peut pas s'accomplir en entier.
900. D'un autre côté, pour Le sentiment contraire, on dit que le testatenv a, en mourant, transféré la propriété des corps certains qu'il a légués, aux légataires auxquels il les a légués, suivant les principes que nous verrons ?'»A*4| ch. 2 ) ces légataires ont done droit de se faire djéliyrer la possession des ç)iosçs qui leur appartiennent, les dettes de la succession étant une charge de runi-r versalité des biens, et non de ces corps certains que le testateur en a distraits pour les léguer, suivant cette maxime : œs alienum universi parMl^onii^ non singularum onus est. Les légajpires de ces corps certains ne peuvent être tenus des dettes, tant qu'il y a dans l'universalité des biens disponibles de quoi acquitter la part des dettes dont cette iiniversalité est tenue. Ces légataires de corps certains n'ayant rien (le comniun avec les autres légataires dont les legs doivent être acquittés S|ir ce qqi restera de l'universalité des bienSj disponibles^ il n'y a aucune raison qui puisse obliger ces légataires de corps certains à venir
•f.fWM yriwf I
• V. art. 936, C. elv.
Art. 926 : « Lorsque les dispositions testamentaires excéderont, soit la quotité disponible, soit la portion de cette quotité qui resterait après avoir
dédnSt la valeur des donations entre-vifs , la réduction sera faite au marc Ig franc, isans aijçune distinç-* tion entre les legs universels et les legspartieulierê.»
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en contribuiîmi avec les légUaires partioitien de sommeg d'argent el autres dont les legs sont payables sur f universalité des lûens disponibles, puisque ces légataires de corps certains n'ont rien à prendre dans eette universalité , étant légataires de choses que le testateur en a distraites et tépurée^ en les leur léguant.
A regard de «e qui a été allégué ci^dessus en laveur de la contribution, la réponse est que l'argument tiré de la loi Dailcidienne n'a ici aucune application j la quarte bicidienne était la quarte de tous les biens que le testateur délais sait lors de sa mort ; lorsque ces biens se trouvaient épuisés par les legs, l'héritier avait droit de retenir sa quarte dans tout ce qui composait les biens de la succession ; il éiait propriétaire par indivis pour un quart des coprs certains qui avaient été légués, avee les légataires, qui, au moyen de la falcidienne, n'en étaient propréUires que pour les trois autres quarts) c'est pourquoi la falcidienne s'exerce également sur les legs de corps certains comme sur les autres ; mais dans noiro droit coutumier, la légitime que nos coutumes accordent à rhéritier, consistant dans les quatre quints des propres seulement, et ne s'étendant point au:( autres biens, les lois qui concernent la falcidienne n'ont aucune application,
À l'égard de l'autre objection, la réponse est que le testateur, en n'assignant aucun corps certain de ses biens aux légataires de sommes d'argent et de cbo<ses indéterminées, a voulu qu'ils fussent payés sur ce qui resterait de l'universalité des biens disponibles, après qu'on en aurait distrait les corps certains dont il avait spécialement disposé. Cette volonté renferme tacitement la condition, «si et autant qu'il se trouvera dans lesdits biens de quoi les acquitter,» et en cela ces legs diflerent de ceux des corps certains qui ne renferment j;>oint une pareille condition, mais qui sont sujets à s'éteindre, si le corps certain nui en fait l'objet venait ^ périr. Ce dernier sentiment qui n'assujettit point les légataires de corps certains à la contributiouj me paraît le plus probable ^ (i'ejst celui de Duplessis* (^Des TeslQ.menU, ch. t"^ sept. 6),
ISOI. Lorsque le testateur a légué certains héritages propres qui font plus que le quint de ses propres, c'est une grande question si, pour pouvoir retenir sur les propres légués l'excédant du quint que les coutumes lui permettent da léguer, l'héritier est obligé d'abandonner au légataire tous les biens disponililes auxquelsil succède ? Pour la négative^ on allègue ce brocard de droit ; Volnii quod non poiuU , noluit quoi poluîL L'héritier peut retenir l'excédi^nt du quint des propres, parce que le testateur, en le léguant, a voulu ce qu'il ne pouvait, voluil quod non poluil; mais il n'est pas oLligé, dit-on , d'abandonner h la place au légataire, les biens disponibles; car on ne peut pas dire qu'il, ait voulu les Wi léguer, noluit quod poluil^ et par conséquent le légataire ne peut pas les prétendre.
90^. On ajoute qu'un testateur peut bien , à la vérité léguer les choses d'auirui , et celles qui appartiennent k son héritier, mais qu'il ne peut pas léguer celles dont 1^ legs est spécialement défendu : or, dit^on, tel est l'excé^ dant du quint des propres, puisque nos coutumes disent absolument « peut te$ier dé $$$ m^uble$ #1 aequéU e{ quioki des proprejfj et non ptu$ avmU, On ajoute que, suivant la Constitution de Justinien, en la loi 36, Cod. de InQff, test,, suivie parmi nous, lorsque quelqu'un a légué l'usufruit de tous sus hiens« .'euÉmt qui retient la propriété de la portion des biens qui lui ^ due pour sa légitime, n'est pas obligé, pourreteoir l'usufruit de cette portion, d^abandonner
« L^artide 925 ( F. la note précé* dente) n'accorde aucune préférence aux légataires de corps certains : et ks legs , quels qu'ils scnent , ne doivent
s'enéoQter qœ sur la qnoCté disponible, qui est, comme la qsarta iiiêidie, une fraction de tous lee biens que le testateur délaisse lors de sa mort.
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au légataire, à la place de cet usufruit qu'il lui 6te , la propriété de l'autre portion des biens que le testateur aurait pu léguer, s'il l'eût voulu , d'où l'on conclut à pari, que l'héritier n'est pas obligé, pour retenir sa légitime coulumiére dans les propres, d'abandonner les autres biens disponibles.
Nonobstant ces raisons , l'opinion de ceux qui pensent que l'héritier ne peut retenir les quatre quints des propres , qu'en abandonnant tous les biens disponibles auxc^uels il succède, me paraît la plus probable. La coutume , en réservant à l'héritier les quatre quints des propres du défunt, ne lui peut pas donner plus de droit dans ses propres, qu'il en a dans sa propre chose, par conséquent si , suivant qu'il est défini en droit , il ne peut refuser la prestation du legs de sa propre chose, qu'en abandonnant les biens disponibles auxquels il succède, il ne peut, par la même raison , refuser la prestation du legs des propres, même pour les portions que la loi lui réserve, qu'en abandonnant au légataire les biens disponibles.
La différence qu'on veut mettre pour se tirer de cet arguement entre le legs de la propre chose de l'héritier, et le legs des quatre quints des piopres, en disant qu'aucune loi ne détend de léguer la chose de son héritier, et que notre loi municipale défend de léguer les quatre quints des propres, n'a aucune solidité ; car premièrement on ne trouvera pas que nos coutumes de Paris et d'Orléans défendent expressément de léguer les quatre quints des propres ; ces termes, et non plus avant, qui se trouvent après ceux-ci , peuvent disposer
par testament de tous leurs biens meubles, acquêts et conquêts immeubles,
et de la cinquième partie de tous leurs propres héritages , se rapportent k toute la phrase, et non pas seulement aux derniers mots, et de la cinquième partie de tous leurs propres, et par conséquent la loi ne défend pas simplement de disposer plus avant que de la cinquième partie des propres; mais elle4 défend de disposer plus avant que de tous les meubles, acquêts et quints des propres, la loi n'a donc pas tant voulu annuler le legs de ce qui excéderait le quint des propres qu'elle a voulu conserver à l'héritier cet excédant, et lui permettre de le retenir en abandonnant à la place au légataire les autres biens disponibles auxquels il succède, et il paraît que c'est son esprit , par l'art. 195, par lequel elle lui permet de faire cet abandon.
Quand même la loi , en permettant de léguer le quint des propres avec les autres biens disponibles, aurait expressément défendu de disposer des quatre autres quints , cette défense qui ne se serait faite que pour l'mtérêt de rhérilier à qui la loi veut les conserver, n'aurait d'autre effet que de donner a l'héritier le droit de les retenir, en abandonnant les biens disponibles que le testateur lui a laissés, pouvant les lui ôter; ce qui se prouve par l'exemple du legs qu'un mari a fait d'un fonds dotal de sa femme. Certainement toute disposition du fonds dotal soit entre-vifs, soit testamentaire, est expressément défendue au mari par la loi Julia; néanmoins le jurisconsulte en la loi 13, $ 4 , ff. de Fund. dotal., décide que le legs du fonds dotal est valable, lorsque le"^ mari a institué héritier sa femme, à qui le fonds dotal devait être rendu , et qu'il lui laisse dans sa succession autant ou plus que ne vaut le fonds dotal , et la raison est parce que la femme, pour l'intérêt de laquelle la défense de l'aliénation du fonds dotal est faite, se trouve hors d'intérêt, trouvant dans la succession des biens qui équipollent à ce fonds dotal, et ayant même la liberté de le conserver, en n'acceptant pas la succession. Par la même raison^ le legs des propres, même pour les quatre quints, doit valoir ; lorsque le testateur laisse k la place à son héritier d'autres biens dont il aurait pu disposer, puisque cet héritier, pour l'intérêt duquel la loi a été faite, a d'autres biens à la place des quatre quints des propres, et qu'il est même le maître de les retenir en abandonnant les autres biens.
On voudra peut-être établir une différence entre la femme pour le fonds dotal, et l'héritier pour les quatre quints des propres, en disant que la loi Julia
ayant eu en vue de conserver une dot à la femme, pour qu'elle puisse se remarier, il est indifférent pour cette vue qu'elle ait son fonds dotal ou d'autres biens à la place, au lieu que la vue de la coutume étant de conserver les pro« près dans les familles, il n'est pas indifférent pour la vue de la loi que ce soit ces propres ou d'autres biens à la place qui soient réservés à l'héritier. La ré-
J)onse est qu'il suffit, pour remplir la vue de la coutume, que l'héritier demeure e maître de conserver ces propres, en abandonnant les biens disponibles ; qu'il ne peut pas avoir plus d'aflection aux propres de la succession du testateur
3u'à ses propres biens, néanmoins on convient que le legs de la propre chose e l'héritier est valable ; pourquoi celui des propres du testateur ne le serait-il pas, même pour les quatre quints, lorsque le testateur laisse à l'héritier d'autres biens disponibles, qu'il est le maître d abandonner, s'il veut conserver lesdits quatre quints.
A l'égard de l'argument qu'on tire de la constitution de Justinien , qui, dans le cas d'un legs d'usufruit de tous les biens, permet à l'enfant légitimaire de retenir la pleine propriété de sa légitime, sans être obligé d'abandonner au légataire la propriété de l'autre portion des biens de la succession dont le testateur aurait pu disposer, la réponse est que cette constitution contenant un droit singulier qui n'est fondé que sur la grande faveur de la légitime de droit, ne doit pas être étendue à la légitime coutumière, qui n'a pas la même faveur ^
L'opinion que nous avons suivie est celle de Dumoulin sur la coutume de Paris, $ 91, et en ses notes sur les coutumes de Montargis (ch. 3, art. 3) et d'Auvergne (ch. 12). Ricard l'accuse mal à propos de tomber en contradiction avec lui-même par sa note sur l'art. 263 de la coutume de Reims.
908. La jurisprudence n'est pas bien certaine sur cette question ; il y a beaucoup d'arrêts pour et contre, et il y en a un assez moderne contraire à notre opinion. Ricard et Duplessis apportent un tempérament à l'opinion que nous avons embrassée; ils pensent nue l'héritier qui veut retenir les quatre quints des propres qui ont été lègues, ne doit pas être obligé d'abandonner précisément aux légataires tous les biens disponibles, et qu'il doit suffire qu'il en abandonne jusqu'à la concurrence de la valeur des quatre quints qu'il veut retenir ; ce tempérament est rejeté par Dufresne en son Journal des Audiences, et le sentiment de Dufresne paraît plus conforme aux principes de droit, qui ne permettent pas à l'héritier grevé du legs de sa propre chose d'en donner l'estimation à la place.
1M4. C'est une question qui dépend de la décision de la précédente, de savoir si, lorsque le testateur a léçué tous les propres situés dans une coutume, l'héritier qui veut retenir la portion que cette coutume lui réserve, est obligé d'abandonner au légataire les portions disponibles des propres situés dans les autres coutumes. Dumoulin décide pour l'affirmative; car en sa note sur l'art. 41, chap. 12 de la coutume d Auvergne qui défend de léguer plus du quart de ses biens; il dit : Fallit si habet bona alibi sita, ubi polest ampliùs legare, quia residuum eapielur in bonis alibi sitis.
90ft. Lorsque l'héritier aux propres, qui retranche du legs d'un héritage propre les quatre quints que la loi lui réserve, n'est point l'héritier des autres biens disponibles, le légataire peut-il demander aux héritiers des biens disponibles Testimation des quatre quints des propres qui lui ont été retranchés ?
* L'article 917, C. civ., est contraire il la constitution de Justinien. Le droit d'opter est laissé à l'héritier.
Art. 917: « Si la disposition par acte « entre- vifs ou par testament est d'un « usufruit ou d'une rente viagère dont
la valeur excède la quotité disponible> les héritiers au profit desquels la loi fait une réserve , auront Toption, ou d'exécuter celte disposition, ou de faire l'abandon de la propriété de la quotité disponible, n
ass
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Dumoulin su? Parie, $ 93, décide qu'il ne le peut, quia, dit*il , legatum est i0 oerio ewrporê; or, le testateur qui lègue un corps eertain de la stiooession^ 1%'esl censé charger de ce b*g6 que ceux de ses liérkiera qui y succèdent, comme nous le verrons par la suite : ne pourrait-on pas dire que eeite règle n'a lien que lorsque l'héritier qui succède à ce corps eertain, pouvait être chargé de la prestation du legs de ce corps certain , maïs que, lorsqu'il ne pouvait pas en être chargé, le testateur doit être présumé en avoir chargé ses autres heritiers qui n'y succèdent pas ?
Il est certain qu'il pouvait, s'il eiki voulu, charger de la prestation des quatre quints des propres Théritler de l'autre ligne, puisqu'on peut charger son héritier de la prestation du legs de la chose d'autnii ; or, on ne doit pas présumer qu'il Ta voulu, puisqu'il n'avait pas d'autres moyens de les léguer valablement, qu'en chargeant de la prestation de ces quatre quints rhérilier de l'autre ligne, qui succède h ses biens disponibles, et qu'il en pouvait seul charger, et que c'est une maxime puisée dans ta nature, que quiconque veut la fin, est censé vouloir les moyens obvies et nécessaires pour y parvenir.
Nonobstant ces raisons, je ne crois pas que le légataire puisse réussir dans sa demande contre les héritiers auic meubles et acquêts, car si, sur les que^ tions précédentes, ce n'est qu'avec grande peine qu'on s'est déterminé a récompenser le légataire sur les meubles et acquêts, lorsque c'est le même hérilier qui succède aux propres et aux meubles et acquêts, et que la Jurisprudence n'en est pas même bien constante, cette récompense doit souffrir infi^iment plus de difficulté, lorsque ee ne sont pas les mêmes héritiers.
CIIAPITBE V.
De Pçxéçufwn des testamenUj de VeffH 4e9 leg^, et des actions des légataires.
SECT. !'«• — Des exécuteurs TESTAMEirrAiRES.
lUMI. Quoique l'héritier soit chargé de droit de f exécution des dernières volontés du défunt, et qu'il ne sok pas nécessaire d'en charger d'autres personnes, néanmoins il est assez d'usage que les testateurs, pour procurer une plus sûre, plus exacte et plus diligente exécution de leurs dernières volontés, nomment, par leurs testaments, des personnes à qui ils Isi confient ^ on les appelle eœécutews testamenlaires *•
ART.X«^— De la natnre de la charge d'ezécnteiir testamentairei «t 4|a«llM panMBBta iMovMit la rawirtlr.
fl09. Lâchai^ d'exécuteur testamentaire n'est point upe charge pu|)1ique, c'est un (stoiple otilce d'ami ; d'où il résulte,--!^ Que cette charge est volontaire, et que les personnes que le testateur a nommées pour ses exécuteurs testa-; mentaires ne peuvent être forcées à accepter cette charge *.
^ r. wt. iQ25, ù. civ.
Aft« lM5i » Le testateur pourra « sommer un ou plusieurs eiéeat4Nirs
« testamentaires, v
* L'article 1038 suppose que Vexé* cnteur testamentaire peut refuser.
Art. 1083 : « S'il y a plusieurs exé- « cuteur» testamentaires qui aient ac«
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&e là il suîty-^ ^ Qttfi les personnes ^ot ne sont pas capables ëe CûncUons pebliques, et offices eiviU, ne laissent pas de pouvoir ôlre esécuieurs, pourvu néanmoins qu'elles soient capables de s'obliger; ear un exécuteur étant comptable de son exécutîMi, doit être capable de s^obliser à la reddition de 9MI compte t.
%0^. Il suit 4^ ces prfneipes, (|ii*iine femme peut être exécutrice testamentaire, quoiqu'elle ne seH pas capable des fonctions publiques et offices civils.
Si néanmoins die est sous puissance de mari, eHe ne peut aceepter, ni exercer cette charge qu'avec l'autorité de son mari, parce que cette autorité lui est nécessaire pour s'obliger *. — Un moine ne peut être exécuteur testamentaire, parce ^'il ne peut s'obliger •.
!t09. lin mineur ne peut être exécuteur testamentaire, parce que étant restituable contre les obligations qu'il contracte, il ne s'oblige pas efficacement *.
Néanmoins, sfl était émancipé, et que f o^et de Texécution testamentaire, étant peu considérable, les obligations qui en pourraient résulter fussent proportionnées à ses revenus, dont l'émancipation lui donne droit de disposer, il ne devrait pas être exclu de l'ejiécuiioo ^
• |0. Un homme sans biens peutril être exécuteuf ieslamentalre? Il semble que non, puisqu'il faqt qu'un exécuteur puisse s'obliger, et que vis-Si^vis de ceux k qui il doit rendre compte de son exécution, ce soit presque même chose qu'il ne puisse s'obliger, ou qu'il aoit sans biens, cum perindè sit non habere aelionmn H habere inanem! néanmoins, in prawi^ un homme, quoique sans biens, ne peut guère être reftisé pour exécuteur testamentaire ; car ^s héritiers ne sont pas recevables K demander qu'il justifie sa solvabilité, ni encore moins qu'il donne caution, le testateur ayant suivi sa foi, les héritiers ë<Hvent la suivre; on peut aussi tirer argument oe ce qui es^ décidé en droit, que l:| pauvreté n'est pas une raison pour exclure d^une tutelle cehii que le testateur a nommé pour tuteur de ses enfants.
Que s'il était survenu un dérangement considérable dans les aflaires de l'exécuteur testamentaire depuis le testament, surtout s'il avait fiait feillite, il pourrait être exclu de l'exécution testamentaire ; car alors il y a lieu de présumer que, si le testateur eût prévu ce qui est arrivé, il ne l'aurait pas nommé pour son exécuteur.
« cepté, un seul pourra agir au dé- « faut des autres; et ils seront soti- (( dairement responsables du compte « du mobilier qui leur a été confié, fa R moins que le testateur n'ait divisé « leurs fonctions, et que chacun d'eux « ne se soit renfermé dans ceHe qui « lui était attribuée. »
* F. art. 1028, C. civ.
Art. 1028: « Celui qui ne peut s'o- « bllger, ne peut être exécuteur tes(a- Cl mentaire. »
• F. art. 1029, C. civ.
Art. 1029 : « («a femme mariée ne <c pourra accepter l'exécution testa- <! mentaire qu ayec le consentement « de son mari.^-Si elle est séparée de « biens, soit par «entrât de mariage,
« soit par jugement, elle le pourra avec « le consentement de son mari, ou, à K son refus, autorisée par la justice , « conformément fa ce qui est prescrit « par les art. 217 et 219, au titre du « Mariage. *
* Les moines n'ont pk» d'existence légale en France,
* F. art. 1Q30, C. civ.
Art. 1030: « Le mineur ne pourra « être exécuteur testamentaire, même « avec l'autorisation de çon tuteur ou « curateur.^»
« L'article 1030 ( F. la n<He précédente), qui loi défend d'être exécuteur testamentaire, le suppose même émancipé, car |l parle de ^n curateur.
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1^1 1 . 11 reste à observer qu'on peut nommer pour exécuteurs testamentaires même ceux quibuscum non est teslamenli factio, c'est-à-dire, envers lesquels on ne peut pas disposer par testament.
C'est pourquoi dans nos coutumes, qui ne permettent pas au mari de rien laisser par testament à sa femme, aut vice versd, un mari ne laisse pas de oouvoir nommer sa femme pour son exécutrice testamentaire.
Parla même raison, je pense qu'on peut nommer pour exécuteur testamentaire un étranger non naturalisé; car c'est un pur office d'ami, comme nous l'avons vu, ce n'est point un office civil, ni encore moins une fonction publi([ue jont les étrangers sont incapables.
Observez que, lorsque le testateur a nommé pour exécuteur testamentaire une personne à qui il n'est pas permis de rien laisser par testament, il ne laisse pas de pouvoir lui faire, par son testament, un présent modique pour le récompenser des soins de l'exécution.
▲BT. IX. — D« la •aifine des •xécnteuri uitamentairef.
iT. II. — D« la •aifine des axecnteuri uil
S I*"". Ce que c'est^ et quelle est Vorigine de B pouvoir des exécuteurs testamentaires cor
ce droit.
%±%. Le pouvoir des exécuteurs testamentaires consiste principalement dans la saisine, que les coutumes accordent à l'exécuteur testamentaire, pour l'accomplissement du testament ^. Cette saisine est compatible avec celle de l'héritier; car cette saisine, qui est accordée à l'exécuteur, n'est pas une vraie possession; l'exécuteur par cette saisine, est constitué séquestre; il n'est en possession qu'au nom de l'héritier ; c'est l'héritier, qui est le vrai possesseur de tous les biens de la succession, suivant la règle : le mort saisit le vif; c'est la doctrine de Dumoulin, qui, sur l'art. 95, de Paris, dit : Hœc consueludo non facit quin hœres sit saisitus ut dominus, sed operalur quod executor potest ipse manum ponere et apprehendere.,., et eliam executor non est verus possessor, et nisi procurator tantùm.
Cette saisine des exécuteurs testamentaires est de droit coutumier , et ne vient point du droit romain. Quelquefois, chez les Romains, un testateur nommait une personne qui n'était ni son héritier ni son légataire, pour exécuter les legs d'aliments qu'il avait faits à ses affranchis, ou a d'autres personnes ; mais cet exécuteur testamentaire devait recevoir des mains de l'hériiier les sommes, ou autres choses , que le testateur avait destinées pour la prestation desdits aliments.
S IL De l'étendue de cette saisine.
%1B. Nos coutumes sont différentes sur l'étendue qu'elles donnent à la saisine de l'exécuteur testamentaire. La coutume de Paris , art. 297, et la plupart des coutumes saisissent l'exécuteur testamentaire des biens meubles de la succession durant l'an et jour du décès , pour l'accomplissement du testament. La coutume d'Orléans , art. 290 , et quelques autres , saisissent l'exécuteur non-seulement des meubles, mais même des héritages de la succession *,
* Le Code permet au testateur d'accorder la saisine à l'exécuteur testamentaire, mais il ne l'a pas dé droit.
(F. art. 10-26, C. civ.)
Art. 10*26: « (Le testateur) pourra « leur donner (aux exécuteurs testac mentaires) la saisine du tout, ou seu- « lement d'une partie de son mobilier ;
« mais elle ne pourra durer au defa de « l'an et jour à compter de son décès. « — S'il ne la leur a pas donnée, ils « ne pourront l'exiger. »
' Le Code ne paraît permettre d'accorder que la saisine du mobilier.
(Art. 1026 C. civ., F. la note précé dente.)
CHAP. V. DE l'exécution DES TESTAMENTS.
5S14I. Une autre différence entre ia coutume de Paris et celle d'Orléans, e^^t que celle de Paris saisit indéfiniment l'exécuteur des biens meubles de la succession ; elle ne restreint point cette saisine à ce qui est précisément néces • saire pour l'accomplissement du testament; c'est pourquoi il y a lieu de penser que, dans la coutume de Paris , l'héritier ne serait pas recevable , pour exclure l'exécuteur de cette saisine , de lui offrir somme à suffire pour l'accomplissement du testament. La coutume de Meaux peut en cela servir d'interprétation à celle de Paris ; elle porte en ces termes, en l'art. 340, « et suppose que l'héritier offre accomplir le testament et bailler caution , ou laisser es mains de l'exécuteur autant que monte le clair du testament , l'exécuteur , toutefois dedans l'an et jour, ne sera dessaisi ^. »
%t5. Au contraire , la coutume d'Orléans restreint la saisine des biens meubles et immeubles de la succession qu'elle accorde à l'exécuteur , à la concurrence de ce qui est nécessaire pour l'exécution du testament ; car elle s'exprime ainsi, art. 290 : les exécuteurs sont saisis des biens meubles et héritages du testateur, jusqu'à la valeur et accomplissement du testament.
C'est pourquoi il n'est pas douteux, dans notre coutume, que Phéritier est recevable k empêcher l'exécuteur d'être en possession des biens de la succession, en offrant de lui remettre entre les mains somme à suffire pour l'accomplissement du testament.
Observez que l'accomplissement du testament comprend non-seulement l'acquittement des legs, mais aussi celui des dettes mobilières de la succession; car l'acquittement de ces dettes fait partie de l'exécution testamentaire, suivant que cela est formellement exprimé en l'art. 291 de notre coutume , ce qui vient de ce que c'était autrefois une clause ordinaire des testaments, « que le testateur ordonnait que ses dettes fussent acquittées, » et cette clause étant clause ordinaire des testaments y est toujours sous-entendue , quand même elle n'y serait pas exprimée.
§ ni. Si le testateur peut restreindre la saisine de l'exécuteur^ et s'il peut
retendre.
916. Le testateur peut, soit dans la coutume de Paris, soit dans la coutume d'Orléans, restreindre cette saisine de l'exécuteur à une certaine somme * ; cela est porté par l'art. 297 de Paris , et 290 d'Orléans ; il n'est pas douteux qu'en ce cas , l'héritier peut empêcher l'exécuteur d'être en possession des biens de la succession ,^ en lui offrant la somme portée par le testament , quand même elle ne serait pas suffisante pour son accomplissement.
Mais, quoique le testateur ait déterminé la somme dont son exécuteur serait saisi, l'exécuteur n'est pas pour cela réduit au droit de demander cette somme à l'héritier, et tant que l'héritier ne la lui offre pas , l'exécuteur peut de luimême se mettre en possession des biens de la succession, jusqu'à concurrence néanmoins de cette somme , à moins que le testateur n'eût expressément décidé que l'exécuteur recevrait celte somme de son héritier.
919. Observez que, lorsque la somme dont le testateur a voulu que son exécuteur fût saisi , n'est pas suffisante pour l'entier accomplissement du testament, l'exécution testamentaire ne laisse pas de s'étendre à tout le testament; mais l'exécuteur ne peut se mettre de lui-même en possession des biens
^ F. art. 1027, C. civ
Art. 1027. « L'héritier pourra faire « cesser la saisine, en offrant de re- « mettre aux exécuteurs testamentai- « res somme suffisante pour le paie-
« ment des legs mobiliers, ou en juste tifiant de ce paiement. »
» L'art. 1026, C. civ. (F. ci-dessu», p. 284, note 1), dit : de tout ou seule* meni d'une partie de $<m mobilier^
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du testateur , que jusqu'h concurrence de la somme réglée par le lesfafnent , et il dok recevoir des mains de l'héritier te surplus de ce qui esl o^'^cessaire pour l'entier accomplissement du testament. — Leiestatenr peut bien restreindre la aaidioe que les oouiumes accordent à reiéeateur. testamentaire; maispeat^ il l^étendre? Par exemple , dans la coutume de Paris, le testateur pourrait-il ordonner que l'exécuteur seliiit saisi non-seulement de ses meubles , mais môme de seshéritagies? Pourrait-il, dans la coutume d'Orléans, ordonner qu'il serait saisi de ses biens jusqu'à concurrence d'une somme plus grande ^ue celle à laquelle monte l'exécution du testament ? Je ne le pense pas, car c'est par la vertu de la loi que l'exécuteur a eette saisine des bieds du testateur ; comme c'est en faveur du testateur que la loi l'accorde, le testateur peut bien déroger à un droit qui n'est établi qu'en sa faveur , et le restreindre , mais il ne peut l'étendre ; car il ne peut , par sa seule volonté, saisir de ses biens après sa mort son exécutenry n'y ayant que la loi qui puisse accorder à (^exécuteur cette saisine , le testateur ne peut l'accorder au éelk de ce que la loi accorde. C'est l'avis de Ricard (DonoltoH^, â<^ part., eh. % gl. 3), qui est mal k propos rejeté par Lemaltre.
S !V. Des effets de la saisine de Vexécuieuf*
ltl%. Les effets de la saisine de l'exécuteur testamentaire, sont que Texécuteur peut se mettre de hii-méme en possession des biens de la snccession , dont la coutume le saisit , en faisant néanmoins par lui un inventaire en présence des bériiiers , on eux appelés lorsqu'ils sont sur le fieu ; sinon en présen€6 do procureur du fol ou fiscal, comme nous le verrons par la suite.
L'exéevteiir pont vendre à sa requête lés menbles ; mais II doit farre cette vente du consentement de rtiéritler ^ et si l'feérilieE' n'y consent pas ^ fl doit l'assigner pour faire ordonner cette vente par le jwge , ce que Fhéritîer ne pourra empêcher, à moins qu'il n'offrît de remettre à l'exécuteur les sommes nécessaires pour l'eliiéciution du testaraeni*.
C'est la doctrine de Dumoulin sûr Tari. d5, n^' 10, foiest apprehendere^ non iméem venderty sine kmndeé
»t9. Quoique lai eoniume de Pads \é saisfsse tndéfiniment éé tous les meubles:, néanmoins lé juge ne luî doit petmeUre d'ew vendre que jusqu*h cénewri'enee de ia sdrrrme nécessaire pour racconfpTissement du testament : nov» potêst iMîâerê s^0 kéréde , et usifue aâ eondtrrentiam lantûm. DumooKftf eod, heo.
Â l'égard des héritages , quoique la coutume d'Orléans saisisse même des bérttai^s rexécaieuf testamentaire , il iie peut ni les vendre , ni faire condamner l'héHtler h en feiiie Souffrit* la vente, h saisine que I^ coutume hri en aeecrrde n'étant qtilif F'effet d'en tooeher les revemis pendant le temps que diir6 son exé^iriioni.
Il ne peut paé même en foire tes baux ; le tempi^ de son exécutîotr étant trop court.
^ F. M. 1031, G^ cîv.
Ktlt 1031 : « Les exéevfeiirs tedtSH
a mentaires feront apposer les scellés, « s'il y a des héritiers mineurs, inter- « dits OH ateents. — ^Ils feront faire, en « présence de l'héritier présomptif, on ff lui dôment appelé, l'inventaire des 4e biens de la saecession. -^ ils provo^- « qtieroM la Tente du mobi^ri k dé*
« fa«t de deniers swffisaHits peer acte quitter les legs.— 'Ils veiHeront à ce « que le testament soit exécuté ; et ils « pourront, en cas de contestation sur ce son exécution, intervenir pour en A soutenir la validité. — Ils devront, à (c l'expiration de Tannée de décès du tt testateur^ rendra Compte de leur
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1t%0. G*est une suite de la saisine des biens meubles de la sucoeseion que rexécuteur peut, en sa qualité d'exécuteur, contraindre au paiement les dé* biteurs de la succession , et recevoir ce qu'ils doivent , et s'il n'y a fjoint de titre exécutoire contre eux, il peut, en sa qualité, donner contre les débiteurs des demandes en justice^
Mais il ne pourrait pas^ dans la coutume de Paris , recevoir le remboursement dTune rente , parce que cette coutume ne lé iaisit que des biens meubles *.
991. Dans la coutume d'Orléans, qui saisit même des héritages l'exécuteur testamentaire , il semblerait que l'exécuteur pourrait recevoir le remboursement des rentes dues à la succession ; néanmoins, comme ce remboursement contient une aliénation d'immeubles , il est de la sûreté du débiteur de faire ce remboursement k l'héritier*
L'exécuteur étant saisi même des héritages datis la coutume d'Orléans, c^ést «ne suite qu'il peut intenter les actions pour Maison de ces héritages.
C'est pourquoi notre eouUjme, art. 290, dît qu'tï peut intenter complainte, ce qui doit s'entendre en ce sens , qu'il peut intenter cette action en sa qualité d'exécuteur^ et de procureur légal de l'héritier, on de la succession, contre des tiers qui le troubterftient en la possession , en laquelle 11 est au nom de Fhéritier^ o» de la succession.
»««. Peut-'îl ITntenter contre rhétîiîer InîmérMe , (Jui lé troublerait dans la saisine des Mens de la succession ^ue la coutume lui accorde? Lalande a dit mal 5 propos qu'il le pouvait. L'heritiel* étant le vrai possesseur des biens de la succession , Texécuteur ne les possédant qu'en son nom , il c«t évident qu'il ne peut pas formef cotitre lui la complainte ; il à seulement en ce cas une action qu'on appelle en droit in factutn , paf laquelle il peut conclure à ce qu'il soit fait des défenses à l'héritier de le trdiiulef dans la disposition qu'il doit avoir des biens de la successioiî , poui* l'accomplissement du testament.
^%3. L'exécuteur peut aussi , dans notre coutume d'Orléans , intenter les actions pélitoires, pour raison des héritages et droits appartenant à la succession, telles que l'action de revendication, Inaction hypothécaire, etc., elle s'en explique formellement , art. 291 : « peut intenter toutes actions possessoires , ^< pétitoires, personnelles et autres. »
Lorsqu'il y a plusieurs exécuteurs» un seul peut intenter ces actions ; on peut tirer argument de la loi 24, $ i^% ït. de Àdmin, ttU.
^%4L. Notre coutume d'Orléans donne aussi pouvoir à l'exécuteur testamentaire de défendre aux actions non-seulement des légataires , mais à celles des créanciers de la succession pour dettes mobilières ; ear l'a€»[|UittenieDt de ces dettes , comme celui des legs , entre dans TexéeutioB. Notre coutume le
décide expressément, art. 291, lesdil$ exéeutewrs peuvent dedans l'an
être convenus , et doivent , comme exécuteurs , répondre des dettes et eh^es mentionnées audit testament.
Il fait néanmoins prudemment de dénoncer ces actions à l'héritier ; car, faute dé le faire , l'exécuteur s^exposerait à des contestations avec l'héritier qui pourrait soutenir qu'il n'a pas bien défendu aux demandes contre lui données, qu'il y avait de bons moyens pour en obtenir le congé , et, sur ce prétexte, refuser de lui passer ce qu'il aurait été condamné de payer.
99S. Les intérêts doivent-ils courir au profit du créancier, ou dû légataire qui a donné sa d( ou seulement du jour i ne doivent courir que < f**" - — -
^ Les rentes sont au|Mird'hi» aïolNiières^
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ce jour que rhéritier, qui est le vrai débiteur, est constitué en demeure. Je pense qu'ils doivent courir du jour de la demande donnée contre l'exécuteur, )a coutume autorisant à donner la demande contre l'exécuteur, cette demande met l'héritier en demeure par l'exécuteur qui le représente , comme un mineur est mis en demeure par l'interpellation faite à son tuteur. Il est vrai que l'héritier , à qui l'exécuteur aura tardé à dénoncer la démande , pourra refuser de passer à l'exécuteur les intérêts avant la dénonciation, mais ils sont dus au demandeur.
ART. m. — Des obllvatloni de l'exécatear tetumeatalre.
S !•'. De l'inventaire.
%%H, La première obligation de l'exécuteur testamentaire , qui a accepté cette charge, est de faire inventaire des effets de la succession ; ce n'est qu^en faisant cet inventaire qu'il est saisi des biens de la succession, il ne doit point s'immiscer auparavant , k moins que ce ne soit pour choses urgentes , comme par exemple , ce qui concerne les obsèques du défunt.
. Cet inventaire doit être fait avec les héritiers, sil y en a d'apparents dans le lieu , l'exécuteur n'est pas oblisé de chercher ceux qui seraient hors l'étendue du bailliage ; à défaut d'héritiers, il doit faire son inventaire en présence du procureur du roi, ou autre ofticier chargé du ministère public, dans la juridiction du domicile qu'avait le testateur lors de son décès ^.
^99. C'est une question entre les auteurs français, si le testateur peut remi^ttre à l'exécuteur testamentaire l'obligation de faire inventaire ? Ricard (Donations. 2« part., cb. 2, gl. 7, n^ 87) pense qu'il le peut, par la raison que, qui peut le plus, jpeut le moins ; qui potes t plus, polest minus , d'où il conclut que le testateur, qui pouvait léguer à son exécuteur tous ses meubles, peut, à plus forte raison, le décharger d'en faire inventaire , cette décharge de faire inventaire étant un bien moindre avantage que le legs qui en serait fait a l'exécuteur. On tire aussi argument de la loi fin. Cod. arb. lut. qui, par une raison semblable, permet au testateur de remettre l'obligation de faire inventaire à un tuteur testamentaire. Nonobstant ces raisons, je crois préférable le sentiment de Bacquet, Tronçon et autres, qui pensent que l'exécuteur n'en peut être dispensé. La raison est que l'exécuteur, tenant de la loi la saisine des biens de la successiion plutôt que du testateur, qui ne peut par sa seule volonté la lui donner après sa mort ; il ne peut l'avoir que sous les conditions sous lesquelles la loi la lui accorde *•
S II. De la gestion de l'exécuteur.
%f^^. L'exécuteur, après qu'il a fait inventaire doit acquitter les legs portés par le testament et les dettes mobilières des deniers qu'il a trouvés dans la succession, s'ils suffisent -, mais il doit requérir pour cela le consentement de l'héritier, et s'il le refuse, le faire ordonner par le juge, sans quoi il courrait le risque que l'héritier , qui prétendrait avoir de bons moyens pour se défendre de payer ce qui a été payé pour lui par l'exécuteur, refusât de lui passer dans son compte ce qu'il aurait payé *.
* V. art. 1031, C. civ. (F. ci-dessus p. 286, note 1.)
• Quoique l'exécuteur testamentaire tienne la saisine par la volonté du testateur ; nous pensons cependant qu'il ne peut être dispensé de faire inventaire, et la raison de Ricard est peu concluante : il ne s'agit pas de ce que
pouvait faire le testateur, mais de ce qu'il a fait réellement, or il n'a pas disposé au profit de l'exécuteur testamentaire.
* « (Les exécuteurs testamentaires) « veilleront h ce que le testament soit « exécuté. » Art. 1031, C. civ. (F. cidessus, p. 286, note 1.)
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Si les deniers trouvés dans la succession, ou ce qui peut être prompte/iient exigé par les débiteurs , ne suffit pas pour acquitter les dettes mobilières et les legs, l'exécuteur doit faire procéder à une vente publique des meubles jusqu'à concurrence de ce qui est nécessaire pour les acquitter ; mais, comme nous l'avons déjà dit, il doit faire cette vente avec le consentement de l'hériticr, ou en vertu d'une sentence du juge qui l'aura ordonnée sur la demande que l'exécuteur en aura formée contre l'héritier *.
Dans notre coutume , où l'exécuteur est saisi même des héritages, l'exécu^ teur, pendant le temps de son exécution , les doit faire valoir, faire faire les vendanges, acheter les tonneaux, etc.
$ m. Du compte d'exécution.
%%9. L'exécuteur doit rendre compte de son exécution à l'héritier, ou autres successeurs universels «.
Si le testateur l'avait par son testament déchargé de rendre compte, cette décharge ne le dispenserait pas de rendre aucun compte; et tout l'effet serait qu'on ne pourrait le rendre responsable de ce qu'il aurait pu pécher par négligence dans le cours de son exécution , arg., L. 5 , $ 7, ff. de Âdm. lutor.
%90, L'exécuteur ne peut coucher en mise que ce qu'il a dépensé , et ne peut prétendre aucun salaire pour les soins qu'il s'est donnés ; car l'exécution testamentaire est un service d'ami, qui de sa nature est gratuit; mais il est d'usage que le testateur fasse, par son testament, un présent à son exécuteur, en reconnaissance des soins qu'il se donnera pour l'exécution. L'exécuteur qui a accepté la charge, doit avoir ce présent, el s'il refuse l'exécution, il ne peut le demander.
Lorsque l'exécuteur se trouve créancier par son compte pour les dettes et legs qu'il a acquittés, il a, selon Dumoulin, une hypothèque tacite sur les biens de ia succession qu'il a déchargée , avec cette diflérence que , si c'est pour acquittement de dettes même chirographaires qu'il est créancier, il a cette hypothèque sur tous les biens de la succession , tant sur les propres que sur les autres ; que s'il est créancier pour des legs qu'il a acquittés , il n'a cette hypothèque que sur les biens disponibles *. Dumoulin sur l'art. 95 de l'ancienne coutume de Paris, n^ 15.
AaT. IV. — Qwwd fiait l'axécntloa ttttament«lr«.
981. Les coutumes ont restreint l'exécution testamentaire au temps d'un an, afin que les héritiers ne soient pas trop longtemps privés de la jouissance des biens de la succession, sur le prétexte que le testament ne serait pas encore exécuté *.
Quoique les coutumes disent, l'an du décès, cependant il ne court que du jour que l'exécuteur a été ou a pu se mettre en possession des biens de la succession ; si on lui a fait des contestations, et que le testament ait été contesté, l'an ne court que du jour que les contestations ont été terminées. C'est la doctrine de Dumoulin, art. 95, n° 16. Nota, dit-il, tmnum h%c utilem à tempore testamenli apertiy et cessantis impedimenti; et Lemaître rapporte un
* Art. 1031, 3« alinéa. (F. ci-dessus, p. 286, notel.)
* Art. 1031 dernier alinéa, ibid*
' 11 ne peut y avoir d'hypothèque qu'en vertu d'une subrogation qui
lui aurait été consentie.
* Art* 1026, du C. civ., (F. ci-dessus, p. 284, note l*^ « Mais elle ne <c pourra durer au delà de l'an et jour « a compter de son décès*
TOM. VIII. 19-
TRAITÉ PES PONATIONS TESTAM£NTA1KES,
met qui 9 \v^ QQ^ l'année de rexécntion ne devait courir que ixx joqr de y^ri^èi qui a mi$ un à deç contestations sur ui^ testament.
^9% Mais, lorsque TexécutcuF a été saisi des biens de l^ saocessioQj ou a ])A^ l'é^e, i^^n eourtj çl| apr^s Tan révolu, l'exécuteqr ne peut plu« demeurer 1)11 j^s$§s^jon , q^oique je te^tainent n'ait été, ou n'ait pu encore être eié- (çpte,
C'est pourquoi, quand il y aurait des legs, dont la eondition 9e dût exister qu'spràs l'année, l'sioqujttemep.t de ces legs, lorsque la condition viendrait k ^^i§ier, rie concerper^it plus l'exécuteur, dont la charge finit après l'année révolue, et le légataire ne pourrait s'adresser qu'à rbéritief.
Encore moins l'exécuteur pourrait-il prétendre de demeurer, après l'année, en possession des biens d& l^ sucpesi^ion jusqu'il l'ei^istence de la condition.
Néanmoins, si les héritiers n'étaient pas solvables, et que les biens de la filicç^oi) 1)6 consistant qu'en ipobiliçir, il y eût risque qu'ils ne les dissipassent, l'exécuteur serait en droit d'exiger caution des héritiers pour sûreté des leg# dont la condition est pendi^nte ; c'est ce quç décide Pumoulin, art. 95, n^ 1 ^\ 9y^ l'occ^^ion d'un legs d'une somme de deux cents écus, qu'un prêtre avait léguée k $a bâtarde, lorsqu'elle serait nubile.
mas. L'ei^écption testamentaire peut aussi finir, avant Tan révolu, par la mort de l'exécuteur testamentaire ; car cette charge est personnelle, et ne passe paint ^qx l)éritif^% dci l'exécuteur, qui succèdent taulemoQi è |*oliligation de rendre comptf^ d« ^ que le défunt a géré S
Si né^Apioins le t^^t^teur $iv%it considéré, ^ans 1^ choix d^ son exécuteur, plutôt une certaine qiialjté qm. la persqpne, eoponie s'il avait nommé pour exécuteur le procqreuF ^u roi, le dqyen d^S avocats, en ce cas, l'exécution tesl^ment^re ne ^wv^\i pa^ p§ir l» w^Hy p^nçe qu^ l'exécution en ee eas n'était pas confiée a la personne qui est morte, mais à sa qualité de procureur du roi, m de 4<^]f^ decî %V9Q|(^ m i^. H^euri pmnt, et pa^e 9prés lui k un autre.
&EGT. IL rr9 Dl L^Ef BBT SBt IUGS.
5 1«^ De qu«nd hs hg» «fiMif effet?
%%%• Il eal de Ht nature des testamenta qu^s a'aienl aueun effet, ei n'attribuent aucun droit aux légataires, tant que le testateur vit Le testateur, tant qu'il vit, est maître de son tesuiment, et en conséquence, il a été dit qu'il s'en pouvait faiie readve la minute pat te nêtaîie 9« F. doefve (tome 2, centurie 1, ch. 44, arrêt du 8 août 1656).
Mai^, dès l'instant de la mon du testateur, les kg* qui y sont contenus ont elfet, et font acquérir un ^roit ^x lég^itaiies, à moins qu'ils ne soient stispi^dus pas une œndition, auquel cas ils ^'ont leur effet que du jour de l'existence de la condition.
S^ iQ t^tiate^F y a seuleipent 9]^eâé un teime d'un temps certain et déterminé, ce t«»ri^Q n'si d'autre eflet que de retairder l'exicibilité du legs jusqu'à V^xpiratinn él \^\ vom il n'empêche pas que le drJt qui résulte du legs, Pf soit ouvei^t e^ acquit au légataire du jour de la mort du testateur, même ^v^nt l'^h^UQ^ cm terine, ^) c'est ce que décident les lois, ni^oit éiem hgaki
* F. art. 1032.
Art. 103% ) ff Les pcàiHoira de Pexfl^ éditeur testamentaire ne peififieront « iôinl % «es li^tîera. »
9 Le testaleuv peut réw^ueraan tes^ tament, mai» le Goda ne msf^ês^ pas
qu'il puisse se faire rendre la minute pap le notaire.
' F. art. 1014, ci-dessus, p. 24f, notel.
F. art. 1040, 1041, €. civ.
. Ait. 1040; • Toute dispcêRiCA leiH
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iiM relieta simili modo algue in puris die» eedii; L. 5, $ I, ff. Quando dies leg. eed. diee legaH ilatim eedit^ »ed emle diem peti non potest; L. 24, ff. eod. Ht.
%BS. Cette décision a lieu, lorsque le temps apposé au legs est un temps certain et déterminé, comme lorsque le testateur a légué ainsi : Je charge mon héritier de donner à un tel la iomme de tant, six mois après mon décès. Il en est autrement lorsc^ue le temps apposé au legs est un temps incertain, car il équipolle h une condition, et rend le legs conditionnel ; e(t(2. L. 21, dies incertus pro conditions est. Par exemple, si le testateur avait légué une certaine somme d un jeune homme, lors de sa majorité, le legs serait conditionnel, n'aurait aucun elTet, et ne donnerait aucun droit au légataire avant sa majorité, parce que ce légataire pouvant mourir avant que d^étr^ majeur^ le temps de sa majonté est un temps incertain.
Quoique le temps appose au legs doive certainement arriver, a'il est ineeN tain quand il arrivera, et s'il arrivera du vivant du légataire, il passe pour un temps Incertain, et rend le legs conditionnel; par exemple, si on a légué à Pierre la sommsde tant y le jour que mourra Paul, c*cst un legs conditionnel, qui ne peut avoir aucun effet avant la mort de Paul ; car, quoiqu'il soit certain que le jour de la mort de Paul viendra, il est incertain quand ce jour viendra, et 8*11 viendra du vivant du légataire.
1|80. Observez qu'on doit faire une grande attention, si le temps incertain est apposé h la disposition même» comme dans les exemples cl dessus rapportes, auquel cas il rend le legs conditionnel; mais il en est autrement, si le temps n'est apposé que pour l'exécution du less, par exemple, si le testateur a dit : Je lègue une telle somme d Pierrty qui lui sera pa^e le jour qttil sera majeur, ou qui M sera payée le tour ^^ Paul mourra, le legs est pur et simple, et le droit en est acquis an légataire du jour de la mort du testateur; car ces termes, le jour qu'il sera mt^'eur, le jour que Paul mourra, ne se réfè*^ rent pas h ceux-ci :je lègue une telle somme, mais seulement à eeux-d : qui lui sera payée, ils ne concernent pas par conséquent la disposition même, mais seulement rexécution et le paiement qui s'en doit faire, et par conséquent ils ne peuvent rendre conditionnelle la disposition : si donc le légataire meurt auparavant) il ne laissera pas de transmettre a ses héritiers le droit qui résulte du legs qui lui a été acquis dès le jour du décès du testateur ^.
$ IL Quels éfùiu tésuUeni du legs.
HSIf. Lorsque le legs est d'un corps certain de la succession, dont le testateur était propri^aire lors de sa mort, et que le legs est pur et simple, la Propriété de la chose léguée est censée passer de plein droit, et sans aucun \xi ni tradition» de La personne du testateur en celle du légataire ^ c'est une des maniocs d'ac<iuénr du droit civil c^ue nous avons adoptée dans notre droit •.
« tamentaire faite sous une condition « dépendante d'un événement incer- « tain et teHe, que, dans l'intentioo « du testateur, cette disposition ne .a doive être exécutée qu'autant que l'é- « Ténement arrivera ou n'arrivera pas, « sera caduque, si l'héritier institué • ou le légataire déoède avant l'ac- « complissement de la condttioD. » Art. IMl : « La eomfition qui» dans
«r suspendre Fexécution de ht disposi* « tion, n'empêchera pas l'héritier in- « sdtué, ou le légataire, d'avoir un droit « acquis et transmissible à ses héri- « tiers. »
^ Le Gode dans les deux articles 1Q4C^ ei iOil (F. la note précédente)^ renvoie avec raison ^ l'appréciation de l'intention du testateur.
* L'aniele 711, C. civ.» rance les
« l'Intention du testateur, ne faii queidossUoittiailameiitaîraiy. ^eat-Sediie
TRAITÉ DES DONATIONS TESTAMENTAIRES
De Ih il suit,— 1° Que rhéritier ne peut aliéner la chose léguée;— 2^ Que si rhéritage légué était chargé de quelques droits de servitude envers Théritage voisin, appartenant à riiénlier, ou que celui de Théritier en fût chargé envers l'héritage léguée il ne se fait aucune confusion de ces droits de servitude, Théritage légué étant censé n'avoir jamais appartenu à Théritier.
Que si le legs est conditionnel, l'héritier, jusqu'à l'existence xle la condition, est propriétaire de la chose léguée ; c'est pourquoi il peut l'aliéner, et il se fait confusion des droits de servitude que l'héritage légué avait sur le sien, ou le sien sur l'héritage légué.
Mais, lorsque la condition vient à exister, la propriété de la chose léguée passe de plein droit, sans aucun fait ni tradition, en la personne du légataire.
989. Cela a lieu quand l'héritier, avant Féchéance de la condition, aurait aliéné à un tiers la chose léguée ; car n'ayant de cette chose qu'une propriété, '^uî devait se résoudre et passer en la personne du légataire par rexistence e la condition, il n'a pu la transférer à celui à qui il a aliéné la chose, que telle qu'il l'avait, cùm nemo plus juris ad alium transferre possit quàm ipse habereL
Il doit rétablir les droits de servitude que l'héritage légué avait sur le sien, et qui se sont éteints par la confusion, pendant qu'il a été propriétaire de l'héritage légué, et vice versâ^ si l'héritage légué était chargé de quelques droits de servitude envers celui de l'héritier, le légataire les doit rétablir: car le légataire doit avoir l'héritage eodem Jure que ravait le testateur lors de sa mort.
^30» La propriété de la chose léguée passe à la vérité au légataire, sans aucun fait ni tradition, du jour de la mort du testateur, lorsque le lecs est pur et simple, ou du jour de l'existence de la condition, lorsqu'il est conditionnel; mais il n'en acquiert la possession que du jour de la tradition et délivrance qui lui en est faite ; jusqu'à cette tradition, l'héritier est le juste possesseur des choses léguées, comme de toutes les autres choses de la succession, et lé légataire est obligé de lui en demander la délivrance, et il ne peut de luimême s'en mettre en possession ; s'il le faisait, ce serait une voie de fait pour raison de laquelle l'héritier pourrait se pourvoir contre lui ^
Celte décision a lieu, quand même le testateur aurait ordonné par son testament que les légataires seraient saisis de plein droit des choses qu'il leur lègue, et qu'ils pourraient s'en mettre d'eux-mêmes en possession ; car, le testateur ne peut pas, par sa volonté, transférer aux légataires la possession des choses que la loi transfère à son héritier, et il ne peut pas non plus permettre une voie de fait, en permettant aux légataires de se mettre, de leur autorité privée, en possession des choses dont l'héritier est saisi; c'est le cas de la maxime, nemo polesl cavere ne leges in suo testamento loeum habeani, et de celle-cî, non est privalis concedendum quod publicê pet tnagistratûs auetoritatem fieri débet,
l94tO. Le légataire ne peut pas même valablement obtenir du juge la délivrance des choses qui lui sont léguées, que sur une demande donnée contre l'héritier à qui il doit demander cette délivrance; c'est pourquoi, par arrêt du 16 mars 1717, rapporté au 6« volume du Journal des Audiences (lîv. 7, ch. 26), un légataire universel, qui avait obtenu du juge qui avait mis les scellés sur les
les legs, parmi les manières d'acquérir la propriété.
V. art
Art. 711 ; ft La propriété des biens K s'acquiert et se transmet par succes-
« sion, par donation entre-vifs ou tes* « tamentaire , et par l'effet des obli- « gâtions. »
» Art. 1014, 2« alinéa, F. ci-dessus, p. 246» notel*.
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effets de la succession, la délivrance de ces effets sans appeler l'héritier> a été condamné envers cet héritier aux intérêts des sommes d'argent dont la délivrance lui avait été faite, du jour de la dem mde que l'héritier avait donnée contre lui pour ie rapport de ces deniers, jusqu'au jour de l'arrêt qui avait déclaré le legs valable, et en avait saisi le légataire, la Cour jugeant par cet arrêt, que ce légataire avait injustement possédé jusqu'à ce temps les effets de la succession.
Que si la chose léguée se trouvait, au jour de l'échéance du legs, être pardevers le légataire a qui le défunt l'aurait prêtée ou déposée, ou qui la tiendrait k quelque autre titre que ce fût, en ce cas le légataire peut la retenir; ce serait un circuit inutile qu'il la rendit à l'héritier, pour que l'héritier la lui délivrât.
^41. Lorsque la chose léguée n'est pas un corps certain, mais une quantité, comme une somme d'argent, ou une chose indéterminée, comme un cheval, il est évident qu'en ce cas le légataire ne peut devenir propriétaire que par la délivrance que lui fait l'héritier.
Il en est de même lorsque le legs est d'un corps certain, matis qui n'appartenait pas au défunt, et que l'héritier a été obligé de racheter de celui à qui il appartenait, pour le délivrer au légataire*.
Soit que le legs soit d'un corps certain, soit de quelque autre chose^ ou que ce soit un fait qui en fasse l'objet, les héritiers du test-itcur, ou les autres personnes qu'il en a grevées, contractent par l'acceptation qu'ils font de la succession, ou de ce qui leur a été laissé par le testateur, sans qu'il intervienne aucune convention entre eux et les légataires , l'obligation envers les légataires de donner ou de faire ce qui en fait l'objet; c'est pourquoi l'acceptation de la succession est mise au rang des quasi-contrats, suivant que nous Tavons vu en notre Traité des Obligations,
^49. L'acceptation de la succession, ayant un effet rétroactif au temps de la mort du testateur, et l'héritier étant censé, dès l'instant de celle mort, saisi des biens de la succession, Tobligaiion qu'il a contractée de la prestation des legs, qui est une suite de l'acceptation, a pareillement le même effet rétroactif au temps de la mort du testateur ; l'héritier est censé dès cet instant avoir été obligé à la prestation des legs, n'ayant pu être saisi des biens de la succession qu'à celte charge.
De cette obligation naît le droit qu'ont les légatataires, quel que soit l'objet du legs, de demander aux héritiers, ou autres personnes grevées du legs, la prestation du legs; et comme l'obligation est censée contractée du jour du décès du testateur^ par les héritiers qui en sont grevés, le droit est aussi acquis de ce jour aux légataires, lorsque le legs est pur et simple.
Que s'il est conditionnel, le droit n'est acquis que du jour de l'existence de la condition , car les conditions apposées aux dernières volontés n'ont pas d'effet rétroactif.
C'est encore un effet des legs, que la loi accorde aux légataires une hypothèque tacite sur les biens que les héritiers, ou autres qui en sont grevés^ re-» cueillent de la succession du testateur qui les en a grevés.
SECT. ni. — Des actions qu'ont les légataires pour la prestation
DES legs.
%4LB. Les légataires peuvent avoir trois actions, Vaction personnelle ex testamento, Vaction de revendication de la chose léguée, et l'action hypothécaire *.
* Art. 1021, C. civ., F, ci-dessus,! ■ L'action réelle résulte de l'art, p. 269, note t. 1711, V. ci-dessus, p. 291, note 2, e(
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ART. 1«'. — De ractlOB pérsmûelU am viMAMMWb
.1. VaûHon personmUe em taiamentOf est celle qui natt de Tobligation que les hériffers, ou autres personnes grevées de h prestation do legs, contractent envers les légataires *•
$ I«'. Centre qui êe donne celle aelion?
it^H. Lorsqu'il y a nn exécuteur testamentaire, c'est contre lui que les légataires ont coutume de donner leur action en délivrance de leur legs ; car» quoique ce soit Théritier qui a été grevé du legd par le testateur,, qui en soit proprement le vrai débiteur, on peut dire que l'exécuteur testamentaire l'est aussi j succession, lesiégata des biens dont il est saisi.
Lorsqu'il y a plusieurs exécuteurs testamentaires, Taction peut se donner contre l'un di'eux»
La demande donnée par les légataires contre l'exécuteur testamentaire, doit être, par cet exécuteur, dénoncée aux héritiers qui sont tenus des legs; car ces héritiers sont les principales parties qui ont intérêt k discuter si le legs est dû ou non ; c'est pourquoi l'exécuteur testamentaire doit avoir les délais nécessaires pour les mettre en cause*
L'héritier mis en cause consent ou conteste la demande du légataire: et si elle est trouvée juste, le juge saisit le légataire de son legs, condamne l'exér cuteur à lui en faire délivrance, et déclare le jugement commun avec l'héritier.
Z4LS, Quoiqu'il y ait un exécuteur lestameniaire, et oue ce soit ordinairement contre lui que les légataires donnent leur demanae; néanmoins, si un légataire l'avait donnée contre l'héritier, je ne pense pas qu'elle fdt mal donnée, puisqu'il est le vrai débiteur des legs ; mais l'héritier devrait avoir délai pour mettre en cause l'exécuteur, pour qu'il eût k èû faire la délivrance à sa décharge, attendu qu'il est saisi des biens.
Lorsqu'il n'y a point d'exécuteur testamentaire, il eU évident qu^en ce cas la demande ne peut être donnée que contre les héritiers, ou autres personnes qui ont été grevées, soit expressément, soit tacitement: elle peut aussi se donner contre les héritiers de ces personnes, et contre leurs ayants cause, c'est-à-dire, ceux qui leur succèdent dans la charge de la prestation du legs.
§ H. Queli héritière et quêlléi autres personnee àont tenus de$ legs^ et poUr quelle part chacun e$i*il tenu?
9411, Lorsque le testateur a grevé quelqu'un nommément de la prestation de quelque legs, il est évident qu'il n^ a que celui qu'il en a grevé qui en soit tenu, et oue l'action eoj teslamenlo ne peut être donnée que contre lui.
S'il a grève nommément plusieurs, chacun de ceux qu'il a grevés n'est pas tenu du legs solidairement, a moins que le testateur ne l'ait expressément ordonné; il n'est tenu que in virilem, c'est-à-dire, pour sa part personnelle et numérale, pulà s'il a grevé deux personn'ês, chacune sera tenue du legs pour moitié; s'il en a grevé trois, pour son tiers, etc.
l'action personnelle et l'action hypothécaire de l'art. 1017, C. clv.
Art. 1017 ! « Les héritiers du testaa teur, ou autres débiteurs d'un legs, « seront personnellement tenus de l'ac- « quitter, chacun au prorata de la part « et portion dont ils profiteront dans
« la succession. — Ils en seront te- « nus hypothécairemem pour le tout, « jusqu'à concurrence de la valeur des « immeubles de la succession dont ils « seront détenteurs. »
« Art. 1017, 1«» alinéa, F. la note précédente.
CHAr4 ▼. DB l'EXÉGUTIOK ras îtftTAfifikJfTS. 8d5
W4k%r. Celte décMion a Heu> quand mène TuH de éeui ^Ui ôrtt été ainsi aommémenl grevés du legs, sbccéderait à une plus grande poriioil dans ïéi biens du testateur que l'autre ; car ceux qui sont grèves nothmémeât 6ûnt t^* nus des legs in viritem^ et non pro pariionièuê hareditariiÉi
Par exemple^ si le lesuteur a lais^ pour héritiers plusieurs ft-ère^ qui succèdent seuls à ses biena féodaux, et plusieurs soeurs qui succèdent à ëes autres biens conciirremoieBt aveîEces frêfes-, et qu'il ait chargé nokhtnément tin de ce& frères et âne de ces soeurs, d'un legs de miltt» ë(!ttS qu'il à légués à un Uers, Ils seront tentis de ce legè chacun poui* un«- portion égale, c'est-à-dire, chacuii pour nioitiéi quisiqiië te frère feoit héritier d'une plus grande portion des bienft du testateur, que la stBun
Je pense neanknoins que eettè décision doit soufTHr e^LCeplioti h l'égard des legs d'itn corps certain, auquel ceux qui sont hommétnent grevés du legs ont seuls succédé inégalement^ car en ce ca$, Je pense qu'ils en doivent être tenus non in vtri/m, mats pour la part à laquelle chacun d'eux a Succédé & l'héritage légué. Par exemple^ si un tesuleur a chargé nommément son IVère ei sa sœur consanguins» du legs d'une métairie, acquêt dont îis éUlleni seuls béritierS) et qui était composée de terres féodales, auxquelles lé frère succédait seul, à l'exelusion de sa soeut*, chacun sera tenu de ee legè pOuf la part aui hii appartient en l'héritage légué, et par cottséquent le lï'ère qui y, a une plus grande part, em stta tenu pour une plus grande part que sa sdeur; car on ne doit pas présomef que la volonté du testateur ait été que la soeur achetât du frère ce qu'il aVait de plus qu'elle dans l'héritage léguée pOU^ contribuer pour moitié au lég8«
«49. Lorsque le testateur a léguée tôns exprimer quelles personnes il chargeait de la prestation du legs, il faut distinguer entre les legs de corps certains de sa sucoessien, et les autres legs.
Les legs qui ne sont pas de quelques corps ceminsde ëà Stit)èes«iôn. tels que sont les legs d'iine eerUiine $ômme d'arfeni, ù*nnêpehBiàn tringfèrêy d'âne chose indéterminée y ceux qui ont pour objet unfail, etc., sont des charaes de totis lès biens disponibles de la succession, et par conséquent tous les héritiers et successeurs universels en sont tenus chacun pour la çart eu laquelle ils succèdent*
%AO. C'est une question controversée, si l'héritier aux propres doit contribuer avec l'héritier aux meublés et acquêts aux legs, par proportion a la valeur du total des propres auxquels il succède, ou seulement par proportion h la portion disponible de ees propres, c'est-à-dire dans nos comnmes, âU prorata seulement du quint des propres?
Il y en a qui pensent qu'il doit contribuer à proportion . de tous les biens auxquels il succède, la coutume ne lui donnant d'autre droit que de rétenir la légitime des quatre quints qu'elle lui réserve, en abandonnant le surplus; tant qu'il ne l'âl)andonne pas, il n'a point de légitime, d'oii ils cOnduent que tons les biens auxquels il succède, sont sujets à la contribution.
J'inclinerais pour le seniiment contraire; nos coutumes, en déeidani que te testateur peut léguer jusqu^à la concurrence dès meubles, acquêts et quint des propres, décident qu'il tk'y a que ces biens q«i soient disponibles^ qv« lè sufplus ne l'est pas; d'où il suit que ces legs ne sont une charge que de ces biens, et non des autres; or, chacun ne doit contribuer à une charge de certains biens^ qu'à proportion de la part qu'il a dans les biens qui y Sont sujets, l'héritier aux propres n*ayant de part dans les biens disponibles qui sont stijets à la charge des legs, nue dans le quint des propres, les quatre autres qmnts n'étant point disponibles, ni par conséquent sujets à cette charge; il ne doit contribuer qu'à proportion du quint ^
■ nimtt *-. i- I i I I .1 t I 1 ' I iÉ««i .1 mil 1 II I !■■ ... Il m 1^—1*^. ' ~ m^m—
^ La solution que donne ici Potier, t identité de motifs , au cas prévu par nous paraît devobr s'âj^plifluèf , t^^rlrart. lOllF.Ci-apreâ.Lélestatèui^ii'd
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951, A l'égard des legs d'un corps certain, ce sont ceux qui succèdent au corps certain qui a été légué, qui en sont seuls tenus, et chacun en est tenu pour la part pour laquelle il y succède.
Lorsque le legs est d'un corps certain, qui appartient à l'un des héritiers, l'héritier à qui la chose léguée appartient, est tenu pour le total envers le légataire : roais je pense qu'il peut demander à ses cohéritiers, qui succèdent avec lui à une même espèce de biens, qu'ils le récompensent chacun pour leur part, surtout dans les coutumes qui ne veulent pas qu'un héritier soit avantagé l'un plus aue l'autre. 11 en est autrement de ceux qui succèdent k une autre espèce de niens ; par exemple, si quelqu'un a légué un corps certain qui appartient à l'un de ses héritiers aux meubles et acquêts, cet héritier peut oien demander récompense à ses cohéritiers qui succèdent avec lui aux meubles et acquêts, mais il ne pourra rien demander aux héritiers aux propres j car ils ne sont pas proprement ses cohéritiers.
959. Lorsque le legs est d'un corps certain qui appartient à un étranger, et que le testateur savait appartenir à cet étranger, tous les héritiers et successeurs universels du testateur sont tenus de ce legs, chacun pour les mêmes portions pour lesquelles ils seraient tenus du legs d'une somme d'argent ; car ce legs consiste dans la prestation de l'argent que vaut cet héritage.
Il y a plus de difficulté dans le cas auquel le testateur aurait cru que la chose léguée lui appartenait, et que le legs ne laisserait pas de valoir à cause de la qualité de la personne du légataire ; car on peut dire qu'en ce cas, le testateur n'a eu d'intention de grever de ce leas, que ceux qui sont les héritiers à l'espèce de biens dont il croyait que la chose léguée faisait partie, et non pas ses héritiers à d'autreis espèces de biens ^.
S m. Si lorsque V héritier, ou autre qui a été grevé nommément de la prestation de quelques legs, ne recueille pas la succession^ ou ce qui lui a été laissé, celui qui le recueille à sa place est tenu de ces legs?
953. Par l'ancien droit romain, lorsqu'un héritier avait été grevé nommément de quelques legs, et qu'il ne recueillait pas la succession, celui qui la recueillait à sa place n'était point tenu de ces legs ; cet héritier en ayant été nommément chargé, cette chaire paraissait ne devoir pas pouvoir s'étenére à d'autres personnes.
disposé que d'une portion de sa quotité disponible, et il a fait cette disposition a titre universel. Par exemple un père pouvant disposer du quart de ses oiens, a légué un huitième seulement, puisii a tait des legs particuliers ; par qui seront ils payés et dans quelle proportion ?
Le Code répond : « Que le léga- <f taire à titre universel sera tenu a d'acquitter les legs particuliers par « contribution avec les héritiers natu- « rels.» — Mais de quelle contribution veut parler le Gode ? nous pensons que le rédacteur a voulu dire que la distribution de la quotité disponible doit servir de base pour fixer le paiement des legs particuliers; or, dans l'espèce le légataire d'un huitième se trouve
légataire de la moitié de 1^ quotité disponible , il doit donc payer la moitié des legs particuliers, l'autre moitié sera à la charge des héritiers qui, outre leur réserve, conservent l'autre huitième , qui était disponible. La raison est que la quotité disponible seule doit contribuer au paiement des legs. F, art. 1013, C. civ.
Art. 1013 ; « Lorsque le testateur « n'aura disposé que a'une quotité de « la portion disponible, et qu'il l'aura « fait à titre universel, ce légataire « sera tenu d'acquitter les legs parti- « culiers par contribution avec les hé- « ritiers naturels. »
* F. l'art. 1021, ci-dessus, p. 269, note 1, a fait disparaître cette question et les précédentes.
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Ce ne fut que par la constitution de Sévère, que la jurisprudence s'établit, que le substitué de celte personne en devait être tenu, le testateur étant présumé l'avoir substitué aux mêmes charges sous lesquelles il avait institué son premier héritier; car pourquoi aurait'il plus épargné et moins grevé le substitué que l'institué, qui doit être présumé avoir été plus cher au testateur que le substitué, puisque le testateur l'a préféré au substitué.
Depuis la constituti6n de Sévère, on a décidé pareillement que les cohéritiers auxquels accroissait la part de Théritier grevé nommément de quelque legs, succédaient aussi à cette charge.
fe54. Notre droit français a suivi cette jurisprudence. Il est vrai que dans nos coutumes, nous n'avons point d'héritiers institués ; mais, à l'exemple de ce qui est décidé par le droit romain à l'égard des héritiers institués nommément grevés de legs, on observe dans nos coutumes que, lorsque le légataire universel, lequel est en quelque façon loco hœredU, a été nommément grevé de legs particuliers, et qu'il ne recueille pas son legs universel, soit par le prédccès, soit par la répudiation qu'il en fait, le substitué de ce légataire universel, ou son colégataire qui le recueille à sa place, est tenu des legs et fidéicommis dont il avait été nommément grevé.
1^S5. Â l'égard des successions ah intestat^ la loi 1, $ 9, ff. de Leg. 3<», semble décider que les parents du degré suivant ne sont pas tenus des legs dont avait été chargé celui du degré précédent, à la place et par le défaut ou répudiation duquel ils recueillent la succession.
Mais, sans entrer dans les discussions de quelques interprètes modernes sur le texte de cette loi, il fout dire que, dans notre jurisprudence française, les parents du degré suivant, qui recueillent la succession à la place de celui du degré précédent, doivent être tenus des legs dont il avait été nommément chargé ; car, la présomption est que le testateur a voulu que ces legs fussent dus par quelque personne que ce fût qui recueillerait sa succession, et qu'il n'a pas voulu épargner et grever moins des parents plus éloignés, qui lui étaient moins chers, que ses plus proches qu'il a nommément grevés; c'est l'avis de Ricard {des Donations j 3« part., ch. 4, sect. 7, n^ 546).
ftaH. Â l'égard des légataires particuliers, si un légataire, qui avait été luimême nommément chargé de legs ou fidéicommis envers d'autres, ne recueille pas, soit par son prédécès, soit autrement, le legs qui lui a été fait, l'héritier
3ui en profite, et pardevers qui la chose léguée demeure, est tenu des charges ont ce légataire avait été nommément chargé.
Que si ce légataire avait, des colé^ataires, les lois romaines distinguaient inter conjunctos re et verbis , et conjunctos re tanlùm ; inler conjunctos re et verbis pars deficienlis accrescebat cum onere; inter conjunctos re tantùm^ 60 déficiente qui nominatim gravatus erat, alter totum retinebal sine onere. Cette distinction est fondée sur des subtilités que notre droit n'a pas admises, et on doit décider indistinctement que le colégataire, qui recueille le legs entier, doit être tenu des charges dont avait été nommément chargé le colégataire, dont la part lui accroît. C'est l'avis de Ricard (t6td., n^ 548).
959. Le droit romain faisait une autre distinction que nous ne suivons pas. On distinguait le cas auquel celui <}ui avait été nommément grevé avait été utilement institué héritier, ou fait légataire, et par son prédécès, ou sa répudiation, n'aurait pas recueilli la succession ou le legs; et le cas auquel celui c[ui avait été nommément ^revé aurait été dès le commencement inutilement institué héritier, ou fait légataire ; au premier cas, celui qui succédait k sa place, ou pardevers qui la chose léguée demeurait, succédait aux charges ; mais, dans le dernier cas, il n'en était i)as tenu; car la disposition ayant été dès le commencement inutile, tout ce oui en faisait partie, et par conséquent les charges sous lesquelles elle avait été faite, paraissaient ne pouvoir pas subsister.
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Dans tioVtè droit françuis, on ne h\i point cèite distinction, et il faut tebfr indistinctement que, quiconque recueille les biens, ov une partie des biens, ou quelque chose particulière, à la place d*on autre, est teuu des charges qui avaient été imposées à celui k la place de qui il succède» M\ que lu disposilion faite au profit de celui I te place de qui il succède, eût été d'fi^rd fiou tà^ lable, soit qu'elle ne fût détenue Caduque que pàt- la suite.
$ iV. Qu9lU AéHwrcmeê doU éire failt au lég§iêaire?
%BH. La délivrance que doit faire au légaUlre d*uil corps i^erialn ^héritier, ou autre succesSeUi" , qui est cli&rgé de la prestation de ce legs , est une tradition de la chose léguée , qui en procuré au légataire la libre possession «t jouissance. Débet legaiarius in Mtuam •potitsitoneni indnci.
De là il suit que, si la chose léguée se trouve être engagée, non seulement pour une dette de la succession , mais pour la dette d'un tiers , rhéritiei^ est obligé de la dégager pour la délivrer au légataire * (h. 5?, ff. de Leg. V. L, 6, God. de fideicomm.): car elle ne peut pas lui être délivrée sans cela.
LMiériiier n'est néaumoins tenu à dégager la Ch06e léguée , qui est obligée pour la délie d'un tiers, que dans le cas auquel le testateur savait qu'elle était engagée; il n*y est pas ordinairement tenu » lorsque le testateur lignerait) à moins qu'il n'y eût des circonstances nui persuadassent que \% testateur y att^ rait obligé son héritier, qutind même il l'aurait stt< edd. L»
Que si c'est une dette de la succession pour laquelle la chose léguée est engagée , il n'y â aucun doute que l'héritier doit indistincteftient l'acquitter, puisqu'il est tenu des dettes de la succession.
Suivant le même principe, « que le légataire debël induei în fku^Uam poêêei* sionem rei legaîtBjn les lois romaines décident que, loi^sque la chose léguée se trouve grevée d'usufruit envers un tiers, le légataire peui demander que l'héritier qui est tenu de la prestation du legs rachèie cet usufruit (L. 66, $ 6» ff. deLeg. 2<'}; parce qu'autrement la Chose ne peut être délivrée au légataire; non potest legaiariué in vacuam M poêséèsiontm induûi.
%50. Parmi nous, qui ne somihes point astreints si suivre en tOUt les décisions du droit romain, j'inclinerais assez h penser, que réguiièi'ement l'héritier ne serait point obligé à racheter l'usufruit ; il est vrai que la chose ne peut être délivrée au légataire, tant que iMisun*ult subsisiera $ mais cUmme cet usfi'fruit doit Unir un jour, on doit présumer que l'intention du testateur à été que la chose léguée serait délivrée au légataire , lorsqu'elle pourrait l'être , c\st-à-dire lorsque l'usufruit serait fini, pfiiilôt qu'on ne doit croire que le testateur a voulu charger son héritier du rachat de cet usufruit , qui , quoique possible on soi, souvent ne serait pas au pouvoir de l'héritier, l'usufruitier ne voulant pas toujours consentir à ce rachal ; et c'est un principe tiré du droit romain même, que nemo facile prœsumitur hœredem suum redemptionè one^ rare velle. L'héritier est bien obligé de dégager la chose léguée , lorsque le testateur a sU que la chose étsiit engagée , parce que le testateur a certaine-* ment voulu que la chose fût délivrée au légataire, et qu'elle ne peut jamais l'être, si elle n'est dégagée } mais comme l'usufruit est de nature h s'éteindre , la chose léguée pouvant être délivrée lorsqu'il sera fini , on ne peut pas de même assurer que le testàteur a voulu que son héritier rachetât l'usulhilt , parce qu'il a pu vouloir seulement que la chose fût délivrée au légataire, lors« que l'usufruit serait fini *.
960. Si c'était l'héritier qui se trouvât avoir hii-méme un droit d'usufruit dans la chose léguée, il y aurait en ce cas moins de difficulté à suivre la décl-
» F. art. iOÎQ, C. civ., ci-dessus,| • F. art. 1020, C. dV., ci-dessUs, p. 271, note 1. 1 p. 271, note 1.
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Mû des lois romaines; F. L. 25, L. 76, 5 2, ff. de Leg.^, quÎTetilenlmie Thé-, rîtîéf délivre incontinent la chose léguée , sans aucune rétention du droîl d'usufruit qu'il y a ; car, en ce cas, la délirrance est au pouvoir de l'héritier, et on ne le charge d'aucun rachat *.
11 n'en est pas de même des autres servitudes, dont l'héritage légué se trouverait chargé, l'héritier n'est point obligé de les racheter, et il n'eM obliffé à délivrer l'héritage légué que tel qu'il est, et avec la charge de ces servitudes, soit qu'elles appartiennetit à des tiers, soit qu'elles appartiennent h lui-même, car ces droits de servitudes n'empéctipot pas que le légataire ne soit vérita* blement introduit in vaenam ret poMeistonem* L. 66, $ 6, L. 76, $ 2 , ff. de Leg. 2".
%S1. Lorsqu'un héritage a été légué à l'Eglise (ce qui ne se peut plus de* puis l'édit de 1749J , les héritiers du testateur sont obligés d'acquitter le droit d'amortissement aû au roi « et le droit d'indemnité oû au seigneur , pour mettre l'Eglise en état de pNOâséder cet héritage ; c*est Une conséquence du même pHncipe, « que l'héritier doit introduire le légataire in pacuAm rei pos'sessionem*. »
Dans les donations entre^vifs , le donateur n'est pas obligé d'acquitter ces droits, si l'acte ne le porte, car ces actes étant de droit étroit, l'obligation d'acquitter ces droits ne peut s'y suppléer ; le donataire doit s'imputer de n'avoir pas fait expliquer le donateur.
%Û9. A l'égard des profits de rachat et iaïutres semblables, et du droit d'in-* sinuation et de centième denier dû pouf raison du le^s, soit que le legs soit fait à des particuliers, soit qu'il soit fait à TEslise, les héritiers chargés de la prestation du legs, n'en sont point tenus; c est au légataire à les acquitter, ces droits étant des charges du fonds '.
L'héritier n'est pas tenu non plus d'acquitter le droit de fratic-fief, k la décharge d'un légataire roturier à qui le testateur a légué un (îef.
^S3. L'héritier grevé du legs d'un corps certain, remplît son obligation en introduisant le légataire in vacuam rei possessionem ; Il n'est point, au surplus, obligé de le défendre des évictions qui pourraient survenir (L. 77, ^ 8, ff. de Leg,2f* et passim), à moins qu'il ne parût que telle eût été la volonté du testateur.
Lorsaue le legs est d'un corps indéterminé, ou d'une quantité ^ l'obligation de l'héntier chargé de la prestation du legs, ne se borne pas à introduire le légataire en possession de la chose qu'il lui délivre , il doit lui en transférer une propriété irrévocable , et par conséquent il est tenu de ia lui garantir, et de le défendre des évictions.
$ V. En quel état la chose léguée doit-elle être délivrée ?
1964. La chose léguée, lorsque c'est un corps certain, doit être délivrée en l'état qu'elle se trouve lors de la délivrance^.
^ À moins d'une disposition^ expresse du testateur, il faudrait aujourd'hui, même dans cette hypothèse, décider que l'usufruit de liiéritier continuerait de subsister, que le legs n'a pour objet que la nue propriété, qui seule appartient au teslateur.
« L. 2 janvier 1817, art.l*" (cî-dessus, p. 264, note 1).— « Les droits d'en- « registrement sont dus par le léga- « taire.» Art.lt)16,G.civ.,ilit'yapIus
de droit d^amortissemént ni d'indemnité au seigneur.
* V. art. 1016, C. cîv.
Art. 1016 ! <( Les frais de la défi mande en délivrance seront à la « charge de la succession, sans néan- « moins qu'il puisse en résulter de ré- <t duction de la réserve légale. <» F la note précédente.
Ait. 1018 : a La chose léguée sera^
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Si elle est augmentée^ le légataire profite de Faugmentation. Cela est indubitable à regard de raugmentation naturelle. Par exemple, si Tliéritage légué a été accru par alluvion , il n'y a pas de doute qu'il doit être délivré au léga* taire; tel qu'il est avec cet accroissement. L. 16, IT. de Leg, 3°.
ItSA. 11 en est de même des augmentations qui sont provenues du fait du testateur depuis le testament, la chose léguée doit être délivrée avec ces augmentations , soit qu'elles soient unies à la chose léguée par une union réelle, tels que sont des bâtiments construits sur un héritage légué (L. 39, de Leg. ^), soit qu'elles y soient unies par une union de simple destination , tels que sont des morceaux de terre que le testateur a , depuis son testament , incorporés à la métairie qu'il a léguée S L. 24-, § 2, iT. de Leg. i° j L. 10, ff. de Leg. 2\
Vice vend , lorsque la chose léguée se trouve diminuée , ou détériorée depuis le testament , la perte tombe sur le légataire à qui il suffit de la délivrer en l'état qu'elle se trouve , soit que la diminution , ou détérioration , soit naturelle, soit qu'elle provienne du fait du testateur. L. 24, $ 3, (T. <i« Leg. 1°.
Que si elle provenait du fait, ou de la faute de l'héritier, ou autre personne chargée de la prestation du legs, le légataire en devrait être indemnisé par c^tle personne *. L. 24, § 4, ff. de Leg. 1°.
»«6. La personne grevée est tenue, à cet égard, de la faute ordinaire, de leviculpâ.L. 47, § 5, ff. de Leg. V. — Que si la personne grevée était un légataire particulier , qui fût chargé de rendre à un autre incontinent ce qui lui aurait été laissé , sans en retirer aucun émolument , il ne serait tenu que du dol et de la faute lourde, de dolo et de latà culpâ. L. 108, $ 2, iT. eod. til.
L'héritier, ou autre personne grevée de la prestation du legs, est aussi tenu d'indemniser le légataire de la détérioration ou diminution delà chose léguée, lorsqu'elle est survenue depuis qu'il a été mis en demeure de la délivrer, (L. 108, J 11, IT. de Leg. 1°), ce qui n'a pas lieu indistinctement, mais seulement
« délivrée avec les accessoires néces- « saires, et dans l'état où elle se trou- « vera au jour du décès du dona- « leur. »
^ La décision de Pothier, nous paraît bien préférable à celle de l'art.
1019. G. civ., telle du moins qu'elle est donnée par la jurisprudence. Il nous semble en effet que lorsque le testateur a légué $a mélairie^ sa ferme, son domaine de tel endroit, il a entendu comprendre dans sa disposition ce domaine, cette métairie, en un mot cette unité collective , telle qu'elle se trouvera au jour de son décès ; et par conséquent les nouvelles acquisitions, par achat ou échange, incorporées dans cette métairie, nous paraissent comprises dans le legs ; dès lors il faudrait restreindre l'art. 1019, au cas du legs de tel immeuble déterminé^ et non pas au cas du legs de plusieurs immeubles réunis sous une dénomination commu-
ne. Mais la jurisprudence n'admet point cette distinction.
Art. 1019 : «Lorsque celui qui a « légué la propriété d'un immeuble, « Ta ensuite augmentée par des ac- « quisilions, ces acquisitions, fussent- « elles conligués,ne seront pas censées, ce sans une nouvelle disposition, faire « partie du legs. — Il en sera aulre- « ment des embellissements , ou des « constructions nouvelles faites sur le <t fond légué, ou d'un enclos dont le tesc( tateur aurait augmenté l'enceinte* »
« F. art. 1042, C. civ.
Art. 1042 : « Le legs sera caduc, si « la chose léguée a totalement péri « pendant la vie du testateur. — Il en « sera de même, si elle a péri depuis « sa mort, sans le fait et la faute de « l'héritier, quoiaue celui ci ait été « mis en retard de la délivrer, lors- « qu'elle eût également dû périr entre « les mains du légataire. »
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dans le cas auquel le légataire n'aurait pas souffert cette perte , si la chose lui eût été délivrée lorsqu'il l'a demandée.
^69'. Lorsque la chose léguée est une chose indéterminée, ce que l'héritier délivre pour s acquitter d'un tel legs, doit être une chose qui soit en bon état lorsqu'il la délivre, qui soit» comme i'oa dit, loyale et marchande ^
^08. Le legs d'une certaine somme d'argent, comme de 2,000 francs^ de 4,000 francs^ n'est susceptible d'aucune augmentation ni diminution, car une somme d'argent est quelque chose d'invariable.
11 en est de même du legs de tant d'écus, comme de dix écus, de cent écus; car, selon l'usage ordinaire de parler dans ces phrases , on entend par écu une somme de trois livres qui est quelque chose d'invariable , et non pas la pièce de monnaie qui s'appelle aussi écu^ et dont la valeur est sujette à variation.
960. Que si le testateur a légué tant de louis d'or, putà une bourse de cent louis d'or; en ce cas, ce n'est pas une somme qui est léguée, mais un certain nombre de louis d'or, dont la valeur peut augmenter ou diminuer, et comme, suivant nos principes, le b'gataire doit profiter de l'augmentation, ou souffrir de la diminution qui survient sur la chose léguée , si les louis sont augmentés ou diminués depuis le testament, le légataire profitera de l'augmentation , ou souffrira de la diminution , et l'héritier sera tenu de lui compter cent lôuis d'or, quel qu'en soit le prix, au temps du paiement qu'il en fera. Gela a été ainsi jugé par arrêt rapporté au sixième volume un Journal des Audiences*
5 VI. Quand la chose léguée doit-elle être délivrée ?
990. Lorsque le legs n'est suspendu par aucune condition, et qu'il ne con« tient aucun terme qui en diffère l'exécution, l'héritier qui a pris qualité, ou qui a dû la prendre, doit délivrer au légataire la chose léguée aussitôt qu'il la demande. L. ^% ff. de Leg. 2°.
Cette règle ne s'observe pas tellement à la rigueur que le juge ne puisse accorder un délai convenable à l'héritier qui est grevé de la prestation du legs, lorsque le legs est d'une somme d'argent, ou de quelque autre chose qui ne soit pas pardevers lui, pour qu'il puisse faire de l'argent, et se mettre en état d'acquitter le legs. L. 71, $2, ff. eod. tit.
991. Lorsque le legs est d'un corps certain que l'héritier a pardevers lui , il ne peut ordinairement différer la délivrance ; il peut néanmoins se rencontrer quelque juste cause de la différer. Les lois 67 et 69, § 4, ff. de Leg, 1° en rapportent des exemples qui n'ont pas d'application parmi nous. On peut apporter pour exemple le cas auquel le testateur aurait légué h un tiers quelques meubles aratoires , nécessaires à l'exploitation d'une métairie de la succession , on doit accorder à l'héritier qui ne peut s'en passer , un délai pour
Su'il puisse se pourvoir d'autres à la place de ceux dont la délivrance lui est emandée.
Si l'héritier avait fait quelques dépenses pour la conservation de la chose léguée, il ne serait pas obligé à la délivrer, que le légataire ne le remboursât préalablement de ce qu'il a déboursé. L. 58, ff. de Leg. i^.
999. Lorsque le legs renferme quelque charge imposée au légataire , le légataire ne peut l'exiger qu'il ne soit prêt de satisfaire à la charge qui lui est imposée. L. 22, 5 !•% ff. de Âlim. leg.
99^3. Lorsque le testament est olographe , la délivrance des legs ne peut être demandée que le testament n'ait été reconnu par l'héritier, ou que sur
* F. art. 1022, C. civ.
Art. 1022 : « Lorsque le legs sera « d'Une chose déterminée* l'héritier
ne sera pas obligé de la donner de la meilleure qualité, et il ne pouria l'offrir de la plus mauvaise. »
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£on refus de le reconoattre, la vérification en ait été faite; car il ne pâttt$ao$ cela servir de fondement à la demande des légaiaires.
Mais si c'est un testament reçu par personne publique , il fait foi et la provision lui est due» quand même Userait atuqué oe faux. L. 9, Cod« de leg.
S VH. Ou fo ekçiê léffuéê âoi^Ue être déUnréê^
%7â^. Lorsque te testateur ne s*est point expliqué par son testament , sqr le lieu ob se ferait la dëlivranoe de la chose légnée ; si c'est un corps certain , la délivrance s'en doit faire an lieu où se trouve la chose, le légataire Vj doft envoyer quérir k ses frais, k moins que ce ne fût par le dol de Tnéritier qu'elle eût été transférée dans un lieu plus éloigné , auquel cas le légataire devrait être indemnisé de ce qu'il en coûterait de plus pour la voiture. C'est la décision de la loi 47, $ 1<*', (T. de Lê§. i^. Si r€t alibi sii quàm uH petilur^ eoniM iti é$êe prm$ia»éBm fàXA rehela tàt, niêi alibi Uêtaior vo/uil.*.. Sed si ab hmnée trantlaia dolo rita/e ejua , niH ibi prœêletur ubï pelitur, hmm eo»*dfmnamdus est Si êinê dolo, ibi prœstabitnr que IramiuHt.
Que si ie legs est d'une somme d'argent , ou de quelque chose indéterminée, le paiement s'en doit faire au lieu ok la délivrance doit être demandée ^ ubïp$lilyar;€àd> L. 47, $ 1*S c'esl-Mire au lieu où la succesiîon est ouverte^.
S VIII. Pet accessoires de la chose léguée, des fruiU et intérêts*
tttS. L'héritier doit délivrer* aveo la ohose léguée, oelleB qui en sont les accessoires nécessaires ; par exemple , si on m'a lésué Vusufiruit d'un héritage auquel on ne puisse aborder que bar un autre héritage de la succession , l'héritier doit délivrer, aveo l'usuApuit de cet héritage, un passage par l'hériti^e par lequel il faut passer pour y aborder 9. L. % $ % ff.St* ser. trind.
Si on m^a légué une armoire, on me doit donner la clef, car c'est un accessoire nécessaire de l'armoire , et qui en fait partie. L. 52, $ fin., ff. de Leg. 3».
On ne doit cemj^endre parmi lee aceessoire» âH»e métairie, ou d'une maison léguée, que ce qui en m% partie, et non pas les meubles et efleta qui seripent seulement k son exploitation *, tels que In bestie^wp^ eto.
Mais les titres des héritages en sont un aoeessoire, eidoiveni être délivrés au légataire.
* F. art, 59, C. proft.
Art. 59 } « En matière de succèsd sion (le défendeur sera assigné), — « Sur les demandes entre lÂritiers»
« jusqu'au partage inclusiveiQeQt^ — « Sur les demandes qui seraient in- « tentées par des créanciers du défaut, « avant le partage f— Sur les demandes « relatives k l'exécution des dispositions « à cause de mort, jusqu'au jugement « définitif, devant le tribunal du lieu (c où la succession est ouverte.»
^ • F. art, 1018, C. civ„ ci-dessuSj p.î99,nete4.
' Ils sont aujourd'hui déclarés immeubles par destination» et par conséquent ils font partie de la métairie.
F. art. 524, C. eiv. t « Les objets c que le propriétaire d'un fonds y a « placé» pour le service et l'exploit»-
« tioQ de ce fondis sont imnieublea par f destin^^tion i -^ Ainsi sont immeu* 1 ))les par destination» quand ils ont « été [placés par le propriétaire pour <^ Iq service et l'exploitation du fonds : « — Les animaux attachés ^ la cuiturcf « -^Les ustensiles aratoires* — Les « Siemenees données aux fermiers ou (( colons p^irtiaires}— Les pigeons des « colombiers ;— Les lapins des garen- « nés; — Les ruches à miel j-r Les <( poissons des étanss;-- Les preste soirs^ chaudières, alambics, cuves et « tonnes;— Les ustensiles nécessaires « à l'exploitation des forges, papeteries « et autres usines ;~Les pailles et en- <c grais. — Sont aussi immeubles par « destination, toua effets mobiliers que ic le propriétaire a attachés au fonds à « peipétueUedeB»eure*«
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^a loi 102 , S 3, IT. de Leg. 3* décide que le legs i*^ne mlWy ou office, eomprend aussi la somme nécessaire pour la réception , onera et introilus mililiœ ah hœrede danda. Je ne crois pas que, parmi nous, le legs d'un office comprenne les frais de la réception.
ttlfH, A regard des fruits des choses léguées, le légataire ne peut prétendre que ceux qui auraient été perçus depuis i^ demande en délivrance du legs; car, quoique le légataire soit fait propriétaire de la chose léguée dès l'instant d^ ^ V»or( 4n teat^ur, rhéritier qui igaore ai le légauire acceptera le legs» , est juste possesseur d^ te chose jusqu*aii temps de ^ette demande, et a droit en cette qualité d'ea percevoir les fruits ^
«9 y. Ne doif'il paj^ ^q moiqa fiiire rs^ison de ceux qui étaient pendants lors de Voy verture du )f^6 ?
Hicard décide pour TafTirmati^e, parce que, dit-il, ces fruits faisaient partie 4e U ûhoae léguée , eàmlruetus fuindentei iint pars fundi , et oue l'héritage dépouillé de ces huits, devient par là déprécié par le fait de Theritier qui les i| perçus \ o\ , dira-^t^on , Vhéritier est tenu envers le légataire de ce dont la chose léguée a ét^ dépréciée par son Hait (Ricard, %^ part., eh. 3, n^ 117).
Nonobstant ces raisons, je pense que l'héritier n'en doit point faire raison au légataire, 11 est vrai que ces fruits faisaient partie de l'héritage légué, mais ils n'en faisaieitl partie qu'itd IfmjiMX, jusqu'à ce qu'ils en fussent détachés.— La réponse à l'autre objection , est que l'héritier est à la vérité tenu de ce que la chose léguée est ëépréeiée par soe fait, mais c^est lorsque ^est sans droit qu'il r^ fait; mais lorsqu^il a usé de sen droit, la maxime n'a p«s d^application ; c'est pourquoi . quoique l'héritage l^ué, sur lequel les Traits étaient pendants , soit moips (u^ci^ux, i^r ia perception que l'héritier foit des fraits, l'héritier n'est pas, tenu d'en faire raisoQ au légataire, parée qu'ayant qualité peur les percevoir, il use de ion droit en lea percevant*
ie9S. A l'égard des fraits perçus depuis la demande, ils appartiennent au légataire , en tenant compte a l'héritier des impenses par lui faites pour les ^Ire venir; mais à l'égard dé celles faites par iq testateur, le légataire n'est tenu d'en faire aucune raison.
9119. Lorsque le legs consiste dans quelque somme d'argent, les intérêts en sont dus a^u légataire du jour de sa demande ^ pourvu qu'il ne Tait pas donnée avant que la somme tùx exi|[ible«
9SO. Quoique les (ruit$, ou les intérêts, n'aient pas été demandés pr la 4^jnai^de de la chose, qu somme priacip^^le, il& ^e laissent nas d'être dus du jour de cette demande, et non pas seulement du jour que le légataire y a depuis conclu ; car ils sont dus par la demeure , et c'est du jour de la demande principale que. t'hâritier y e été coostitué.
lt^ i . Lorsque le légataire s'est mis de son autorité nrivée, depuis le décès du testateur , en possession des héritages qui lui ont été légués, le refus qu'il ihit à l'héritier de les restituer, et la contestai ion qu'il a avec cet héritier sur la nalidilé du legs, n'équipollent pas à une demande e» saisissement, et ne font pas gagner les fruits à ce légataire ; c'est pourquoi, par arrêt du 16 mars 1717, déjà cité ci-dessus (n<> 240), le légataire, qui s'était mis ainsi en possession, fut condamné à rendre à l'héritier toes les fruits qu'il aviit perçus, jusqu'au iour de l'arrêt qui déclara le legs valable» e^ erdomi^que les choses léguées lui resteraient,
Quoique les fraits et les intérêts ne sœent régulièrement dus qtie du jour de Vt demaÀdej Aé^nmoina ils seront dus du jour du décès , si le testateur l'a or-
« F, art. tOW, Ç- çiv., fji^d^tti, D^M«4 ool» t«
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donné ; en ce cas, ce n'est pas ex mordj mais comme étant per se compris dans la disposition, qu'ils sont dus^,
999. Lorsque la chose léguée n'est ni une chose qui produise des fruits, ni une somme d*argent, il n'est dû regulariler ni fruits ni intérêts ex mord; si cependant le légataire a souffert, ou manqué de gagner par le retard, il peut prétendre des dommages et intérêts.
$ IX. En quel cas Veslimation de la chose léguée doit-elle être donnée au légataire à la place de la chose?
993. Lorsque la chose léguée existe, et au'elle est dans le commerce, et qu'il n'est pas au pouvoir de Fhéritier de la délivrer au légataire, putà parce qu'elle appartient à un étranger qui ne veut pas la vendre , ou qui veut la vendre au del de son juste prix, l'héritier en ce cas est leuu de payer au légataire l'estimation de la chose léguée à la place de celte chose qu'il ne peut lui délivrer *. L. 14, $ fin,, (T. de Leg. 3^ et passim.
994. Cette estimation est pareillement due au légataire k la place de la chose, lorsqu'elle a péri par le fait de l'héritier, ou par sa faute, ou lorsqu'elle a péri depuis qu'il a été constitué en demeure de la délivrer, dans le cas auquel le légataire n'en aurait pas souffert la perte , si elle lui eût été délivrée aussitôt qu'il Ta demandée '. Hors ces cas, lorsque la chose léguée e.st périe, il n'est dû aucune estimation au légataire.
Ce qui a lieu , soit qu'elle appartint au testateur , soit que ce fût la chose d'autrui, et, en ce cas, Théritier profite de l'extinction de la chose léguée, car il est déchargé de l'obligation de la racheter. L. 114, $ 19, ff. de Leg» 1».
995. Par Jlleraent il n'est dû aucune estimation de la chose au légataire , lorsqu'elle a cessé d'être dans le commerce , comme si un terrain légué avait été pris pour faire le grand chemin , ou pour faire une place de ville , car c'est la même chose , qu'une chose n'existe pas , ou ne soit plus dans le commerce.
Si néanmoins l'héritier avait reçu quelque indemnité pour cela, il en devrait faire raison au légataire* {Àrg. L. 78,$ !•', ff. de Leg. 2o);car le légataire en étant devenu propriétaire, c'est à lui à qui en doit appartenir le prix, dont le remboursement a été ordonné.
990. 11 n'est dû pareillement au légataire aucune estimation de la chose léguée, lorsqu'elle a été volée à l'héritier sans sa faute , car ou on sait entre les mains de qui elle est, et le légataire peut, en ce cas, la revendiquer, ou on ne sait pas ce qu'elle est devenue, et, ea ce cas, c'est tout comme si elle n'existait pas.
AaT. II. — Def autrM aottont dM l«ratalr«f .
§ !«'. De Vaction en revendication.
999^. Lorsque le legs est d'un corps certain qui appartenait au défunt, lo légataire en étant fait le propriétaire par la loi civile , il suit de là qu'outre
* F. art. 1015, C. civ.
Art. 1015 : « Les intérêts ou fruits n de la chose léguée courront au pro- « fil du légataire, dès le jour du décès, « et sans qu'il ait formé sa demande « en justice : — 1** Lorsque le testa- « tenr aura expressément déclaré sa « volonté, à cet égard, dans le testait ment^ — ^2*^ Lorsqu'une tente viagère
<t ou une pension aura été léguée li ti' a tre d'aliments. »
* F. art. 1021, C. civ. ^ ci-dessus, p. 269, note 1.
* F., art. 1042, C. civ., ci-dessu^ p. 300, note 2.
* 11 faut supposer que l'expropria-* tion pour cause d'utilité publique a eu lieu depuis le décès du testateur.
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l'action personnelle ex Teslamenlo , qu'il a contre Théritier pour se le faire délivrer et en obtenir la possession ; il a aussi l'action de revendication, qui appartient à tout propriétaire , contre ceux qu'il trouve en possession dMne chose qui lui appartient^.
Il faut observer que , selon notre droit français , lorsque la chose léguée se trouve en la possession d'un tiers détenteur, le légataire, pour pouvoir la revendiquer contre ce tiers , doit préalablement se faire saisir de son leffs par l'héritier, ou autre successeur grevé de la prestation du legs ; c'est ce qui nous rst attesté par Automne sur le tit. 43, lib. 6, €od. comm. de leg,, et par Bac* quet, Traité des Droits de justice (ch. 8, n<»24).
$ II. De Vaction hypothécaire.
999. Justinien a accordé par sa constitution une hvpothèciue aux légataires sur les biens du testateur, auxquels auraient succédé les héritiers grevés de la prestation des legs.
Quoique Automne dise que cette loi n'est pas suivie en France , néanmoins elle y est suivie, et tout ce en quoi notre droit français diffère à cet égard du droit romain , c'est aue, par notre droit français, le légataire ne peut intenter les actions de revenaication et hypothécaires, qu'il ne se soit fait saisir de son legs avec l'héritier.
990. Cette hypothèque a lieu quand même le testament n'aurait pas été reçu par un notaire , et serait un simple testament olographe ; car c'est la loi qui la donne. Cette hypothèque n'a lieu sur la part des biens du testateur auquel chaque héritier succède, que pour la part dont cet héritier est tenu du legs. La loi 1, God. comm, de leg„ qui établit cette hypothèque le décide expressément ; in tantùm hypothecariâ unumquemque volumus conveniri, in quantum personalis actio adversûs ipsum comf>etit; en cela, les legs diffèrent des dettes de la succession, et la raison de différence en est évidente. Le défunt qui a contracté les dettes, en ayant été débiteur pour le total , a hypothéqué tous et chacun ses biens au total desdites dettes ; chaque portion de ses biens qui passe à chacun de ses héritiers se trouve d«nc hypothéquée au total desdites dettes ; mais le défunt n'a jamais été le débiteur des legs qu'il a faits, l'obligation ne commence que dans les personnes de ses héritiers, elle a été divisée dès le commencement , le testateur a hypothéqué les biens qu'il laissait à chacun d'eux , aux charges qu'il leur imposait ; mais comme il ne chargeait chacun d'eux de la prestation des legs que pour la part qu'il lui lais* sait dans ses biens, il n'a entendu hypothéquer cette part de ses biens qu'il leur laissait qu'à la part des legs dont il les chargeait.
Notre sentiment, qui est fondé dans le texte même de la loi, est aussi celui de Ricard et des meilleurs auteurs. Bacquet et Renusson sont d'avis contraire ; ils ne l'appuient d'aucune raison solide. Le principe de l'indivisibilité de l'hypothèque sur lequel ils se foqdent n'a aucune application ; il est vrai que, lorsque des biens d'un débiteur du total de la dette ont été une fois obligés au total de la dette , chaque partie desdits biens ne cesse pas d'être obligée au total de la dette par le partage qui s'en fait ; mais, dans notre espèce , la part à laquelle chacun des héritiers a succédé , n'a jamais été hypothéquée au total du legs ; elle ne Ta été qu'à la part dont cet héritier en a été chargé , et par conséquent elle n'est hypothéquée que pour cette part; de même que, lorsque deux personnes s'obligent sans solidité à une dette par un acte qui emporte hypothèque , les biens de chacun ne sont hypothéqués que pour la part pour laquelle chacun d'eux s'oblige*.
* F. art. 711, C. civ., ci-dessus, i " Tout ce que dit Pothier sur celte p. 290, note % \ question est d'une évidence palpable •
TOM. Vill. 20
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t9ù. Lliypothèque quelfi loi accorde aux légataives n'ett que gur lesbien^ è* içstaleur, et non sur ceux des hériiiers ; le testateur ne peut pas hypothé* quer les biens de ses héritiers, car on ne peut hypothéquer le bien d'autrui ; les légataires pe peuvenl doqc acquérir d'hypothèque sur lef biens des bérîilers que par la sentence de saisissement de legs , ou par un acte par-devant Yiotaire par lequel les héritiers se seraient obliaés à la pfestatioq du legs.
L'action hypothécaire , qui nah de l'hypothèque que la loi aeconde sur les 1)lens du défunt, peut s'intenter contre des tiers qui auraient aoquis des béritiers des biens de la succession, mMs le légataire, peur pouvoir l'intenter, doit au préalable se faire saisir de son legs avee les béritlerrt.
CHAPITRE VI
Jfe J^evtinctiQKk des legs^ çt du droit df aeeroissemenU
^91. L'extinction des legs est ou ^^neraf^ par la rupture et destruction du te^t^ineiit Pi^ ils $fi^% ^enteripés, ou pariic^^ièTe ^ l'égard âe quelque legs.
Elle arrive aus$ti, ou du la part du lestaleur^ on dç la part du légataire^ ou fie la p^H de la pÂoi^ U^ui^tW^ par le dêfaui ie la condition sous laquelle \^ legs a été fait.
SEÇT. Jw^ ^ ^ t'WTlKCTIQW «UtStRAlUS W^ JL^GS , nH LA aUPTCRE OU DBSTRUfTriON D0 TBSTAIIINT BAK» l^l^Qm^. IL« ^Oi^T im^lSM».
%%%. Par le droit ramaîtt , un testament po^V9it ae rqmpre de deux manières t<<*-l* par un testament postérieur)^ ^^ pir la ^rvenaace de quelque enfant dans b fani41e dn testateur, qui se trouvât i)'4^i:e ni institué héritier, ni exbérédé. Cette rupture de testaousat , soU d^ l'upe > fioît de Tautre manière , entraînait t^exÉinetion des legs et fidéicommia) ^ g^iji^f^lewent c|e tout ce qui y était contenu.
€es deux espèoes de rqpture de lestamepfc xCq^V ps^s li^p d^^n» pa$ provinces -eoutiuniéres.
•98. Nos testaments ne contenant point d'institution d'kéritier, et n'étant aptre. chose que ce q\]^'étaient par le droit romain les eodictUes; de même que par le droit romain , une personne pouvait faire plusieurs codieiUes en diiTérents temps , qui étaient valables en ee qu'ils n^avaient rien de contraire ; de même , par notre droit français , un premier testament n'est point rompu par an testament postérieur, ! moins que le testateur n'ait déclaré par le testament postérieur, quHl révoquait Ibs préeédenU; l'un et l'autre subsistent ensemble dans ce qrils n'ont rien de contraire. A l'égard des dispiositîons contenues dans le premier testament , qui se tr^veraieat cotttr^nes h quelquesunes de celles qui se trouvent dans le second , elles sont censées révoquées par ceHes du second '.
né^nmûina ka rédaoïesirs du C^ ùr vil, se sont écartés de cette doctrine, art. 1017 (F. ci-dessus, p. 293, note 2)
« lep^ hypQlhéCî^remeDtpQur le <pv/,»
.décision dont il serait diulcile de dQ^iper des raisons satisfaisantes.
Q\i^^n( k h dispoâllion finale du même article : « J^mu'à concurrence des immeubles de la succession
« tîs (leshôrllters) en seront tenus (du « dont ih seront âéienteun. » C'est
upç redondance biien loptile.
*' F. art. 1Ô96, 0. civ., ci-dçs6us, p. 226, note 2.
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PareiltoBeikU notre droiUooUiiDier n'eKij|ean( point, pour la validité des testaments , çue les enfants du testateur soient institués béritiers , ou eKhérédés ; la Daissance d'un eaCant né 4^qis le testament » qqi se trouve prétérit , ne rompt pas prèeisément par 6a prétérili^l^ le tes^an^nt de wa père»
Néanmoins, #i wm personne faisait soi» t^stan^nt^ ignorant la grossesse de sa femme, le postbuine qvi naîtrait pourrait faire dédarer nul le testament de son père, non précisément à cause de sa prétention , qnl n'est point un vice dans nos testameniÂ,mais par miie conjecture de la volonté du testateur ; on présume qu'il n'a fait les legs contenus dans son testament que parce qu'il croyait n'avoir point d'enfant ^ et qu'il ne les aurait pas faits , s'il eût su qu'il lui en survieudrait. Cette présomption , fondée sur Taffeclion naturelle des parents pour leurs enÊints, fait supposer dans le testateur une intention virtuelle de faire dépendre les legs qiril a faits de la condition, sHl mourait sans enfants ^ ; c'est ce que décide la loi 36 , $ 2 , ff. de Test, mtlit., à l'égard d'un teslameot mîliuire, dans lequel il n'était pas néeesaaive d'instituer ou exhéréder ses enfants.
La loi 33, $ % ff. eod, tU,,\e décide même dans le cas auquel l'enfant serait survenu depuis le testament, dn vivant du testateur.
905. Mais comme ce n'est pas la prétention par elle-même, mais la conjecture de la volonté du testateur, qui fait en ce cas aimuler le testament , il suit de là :— J® qu'on doit, çn annulant le testament en ce cas, excepter et conserver certains legs modiques i^its à des domestiques, ou autres personnes h qui \e testateur aurait vraisemblablement légué, ^uand même 11 aurait prévu la naissance du posthume. Il suit de là : — ^'^ que, si te testateur adonné quelques marques que sa volonté était que son testament fût exécuté , nonobstant la naissance de cet enfant, il doit l'être, sauf la légitime de cet enfant.
Cette volonté paraît, si, depuis la naissajnce de cet enfant, son testament lui a passé pçir bs mains, s'il y a fait quelque a(U)stilIe , quelque addition ; car, c'est ime marque po)^ équivoquia qu'U ^ persévéré daiits la même volonté, no- Aobstônt la q^ii^nœ de ç^i enfant.
nas. Les aiattièffes dont tes tealamei^ts,sek>D le droit fom»in, ^îent infirmés per capitis diminutionem testatoris , ou bien non aditâ hœrçditate, ne peuvent être non plus en usage parmi nous; car nous n'avons point d'inistitution d'héritier, dé l'efiet de laquelle dépendent les autres dispositions du lestamenft, û\ il n'y a point non plus d'autre changement d'état en la persosnc du testateur qni mrme son testament, que la mort civile, qiii résulte d'une coodamnation à i^lne cs^pitale,
SI W condtamné à peine capitale avait depuis recouvré la vie civile par des lettres d'abolition, «oa tesian^aiiii vawtdrait*
S£CT« IL— I^ l'extinc? loif nss legs de la part qu tsstjiteur.
If. Les legseft toutes les disposUioas testamenlaires s'éteignent de la part dn testateur, lorsqu'il esl condamné à une peine capitale, qui lui fait perdre la vie mile et emporte la confiscation de ses biens f c'est ce que nous avons vu m la sectioa précédente '•
ils s'éteignent aussi de la part du testateur, parla révocation qu'il en fait.
Quoique le testateur ait de son vivant exécuté d'avance le legs qu'il avait iait.
« Quelque favorable que soit cette présoroptieii , Il faudrait des circofi^ stances bie» graves, pour admettre, iafts le sHence de la loi et du testateur,
la décision que donne Potbîer. Ce se^ rail créer une condition.
^ F. arL 25, €r «îv. (ei'-deasusy p. ^m, note iy
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n délivrant au lécataire la chose léguée, le legs ne laisse pas d'être révocable par la pure volonté du testateur.
Mais il faut qu'il soit constant que le testateur , en délivrant au légataire la chose léguée, n'a entendu qu'exécuter d'avance le legs qu'il lui avait fait , et non pas lui faire une donation entre-vifs de la chose qu'il lui avait léguée.
%9^, La révocation est, ou générale, lorsque le testateur révoque le testament , ou les legs et autres dispositions testamentaires qui y sont contenues , ou par^ctiK^r^, lorsque le testateur révoque un certain legs ou autre disposition particulière. Cette révocation est expresse ou lactie.
La révocation générale ne s'étend pas au legs aue le testateur aurait exécuté de son vivant, il faut, pour le révoquer , une revocation particulière et spéciale. Arrêt de 1675 (ISiuin), chez Soefve, t. 2, centurie 4, ch. 90.
Nous examinerons enfin si le testateur peut s'interdire le pouvoir de révoquer ses dispositions.
$ I«^ De la révocation expresse y et de ce qui est nécessaire pour qu'elle soit
valable.
999. La révocation est expresse, lorsque le testateur a déclaré expressément par quelque acte que ce soit , pourvu qu'il soit par écrit , q\xHl révoque son testament, ou qu'i/ révoque un tel legs, ou une élisposition particulière *.
Par le droit romain , un testament ne pouvait être révoqué que par un autre testament qui fût solennel. Par notre droit français , nos testaments n'étant autre chose que ce qu'étaient les codicilles d'un homme intestat, qui pouvaient se révoquer nudà volunlate, nos tesiaments peuvent aussi se révoquer par la nue volonté du testateur, pourvu qu'elle soit constatée par un acte par écrit ; sans qu'il soit nécessaire que l'acte qui contient la révocation soit revêtu des formes des testaments ; c'est pourquoi, si un testateur déclare, par un acte devant notaire, qu'i7 révoque son testament, ou une telle disposition de son testament, quoique l'acte qui contient cette révocation , ne soit pas revêtu des formalités des testaments, la révocation ne laisse pas d'être valable. Il peut aussi faire cette révocation par un acte écrit, ou seulement signé de sa main *.
* F. art. 1035, C. civ.
Art. 1035 : «Les testaments ne pour- « ront être révoqués, en tout ou en « partie, que par un testament posté- « rieur, ou par un acte devant notoft taires , portant déclaration du cban- « gemenl de volonté. »
• Si l'acte, non notarié , était écrit par un autre et seulement sisné de la main du testateur, il est évident qu'il ne pourrait révoquer, car il ne serait ni testament, ni acte notarié.
Que si cet acte contenant seulement l'expression de la volonté de révoquer était en entier écrit et signé de la main du testateur, on peut soutenir que c'est un testament olographe, et par conséquent que la révocation est légalement exprimée : toutefois, cette décision , donnée par plusieurs auteurs^
n'est pas sans difficulté. Un testament se compose de deux éléments -, i^ la forme légale ; 2<> le fond ou la disposition de biens. Dans l'acte dont il s'agit, nous trouvons la forme puisqu'il est supposé écrit en entier de la main du testateur, daté et signé ; mais y trouvons-nous également le fond ou la disposition de biens? Oui, répondent certains auteurs, car révoquer son testament c'est disposer de ses biens autrement qu'avant la révocation, c'est rappeler à la succession les héritiers ab intestat, c'est un nouvel arrangement, un nouvel ordre dans ses affaires, une nouvelle disposition .S'il est ainsi, il faut accuser d'inconséquence le législateur du Gode civil : car, dans cette manière de raisonner, le testateur qui paraît devant un notaire pour révoquer sim-
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De Ih il suit que , quoiqu'un second testament , qui contient une clause de révocation du premier, soit nul dans la forme , le premier ne laisse pas d'être révoqué par cette clause ; car la révocation des testaments pouvant se faire nudd volurUate, quoique le second testament , qui contient la clause de révocation, ne soit pas revêtu des formalités nécessaires pour la rendre valable, il doit au moins être valable pour cette clause de révocation , qui n'est point assujettie k ces formalités ^.
Au reste, la révocation doit être par écrit; il serait trop dangereux de faire dépendre les dernières volontés du testateur du témoignage de témoins qu'on pourrait suborner ^ur assurer qu'il les a révoquées; on n'admet pas même fa preuve testimoniale qu'il y a un acte par écrit de révocation, lorsqu'il n'en paraît aucun, arrêt dans Soefve (du 2 juin 1654, 1. 1, centurie 4, ch. 71), mais la preuve du fait de suppression peut être admise ; on peut même prendre pour celala voie criminelle.
300. Pour que la révocation expresse d'un legs particulier soit valable, il faut que la personne que le testateur a déclarée qu'il privait de ce legs, soit la même personne à qui il l'a laissé. Legatum nulli alii adimi potest, quam cui datum e$t. L. 21, iT. de Adim* leg. C'est pourquoi si le testateur, après avoir légué une certaine somme au fils de Pierre, s'exprimait ainsi dans un acte postérieur : Je prive Pierre du legs que j'ai fait à son filsy le legs ne sérail point révoqué ; eâd, L. 21.
Par la même raison, si le testateur, qui a légué k ma femme, déclare par la suite qu'il me prive de ce legs, le legs ne sera pas révoqué; mais celte disposition pourra s'entendre en ce sens, qu'il fait ce legs, à la charge qu'il n'entrera pas dans la communauté de biens qui est entre ma femme et moi.
SOI. Il faut, pour que la révocation d'un legs soit valable, que la chose dont le testateur aéclare qu'il prive le légataire, soit la même chose qu'il lui avait léguée, ou qu'elle en fasse partie. C'est pourquoi, si celui qui m'a légué l'usufruild'un tel héritage^ déclare par un autre acte qu'il révoque le droit de passage quHl m*a légué par cet héritage^ cette révocation sera de nul effet, parce que ce droit de passage est une chose différente, et qui ne fait point partie de ce qu'il m'a légué. L. 3, $ 6, ff. de Àdim, leg.
Que si celui qui m'a légué un héritage déclare qu't7 révoque le legs qu'il m'a fait pour ta propriété , ou bien qu'ti le révoque pour l'usufruit, la révocation sera valable dans le premier cas, pour la nue propriété, et je n'en pourrai prétendre que l'usufruit; et, dans le second cas, elle sera valable pour l'usufruit, et je ne pourrai prétendre que la nue propriété, en laissant l'usufruit à l'héritier. (L. 2, ppto, et S 1, Cf. eod. lit,), car ces choses font en quelque façon partie de ce qui m'a été légué, le legs d'un héritage comprenant la propriété et l'usufruit. Ususfructûs pars fundi esse videtur.
Si celui qui m'a légué soixante /tvr^# déclare qu'il révoque le legs dequatre^ vingts livres qu'il m'a fait, la révocation est valable ; car les soixante livres
Su'il m'a léguées sont comprises dans la somme de quatre-vingts. L. 3, § 5, '. eod. lit.
plement son testament, ferait par cela même un testament par acte public, le législateur aurait donc dû exiger toutes les solennités du testament et ne pas se contenter ,comme il l'a fait, d'un simple acte notarié ordinaire. TArl. 1035, C. civ., F.- ci-dessus, note 1.)
* Remarquons bien crue Pothier pose en principe que la révocation du testament peut se faire nudd volontate»
sans formalités, seulement il exige un écrit. Le Code (art. 1035, F. ci-dessus, p. 308, note i) ne nous permet plus d'admettre le principe de Pothier.
La révocation expresse est actuellement assujettie à des formes; elle doit être faite par acte notarié, ou se trouver dans un testament postérieur et* régulier, dont elle est une partie, mais elle ne le constitue pas à elle seule. .
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Si celui qui m'a légué Indéterminémeiit un vohime d9 sa èiàHothèquej déclare qixHl ne me lègue poirU ton corps 4e droit, la réf ocation e!st valable, k l'eiïet que je ne poisse choisir le corp^ de droii. LL. il et 1), ff. io4. li(.
$ il. De la révoealion lacitem
•O^. La rétocàHoH taciîe 6e j[)réâulne en plusieuf s cas :
i^ Lorsqu'un testateur, par un testament postérieur, lègue ^ Quelqu'un une partie de ce auMl lui avait légué par un précédent , il est censé avoir tacitement révoqué le legs pour Te surplus. L. 20, fT. de Instr, vel inslrum. legala.
Suivant te principe, sî un testateur, par un pretaîcr testament, avait léeué h son débiteur la remisé de tout ce quHl lui doit, et que, par un second, il déclare qu't7 lui fait remise de tous les intérêts qu'il lui devra au jour de sa mort, il est censé avoir révoqué le legs de la remise du principal. L. 28, $ 5, de liber* leg,
2<* Lorsqu'un testateur lègue par un ^tond testament la même chose qu'il avait léguée par uu précédent testament, ii une autre personne; si quehtues circonstances concourent, On présumera facilement que le testateur, par le legs porté au second testament, a tacitement rétoqtié celui fait par le premier testament. Un exemple de circonstance, qui peut en ce eas faire présumer la révocation du legs porté au premier testament, c'est si le testateur, par le se« cond testament, lui lègue d'autre^ choses h la placé.
Que s'il n'y a aucune circonstance qui coneoUre pouf établir cette présomption, le legs fait par Un secoud testament, de la même cho^ qui a été léguée par un premier testaiheht à une autre personne, n'empoi'te point la révocation de celui porté au prén)ier testament, et l'un el l'autre légataires sont admis au legs de cette chose, et sont entre eux ce qu'on appelle conjuneii re tantùm; dont nous parlerons par la suite ^.
Lorsqu'il y a lied de préisumer que le testateur, en légëant à une seconde personne la même chose qu'il avait lég.*ée à une première, a eu intention de révoque^ le legs fait à la première personne^ cette révocation du premier legs a lieu, quand même le second n'aurait eu aucun effet, ou même aurait élé fait à un incapable *. L. 34, if. de Leg. i\
Si néanmoins le second avait élé i^it sous une condition, le teatateuf sert présumé n'avoir voulu révoquer le premier que sous celte condition, h moins que quelques circonstances ne fissent connatlre qu'il a vOnlu le révoquer absolument. L. 7, ff. de Adim, leg.
3^ Lorsque le testateur a barré Ou ralui^é son testament, en tout ou partie» îl est censé avoir tacitement révoqué les dispositions quMl a barréesi I9ihil tn*terest inducalur quod scriptum est, an adimalur, L. 16, ff. de Adimi ley^ paàsïm tit. de his qum in test, déL
¥ L'aliénation que le testateur fait, ^ quelqoe titre que oe soit, d'une chose
qu'il avait léguée, renferme une révocalièa du legs qu'il en avait fait, de telle
. manière que le légataire ne peut la prétendre, à moins qu'il ne |»^i]tve paf
. ^ Nou$ pensons au contraire qu'on doit décider quMI y a révocation, car Il y a incompatibilité entre les deux dispositions (art. 1036, C. civ.^ F. c^ dessus, p. 226« note 2) i leur exécution simultanée et intégrale n'est pas possible i la décision de Pothier ne nous ^paraît vraie que lorsque les deux dis* positions sontdans le même testament.
* L'intention de révoquet est mani<feste. Y. ari4 1037, C< civ.
Art» 1037 I « La révocation faite « dans un testament postérieur aura « tout son effet, quoique oe nouvel « acte reste sans exécution par rinçait pacrté de l'héritier institué ou du <( légataire, ou par leur refus de re* « cueiMir »
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filelqUes dreoimtancefl que )« teétateui' a èobservé la volonté de la lui légoèrv ûu du moÎBS^ qae c'a été sa âeralère Tokmté ^. L* 15, ff. de Àdinik Ug^
Quand même FaliénMioB tie se^it pas valable, elle ne laiteerait pas de reli«feiwer la rétoeàtion tacite da legs. Pa^ exemple, si nn mati donnait pendant le mariage à sa femme la chose qu'il a légued h quelqu'un, œtte donation, quoique nulle, ne laiiaerait pas de faire réputer le legs révoqué; L. 24, $ t» à, de Adtm» lêg. Par la nbéme raison ^ si une femme mariée Vend On donne, sans l'autorité de son fluiri, la chose qu'elle a léguée, cet acte» quoique nul, ne laissera pas d'être suffisant pour faire présumer le legs révoque»
Mais, pour que l'aliénation de la chose léguée renferme la tacite révocatioik du legs, il faut que le testateur l'ait f^it de son plein cré, sans que rien l'obligeât de le faire^ c'est pourquoi, si le testateur a Vendu, dans quelque cas de nécessité urgente, la chose qu'il avait léguée, on ne présumera point dans le testateur la volonté de révoquer le legs, et œ sera ài l'iiéritier qUi en est grevé à la prouver •. L. 11, $ 12, fi. de Leg, S».
Par la même raison, si le testateur qui avait lé^vé la part indivise qu'il avait dans une maison, a aliéné cette part par une licitation h laquelle il a été pto** voqué, le legft ne devra pas être censé révoqué ^
Observes aussi qu'un simple engagement, que le testateur ferait de la chose lé^ée, ne doH pas faire présumer la ré vocattoa du legs ) Pauli senienliœ (li v. 8^ tit< 6f $ 16). La raison est que le testateur^ oomptJmt en èe cas recouvrer la diose qu'il ne fait qu'ençagei', oet engagement n'a rien de commun avec la volonté de la laisser après sa mort au légataire.
Par la même raison 4 je pense qu'une vente Datte, sous faculté de réméré^ ne doit pas faire présumer la révocation du legs de la chose, aifisî vendue, d'autant même que ces ventes sont faites eœ eausà cUici^'uê urbentU neceai* laiii *.
5<» De gratides inimitiéÉ survenues depuis le testament^ entre le testateur et le légataire, font présumer la révocation dU legi; L. 3, S 1^> !<• ^i L. ai, § % ff. de Aâim. leg.i \k moihs qu'il n'y eût eu entre eux une rëeoncikiâltlon parfaite; L. 4, ff. eod. tité^ aMis une fédère brouilleriez un petit refroidissement^ ne donnent pas lleù à cette présomption *.
On doit aussi avoir égard à la qualité de la persdnile do léptalK ; si Ic^ léga-
Art. 1038 : « Toute aliénation, celle le même par Vefite avec factillé oe faft chat ou par échange, que fera le « testateur de tout oU de partie dé la « chose léguée, emportera la révoca- « lion du !egâ pour tout ce qui a élé « aliéné, encore que l'àUénation pds- « térieure soit nulle, et que l'obiet « soit rentré dans U main du teslà- « tëur. A
* 11 nous semble que l'article 1038, f y. la fiotepirêcédente) , d<)îiêtt e ehtetidti etl ce sens : la volonté d'aliéner emporte la volonté de révoquer \ donc si l'acte était rescindé pour cause d'erreur ou de violence, il n'y aurait pas etcl volonté d'aliéner, dôiie il h'y aurait pas eu révocation.
ni faudrait dire aujourd'hui que le testateur se trouverait avoir légué la
ohose d'autmi, et par conséquent le legs ne pourrait avoir d'effets
* L'article 103*, C. civ., décide le contraire. F. cl-desstis, note 1.
»F.art.l04«êt953, îloét2*.
Art. 1046 î « Lés mêmes causes qui, « suivant l'art. 994 (inexécution des « condilîoiis irhposéefe) et les deux prert mières dldpoâiilôiià dô Tart. 955 {V. « ci-après) , antoriàeront la demande it en réVoCatioti de la donation entrece vifs, seront admises pour la demande' <t étf révocsuion des ais|^ositions tes- « tamentàirès. »
Art. 953 ? (t Léi donUttoh ettt^é-Vifk « ne pourra être révoquée pour causa.
« d'ingratitude que dans les cas sui- « vants ! — 1* si le donataire a attesté i< & la vie du donateur ;-- 2« Sll s'est « rendu coupable envers loi de Sévi'* « ces, délits ou iif jures graves.
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taire n'avait d'autre titre gue celui d'ami du testateur, pour avoir mérité te legs qui lui a éié fait, l'inimitié survenue depuis, fait facilement présumer la révocation de ce legs ; mais si le légataire était l'un des eniants du testateur, ou son plus proche parent en collatérale , ou son insigne bienfaiteur, on ne présumera pas si facilement la révocation du legs ; car, en ce cas, on peut croire que, si le testateur n'a pas révoqué le legs, c'est qu'il a été plus sensible aux liens du sang, ou aux bienfaits reçus qui lui rendent chère la personne du légataire, qu'à l'offense, qu'on présume qu'il lui a pardonnée.
Suivant ce principe, le legs fait à un domestique doit être censé révoqué si le testateur, depuis, l'a chassé de chez lui par mécontentement ^.
Il en serait autrement s'il en était sorti, parce qu'il n'était plus en état dr servir, ou qu'il eût demandé son congé pour prendre un établissement de Tugrément de son maître.
6^ Lorsqu'il est évident que le testateur a été porté k faire le legs par un motif unique qui vient à cesser, le legs est présumé révoqué. La loi 25, ff. deAdim. leg.y en contient un exemple :— Un testateur avait légué un héritage à l'un de ses héritiers, et il avait légué à l'autre de ses héritiers une créance jusqu'à concurrence de la valeur du prix de l'héritage qu'il avait léçué au premier : le legs fait au premier avant été depuis révoqué par l'aliénation volontaire que le testateur avait faite de l'héritage, le jurisconsulte décide que celui fait au second doit être aussi présumé révoqué, parce qu'il est évident que le testateur ne le lui avait fait que pour l'égaler au premier héritier, et <}ue ce motif pour lequel ce legs lui avait été fait, étant venu à cesser par l'extinction du legs fait au premier, le legs fait au second, devait être présumé révoqué *.
La loi 30, $ 2, ff. eod. lit,., en contient un autre exemple à l'égard d'un legs fait par le testateur à une personne , pour récompense du soin dont il le chargerait de faire conduire son corps dans un certain lieu de sépulture ; ayant depuis déclaré son changement de volonté sur cette sépulture, le jurisconsulte décide que le legs doit être présumé révoqué.
Suivant ces principes, si le testateur avait fait un legs à son exécuteur testamentaire, et que par un autre acte, il en nommât a sa place un autre, on pourrait présumer qu'il aurait révoqué le legs qu'il lui avait fait en considération et pour récompense de l'exécution dont il le chargeait.
S m. Si le testateur peut s'interdire le pouvoir de révoquer les legs quHl a faits, et les autres dispositions testamentaires.
808. Les legs et autres dispositions testamentaires étant, par leur nature, des ordonnances de dernière volonté, et par conséquent étant essentiellement ce que le testateur est censé avoir librement voulu au dernier instant c[u'il a cessé de vouloir ; il suit de là qu'il est de leur essence que ces dispositions soient toujours révocables, et que le testateur ne peut par conséquent s'interdire la faculté de les révoquer. Nemopotest sibi testamento èam legem dicere ut à priore ei recedere non liceat. L. 22, ff. de Leg. 3<^.
La promesse que le testateur ferait de ne pas révoquer un legs, serait donc nulle, soit qu'elle fût faite par testament, soit qu'elle fût faite par quelque acte postérieur.
Gela a lieu, quand même il l'aurait confirmée par le serment ; car le serment qui est employé pour confirmer la promesse, n'est qu'un accessoire de la promesse; d'où il suit que, si la promesse par elle-même est nulle, le ser-
* Si le le^s est fait à mon domestique, la décision de Pothier doit être admise; mais elle souffre beaucoup de difficulté si le legs est lait à un tel quoi-
que le testateur ait ajouté mon domes^ tique,
> Il faut que la volonté de maintenir l'égalité soit clairement manifestée,-
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ment qui la confirme ne peut être valable, selon cette maxime de droit : Cum jnineipaHi causa n<m coniistUy nec ea quidem quœ sequunlur locum obUnenl.
Non-seulement un testateur ne peut pas s'interdire absolument le pouvoir de chan(;er ses ordonnances de dernière volonté, il ne peut pas même gêner ce pouvoir; c'est pour cette raison que Tordonnance déclare de nul effet toutes les clauses dérogatoires par lesquelles un testateur déclare par son testament «qu'il veut que tous ceux qu'il ferait par la suite, qui contiendraient quelque chose contre et outre ce qui est porté au présent testament, ne seraient pas valables, s'il ne s'y trouvait une telle sentence; comme par exemple : Beatus vir qui timet Dominum; ou une telle formalité, s'ils n'étaient scellés du sceau de ses armes ; » l'ordonnance déclare ces clauses de nul effet, et veut que les testaments postérieurs soient valables, et puissent révoquer le
1)récédent, quoique le testateur n'y ait pas observé ce qu'il s'était prescrit par e précédent; la raison est, que le pouvoir qu'il a de révoquer son testament, ne doit point être gêné et assujetti a des formalités qu'il pouvait oublier s'être imposées.
Ce principe que les legs, et autres semblables dispositions, ne peuvent jamais être irrévocables^ souffre une exception à l'égard des institutions contractuelles, dont nous traiterons en particulier dans un appendice.
Il souffrait encore une exception avant l'ordonnance, & l'égard des testaments mutuels; car, lorsaue deux personnes, par un testament mutuel, s'étaient mutuellement lègue leurs biens au survivant d'eux , et après sa mort à un tiers, le survivant qui avait recueilli le legs du prédécédé, ne pouvait plus révoquer celui qu'il avait fait k un tiers. L'ordonnance de 17S& a abrogé l'usage de ces testaments ^.
On demande si la reconnaissance portée par un testament, que le testateur doit une certaine somme à une personne, est révocable ?
Il faut distinguer, en tant qu'elle contient une preuve de la dette, elle n'est pas révocable ; la preuve qui subsiste de cet aveu, subsiste nonobstant la révocation de cet aveu, et dispense le créancier de rapporter d'autres preuves de sa créance ; mais cette reconnaissance, en tant qu'elle contiendrait un legs de la somme que le testateur a reconnu devoir, quoique le testateur ne la dût pas effectivement, est révocable, et la révocation a cet effet, que l'héritier, qui ne serait pas recevable à prouver que cette somme n'était pas due, si la reconnaissance n'avait pas été révoçiuée, parce que cette reconnaissance vaudrait comme legs, sera recevable à faire cette preuve, et k détruire celle qui résulte de l'aveu *.
SEGT. IlL -— De l'extinction du legs de là part du légataire.
809. Les legs s'éteignent de la part du légataire :— 1® Par son prédécès; — ^ Lorsqu'il devient incapable; — 3^ Lorsqu'il s'en est rendu indigne — 4® Par la répudiation qu'il fait des legs.
* F. art. 968, C. civ. , ci-dessus, p. 226, note 4.
' Pothier nous paraît accorder trop d'effet k cette reconnaissance de dette, laquelle insérée dans le testament, faisant partie de cet acte, doit en subir
les conséquences lorsqu'il est révoqué ; il n'y a donc pas aveu de la dette.
Au reste il ne faudrait admettre cette preuve qu'avec la plus grave circonspection, et lorsque les circonstances rendraient la dette très probable.
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S L De VealincUon des U§$ par U priàécU du (^«latre> ou pat «o»
incapacité,
a09/li en éfident que le legB s'éteint idrtqtife le U^âlAîré «lenrk atatït le testateur ) car les legs n'ayant d'effet qu'h la mort du testateur, ils ne peuverit donner aueuti droit au légataire que dans 06 tempe, lé légataire qui eêt mort avant ee temps, est donc mort sans avoir pu acquérir aucun areit qui ré« suitàt du legS) et il n'a pu par conséquent en transknettré aiicun dans sa suc» cession ^»
Que si le légataire a survécu le testateur^ le legs, qui est pur et simple, n'est point éteint par la mon du légataire, quoiqu'il nieore avant que d'avoir accepté le legs» et même avant que d'en avoir eu eofinaîssancé ; car le dro?t qui résulte des legs est acquis aux légataires jp»r la vertu de la loi, même sans qu'ils le sachent >«
ami. Lorsque le \t%% eèt conditionfiêl, le legs est éteint par la mort du légataire avant Tetrêtencè d6 la condition, quoique depuis la mort du testateur, car ces legs n'ayant leur effet, et ne pouvant acquérir de droit aux légataires que du jour de l'existence de la condition, ils ne peiivenl eu avoir aucun, lorsque le légataire se trouve mort dans ne temps* Les Cendittons de legs n'ont pas un eifêt rétroactif au temps de la mort du testateur, en quoi elles sont différentes des actes entre-vifs, et la raison de différence est que ceul qdi eontract«înt , contractent tant pour eux que pour leurs héritiers} c'est pourquoi le droit qui résulte du contrat peut être, en vertu du contrat, acquit après leur mort à leurs héritiers lors de l'existence de la condliion, laquelle, potil* cet effet, a un effet rétroactif au temps du contrat \ au lieu que le testateur n^ lègue qu'à la personne du légataire ; il n'a point en vue par son testament les héritiers du légataire, c'est pourquoi le droit qui résulte du testament ne peut étre^ en vertu du testament après là mort du légataire, acquis à ses héritiers par l'exisienee de la eonditton, & laquelle, pour cela, on ne donne point d'efCét rétroactif '.
•iO« Il y a de eeftarns legifi qui ne sont point sujets & sMteîndre par la mort du légataire* tels sont ceiix qui sont faits a des corps et communautés qui ne meurent point. Tels sont ceux qui sont faits à quelqu'un, non en tant qu'il est une telle personne, mais en tant qu'il a un certain titre qui ne meurt point, et passe à ses successeurs j par exemple, si ouelqu'un léguait au roi, un tel legs ne serait point éteint par la mort du roi aujourd'hui régnant avant le testateur ; quod PHntipi rêlicium est qui, anlequam dits tegali cedat^ ab htminibUê ereptus eiL,..sUcces8ori dêbetur.L, 56, ff. de Leg. ^. La raison est qu'un tel legs est censé fait, non pas tant à la personne du roi régnant, qu'au roi qui ne meurt jamais.
11 en est de même des \e^s qui seraient faits au euré de telle paraiis^y au lieutenant général d'un teloatlliagèj au doyen de V université , etc.
31t. Ce sont les circonstances qui doivent beaucoup servir à décider, si les legs doivent ét^e j^résumés faits plutôt au titre qu'à la personne ; car, sf le testateur avait des liaisons personnelles de parente ou d'amitié avec la per-
* Vé art. 1039, G. civ..
Art. 1039 : « Toute disposition tes- (( tamentaire sera caduque, si celui en « faveur de qui elle est faite, n'a pas « survécu au testateur. »
• F. aH. 1014, C. civ., ci-dessus, p. ^246, notel, la transmission s'est opérée au moment du décès.
•F. art. loto, ci-dessus, p. 289, note 2, et 1179, C. civ.
Art. 1179 i « La condition accomplie « a un effet rétroactif du jour auquel n l'engagement a été contracté. Si le <t créancier est mort avant l'accom- « plissement de la condition, ses droits « passent à soa héiritier. »
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tbnnè A*un procureur du roi, d'un dofyeti de l'université, etc., lé Iég6 fait en 6^ termes, it pMetHreùr dn rùi, au doyen iè l'univétêUéy et6., pourrait être présumé fait à la personne que le testateur aurait désignée pai^ sa qualité, au lieu de la désigner par son nom.
9 kit. Par la même raison, que les legs s'éteignent par la mort du légataire avani celle du testateur, ou avant l'existence de la condition, ils doivent aussi s'éteindre par l'incapacité du légataire , qui , lors de la mort du testateur, ou de la condition qui donne oiivertufe au legs, s'en trouve incapable, comme s'il était devenu religieux , S'il avait perdu fa vie civile par tme condamnation ca« pitale ». K. ce que nous avons dit, cli. 2, art. i.
S lïi De VêtUmeiién des hffê pmr Vindigniti de$ Ugatairès.
318. Par le droit romain ^ les legs ne s'éteignaient pas proprement par l'indignité du légataire qui s'en rendait indigne , te fisc les recueillait en sa çlace. Par notre droit français, la chose léguée demeure pardevers celui qui a été grevé du legs, lorsque le légataire s'en est rendu indigne ; c'est pourquoi rindignité est une manière dont les legs s'éteignent dé la part du légataire.
H y avait un grand nombre de Causes d'iùdignrté pUf \t droit romain, qui ne sont pas reçues dans nos usages.
Les causes d'indignité parmi nous, sont
1^ Si le légataire a été complice de la mort du testateur; s*il avait fait quelque injure sanglante à sa mémoire *.
^ Si quelqu'un a empêché le testateur de révoquer le testament qu'il avait fait en sa faveur, ou même d'y retoucher, il doit être privé , comme indigne, des legs qui lui ont été faits^ car son dol ne doit pas lui être profitable, et lui assurer des legs que le testateur aurait peut-êtr^ révoqués , s'il n'eût été empêché de retoucher son testament.
A l'égard des autres légataires auxquels le testateur a fait des legs par le tes* tament qu'il avait intention de retoucher , ou même de révoquer , s'ils n'ont point été complices des manœuvres de celui qui a empêché le testateur do révoquer ou retoucher son testament, ils ne doivent point être privés de leur legs } car n'ayant tien fait qui tes en rende indignes , ils ne jtenyjBài en être exclus qu'autant que le testateur aurait effectivement révoqué les legs qu'il leur a faits , et l'envie qu'il paraît avoir eue de retoucher son testament , ott d'en faire un nouveau, n'est pas une vraie révocation de ce legs*
Ces faits d'indignité, « qu'un légataire a empêché le testateur de retoucher son testament, » petivent être prouvés pat^ téraoiits, comme le petit être un autre délit; le juge néanmoins doit permettre cette praive avec circonspection.
^ Une espèce de causo dlndignHé ^ selon nos usages , est lorsque la personne que le testateur avait nommée pour son exécuteur testamentaire, refuse de se charger de cette exécution ; il est, en conséquence de œ relus, non reicevable h demander les legs qui paraîtront lui avoir été faits dans la vue de If /récompenser du soin de cette exécution.
Par la même raison ^ quoiqu'il n'y ait point dans notre droit de tutelle tea* tamenlaire , néanmoins il le testateur avait nommé quelqu'un de ses parents
* F. art. 10*3, C. eiv.-
Art. 1043 : « La disposition testa- <i mëntaire sera caduque, lorsque Vhé- « Hitler institué ou le légataire la ré-^ « pudiera, Ou se trouvera incapable de ^ fa reciiétilif . »
> r. art. 104e, ci-dessus I p. 911,
notes, et 1047, C.civ.
Art. 1047 : « Si cette demande (en « révocation dû le^) est fondée suf line <t injure grave faite à la mémoire dir « testateur, elle doit être intentée « dans l'année} à compter du jourdti •»
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pour tuteur de ses enfants , et lui eût fait quelque legs^ si le juge , sur Tavi» de la famille , avait nommé cette personne pour tuteur, et que cette personne s'excusât de la tutelle pa^r quelque privilège, elle serait non recevable a deman* der le legs qui paraîtrait lui avoir été fait dans cette vue.
S III. De la répudiation de$ legs.
•11^. Le less c'éteint de la part du légataire, lorsqu'il le répudie K Pour qu'un légataire puisse valablement répudier le legs qui lui est fait, il faut qu'il soit usant de ses droits. Une femme qui est sous puissance de mari, ne peut donc valablement répudier le legs qui lui est fait, sans l'autorité de son mari. Un mineur qui est sous puissance de tuteur ne le peut pareilieinent*
Quand même il serait émancipé, sa minorité le rendrait restituable contre la répudiation qu'il ferait du le^s, à moins que ce ne fût un legs modique, de quelque somme ou chose mobilière; car les émancipés peuvent dissiper leurs meubles sans restitution.
•!•• Lorsqu'une autre personne que celle b qui le legs a été fait, en doit profiter, c'est celle qui en doit profiter, qui peut valablement répudier le legs ; c'est pourquoi, le mari qui est en communauté de biens avec sa femme, peut valablement répudier le legs iTaît b sa femme , qui serait entré en sa communauté, et il n'a pas besoin , pour cette répudiation, du consentement de sa femme. On pourrait néanmoins tirer argument de la loi 26, Cod. de fid., pour dire qu'en ce cas, la femme pourrait se faire autoriser à le demander au refus de son mari, puisqu'il est décidé en cette loi, que le fils de famille peut demander le legs qui lui a été fait, et que son père, qui aurait pu l'acquérir jure patriœ potestatis, aurait répudié. Il paraît par les Basiliques, lib. 2, cap. 8, $ 3, que cette loi est dans l'espèce d'un fils de famille.
Gela surtout doit être accordé Si la femme, lorsqu'elle a droit de reprendre , en cas de renonciation à la communauté , ce qui est entré à cause d'elle en communauté *.
81 y. La répudiation d'un legs se fait, ou exprenément ^ ou tacitement* Le consentement qu'un légataire donnerait Si la vente que ferait l'héritier de la chose qui lui est léguée, est regardé comme une répudiation qu'il fait de son lees, à moins qu'il ne parût par les circonstances, que son intention n'a pas été de répudier le legs, mais de consentir à recevoir le prix au lieu de la chose. L. 120, § !•', ff, de Leg. l^j L. 88, $ 14, ff. de Leg. 2o.— Que si un légataire a seulement souscrit comme témoin au contrat de vente de la chose qui lui a été léguée, on n'en doit point induire une renonciation au legs. L. 34, S 2, ff. de Leg. 2«.
Il nous reste h observer que, quoiqu'un légataire, h qui le testateur a fait deux ou plusieurs legs, en puisse accepter l'un et répudier l'autre , néanmoins, si l'un desdits legs a été fait sous certaines charges , le légataire ne peut pas, pour se soustraire aux charges qui lui sont imposées, le répudier et accepter celui qui est fait sans charges. L. 5, ppto. et $ 1*% ft. de Leg.^""-, etL. 22, ff. de Fid. libert.
* F. art. 1043, C. civ., ci-dessus, p. 315> note 1.
* La solution ne peut être douteuse en ce cas, puisque la femme a un droit personnel h exercer; et même quand
l'objet du legs doit tomber dans la com* munauté, nous pensons que la femme pourrait se faire autoriser par la justice a l'accepter; elle a toujours intérêt que la communauté prospère.
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SECT. IV. — Db l'extinction des legs de la part de la chose LÉGUfiB.
s 19. Les legs s'éteignent de la part de la chose léguée, lorsqu'elle pérît , ou lorsqu'elle cesse d'être susceptible du legs que le testateur a fait de cette chose.
AAT. z«'. — De l'exUaetioB dm ter» lortqae la ehofa périt.
S !•'. A V égard de quel legs la règle reçoit-elle application, et quelles exceptions souffre -t-elle ?
8tO. La règle que nous venons d'établir, « que les legs s'éteignent lorsque la chose léguée périt, » ne peut recevoir d'application qu'à l'égard des legs de choses certaines et déterminées ^.
Un legs d'une chose indéterminée ne peut pas s'éteindre de cette manière ; par exemple , le legs d'un cheval indéterminé ; car ce legs , jusqu'à ce qu'il soit acquitté par la prestation d'un cheval , n'étant déterminé à aucun cheval, la mort d'aucun cheval ne peut donner lieu à l'extinction de ce legs , parce qu'on ne peut dire d'aucun cheval, (^u'il soit la chose qui a été léguée ; il faudrait, pour que la chose qui fait l'objet d'un tel legs pérît, que toute l'espèce des chevaux fût périe.
Il en est de même du legs d'une somme d*argeni; car ce n'est pas l'argent précisément , qui se trouve dans les coffres du testateur à sa mort , qui fait l'objet de ce legs, c'est une telle somme d'argent in abstracto,
390. Au reste, les legs des choses certaines s'éteignent par l'extinction de la chose léguée , soit que ce soit une chose corporelle , soit que ce soit une chose incorporelle qui ait été léguée ; par exemple , si le testateur m'a légué une certaine créance, le legs est éteint si le testateur a reçu le paiement de son vivant , ou qu'il soit devenu l'héritier de son débiteur (L. 21 , ff. de Lib. leg.y, car cette créance, qui était la chose léguée, se trouve éteinte par le paiement, ou par la confusion.
3^1. Le legs alternatif de deux choses certaines , s'éteint par l'extinction des choses léguées , comme le legs pur et simple ; mais comme dans les legs alternatifs de deux choses , les deux choses sont léguées , le legs n'est éteint que par l'extinction des deux choses ; lorsqu'il n'en est péri qu'une , le legs subsiste dans celle qui reste.
<}ue si l'héritier grevé du legs , avait offert l'une des deux au légataire , et l'eût mis en demeure de la recevoir ; en ce cas, l'extinction de la seule chose qui a été offerte , opérerait l'extinction du legs , parce que le legs , par ces offres, d'alternatif qu'il était, avait été déterminé a la chose offerte.
$ 11. Quand une chose est-elle censée périe?
9%9. Une chose est périe, lorsque ce qui constituait sa substance, ne subsiste plus.
Ce qui constitue la substance de chaque chose, n'est pas tant la matière dont elle est composée, que la forme qui lui est propre, qui la caractérise essentiellement, et qui la diilérencie des autres choses. C'est pourquoi , lorsque cette forme est détruite, quoique la matière , dont la chose était composée , subsiste, et qu'elle n'ait fait que passer à une autre forme, la chose est censée périe, et le legs qui aurait été fait de cette chose est éteint.
Par exemple, si un testateur avait légué la laine qu'il avait chez lui, et qu'il
* F. art. 1042, C. civ., !•' alinéa, ci-dessus, Pj 300, note 2.
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ea eût fait des habits, le legs serait éteint par l'extinction de la chose léguée ; (JÀna UgaU^t h€$tsm quœ ^op #4 facta #•! Mfti non pl9€9t. L, 68 • fT. de Leg.Z''); car, quoique la matière ne soit pas détruite , et se trouve dans les hwtf QVH en Mt été faits, néanmoins comme elle ne subsiste plus dans sa foroiè do kûae» nais dans la forme d'habits, il est vrai de dire que la laine qui a été léguée ne subsiste plus, parce que des habits, quoique faits de laine, sont quelque chose de dilTérent de la laine.
8ta. Du principe «que c'est la forme propre et caractéristique de chaque chose qui constitue Tessence et la substance des choses, plutôt que la matière dont eues sont composées,» naît une autre conséquence, qui est rinverse de la précédente j savoir qu'une chose n'est pas censée périe, tant que la forme qui constitue sa substance subsiste, quoiqu'il ne reste plus rien de l'ancienne ma- Uère dont elle était composée.
Par exemple , si un baiiment, comme un moulin , ou un bateau, ont été si souvent réparés depuis le testament, qu'il ne reste presque plus rien, ou absolument rien des dinérentes parties dont il était pqur lors cQmposé; néanmoins étant toujours resté en sa forme de moulin ou de bateau, )a chose est censée être la même qui a été léguée, et le legs n'est point éteint L. 65 , $ 2, IT. <^r Leg. 2*. U 24, J 4, ff. de Ug. i\
9%4. Par la méïm raison , braque qnelqu'un « léané vu traupiau^ ou %n fonds de boutique, quoiqu'il ne reste plus aucune des béies qui Gom(»nsalent le iroupei^u , ni aneune 4ds «larehgodisas qui compesalenl le fonds de boutique au temps du testament, d'autres béies et d'autres marchandises leur ayant été substituées; néanmoins le troupeau ei le fonds de boutique, ayant toujours Jemeuré en son état de troupeau ou de fonds de boutique , le legs n'est point éteint, et le léptc^ire peut demander la délivrance du troupean, ou du fonds Je boutique qui se trouve lors de l'ouverture du legs.
89&. Observez qua tout changement dans la forme d'une chose n'opère pas sa destruction , niais sfulemeot le changement de celte fonne qui an eonsti- ..uait la frubst^nce ; par exemple» $< un testateur a légué un certain morceau de terre, et que depuis son testament, il ait construit un édifice sur œ morceau Je terre, le chaugemept qui est arrivé d^ns La forme de ce morceau de terre nue , qui est devenue occupée psu* uk^ bâtiment , n'opère pas l'extinction du :norceau de terre ; car ce niorcean de terre, quQiqu'ocpupe par im bâtiment, est toujours un morceau de terjre j la fpripe qui constitue la substance du morceau dé terre n'est pas détruite, la forme de nâtiment qui lui est survenue n'est q[u'une forme accidentelle i c'ec&t pourquoi le legs ne sera pas éteint, et le légataire peut demander la délivrance du morceau de terre, avec le bâtiment qni y a accédé et en fait partie. Si areœ legatm domus ni impQ$ita debebitur leqatario, nisi tesMor mulaviU volunUnten^ (cç qu'ij faudrait (y^e l'héritier prouvât). L. 44, S 4; ff. de Leg. !<>.
S III. Si, lorsque la chose léguée est détruite , le legs subsiste au moins dans ^ qm en niKe, (?i des ^ceessQiret de U chose léguée,
9%^ Il n'y a que l'extinction totale de la chose léguée, qui opère l'extinction totale du legs ; lorsqu'il reste quelque partie de la chose léguée, le legs subsiste pour cette partie qui reste.
Par exemple, si on m'a légué un troupeau de h<BUft^ et qu'il n'en reste qu*uu $eul, le legs subsistera pour celui qui reste (L. 2?, ff. de Leg, 1*) ; car^ quoiqu'un seulbœuf ne puisse pas former un troupeau, néanmoms lorsqu'il reste un des bœufs qui composaient le troupeau , il est vrai de dire que le troupeau n'est pas entièrement et totalement détruit, et que le bœuf qui reste est une fiariie du troupeau léguée
Par la même raison, si on m'a légué une maison, qui depuis a été brûlée , eâd. L. 22), le kgssubsiste pour la j^aeequl reste de oette matmo, car la place
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^t ui^e partie de la maison ; la maison p'est pas détruite entièrement, il en reste h place qui en fait partie.
C'est pourquoi, si le testateur y a construit une autre maison, elle appartiendra au légataire comme accessoire de cette place qui faisait partie de ce qiy lui a m k^tié, suivant les principes de la Mû ^y $ 4^, if. 4e leg. V^ cit^ ^ j^ fm du paragraphe précédent.
Il est vrai qnue la loi 65, $ 2, ff. de Leg. l"" dit formellement le contraire, mais «Me ne £|it que rappiwter le aentinaent de Gebe, qui n'a pas été suivi, comme il paraît parla loi 98, $ 8, ff. de Solut, Les anciens juriseongultes n'avaient pas été d*aecord air ç^tte question.
Il en est autrement lorsque le legs est non delà maison, maïs de l^usm fruit âf (« m^Uom lQD$aii4 la maispn est lorùlée , le le^s est tolali^nenl éteint, parce que la eho^e léguée e$t. u>talefl»e»t éteinte, le droit d'usufruit, qui est ia éhose léguée étant le droit d'habiter la maison , ce droit d'habiter esl tetaiement détruit, k>r$q;i'tl ne re^e plu$ que la place, que place n'étant pa$ 3i|Sceptible d'habitation, C'est la déci^ipn de la loi $> S 2, (f. QuHmsmod* nm^f. eopiing,
399. Poiir revenir à ce qui concerne les legs de$ choses corporelles, le )egs subsiste k |a vérité en partie, lorsque la chose n'a été détruite qu'en partie; mais, lorsque la chose léguée a péri totalement avatit l'ouverture du Iqgs, ce qui en reste ne peut être prétendu par le légataire, parce que l'extinction totale de la chose léguée emporte l'extinction totale du legs.
C'est sur ce fondement que les lois décident que, lorsqu'on a légué un certain boeuf qui est mort, te légataire n'en peut demander la peau, morluo hove qui legatus eet^^ neque corium, neque euro debetur, L. 4^, ft. de Leg. 2", — Et pareiHement . lorsqu'un bateau légué a été dépecé , le légataire n^'en peut demander les planches, nave legatà dissûluld nec materia debetur. L. 88, 5 2, ff. de Zey.3*; — car un boeuf est totalement pérî lorsqu'il est mort, le bateau est totalement détruit lorsqu'il est dépecé f on ne peut pas dire que le bœuf légué suMste en partie par le cadavre qui en reste , et que le bateau subsiste en partie par les planehes jqui en restent. L'extinetion de la chose léguée étant donc en ce cas «ne extinoUon totale, elle emporte Pextinctien totale du legs , et le légataire ne peut pas prétenifcré ce qui reste de la chose, parce que c'est )e reste d'une chose qui a existé, et qui, n'existe plus: et non pas, comme dans Fespèce précédente , le reste d'une chose qui n'a été détruite qu'^n partie, et qui subsiste au moins en partie dans ce qui en reste.
Que si la chose léguée n'a été totalement détruite que depuis l'ouverture du legs ; par exemple, si le boeuf qui a été légué n'est mort que depuis la mort du testateur, ce qui en reste, comme ta peau, eto* doit appartenir au légataire, parce que la chose léguée ayant été une fois aequise au légataire par l'ouverture du legs, tout ce qui en reste doit lui appartenir \ car tout oe qui reste d'une chose appartient à celui qui en était le propriétaire, fMum eu quod t$> re meâ superesê,
899, Il fout faire ta même distinction k l'égard des aeceêsoires de ta chose iégué^j lorsque la cliose est totalement périe avant l'ouverture du legs, les accessoires de cette chose ne peuvent être prétendus parle légataire, parce que te legs est (otaleÉie&t éteint, et parce que n'étanf qu'accessoires de la chose léguée, ils ne sont pascomprb au legs per 5#, mais seulepient comme accessoires de la cliose léguée, dont ils eessent d'être les aoœsaoires, lonsqu'eUe ne subsiste plus, ne pouvant pas y avoir d'aoeessoire sansehose principale. Par exemple^ si un off cier a légvé à son oanaarada êon cheval de beUaiUe tout harnaché , si le cheval est mort avant l'ouverture du legs, le légataire ne pourra l^étendre l'équipage de ce cheval , car it n'était c(»npris au legs qu'en tant qu'accessoire du cheval, et il ne peut plus y avoir d'accessoire d'une chose qui n'est plus, quœ accessionum locum obtinent exlinguuntur cùifi principales ri$ feremplœ fuemU h. %«. 4^ Pti^uh leg.
320 TRAITÉ DES DONATIONS TESTAMKiNTAlRES.
Que si la chose principale n'était përie que depuis Touverture du legs, cette chose ayant été une fois acquise au légataire avec ses accessoires, lesdits accessoires continueraient de lui appartenir.
$ IV. Dei exceptions que souffre la règle; « que le UgssUteini par Veœtinctim de la chose léguée, »
8%0. Cette règle souffre une première eiception, lorsque c'est par le fait de celui qui était grevé du legs aue la chose léguée est périe; car il n'est pas juste que son fait préiudicie au légataire, il doit payer au légataire l'estimation de la chose léguée périe par son fait *.
Si néanmoins c'était par un fait que l'héritier eût dû faire que la chose léguée fût périe, il ne serait point tenu d'en indemniser le légataire. Arg. L. 53, S 3, ff. de Leg. S\
Par exemple, si le cheval légué étant devenu morveux, l'héritier l'a tué pour obéir à une ordonnance de police « de tuer tous les chevaux morveux ; » si l'héritier, dans les circonstances d'un incendie, a abattu la maison léguée pour couper la communication du feu ; l'héritier en ces cas, et autres semblables, lie sera point tenu de payer au légataire le prix de la chose léguée périe par son fait, parce qu'il n'a fait que ce qu'il devait faire.
830. Une seconde exception est, lorsque la chose léguée est périe à la vérité sans le fait, mais par la faute de l'héritier grevé du legs, il est obligé d'en payer l'estimation au légataire à qui il n'a pu par sa faute préjudicier.
La faute dont l'héritier grevé du le^s est tenu à cet égard, est la faute légère ; L. 48, $ 5, ff. de Leg. i^. Si néanmoms l'héritier était grevé de rendre à quelqu'un incontinent ce que le testateur lui laisse, sans qu'il proûtât de rien, il ne devrait être tenu que de la faute grossière, de latà culpà; L. 22, $ 3, ff. ad TrebelL C'est ainsi que je pense que se doivent concilier ces deux lois.
331. Une troisième exception est, lorsque la chose léguée est périe depuis que l'héritier grevé du le^s a été mis en demeure de la délivrer ; car, en ce cas, comme le légataire ne doit pas souffrir de la demeure injuste de l'héritier, celuici doit payer au légataire l'estimation de la chose léguée périe depuis la demeure ; L. 39, $ 1, ff. de Leg, i^ et passim. Il n'y est néanmoins tenu qu'au . cas aii(iuel le légataire n'en aurait pas également souffert la perte, si elle lui eût été délivrée, putà, parce qu'il l'aurait vendue auparavant ; que s'il parait que le légataire en eût également souffert la perte, si elle lui eût été délivrée, comme en ce cas il ne souffre rien de la demeure qui lui en a été faite, l'héri* tier n'est point obligé à lui payer l'estimation de la chose périe depuis la demeure. L. 47, S fin. ff. de Leg, 1».
Observez que, pour que l'héritier soit tenu de la perte de la chose léguée, périe depuis sa demeure , il faut qu'elle soit périe pendant qu'il continuait à être en demeure ; que si elle n'est périe qu'après qu'il a purgé sa demeure, par des offres qu'il a faites au légataire de lui délivrer la chose léguée, qu'il a été mis en demeure de la recevoir, la perte en ce cas tombe sur le légataire. Arg, L. 91, S 3, ff. de Verb, obi.
Observez aussi que, lorsqu'il y a plusieurs héritiers tenus du legs, et que la chose léguée est périé par le fait ou par la faute de l'un d'eux, ou depuis que l'un d'eux a été mis en demeure, il n'y a que celui d'entre eux par le fait ou la faute duquel la chose est périe, ou qui a été mis en demeure, qui soit tenu de la perte de la chose léguée, les autres n'en sont pas tenus. L« 48, $ 1, ff. de Leg 1 .
En cela, les cohéritiers sont différents des débiteurs solidaires, qui sont tous
» F. art. 1042, 2« alinéa, C. civ., ci-dessus, p. 300, note 2.
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tenus à cet égard du fait, de la faute, ou de la demeure de l'un d'enlre eux* L. 18, ff. de Duob. reis.
AAT. XX. — De reztinetioB eu leySf lortqaa la ehota léfaéa a e%$êé d'être t aseeptible do leyf qui en a été fait ao léyatalra.
•3*. Le legs est éteint, lorsque la chose léguée a cessé d'être susceptible du legs qui en a été fait au légataire.
De là il suit, 1"^ que si, depuis le testament, le légataire a acquis une propriété pleine et parfaite, à titre lucratif, de la chose qui lui a été léguée, le legs est éteint; car la chose léguée étant devenue sa propre chose à titre lucratif, elle n'est plus susceptible du legs qui lui en a été lait.
De Ih il suit, 2° que les choses qui sont hors le commerce, n'étant pas suspeptibles de legs, si la chose léguée est mise hors du commerce, le legs est éteint ; comme par exemple, si le morceau de terre, qui a été légué, a été pris pour en faire le grand chemin.
Si néanmoins c'était par le fait, ou parla faute de l'héritier tenu du legs, ou depuis sa demeure, que la chose léguée eût cessé d'être dans le commerce, il serait obligé d'en indemniser le légataire ; de même que, lorsqu'elle est périe par son fait, ou par sa faute, ou depuis sa demeure, il est obligé de l'en indemniser.
Si la chose léguée avait été mise hors du commerce, à la charge de payer des deniers publics une indemnité aux propriétaires^ comme lorsqu'on a pris ici (Orléans) des maisons pour faire la rue Royale ; en ce cas, il n'est pas douteux que, si la maison n'a été ainsi mise horsdu commerce que depuis l'ouverture du legs, c'est au légataire que cette indemnité est due , puisqu'il en était devenu le propriétaire , et l'avait acquise lors de l'ouverture du legs ; mais il en doit être autrement, si la chose léguée a été mise hors du commerce avant l'ouverture du legs; car, ne se trouvant plus lors de la mort du testateur, ou de la condition qui devait donner ouverture au legs , aucune chose qui soit susceptible du legs, dies legati inutiliter cedit^ le legs se trouve entièrement éteint dès avant qu'il puisse être ouvert.
SECT. V. — Qui doit profiter de la chose léguée, lorsque le légataire ne recueille pas le legs ? du concours des colégat aires , et du droit d'accroissement.
§ !•'. Qui doit profiter de la chose léguée, lorsque le légataire ne recueille pas
le legs?
838. Lorsqu'un légataire ne recueille pas le legs qui lui a été fait, soit par son prédécès, soit par son incapacité ou indignité, soit parce ou'il le répudie, ou pour quelque cause que ce soit> si le testateur lui a substitue quelqu'un par substitution vulgaire, et que cette substitution ne soit suspendue par aucune condition, c'est ce substitué qui recueille le legs à sa place ^.
A défaut de substitué, il y a lieu au droit d'accroissement, lorsque ce légataire a des colégataires, comme nous le verrons ci-dessous, $ 3.
Â défaut de substitué et de colégataires, la chose léguée, ou la somme léguée reste pardevers les héritiers, ou autres qui étaient grevés de la prestation du legs, et ce sont eux qui en profitent.
834. Lorsqu'il y a u& légataire universel, on demandes! ce sont les héritiers
* F. art. 898, C. civ., quidéfmitla substitution vulgaire.
Art. 898 : « La disposition par la- « quelle un tiers serait appelé à re- « cueillir le don, l'hérédité ou le legs
« dans le cas où le donataire , l'héri- « tier institué ou le légataire, ne le re <c cueillerait pas, ne sera pas regardée « comme une substitution, et sera va* « lable. »
TOM. viii. 21
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OU le légataire universel, qui doivent profiter de Textinction des legs particuliers. —Il y en a qui ont voulu distinguer le cas auquel le testateur aurait commencé par faire un legs universel, et fait ensuite des legs particuliers, et celui auquel, après les legs particuliers, il aurait légué le surplus de ses biens ; ils conviennent qu'au premier cas, le légataire universel profite de l'extinction des legs particuliers, ce qui ne peut souffrir de difficulté, les legs particuliers n'étant en ce cas que des délibations ou diminutions du legs universel qui demeure en son entier. Lorsqu'il n'y a pas lieu k ces délibations et diminutions par l'extinction dee ftegs qui les contenaient ; ils penseni qu'il en doit être autrement au second cas, parce que le testateur, léouant le surplus de ses biens au légauire univer^ sel, ne lui a point, disent-ils, légué les choses comprises aux legs particuliers qui les précèdent.— I^our moi, je pense que, même en ce cas, le légataire univers sel doit profiter des choses et sommes comprises dans les legs particuliers qui sontéteitits, et que ces termes, le surplus de mes biens , doivent s'entendre non en ce sens, h surplus de ce qui est exprimé^ mais en ce sens, le surplus de ce qu^ auront ceuic à qui j'ai fait les legs particuliers ci-dessus. Telle est l'intention ordinaire de ceux qui font des legs universels. Ricard (3« part.,ch. 4, sect. 4, n9 501) rapporte un arrêt (du 29 mars 164<^) <{ui a décidé pour notre sentiment.
•ft&. Lorsque c'est un légataire particulier qui a été chargé de restituer à un autre, en tout ou en partie, ce qui lui avait été laissé, et que ce fidéicommis dont il était grevé, vient k s'éteindre par le prédécès ou la répudiation du fldcicommissaire, ou pour (|uelque autre cause, c'est le légataire qui était grevé de ce fidéicommis, qui doit profiter, plutôt que l'héritier, de l'extinction de ce fi* déicommis, et qui doit garder pardevers lui ce qu'il avait été chargé de restituer ;c^st la décision de la loi 60, ff. de Leg. â<» et de quelques autres, F. notre titre de Leg. n^ 405.
il en serait néanmoins autrement, s'il paraissait par les circonstances oue le testateur avait eu intention de faire cette personne un simple exécuteur de ses volontés, ei non de lui léguer»
5 IL Du concours entre plusieurs légataires d^uné même chose.
88e. LorsquHin testateur a légué à plusieurs la même chose, ou la même somme, et que tous ces légataires de cette chose, ou de cette somme, acceptent le legs, la chose lécuée, ou la somme léguée, se partage entre eux par portions viriles, c'est-à-dire, par portions égales, et en autant de parts égales qu'il y a de personnes.
Par exemple, si un testateur s'est exprimé ainsi : Je lègue à Pierre une somme de 10,000 livres ;je lègue à Paul la même somme de 10,000 livres que fai ci-dessus déjà léguée à Pierre ; cette somme de 10,000 livres se partage par portions égales entre Pierre et Paul auxquels elle est léguée.
Pareillement, s'il est dit : Je lègue à Pierre y à Paul et à Jean, ma maison de la Comcy Pierre, Paul et Jean la part:ïgeront chacun par tiers.
Quand même Pierre, Paul et Jean auraient été , par une autre disposition, légataires universels avec d'autres pour des portions inégales, ils devraient partager la chose particulière qui leur est léguée, non pour les portions qui leur ont été assignées dans le legs universel, mais par portions viriles et égales. Àrg. L. 67, Ç 1, ff. deLeg. i®,
331* Ce partage entre plusieurs légataires de la chose lé^ée, a lieu, soit qu'elle leur àtt été léguée (h'<;iinofim,par des dispositions ou phrases séparées; soit qu'elle leur ait été léguée conjunctïm^ par une même phrase ou disposition.
Mais observez que, si le legs a été fait à quelqu'un d'entre eux disjunctïmy par des phrases et dispositions séparées, et à d'autres conjunetxm^ par une même phrase et disposition , dans le partage qui se fera entre tous ces légataires, ceux qui se trouveront conjoints par une même phrase et disposition, pe prendront qu'une seule part pour eux tous, dans le partage qu'ils feront
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avec ceux qui sont légalaires par des phrases séparées ; siconjuncH disjunclim ççmmia^li sunl, conjuncti unius personœ vice funguntur. L. 34, iî. de Leg, 1<>.
Par exemple, si quelqu'un a légué ainsi : Je lègue ma maison de la Corne à Pierre; je lègue ma maison de la Corne à Paul; je lègue ma maison de la Corne à Jacques et à Jean; Pierre aura un tiers, Paul un autre tiers; et Jean et Jacques, qui sont conjoints dans une même phrase et disposition, n'auront qu'un tiers entre eux.
sas. Si par une même phrase et disposition, les uns sont nommés séparément, les autres sont compris sous une appellation collective \ régulièrement ceux qui sont compris sous cette appellation collective, ne prennent pour eux tous qu'une part. Par exemple, si quelqu'un a légué ainsi : Je lègue à Pierre^ à Paul et à ceux que j^ai faits ci-dessus mes légalaires y une telle terre y Àtlio et Seïo cum hœredibus meiSy la terre se partagera en trois parts, Tune pour Pierre, l'autre pour Paul, et la troisième pour tous les légataires universels. L. 7, ff. de Usuf* accresc. Gela dépend néanmoins beaucoup des circonstances et de l'examen de la volonté du testateur \ et souvent les personnes, quoique comprises dans la disposition sous une appellation collective, ne doivent pas être réduites à une seule part pour elles toutes, mais doivent avoir diacune la leur.
Par exemple, si un testateur, oui avait trois filleuls et une filleule, a légué ainsi : Je lègue à mes filleuls et a Jeanne ma filleule, un tel contrat de renie, le contrat ne se partagera pas entre Jeanne pour une moitié, et les trois filleuls pour l'autre moitié, mais ils auront chacun un quart, parce qu'il y a lieu de penser que, si le testateur a nommé Jeanne séparément, c'est plutôt pour lever le doute au'il aurait pu y avoir, si elle était comprise sous l'appellation générique de filleuls, que dans la vue de lui attribuer une portion égale à celle des trois filleuls, surtout lorsqu'il n'y a pas de preuve qu'elle fût plus chère au teatateur que ses autres filleuls.
839. Voici un autre exemple ; un testateur a légué ainsi : Je lègue une telle chose à Pierre et aux enfants qui naîtront de mon frère; s'il naît depuis ce testament trois enfanls^de ce frère, ils n'auront pas seulement une part pour eux tous, mais ils partageront chacun avec Pierre par portions viriles et égales, c'est-à-dire qu'ils auront chacun un quart(^ry. L. 6 et 7, ff. de Reb. dub.); car il y a lieu de penser que, si le testateur les a compris sous une appellation générique, c'est parce que n'étant pas encore nés ils n'avaient point encore de nom propre par lequel ils pussent être désignés, plutôt que parce qu'il eût voulu les réduire à une portion pour eux tous.
§ III. Du droit d^ accroissement entre les colégataires d'une même chose, ou
d'une même somme.
840. Les colégataires d'une même chose, ou d'une même somme, sont légataires du total de la chose, ou de la somme léguée, ce n'est que par leur concours que la chose léguée, quoique léguée à chacun d'eux en total, ne pouvant pas néanmoins appartenir à chacun d'eux pour le total, cum duo pluresve unius rei in solidum domini esse non possini, se partage entre eux.
De là il suit C[ue, si quelqu'un des colégataires ne recueille pas le legs, soit par son prédéces, soit par son incapacité, soit parce qu'il lui plaU de le répudier, la part qu'il aurait eue dans cette chose doit accroître à ses colégataires, jure accrescendi, ou plutôt, jure non decrescendi; car chacun des colégataires étant léjgataire du total de la chose léguée, n'y ayant que le concours de deux ou plusieurs légataires qui la partagent entre eux, lorsque l'un d'eux ne concourt pas, le to^l demeure de plein droit à l'autre.
841. Go droit d'accroissement a lieu, pourvu que celui des colégataires, qui ne recueille pas le legs, n'eût pas de substitué ; car, si le testateur lui avait substitué ui&e autre personne, ce substitué à son défaut a tous les mêmes droits
ai"*
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que lui ; il recueille le legs à sa place, il concourt à sa place ayee les autres légataires de cette chose ; c'est pourquoi il est décidé en droit, que le droit de substitution l'emporte sur le droit d'accroissement. L. 2, $ 8, (T. de Bon, possess, secun. lab. L. fin, de Vulgar» subsliluL et ailleurs.
849. Le droit d'accroissement a lieu entre les colé^ataires ^ qui le testateur a légué conjunctim, c'est-à-dire, par une même disposition, une même phrase, et entre ceux à qui il a légué disjunclim, c'est-à-dire, par des dispositions et phrases séparées. Par exemple, soit que quelqu'un ait légué ainsi : Je lègue d Pierre, à Paul et d André une telle maison ; soit qu'il ait légué ainsi : Je ligue à Pierre une telle maison; je lègue à Paul une telle maison; je lègue d André une telle maison, si André prédécède ou répudie les legs, la part qu'il aurait eue accroît à Pierre et à Paul.
Observez néanmoins que les colégataires qui sont conjoints par une même disposition avec celui qui ne recueille pas le legs, sont préférés par le droit d'accroissement à ceux qui sont colégataires de la même chose par des dispositions séparées : Prœfertur cœteris qui re et verbis conjunclus est. L. 89, jf. de Leg. 3°. Par exemple, je lègue une telle chose à Pierre ; je lègue ladite chose à Paul; je lègue ladite chose d Jean et d Jacques ; si Jacques prédécède, la part qu'il aurait eue accroît à Jean seul, qui est conjoint avec lui par une même disposition, à l'exclusion de Pierre et de Paul, qui n'étaient colégataires de Jacques que par des dispositions séparées. La raison est que si Jacques eût concouru avec Jean, il n'eût fait tort qu'à Jean ; il n'eût diminué que le droit de Jean, puisqu'ils n'auraient eu qu'un tiers pour eux deux; c'est donc Jean seul qui doit profiter de ce qu'il ne concourt pas.
3413. Par la même raison, lorsque quelqu'un de ceux qui sont compris dans une disposition, sous un nom collectif ou générique, et qui en conséquence n'auraient eu qu'une part pour eux dans la chose léguée, vient à prédécéder ou à répudier le legs, ce qu'il aurait eu dans la chose léguée accroît à ceux compris avec lui, sous le même nom collectif, préférablement aux autres colégataires.
Observez aussi que les colégataires partagent la part qui leur accroît, dans la même proportion qu'ils partagent la chose léguée; c'est pourquoi, lorsque le testateur a légué ainsi : Je Ugue une telle chose d Pierre; je lèque ladite chose d Paul ; je lègue ladite chose aux quatre enfants d* André ; et que Paul vient à prédécéder, Pierre prendra seul autant dans la part de Paul qui accroît, que les quatre enfants d'André ; ces guatre enfants n'ayant droit d'avoir pour eux tous qu'une part dans la chose léguée, ils ne doivent avoir pareillement qu'une part pour eux tous dans la part de Paul, qui accroît à Pierre et à eux.
344. Lorsque la même chose a été léguée à Pierre purement et simplement, et à Paul sous condition ; Pierre ayant acquis le legs qui lui a été fait, et étant mort pendant que celui fait à Paul était encore en suspens, transmet à son héritier le droit de retenir toute la chose léguée, et de profiter par droit d'accroissement de la part de Paul, si la condition sous laquelle le legs a été fait à Paul vient à manquer (L. 26, § 1, ff. de Condit. et dem.), car ce droit d'accroissement fait partie du droit résultant du legs fait à Pierre, que Pierre ayant acquis a transmis à son héritier.
345. Lorsque, après avoir répudié un legs qui m'était fait conjointement avec une autre personne, je deviens héritier de mon colégataire mort depuis l'échéance du legs et avant que de s'être expliqué sur l'acceptation ou répudiation du legs, puis-je,^n qualité de son héritier, acceptant le legs, acquérir même la part que j'ai répudiée de mon chef?— Les Proculiens et les Sabiniens ont été divisés sur cette question. Il me paraît qu'on doit préférer le sentiment des Sabiniens, qui pensent qu'en ce cas j'acquiers la chose léguée pour le total ; car je succède dans tous les droits du défunt dont je suis héritier.
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et par conséquent au droit qu'il avait de retenir la part que j'ai répudiée. F. les différents textes sur cette question, notre titre de Leg. n^ 427.
846. Il nous reste à observer une différence sur le droit d'accroissement entre les colégataires d'une chose en propriété, et les colégataires en usufruit.— Lorsqu'une chose a été léguée en propriété à plusieurs colégataires, il ne peut plus y avoir lieu au droit d'accroissement, après que tous les colégataires ont concouru au legs qu'ils ont tous accepté ; chacun acquiert irrévocablement et à perpétuité la part qu'il a dans la chose léguée par le concours, et la transmet dans sa succession, sans que ses colégataires en puissent jamais proûter. Il n'en est pas de même lorsqu'une chose a été léguée en usufruit à plusieurs colégataires, quoique tous ces colégataires aient concouru et partagé entre eux l'usufruit qui leur a été légué, le droit d'accroissement ne laisse pas d'avoir encore lieu ; car, à mesure que chacun des coléptaires mourra, la portion qu'il avait dans l'usufruit accroîtra à ses colégataires, au lieu de s'éteindre et de se consolider avec la propriété.
La raison qu'en rendent les jurisconsultes, en la loi 1, $ 3, ff. de Usuf, accrese.j est, disent-ils, quia tuusfruclus quotidie consliluilur et legatur^ non ut proprietas eo solo lempore quo vindieatur, quumprimùm itaquè non inveniat aller eum qui sihi concurrat, solus ulelur in lolum^ etc. C'est-à-dire qu'il n'en est pas de l'usufruit comme de la propriété ; la propriété d'une chose s'acquiert en un moment et pour toujours ; c'est pourquoi, lorsqu'un colégatâire a acquis sa part dans la propriété de la chose léguée, le legs ne peut
Slus défaillir pour sa part, puisqu'elle lui est acquise pour toujours, il ne peut onc plus y avoir lieu au droit d'accroissement de cette part ; mais le droit d'usufruit est un droit successif, qui ne s'acquiert que successivement^, à mesure qu'on jouit de la chose ; lors donc que l'un des colégataires cesse par sa mort ae jouir de sa part dans cet usufruit, on peut dire que cette part a défailli en sa personne , et qu'il y a lieu par conséquent au droit d'usufruit de cette part au profit des colégataires, qui étant chacun légataires de l'usufruit pour le total, ont droit de le retenir, lorsque les autres parts viennent à défaillir.
La loi 53, § 1, ff. de Usuf., rapporte une autre différence entre les colégataires d'usufruit, et les colégataires d'une chose en propriété, que je ne penserais pas être suivie dans nos usages *.
S lY. Entre quels légataires y a-tril lieu au droit d'accroissement ?
349. Il n'y a lieu au droit d'accroissement qu'entre ceux qui sont légataires de la même chose, ou de la même somme, chacun pour le total *.
* Cette raison que Pothîer semble approuver, nous a toujours paru une pure subtilité; pourquoi en effet le droit d'usurfruit serait-il nécessairement un droit successif, il n'est tel que dans son émolument, il a une durée temporaire, mais on conçoit très bien que le droit de jouir soit acquis unieo momento. Le Code ne nous paraît point avoir voulu reproduire cette doctrine, car le droit d'accroissement n'est admis qu'au cas de caducité, or il n'y a pas caducité lorsque les divers légataires d'usufruit ont recueilli \ le legs a eu son plein et entier effet, ce sera
donc le propriétaire qui profitera des extinctions qui arriveront successivement.
F. Proudhon, Traité de l'Usufruit^ n'675.
• F. Proudhon, ihid. n<» 676.
* Ce principe est fondamental, il contient ^ lu! seul toute la théorie du droit d'accroissement : car ce droit ne peut être que l'effet de la disposition du testateur, il ne peut être admis qu'autant que chacun des légataires se trouve, par une vocation solidaire, appelé à recueillir toute la chose léguée : le législateur ne doit point augmenter
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849. Il y a deux espèces de ces eolégataires : ^ i^ Ceux à qui on lègue h même chose ou la même somme, par des phrases séparées, qu'on appielle conjuncti re tantum, comme lorsque je lègue ainsi i Je lê§u€ ma mou on de la Corne à Pierre; je lègue ma maison de la Corne à Faul^ ou bieu je lègue d Pierre dis pisloles; Je lègue au$$i à Paul les mémet dix pietolee*
Que si le testateur D*avait pas dit les mêmes dix pistoleSy mais avait dit : ;e lègue à Pierre dixpistoles;je lègue à Paul dixpistoleSy il serait ceusé avoir légué à Paul, non pas les mêmes dix pistoles, mais dix autres pisloies, et Pierrt et Paul ne seraient pas conjoints.
Lorsque le testateur a légué la même part d'une chose à plusieurs, ils sont aussi conjoints et eolégataires de cette part, et il va lieu au droit d'accroissement entre eux ; comme lorsque le testateur, qui n'a que la moitié d'une certaine maison, lègue ainsi : Je lègue ma moitié d'une telle maison d Pierre, je lègue ma moitié d*une telle maison à Paul, ou lorsque étant propriétaire du total, il lègue ainsi : Je lègue la moitié de maison à Pierre; je lègue à Paul la même moitié de ma maison que j'ai déjà léguée à Pierre ; mais s'il lègue ainsi : Je lègue la moitié de ma maison à Pierre, et plus bas, je lègue la moitié de ma maison à Paul, Pierre et Paul sont censés légataires d'une différente moitié, et ne sont point conjoints ni eolégataires.
Si le testateur avait légué le total à Pierre^ et qu'ensuite il en lègue h Paul une moitié, Pierre et Paul ne seront point censés conjoints, mais la présomption est que le testateur a distrait du legs une moitié pour la léguer à Paul } c'est pourquoi Pierre et Paul sont censés légataires d'une différente moitié. L. 41, J 1, ff. de Leg.] 1. 23, Cod. de Leg.
349. La seconde espèce de eolégataires et conjoints, est de ceux à (jui la même chose, ou la même part d'une chose^ ou la même somme, est léguée par une même phrase, et ce sont ceux qu'on appelle conjuncti re et verbis^ comme lorsqu'un testateur a légué ainsi : Je lègue à Pierre et à Paul ma maison de la Corne; ou je lègue à Pierre et Paul i 0,000 livres. Que s'il avait sgouté, à chacun d'eux, Pierre et Paul ne seraient pas eolégataires d'une même somme de 10,000 livres; mais Pierre le serait de 10,000 livres, et Paul d'une autre somme de 10,000 livres.
Pour que les conjoints de ces deux difTérentes espèces soient véritablement conjoints, et puissent être légataires chacun pour le total de la même choâe, il faut que le testateur ne leur ait point assigné de parts, ni expressément^ ni tacitement dans cette chose.
Que si le testateur a assigné à chacun des léptaires, auxquels il a légué là même chose, une part dans cette chose, ces légataires ne sont point proprement eolégataires, étant légataires chacun de leur part, et il n'y a pas lieu au droit d'accroissement entre eux.
On doit décider ainsi, quand même ils seraient légataires par une seule et même disposition, par une seule et même phrase, et ce sont ceux qu'on appelle conjuncti verbis tantum, comme lorsqu'on a légué ainsi : Je lègue â Pierre et à Paul ma maison de ta Corne par égales portions,
3dO. Il y a néanmoins quelques inteprètes qui ont prétendu qu'il y avait lieu au droit d'accroissement, même entre ces conjoints; Arg. L. 16, $ 2, et
la libéralité du testateur, toutes les règles, en cette matière, ne peuvent servir qu'à interpréter la volonté du disposant , « nam illud jus aderescendi inanet ex voluntate defunetiy qui sin-
gulos voluit habere solidum, non con* currentibus cœteris, partes œguds concurrentibus cœteris : et voluntas inducit jus adcrescendié Cujas, Codé d^ Cad. Toll. § hie ita definitis.
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/tft., ff. de Leg. 1<*$ mais le sentiment contraire, qui est celui de Gujas, est plus conforme aux principes ; car le testateur leur ayant assigné des parts dans la chose léguée, ces légataires n'étant légataires que de cette part qui leur a été assignée, il n'y a aucune raison pour qu'il pût y avoir lieu entre eux au droit d'accroissement, à moins qu'ils ne prouvassent, par quelques circonstances, que le testateur a voulu le leur accorder; ce qui doit se supposer dans l'espèce de la loi opposée-, au reste, solaconjuncUo verborwn, n'est pas, per <«, suffisante pour faire présumer cette volonté dans le testateur, qui a pu les cobiprendre dans une même phrase, seulement pour abréger propter sermonU eompendium.
35t. Suivant ces principes, il a été jugé qu'une chose ayant été léguée à deux personnes, avec cette clause, pour être partagée entre elles, il n'y avait pas lieu au droit d'accroissement ^ L'arrêt est rapporté par Soefve (du 11 juillel 16 47, 1. 1, centurie 2, ch. 31).
* La doctrine de Pothier sur le droit d'accroissement peut se résumer aux trois propositions suivantes :
1^ Le droit d'accroissement a lieu entre les colégataires re tantum.
2^ Le droit d'accroissement a lieu entre les colégataires re etverbU lors-
3ue le testateur ne leur a point assigné e parts.
30 Le droit d'accroissement n'a pas lieu lorsque le testateur a assigné à chacun des légataires une part dans la chose léguée, c'est-à-dire entre les légataires conjoinis verbis lantum.
Les rédacteurs du Code civil ont-ils reproduit celte doctrine.
Art. 1044 : « Il y aura lieu h accroîsn sèment au profit des légataires, dans « le cas où le legs sera fait à plusieurs f{ conjointement.— Le legs sera réputé « fait conjointement, lolrsqu'il le sera « par une seule et même disposition, et « que le testateur n'aura pas assigné « la part de chacun des colégataires « dans la chose léguée. »
Art. 1045 : « Il sera encore réputé « fait conjointement, quand une chose « qui n'est pas susceptible d'être divine sée sans détérioration, aura été don- « née par le même acte à plusieurs « personnes, même séparément. »
Tout le monde est d'accord que l'art.
1044 s'occupe de la conjonction re et verbis.
Le plus grand nombre des auteurs et la jurisprudence appliquent l'art.
1045 a la conjonction re lantum : en sorte que, dans ce premier système, le droit d'accroissement aurait toujours
lieu dans le cas de la conjonction re et verbis ; il n'aurait lieu dans la conjonction re tantum, que lorsque la chose léguée n'est pas susceptible d'être divisée sans détérioration, et enfin il n'aurait jamais lieu dans la conjonction verbis tantum.
Dans un autre système, l'art. 104S doit être entendu de la conjonctioQ verbis tantum, et alors on dit : i^ [^ droit d'accroissement a toujours lieu dans la conjonction re tanHMn, Les rédacteurs du Gode n'en ont pas parle, cela était inutile, car il est évident que chaque légataire est légataire du total, et qu'en demandant toute la chose, il ne demande que ce qui lui a été légué.
2° Le droit d'accroissement a lieu dans la conjonction re et verbis (KV44).
3^ Le droit d'accroissement a lieu dans la conjonction t^^rôû tantumlor^-
3ue l'objet du legs n'est pas susceptible e division (1045).
Ce système, conforme à l'ancienne doctrine, est certes plus rationnel que le précédent, mais pour l'appuyer il faut singulièrement torturer l'art. 1045, il faut le ramener à la rédaction suivante :
Le legs sera encore réputé fait con" Jointement quand une chose qui n^est pas susceptible d'être divisée sans dé' térioration, aura été donnée, par la MÊKE DISPOSITION, à plusieurs personnes, MÊME AVEC ASSIGNATION DE PAfcTS.
Y. Proudhon, Traité de VUsufhtit, tom. 2, n» 738 à 743.
Toutes ces difficultés prouvent que les rédacteurs du Code auraient bien
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SB9. Lorsqu'un testateur a légué à plusieurs personnes Vusufiruit d'une certaine terre pour leurs aliments, il est censé, en leur léguant pour les aliments, avoir limité le less qu'il faisait à la portion de cet usufruit qu'il a jugé être suffisante pour les aliments de chacun d'eux, quoiqu'il n'ait fait aucune mention expresse de parts en sa disposition ; c'est pourquoi il n'y aura pas lieu au droit d'accroissement entre ces légataires. L. 57, $ 1, ff. de Usuf.
Lorsqu'un testateur a chargé Pierre et Paul, ses deux héritiers, de laisser chacun d ses enfants l'usufruit d'une certaine terre, les enfants de Pierre sont bien conjoints entre eux dans l'usufruit de la part de la terre à laquelle Pierre leur père a succédé, et il y a lieu au droit d'accroissement entre eux ; mais ils ne sont point conjoints et colégataires avec les enfants de Paul, et il n'y a point lieu au droit d'accroissement entre eux et les enfants de Paul, car ils sont légataires de différentes parts, Pierre n'ayant été grevé qu'envers ses enfants, et Paul ne l'ayant été qu'envers les siens, ainsi qu'il résulte de ces termes, chacun de ses enfants; les enfants de Pierre ne sont légataires que de l'usufruit de la portion à laquelle a succédé Pierre, ceux de Paul de l'usufruit de la portion a laquelle a succédé Paul, et par conséquent étant légataires de différentes (portions, ils ne sont point conjoints, et il ne peut y avoir lieu au droit d'accroissement entre eux. C'est la décision de la loi 11, ff. de Usuf. accresc. Cùm singulis ab hœredibus singults ejuidem rei fructus legatur, fructuarii séparait videntur..». fit ut inter eos jus accrescendi non sit, eâd. X. 11. Cùm aller ab alio hœrede usumfructum vindicat, L. 12, eod, lit,
953. Lorsque la même chose a été léguée à deux personnes sous une alternative î par exemple : Je lègue à Pierre ou à Paul telle chose, tels légataires ne sont pas conjoints, mais ils sont entre eux cocréanciers solidaires de la chose léguée, corei credendi, et il est au pouvoir de l'héritier, en faisant la délivrance du total à l'un, de se libérer envers les deux. L. 16, ff. de Leg. ^.
$ y. Des différences qu'il y avait par la constitution de Justinien entre le* différentes espèces de conjoints, et si elles ont lieu dans nos usages.
SS4. La constitution de Justinien établit deux différences sur le droit d'accroissement entre les conjoints ou colégataires, par dispositions ou phrases séparées, qu'on appelle conjuncti re tanlùm, ou disjuncti, et entre les colégataires conjoints par une même phrase, qu'on appelle conjuncti re et verbis,
355. Le droit d'accroissement, suivant cette loi de Justinien, a lieu à l'égard des premiers, malgré eux, et sans qu'ils soient tenus des charges imposées au colégataire, dont la portion leur accroît ; mais à l'égard de ceux qui sont conjoints re et verbis, la portion du colégataire qui ne recueille pas le legs, n'accroît à ses colégataires qu'autant qu'ils le veulent bien, et elle leur
fait de ne rien statuer sur cette matière qui rentre entièrement dans l'interprétation de la volonté du testateur.
A l'aide de quelques fragments nouvellement découverts, on a cherché récemment à prouver que tous les interprètes du droit romain s'étaient mépris sur le véritable sens des textes compris dans les compilations de Justinien, en ce qui touche le droit d'accroissement. Notre conviction à cet égard est loin d'être complète : quoi
qu'il en soit, nous disons de cette controverse, et en général de l'étude du droit romain dans la direction toute historique qu'on lui donne actuellement :
« Une science peut être curieuse « sans être utile; mais elle n'a d'utilité a réelle qu'autant que de sa théorie (c résultent les moyens et les règles « d'un art dont elle éclaire la pratic[ue ; « c'est l'usagé qui en fait le prix, • (Marmontel).
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ttccrott avec toutes les charges imposées aux colégataires, dont la portion leur accroît; dUjunctU accresciî invilis et sine onere, conjunclis nonni$i volenti^ buê, sed cum onere.
La raison de cette différence est que les légataires, par dispositions séparées» qu'on appelle disjuncti ou conjuncti re tanlûm, sont vraiment chacun légataires purement et simplement de la chose léguée entière. Lorsque l'un de ces colégataires ne concourt pas au legs avec l'autre, celui qui recueille seul le legs, recueille la chose entière de son chef entièrement, et en rien du chef de son colégatalre ; le droit d'accroissement est à son égard un non décroisseraent plutôt qu'un accroissement ; d'où il suit qu'il ne doit pas être tenu des charges imposées au colégataire, dont la portion lui accroît, puisqu'il n'a point celte portion du chef de ce colégataire, mais que c'est entièrement de son chef qu'il retient la chose entière, d'où il suit aussi qu'accrescit invito, puisque, ayant entièrement de son chef la chose entière, il ne peut être en son pouvoir d'en accepter le legs pour partie, et de le répudier pour partie.
Au contraire, lorsque le testateur a légué une chose à plusieurs colégataires par une même phrase, par une même disposition, la disposition faite au proGt qe ces légataires renferme par elle-même, etp^r se, et non ex accidenli d'une autre disposition, l'obligation de partager la chose léguée en cas de concours des colégataires. Il est vrai que le testateur n'ayant point assigné expressément de part a chacun, n'ayant point par conséquent limité à aucune part le legs qu'il faisartt à chacun d'eux, on peut dire en un sens qu'il a lègue à chacun d'eux la chose entière, mais il n'a légué la chose entière à chacun qu'à défaut des autres ; chacun d'eux n'est donc proprement légataire ex personâ st^ que de la portion virile, il tient le surplus du chef des autres, dont les portions lui accroissent par leur défaut, et par conséquent il doit être tenu de toutes les charges imposées à ses colégataires, selon cette maxime, qui allerius jure utitur eodem jure uti débet.
De là il suit que celte espèce de colégataire ne doit avoir le droit d'accroissement qu'autant qu'il le voudra, accrescit volentibus^ et qu'il peut se tenir à la part qu'il a de son chef.
Cette subtile distinction entre les différentes espèces de colégataires, par rapport au droit d'accroissement, n'est point, selon que l'enseigne Ricard, admise dans nos usages, et tout colégataire, soit qu'il soit conjoint re et verbis^ soit qu'il soit conjoint re tanlùm, est tenu des charges imposées à ses colégataires, dont les portions lui accroissent, s'il veut user du droit d'accroissement, ce qui est à son choix * (F. Ricard, 3« pari., ch. 4).
* La décision de Pothier est peutêtre trop générale : il faut en effet distinguer entre les charges qui ne sont que personnelles à celui auquel le testateur les a nominativement imposées, et celles qu'on peut appeler réelles
comme affectant la chose elle-même :
les premières ne doivent pas, et les autres doivent être supportées par le colégataire qui profile de l'accroissement.
F. Proudhon Traité de l'Usufruit.n* 6i5.
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CHAPITRE VII
De Vinterprétation des legs^.
SEGT. P^ ^ Règlis GÉnÉRALcs sur l'interprétation dis legs.
356. Règlis VK — Les dernières volontés sont susceptibles d'une interprétation large, et on doit principalement s'attacher à découvrir quelle â été la volonté du testateur. In teêtamenlU pleniûs voluntales testantium interpretcmlur. L. 12, ff. de Reg, jur. In ambiguis oralionibus maxime sententia spectanda est ejus qui eas protulisseL L. 96, fT. de Reg.jur.
359. Rëglb II. — Il ne fhut pas néanmoins s'écarter de la signification propre des termes du testament, s'il n'y a de justes raisons de croire que le testateur les a entendus dans un autre sens que leur sens naturel ; non aliter à significatione verborum recedi opportet, quàm cwn manifestum est aliud sensisse testatorem. L. 69, ff. de Leg. 3*».
359. Règle III.— Lorsqu'il y a de justes raisons de croire que le testateur a entendu les termes dont il s'est servi dans un autre sens que leur sens naturel, il faut les entendre dans le sens dans lequel il y a lieu de croire que le testateur les a entendus plutôt que dans leur sens naturel.
Ces justes raisons sont : 1* Lorsque la disposition renfermerait une contradietiori, si les termes étaient pris dans leur sens naturel. On peut apporter pour exemple des formules de substitution fidéicommissaire, dont se servent dans les testaments les notaires ignorants : Je veux que la portion qu'un tel mon neveu aura dans ma succession, soit après sa mort substituée à ses enfhnls nés et à naître^ en réservant seulement ^usufruit à mondit neveu.
350. Il est clair, que dans cette formule, le terme û'usufruit ti'est pas pris dans son sens naturel^ c'est-à-dire, pour un droit séparé de la propriétlë qu'une personne a de jouir d'une chose , mais il est pris pour le droit de propriété grevé de substitution, que le testateur a appelé impropreme&l usufruit, parce que de même que le droit d'usufruit s'éteint par la mort, de même le droit de propriété qu'a le grevé de substitution, doit s'éteindre par la mort en sa personne, s'il y a ouverture à la substitution, et passer en celle des substitués* Si on l'entendait autrement, la disposition impliquerait contradiction, car le testateur ayant voulu, suivant qu'il paraît par le commencement, grever son neveu de substitution, après sa mort, au profit des enfants de sondit neveu, de la portion qu'il aura dans la succession , c'est h-dire , le charger de restituer après sa mort celte portion à sesdits enfants, car voilà ce que signifie substitution; il répugnerait qu'il n'eût pas jusqu'à sa mort la propriété de cette portion, et qu'il n'en eût que l'ustlfruit , car 11 ne pourrait pas la restituer après sa mort, s1l ne l'avait pas; c'est la décision de la loi 15, ff. de Aur. et arg. leg, 2°.— -C'est encore une juste raison d'entendre les termes dont le testateur s'est servi dans un autre sens que leur sens naturel, puisque, s'ils étaient pris dans leur sens naturel, ils exprimeraient quelque chose que le testateur n'aurait pu ordonner, ou aurait inutilement ordonné : Quùm in testamento ambiguë aul etiam perperàm scriptum est, bénigne interpretari
* Notre Code ne contient aucunei tellement conformes à la raison, qu'on disposition expresse à cet égard ; mais doit les appliquer sans difficulté, à les règles que donne ici Pothier sont |moinsque la loi nouvelle n'y ait dérogé.
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et seeundùm id quod credihile est eogitatum, credendum est. L. 24, (t. de Reb. dub.
Par exemple, si dans nos coutumes, un testateur s^était exprimé ainsi : J'institue un tel mon héritier^ le terme é'hérilier dont il s'est servi ne doit pns s'entendre dans son sens naturel; ear, dans ce sens, la disposition serait inu* tile,puisqu'tn«a'(u(t(m d'héritier n'a pas lieu dans nos coutumes, et qu'elles no reconnaissent d'autres héritiers que ceux que la loi fait» et qu'il n'est point au pouvoir des testateurs de se faire des héritiers testamentaires } ce terme d'Ae-» n7i>r dans cette disposition, doit donc se prendre plutôt dans un sens impro^ pre, pour légataire universel^ qui est le sens dans lequel vraisemblableoient le testateur l'a entendu.
3GO. Voici un autre exemple ; si le testateur a fait un legs à un mineur, que le testateur devait connaître pour avoir déj^ passé l'âge de pleine puberté, sous cette condition, lorsqu^il sera parvenu à la puberté, le terme de puberté ne doit pas s'entendre dans cette disposition dans le sens qu'il signifie j autrement le testateur aurait inutilement apposé cette condition; mais on doit prendre le terme de puberté pour Vàge de majorité, qui est le sens dans lequel il y a lieu de penser que le testateur l'a entendu; si quis jam puberi, minori tamen viginti quinque annis sic legaveril, cùm ad pubertatem pervenerit, puto de œtale eum sensisse, L. 50, $ 5, fT. d« X0^.3°.
Il y a quantité d'autres exemples de cette règle, rapportés au titre de Leg,^ n» 150 {Pcàiieetes de Pothier).
aUl • Règlb IV. — Une disposition doit s'entendre plutôt dans le sens se^ Ion lequel elle peut avoir efTet, que dans le sens selon lequel elle ne pourrait en avoir aucun. Par exemple, si quelqu'un a fait des donations par contrat de mariage à sa femme , et qu'il lui en ait fait aussi pendant le mariage « et qu'étant dans une coutume qui permet de donner aux femmes par testament, e| non pas entre-vifs, il se soit exprimé ainsi : Je lègue à ma femme ce que je lui ai donné entre-vifs , on doit entendre ces termes, de ce que le testateur lui a donné par les donations qu'il lui a £ûtes pendant le mariage, et qui sont nulles, et non de ce qu'il lui a donné par contrat de mariage ; car le legs n'au* rait aucun effet s'il s'entendait de ces donations , puisqu'inutilement lègue* ton k quelqu'un ce qu'on lui a valablement donné; c'est la décision de la b)i 109, ff. de Leg. i\
869. RiGLB Y. ^ Lorsqu'il ne paraît pas bien clairement, parles termes dont le testateur s'est servi, ce qu'il a voulu léguer, on doit faire usage de toutes les circonstances qui peuvent servir à découvrir la volonté du testii* teur.
Par exemple, si j'ai légué à mon filleul une bourse de cent pièces de la moU' naie qui aura cours, qui lui sera donnée le jour de ses noces ; dans le doute de quelles pièces le testateur a entendu parler, si c'est de louis d'or, ou d'écus de six francs, ou d'écus de trois livres, ou d'autre moindre monnaie, il faudra examiner d'abord l'usage du testateur; car s'il était dans l'usage de son vivant de faire à ses fllleuls du même état que le légataire, lors de leurs noces, un présent d'une bourse de pièces de ihotinaie, il sera présumé avoir entendu parler de la même espèce de monnaie dont il avait coutume de faire présent de son vivant. Â défaut de cette circonstance , l'usage du pays doit entrer en considération ; car, si ces espèces de préseflts sont cli usage dans le pays, et qu'entre gens de pareil état , ce soit ordinairement en des bourses de cent louis d'or que ces présents se font, le testateur sera présumé avoir entendu parier de bourses de cent louis d'or. La dignité de la personne du légataire, l'amitié que le testateur lui portait, entrent aussi en considération; eniin, les sommes qu'il a léguées à d'autres peuvent servir ailssi à découvrir la volonté du testateur; car si, par le même testament, il a fait des legs k d'autres de ses filleuls de même état, d'une somme de 2,400 liv., de 2,B00 liv., etc., on
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pourra en cooclure que la bourse de cent pièces dont il a entendu parler, est une bourse de cent louis d'or. L. 50, $ fin. iï. de Leg. V*,
303. Un autre exemple : J'ai légué à quelqu'un la terre des Oranges ùu des Mazuresy à son choix; j'avais réuni à celle des Granges plusieurs autres terres; dans l'incertitude si c'est la terre entière des Granges, ou l'ancien domaine de cette terre que j'ai voulu léguer, la conformité de la valeur de l'ancien domaine des Granges, avec la terre des Mazures, dont j'ai donné le choix au légataire, est une circonstance qui sert à décider que je n'ai entendu parler que de l'ancien domaine. L. i, ff. de Reb, dub.
Ce que le testateur a exprimé du motif de son legs, peut aussi entrer en considération pour juger du sens de la disposition, lorsqu'il est ambigu. L. 41, ff. de Leg.3\
Mais quand il est d'ailleurs clair, on ne doit point s'attacher à ce qu'a pu dire le testateur sur le motif de son legs. L. 4, iî. de Alim, leg.
364. Rëglb VI. — A défaut de circonstances sur la plus ou moins grande quantité de ce qui a été légué, on doit décider pour la moins grande, semper in obscuris quod minimum est sequimur, L. 9, ff. de Reg,jur,
Par exemple, si quelqu'un a légué à un étranger une part telle qu^en aurait un de ses enfants dans ses biens; si ses enfants y ont des parts inégales, celle du légataire doit être mesurée sur celle de l'enfant qui aura la momdre part. L. 43, S 1, ff. de Leg. 2^
365. Autre exemple : si le testateur avait marqué qu't7 réduisait un légataire à qui il avait fait différents legs, à un seul de ceux qu'il lui avait faits, il serait censé l'avoir réduit au moindre desdits legs : sed quod magis est ademptum? ait posse dici exiguius esse prœstandum. L. 14, $ 1, de Leg. i\
Cette règle cadre avec la précédente ; car la cause d'un héritier étant plus favorable que celle d'un légataire étranger , c'est interpréter le legs dans le sens le plus favorable, que de l'interpréter contre le légataire, et dans le sens qui décharge davantage l'héritier.
C'est pourquoi cette règle peut souffrir exception, lorsque la personne du légataire est extrêmement favorable. (Àrg. L. 38, $ 2, ff. de Aur. leg.); ce qui doit avoir lieu, lorsque les successeurs universels, qui profiteraient de l'inter-
Erétation qui restreindrait le legs particulier, sont des étrangers moins favorales que le légataire particulier. F. L. 27, $ 1, ff. de Leg. 3®.
866. Règle YII. — Ce n'est pas toujours celui par qui le testateur a marqué que la somme léguée serait comptée, qui est grevé du legs , mais plutôt celui que le testateur a eu effectivement envie de grever.
Par exemple, si le testateur a légué ainsi : Je lègue à un tel une telle somme, que mon fermier d'un tel endroit lui paiera sur ses fermes, c'est l'héritier, et non pas le fermier, qui est réputé grevé du legs de cette somme , quoique le testateur eût aussi fait des legs à ce fermier. L. 27, $ fin. ff* de Leg. 3\
Voyez d'autres exemples au n» 155 (tit. de Leg. Pandectes).
36V. Règle VIII. — Ce n'est pas toujours celui à qui le testateur a marqué que la somme léguée serait comptée, qui est le légataire , mais c'est celui ({ue le testateur a voulu sratiGer.
Par exemple, s'il est dit dans un testament : Je veux qu^on paie à Pierre les mille écus pour lesquels il retient mon cousin Jacques en prison : il est évident que ce n'est pas Pierre qui est le légataire , mais'Jacques ; c'est pourquoi, si Jacques préaécède, le legs sera caduc. II y a une espèce semblable dans la Loi 11, $ 22, ff. de Leg.Z"". Et en général, toutes les fois qu'un testateur ordonne qu'on paiera à un créancier ce qui lui est dû par un tiers ,- le legs est plutôt censé fait au débiteur qu'au créancier ; et pareillement, lorsque Fe testateur charge quelqu'un de ses légataires de payer ce qu'il doit, celte
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Oisposition est censée faite plutôt au proût des autres successeurs du testateur, qui seraient tenus de cette dette, qu'au profit du créancier.
Cependant il peut y avoir des circonstances qui fassent présumer que le tes^ tateur, en ordonnant qu'on paierait aux créanciers d'un tiers ce qui lui était dû par le tiers, a voulu gratifier non*seulenient le débiteur, mais aussi le créancier qui avait intérêt d'avoir un autre débiteur que le sien , qui n'était peut-être pas trop bon ; L. 3, $ fin» et L. 4^ ff. de Lib. leg. Cela se présume par les relations d'amitié, et en ce cas l'un et l'autre sont légataires, et peuvent demander l'accomplissement du legs ; c'est pourquoi le créancier, même dans le cas auquel le débiteur serait prédécédé, peut demander que les héritiers du testateur lui paient sa dette ; mais en ce cas, comme le legs fait au débiteur est éteint par son prédécès, les héritiers du testateur pourront, en payant, se faire subroger aux actions du créancier , pour répéter la somme contre les héritiers du débiteur, ce qu'ils ne pourraient pas faire si le débiteur, que le testateur a voulu libérer, eût survécu, et acquis le droit résultant du legs que le testateur a voulu lui faire.
369. U y a plusieurs autres exemples de cas auxquels d'autres que la personne à qui le testateur a exprimé que la chose ou somme léguée est délivrée ou comptée, sont par les circonstances, présumés en être légataires. V. til. de Leg, depuis le n^ 156 jusqu'au n^' 164, Pandecles.
869. Règle IX. ^ Le legs général de toutes les choses d'une certaine matière, renferme celles qui ne sont pas entièrement de cette matière, et dans lesquelles il entre quelque autre matière, comme accessoire.
Par exemple, si quelqu'un avait légué $e8 boites d'écaillé, le legs comprendrait celles qui auraient des charnières, ou des clous d'or ou d'argent. Ara, L. 100, S fin. ff. de Leg. 3\
390. Si quelqu'un a légué ses meubles de bois, le legs comprend nonseulement ceux qui ne sont composés que de bois, comme des tables, etc.; mais ceux dont le bois fait la principale matière, quoiqu'il y en entre d'autres> comme des armoires dans lesquelles il entre des serrures et fiches de fer ; les chaises et les fauteuils , quoique garnis de tapisseries plus préciejises que le bois qui en fait la principale matière, ce qui peut néanmoins dépendre des circonstances; mais ce legs ne comprendra pas les miroirs, ni les tableaux, quoiqu'encadrés de bois, parce que le cadre n'en est que l'accessoire.
391. Règle X. — Lorsque le testateur, qui fait un le^s général des choses d'une certaine espèce, exprime qu'il les lègue avec certaine chose qui en est accessoire, le legs renferme tant celles qui ont cet accessoire que celles qui ne l'ont pas.
Par exemple, si quelqu'un a légué le vin qui se trouve lors de son décès, avec les bouteilles dans lesquelles il serait contenu, le le^s renferme aussi celui qui serait dans des tonneaux, des foudres qui font partie des bâtiments. L. 6, L. 15, ff. de Tril. vin leg.
3^%. Si quelqu'un avait légué ses chevaux avec leurs équipages, le legs comprendrait même ceux qui n'ont point d'équipages.
La raison est que, ce que le testateur a ajouté touchant les accessoires, paraît 'plutôt ajouté dans la vue d'expliquer ou augmenter sa disposition, que dans la vue delà limiter.
393. Règle XL — Lorsque le testateur, parle legs général d'un genre de choses qui contient plusieurs espèces, ou genres subalternes, a énoncé une ou deux de ces espèces, il n'est pas censé à la vérité avoir, par cette énonciation, voulu restreindre son lees à ces espèces, mais plutôt avoir voulu déclarer que les espèces qu'il a énoncées élaienl renfermées sous ce genre, ayant pu croire qu'on en aurait pu douter; mais s'il a fait une énonciation détaillée de plusieurs espèces, il sera présumé avoir renfermé le legs dans ces seules es* pèces, à moins qu'il n'ait ajouté ces ternies, et autres, ou bien, etc.
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Cùm species ex <nbundanti per imperitiam enumerantur generali legalo non derogatur; si lamen species cerli numeri dem^nslralm fuerini, modus genefi dalus in his speciebus intelligilur. L. 9, ff. de SupelL leg
Par exemple, si quelqu'uo avait légué ainsi : Je lègue mes meubles d'une telle maisonj la bibliothèque et l'argenterie qui s'y irmivera, il ne sera pas cenvé avoir restreint le \^s général des meubles de celte maison )i la bibliotjièque et à l'argenterie; renonciation de la bibliothèque et de l'argenterie parait n'être £aiite que dans la vue de lever le doute que \p testateur pensait qu'il pouvait y avoir, « si ces choses étaient comprises sous le terme générique de meubles d'une maison, »
Mais s'il a légué ainsi : Je lègue les meubles d'une telle maison, Hls, ehai^ ses, fauteuils, tapisseries, tables, coffres, armoires et batteries de cuisine ; ce long détail dans lequel il est entré, fait présumer qu'il a voulu expliquer tout ce qu'U a entendu comprendre par ce terme générique de meubles d'une telle maison, et le legs ne renfermera rien autre chose que les espèces exprimées, à moins qu'il n'ait ajouté un etc.
ai4. RfiGLB XIL — Lorsque le testateur, par un legs général, énonce certaines choses particulières, comprises sous une certaine espèce particulière, ou genre subalterne, on en conclut qu'il n'a point entendu comprendre les autres choses de cette espèce particulière, ou genre subalterne. L. 18, $ 11 , ff. de inst* veL insir.
par exemple, si quelqu'un a légué ainsi : Je lègue Us meubles d'une telle maison, et le Dictionnaire de Moréry qui y est, les autres livres, quoique compris sous l'appellation générale de meubles d'une telle maison, ne seront point compris dans ce legs; car, s'il eût entendu les comprendre^ il n'eût jp^s, par ce legs, légué en particulier le Dictionnaire de Moréiy.
3*9^6. Règle \IU -^Un iegs général ne renferme point les choses de ce genre qui n'appartenaient point au testateur.
Par exemple^ si j'ai légué ma terre, avec tous les meubles qui sen^nt à son exploitation, je ne suis censé avoir légué que ceux qui m'appartiennent, et non ceux qui appartiennent à mes fermiers. L. 24 , (f. de Ins^ vel, instr.
Que si rien des meubles de cette terre n'appartenait au testateur, en ce cas, il serait censé avoir légué ce qui appartient à ses fermiers '; eâd. L. â4.
3V6. Rëgle XIV. — Un legs général ne renferme point non plus les choses comprises sous ce genre, qui n'ont été acquises que depuis la mort du testateur, quoique par son ordre. L. 4, ff» de Aur. leg.
39^9. Règle XV. — Un legs général ne comprend pas les choses comprises sous ce genre, qui ont été léguées en particulier a d'autres personnes.
C'est une suite de cette règle ; In toto jure generi per speciem derogatur, et illud poiissimum habeiur quod ad speciem est, L. oO, ff. de Reg.jur,
Par exemple , si j'ai légué à quelqu'un toutes les provisions de bouche qui se trouveront lors de ma mort, et que j'aie légué k un autre le vin qui se trouvera dans ma cave lors de ma m^rt ; (^oique ce vin soit compris sous ce terme général de provisions de bouche, il ne sera point néanmoins compris dans le legs général , parce que le testateur en a disposé envers un autre. L. 22, ff. de Trit. vin. leg.
Observez néanmoins que ce qui est compris dans une disposition particulière , n'est excepté du legs général qu'autant que la disposition particulière serait valable. L. /în., § fin., ff. de Aur. leg.
378. Règle XVI. — Le legs d'une certaine rente viagère, oii d'une certaine somme une fois payée, fait en termes généraux à chacune des personnes comprises sous un certain genre, ne comprend pas celles qui étaient mal avec le testateur, ni celles à qui le testateur a l^ué en particulier*
^1 ' ' ' I ■■ '■■■ |i-"l*t «« |ll]llll.HllHl il MWi M i..> Kl" '"■' I ■ M -lllWt
« V. art. 1021, F. ci^dessus, p. 2^, note !•
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Par exemple, si j'ai légué une certaine somme à chacun de mes domestique» qui sont à mon service , ou qui y ont été par le passé au moins pendant trois ans ; un domestique qui j aurait demeuré pendant ce temps et plus, mais que j'aurais chassé , et que je n'aurais pas voulu voir depuis , ne serait pas censé compris dans cette disjposiiion. Arg. L. 88, $ 11, ff. de Leg.^.
8V9. Si j'ai légué à chacun de mes domestiques une certaine somme, ou une certaine rente viagère , celui de mes domestiques à qui j'aurai lé^ué en particulier quelaue autre chose, ne pourra pas prétendre être compris dans le legs général ; cela néanmoins dépend des circonstances : car, si celui à qui j'ai fait un legs particulier était un de ceux qui paraissent avoir le plus mérité mon affection, et que le le^s que je lui ait fait en particulier fût moindre que celui que j'ai h\i , par la disposition générale , à chacun de mes domestiques, il y aurait lieu de présumer que je n'ai pas voulu, par le legs particulier, l'excepter du legs général. L. 19, § 1*', ff. de Àlim, leg,
390. Règle XVIL— La recommandation particulière faite, après un legs général de quelques personnes comprises sous une appellation générale , ne restreint pas le legs général aux seules personnes recommandées.
Par exemple , si ya\ légué 70 livres de pension viagère à chacun de mes domestiques, et que je dise ensuite : Je recommande d mes héritiers André et Martine que faime beaucoup, le legs (jue j'ai fait précédemment ne sera pas censé restreint, par cette recommandation, aux seuls André et Martine. Arg. L. 5. ff. de Alim, leg.
891. Règle XVIII.— Dans les testaments, comme ailleurs, une disposition conçue au pluriel, se distribue en plusieurs dispositions singulières.
Par exemple, si j'ai légué ainsi : Je lègue à Pierre et d Jacaues une telle chose, s'ils sont à mon service lors de mon décès, quoique l'un a'eux ait quitté lejservice du testateur , le legs ne laissera pas d'être valable k l'égard de celui qui Pierre i
?uesi fin, Cond, et demonst.
3^%. Un autre exemple. Sî quo1qu*un a légtié ainsi t Je fais Pierre mon légataire universel pour moitié, et Paul pour Vautre moitié ; et je leur substitue Jacques après leur mort ; c'est comme s'il avait dit : Je substitue Jacques à Pierre après sa mort, et à Paul après sa mort. Arg. L., 78, § 7, ff. ad Senalusc. Trebell.
Cette interprétation dépend néanmoins des circonçtances, car le substitué ne recueillera les biens qu'après la mort du dernier décédé , s'il y a des circonstances qui fassent connaître quelle a été la volonté du testateur, comme dans l'espèce de la loi $4, ff. de Usuf. leg,
9S8. Règle XIX.— Ces termes, mon héritier, signifient tous mes héritiers. L. 43, ff. de l^g. 2°. L. 98, ff. de Leg. 3°.
394. Règle XX. — Ces termes , une telle chose , signifient cette chose entière; ils signifient aussi la pleine propriété de cette chose.
Cette décision a lieu, quand même l'usufruit de cette chose aurait été légué h un autre ; c'est pourquoi , si quelqu'un a légué ainsi : Je lègue à Pierre ma maison de la Corne ; je lègue à Paul l'usufruit de la maison de la Corne ; le legs fait à Pierre ne laissera pas de renfermer la pleine propriété de cette maison , et en conséquence il concourra avec Paul dans l'usufruit* *. L. 19 ff. de Usuf. leg. L. 1", § 17, ff. Ut leg. eau», cav.
* n nous setBble qu'il foudrait plu- 1 Paul, comme un retranchement du tôt considérer le legs d'usufruit fait à I legs fait à Pierre et dire que Pierre
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395. Règle XXI. — Dans les teslaments , comme ailleurs , ce qui est h la fin d'une phrase se rapporte à toute la phrase , et non pas à ce qui précède immédiatement , pourvu néanmoins que cette fin de phrase se rapporte entièrement en genre et en nombre à toute la phrase.
Par exemple, si quelqu'un a légué ainsi : Je lègue à mes dùmestiquet mes provisions de bouche, à l'exception des bouteilles de vin^ qui sont a Paris ; ces termes, qui sont à Paris , ne se rapportent pas seulement aux bouteilles de ym, mais à toute la phrase, et par conséquent il nW aura de proyisionsde bouche comprises dans le legs , que celles qui sont à Paris , et non celles qui sont ailleurs.
3S6. Il en serait autrement s'il avait léçué ainsi : Je lègue mes provisions de bouche , à l'exception du vin qui est a Paris; car ces termes , qui est à Paris , n'étant pas concordants en genre avec ceux-ci , mes provisions , ne peuvent s'y rapporter , et ne restreignent point par conséquent le legs aux seules provisions qui sont à Paris. .Ârg, L. 8, (T. de Aur. leg.
399. Règle XXII. — Le genre masculin renferme ordinairement le féminin ; mais le féminin ne comprend jamais le masculin.
Par exemple , lorsqu'ayant des frères et des sœurs , je fais un étranger légataire de mes biens , ou de quelque chose particulière , et que je le charge de restituer après sa mort ce que je lui laisse à mes frères ; par ces Jermes , frères, je suis censé avoir compris mes sœurs. L. 93, $ 3, ff. de Leg, S^.
3S9. Si, n'ayant qu'un enfant, je lègue ainsi : Je fais mes légataires uni-' versels mon fils et les autres fils que je pourrai avoir par la suite , je suis censé avoir compris les filles sous ce terme de fils, L. 1 16, ff. de Verb, signif. Au contraire , si je lègue à mes filles^ mes fils ne seront point compris dans ce legs. L. 45, ff. de Leg. 2°.
399. Si quelqu'un lègue ses chevaux, ses mulets, ses moutons, les mules, les cavales et les brebis sont comprises dans le legs. L. 62, L. 65, $ 6, ff. de Leg. 3<>. — Au contraire si quelqu'un a légué ses cavales , ses brebis , les chevaux, les moutons , n'y seront point compris. Exemplo pessimum est fœminino vocabulo eliam masculos contineri. L. 45, ff. d^ Leg. 2<^.
390. Règle XXIIl. — - Une disposition conçue par termes du présent ou du passé, ne s'étend pas ^ ce qui survient depuis.
Par exemple , si quelqu'un a légué ainsi : Je lègue à Pierre ce qu'il me doit : on ce que je lui ai prêté , le legs ne s'étend pas aux nouvelles dettes que Pierre aurait contractées depuis le testament envers le testateur. L. 28, § 2, ff. de Lib. le^.
Au reste, il sufdt que la cause de la dette existât lors du testament, quoique le droit n'ait été ouvert que depuis.
391. Par exemple , si j'ai légué à mon débiteur ^'nn^ somme qui porte intérêt, ce quHl me doit, le legs comprend les intérêts courus depuis le testament. L. 28, $ 6, L. 31, $ 4, ir. de Lib. leg.
39«. Cette règle souffre exception :— !<> à l'égard du legs de choses qui sont de nature à se subroger les unes aux autres ; car ce legs, quoique conçu par termes du présent ou du passé , comprend tout ce qui se trouve au jour de la mort, comme lorsque je lègue une métairie telle qu'elle est garnie (L. 19 , L.28, ff. de Instruct. vel instr. leg, L. 28, ff. Quando dies leg. vel fideicomm. cedat), un magasin et les marchandises qui y sont,
393. La règle souffre une seconde exception à l'égard de celte clause qui se trouve dans les legs , autant que la loi me permet de donner. Car quoi-
aura la nue propriété seulement, ei\dhon,TraitédeVUsufruihn'"'o09,5i0f Paul l'usufruit intégralement. F. Prou- 1 et 511.
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qu'elle soit conçue par termes du présent , néanmoins elle s'interprète de ce que le testateur peut donner au temps de sa mort. Par exemple, si dans une coutume qui ne dérend pas aux conjoints de se donner par testament , une femme, ayant des enfants du premier mariage lors de son testament, lègue en ces termes : Je lègue à mon mari ce que les lois me permettent de lui donner, le legs sera valable pour le total , si lors de sa mort elle n'a plus d'enfants de son premier lit. Arg. L. 51, ff. de Leg. 2®.
La raison de cette exception est que les lois qui défendent de donner au delii d'une certaine quantité, se référant au temps de la mort, la disposition par laquelle le testateur déclare se soumettre à cette loi, doit s'y référer pareillement.
394. Une troisième exception est h Tégard de cette clause qui se trouve dans certains legs, je veux qu'on donne à tels et à tels^ tous les ans pendant leur vie ce que j'ai coutume, ou ce que j'avais coutume de leur donner pour leurs aliments, pour leurs étrennes, etc., ces termes, ce qt^j'ai coutume, ou que j'avais coutume, quœ vivus prœstabam, quoique termes du temps présent, ou du passé, du moins de l'imparfait, s'entendent de ce que le testateur aura eu coutume de leur donner, non au temps du testament, mais au temps qui aura précédé sa mort. L. 14, § % ff. de Alim. leg.
395. Une quatrième exception est à Tégard de la clause de prorogation dont il sera parlé ci-après.
396. Règle XXIY.— Une disposition conçue par termes du futur, se réfère au temps de la mort du testateur.
Par exemple , si dans les coutumes qui le permettent , j'ai légué à ma femme tous les bijoux et joyaux qui seront à son usage, ce legs conçu au futur, renferme tous ceux qui se trouveront lors de ma mort; au lieu que, si j'avais légué tous les bijoux qui sont à son usage, le legs ne renfermerait que ceux qui étaient à son usage; au temps du testament. L.34, $$ !«' et2, ff. de Aur, leg,
399. Quelquefois pour obvier aux fraudes du légataire, on est obligé de restreindre un legs quoique conçu au futur à la quantité que le testateur avait au temps du testament.
Par exemple, un épicier qui se reposait de son commerce sur son facteur, a légué à ce facteur toutes les marchandises d'une certaine espèce qui se trouveront, etc.> ce facteur qui avait connaissance du legs, a rempli les magasins de son maître d'une quantité beaucoup plus grande de marchandises de cette espèce, que son maître n'avait coutume d'en avoir; on doit restreindre le legs de ces marchandises à la quantité que le testateur avait coutume d'en avoir lors du testament. L. 32, § 3, ff. de Leg, 2». L. 34, § 1" de Leg, 3^.
39^. Règle XXY.— Une disposition qui, dans les termes qu'elle est con-' çue, n'exprime ni temps présent, ni passé , ni futur, se rapporte ordinaire- ' ment au temps du testament.
Par exemple, si j'ai légué à quelqu'un mon argenterie, le legs ne comprend que celle que j'avais lors de mon testament, et non de celle que j'aurais acquise depuis, cum dicit argentum meum , hâc demonstratione , hbum, prœsens^ non futurum tempus oslendit, L. 7, ff. de Aur. leg,
399. Si j'ai légué à quelqu'un les Journaux des savants depuis trois ans, on doit entendre que ce sont ceux depuis trois ans avant le testament, et non ceux depuis trois ans avant la mort du testateur. Arg, L. 41 , $ 4 , ff. dff Leg, 3<», où il est dit que , si quelqu'un a légué cinq de ses esclaves, à les prendre parmi ceux au-dessous de sept ans, le legs doit s'entendre de ceux qui étaient au dessons de sept ans au temps du testament.
400. La règle souffre exception à l'égard du legs de choses qui se subrogent les unes aux autres, car, si cette espèce de legs se réfère au tem^s de la mort du testateur, quoique la disposition soit conçue en termes exprès
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du temps préfi^nt, et comprend les choses qui se trouveront lors du décès ,à plu» forte vaisoA doit-on le décider lorsque la disposition n'exprime aucun temps«
A»T. O4 •'--MglM <l'l»l«rpr6uitloB , lort^M 4enx oa plastears dltp^- •MAMit M «oBtr^dltest.
4Q1« Lorsqu'un testateur a ordonné deux choses qui se con(redîseut , et qu'à a également persévéré dans l'une et l'autre de ses volontés , ou qu'on ne peut pas discerner quelle est celle dans laquelle il a persévéré , et celle à laquelle il a dérogé, l'une et l'autre se détruisent mutuellement, et n'ont aucun effet : Ubi puffnantia inter se testamenlo jubenlur , neutrum ratum est. L. 188, de Reg, juu
Ce qui est écrit en dernier lieu , est présumé contenir la volonté en laquelle le testateur a persévéré , et contenir une dérogation à ce quil a écrit auparavant de contraire ; in Testamentis novissimœ scrtpturœ valent. L. 12, S 3, ff. de Leg. i\
ÀOt. Cette règle souffrait exception k l'égard de la liberté et de l'institution de l'héritier, lesquelles ne sont point de notre usage.
La règle souffrait une autre exception , lorsque le testateur, dans ce qu'il avait ordontié en premier lieu , avait ajouté une clause par laquelle il dérogeait à ce qu'il pourrait par la suite ordonner de contraire ; car, en ce cas , ce que le testateur ordonnait de contraire en dernier lieu, était de nul effet, à moins qa'il n'eût expressément dérogé h la clause dérogatoire contenue en la première disposition. L. 2Q, ff. de Leg. Z^i L. 12, J 3, n. de Leg. V.
Cette exception n'a pas lieu parmi nous, car l'ordonnance «le 1735, art. 16, déclare nulles et de nul effet toutes les clauses dérogatoires ; c'est pourquoi , ce qui est écrit en dernier lieu déroge ^ ce gni a été écrit en premier lieu , nonobstant toutes les clauses dérogatoires , ajoutées à ce qui a été écrit en premier Heu, et sans qjo^ soft besoin de dlîéroger expressément k ces clauses dérogatoires.
4Q8« Lorsqu'un testateur, par un même testament, a légué deux ou plusieurs fois à la même personne une même somme, il est censé avoir fait celle répétition par inadvertance, et le légataire ne peut prétendre qu'une seule fois cette somme , à moins qu'il ne prouve que la volonté du testateur a été de multiplier le legs. L. 34, § 3, ff. de Leg. 1«.
Cette décision a lieu , lorsque ce sont les mêmes personnes grevées de la prestation du legs , ou lorsque le testateur n'a pas exprimé qui il en grevait , comme lorsqu'il a légué ainâ : Je lègue à Pierre 1,000 livres, et qu'après quelqu'autres articles de son testament , il a ajouté : Je lègue à Pierre 1,000 livres^ Pierre ne pourra prétendre qu'une seule fois 1,000 livres*
Il en serait autrement s'il avait grevé différents héritiers par ses différente» dispositions , putà s^û avait ainsi légué t ilfon fils donnera à Pierre la somme de 1,000 livres; et plus bas : Ma fille donnera à Pierre la somme de 1,000 litres ; en ce cas, le légataire aurait droit de demander à ehaeaii 1,000 livres. L.44, 51^iî.(f^Z^^.2o.
404I. Lorsque ce n'est pas par le même testament , mais par différents testaments ou codicines , que le testateur a légué à quelqu'un plusieurs fois la même somme , elle lui sera due plusieurs fois , quoiqu'il en ait grevé les mêmes hérlliets, ou qu'il n'ait pas exprinaé qui il en grevait. L. 12, If. de Prob,
La raison de différence est que, s'étant passé un Intervalle de temps depuis la première disposition , il n'est pas nécessaire de supposer que le Idgs a été répété par Inadvertance, le légataire ayant pu ménteruae nouvelle marque d'amitié el de reconnaissance de la pan 4u lesialiewr»
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405. Lorsque le testateur a légué par un codieille postérieur, une somme différente de celle qu'il avait léguée par un testament ou codicille antérieur, la pr^omplioB est cfu'il a voulu augmenter ou diminuer la somme portée par le testament ou codicille antérieur » et noa pa» qu'il ait voulu léguer le» deux sommes* L. 18, ff. ée Alim. leg.
Cette décision a lieu, lorsque les deux sommes sont léguées à te mémo per* sonne ; il en serait autrement s'il avait légué vue s^mme au père par son testament , ensuite par le codicille une autre somme aux CQfants , ou à la femme. L. 27, ff. de Leg, 3».
AMT. IZZ,— Rèfflei poor rinterprétation 4e certaines elaitses fH^entes dam let testamenct.
5 !•'. De la clause d'exception.
400. Lorsque le testateur a fait un legs de ses biens, ou d'un certain genre de choses, k rexc^on de certaines daose%y^\àelamfd*ea»eptien n'est va« lable qu'autant qu'on peut connaître quelles sont les choses que le testateur a Ydutu excepter. Arg. L. 36, ff. de Leg. 1%
Quand on les connaît, eUe a son entier effet , miaiid même le \t^ se trou* verait par cette exception entièrement absorbé. Par exemf)le, ai un homme , qui avait un grand nombre de diieiis , lègue ii quelqu'un tous $e$ chiens^ à l^êxcêplion ai deun que ion héritier retiendra à son ehoisf, et qu'il n'en laisse que deux en mourant , œs deux seront exceptés du legs, qaoiqu'U a'en resta aucun autre. L. 66, If. de Leg. 1^
S IL J>e la clause de Prorogation
40y. On appelle clause de prorogation, une clause générale par laquelle le testateur accorde à ses héritiers un certain terme pour le paiement de ses legs, comme lorsqu'il dit : Mon héritier aura le terme d'un an pour acquitter les legs du présent testament ^ ou bien, mes legs seront payables en trois termes, d'année en annnée»
409. Cette clause ne comprend que les legs d'une somme d'argent , ou d'une certaine quantité , comme tant de hlé^ tant de vin^ et non pas les legs de corps certains. L. 30, ppto. et § 6, ff. de Leg, i\
Elle ne comprend que les legs qui sont faits sans terme et sans condition ; car ceux que le testateur a faits sous un certain terme , ou sous une certaine condition, sont payables lors de ce terme, ou de cette condition; eâd. L. 30, §$3,4 et 5. Le terme particulier qui leur est assigné, déroge au terme gé« néral accordé pour le paiement des legs, suivant la maxime , generi per spe-^ ciem derogaÀwr.
Cette clause ne comprend pas non plus les legs que le testateur a déclaré expressément devoir être acquittés incontinent après sa moriyprmsentidie i e^rf. L. 30, 5 2. '
Elle ne comprend pas non plus les legs faits à un créancier de ce qui lui est dû , qui ne renferment d'autre avantage pour le légataire que l'avancement du paiement, et qui seraient entièrement inutiles, s'ils n'étaient payables qu'à l'expiraticm du terme accordé par la clause générale. L. 4 , ff. de Dot. prœleg,
400. Cette clause, quoique conçue p^ terme du temps passé, comprend non-seulement les legs que le testateur a déjk faits , mais ceux qu'il fera depuis, soit par le même testament, soit par des codicilles postérieurs. L. 30 » \ fin. eiL.3i,t(. de Leg. i<^.
Observez sur le sens de cette clause que, lorsqu'il est dit que les legs seront payés en trois termes^ d'amée m atmée^ eela doit s'entendre ea paiements
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égaux, à moins que le testateur n'ait déclaré le contraire. L. 3, ppio. et $ i*% iT. de Ann. leg.
Que si le testateur a dit queVhéritier pourrait les payer en trois paiements inégaux , sans exprimer de quelle portion de la somme léguée devrait être chaque paiemept , le juge les arbitrera eu égard à Tétat de la succession. eâd. L. 3, S 2.
S III. De la clause de Répétition.
4tO. La clause de répétition est une clause par laquelle le testateur répète au profit de quelqu'un le legs d'une somme , bu d'une chose qui lui a été déjk fait, ou qu'il a fait à un autre.
Cette clause s'exprime par ces termes : De plus que cela, hoc atnpliùs , ou par ceux-ci : Outre et par-dessus.
Par exemple, si quelqu'un a légué ainsi : « Je lègue à Pierre une telle métairie, et à Paul, outre et par-dessus cela, la somme de lOOpistoles,» il est censé par ces termes, avoir répété au profit de Paul le legs de la métairie qu'il avait fait à Pierre : c'est pourquoi Paul et Pierre concourront au legs de cette métairie. L. 13, ff. de Leg. 3\
41 1. Cette clause a quelquefois l'effet de rendre valable un legs qui était nul : Legatà inutiliter data Papinianus putat confirmari per repelitionem. L. 19,ff. de Leg. i\
Par exemple , j'avais légué par mon testament h Pierre un héritage que Je ne savais pas lui appartenir , le legs est nul ; Pierre l'ayant depuis aliéné , je m'exprime ainsi par un codicille : Je lègue à Pierre 100 pistoles de plus que ^'e ne lui ai légué; ces termes de plus que, contiennent une répétition du legs de l'héritage fait par le testament, et ce legs qui était nul devient valable par la répétition, parce qu'au temps du codicille qui le contient, l'héritage n'appartenant plus au légataire, a pu lui être valablement légué ^.
Cette clause est quelquefois générale, comme lorsque le testateur s'exprime ainsi par un codicille : Je lègue à chacun de mes légataires, outre et par dessus ce que je leur ai déjà légué, la somme de tant.
§ IV. De la clause d'augmentation de legs*
41^. Lorsqu'un testateur, par un codicille, déclare qu'il lègue à tous ses légataires une fois autant quHl leur a déjà légué ; il est évident que cette clause ne comprend que les legs de sommes d'argent , ou de quantité , comme tant de vin, tant de blé , etc. , et non pas les legs de corps certains.
Elle ne comprend pas non plus ceux par lesquels le testateur n'a fait qu'ordonner la restitution de ce qu'il devait avant le terme. L. 88, § 7, fî. de Leg. 2".
413. C'est une question sur l'effet de cette clause, si, lorsque l'un des legs était fait sous des charges, ou devait doubler la somme entière , ou seulement doubler celle qui reste après la déduction des charges. La loi 18 , § 3 , ff. de Alim. leg., paraît décider qu'on doit doubler la somme entière , cela doit beaucoup dépendre des circonstances.
ART. IV. — Règles poar rinterprétation de différents noms employés par les tesiatearsy poar désigner les choses qu'ils lègaeac.
S !•'. Interprétation de quelques noms à l'égard de legs d'immeubles.
414. Si j'ai légué mes maisons d'Orléans, le legs comprend celles que j'ai dans les faubourgs. L. 41 , § 6, ff. d^ Leg. 3».
» V. art. 1021, C. civ. V. ci-dessus, p. 269, «oie 1.
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Que si l'avais légué les maisons que j'ai dans la ville . il y aurait lieu de fiouteuir que celles des faubourgs n'y seraient pas comprises , pourvu qu'il y en eût au moins deux dans la ville , sûr lesquelles pussent tomber cette expression. Cette décision est fondée sur la loi 2, ff. deVerb. sign. qui dit: Urbis apellalio mûris Romœ continentibus œdificiis finitur. Lorsqu'on dit la ville simplement, cela paraît dit par opposition aux faubourgs.
Que si je n'avMs pas dit simplement, que j'ai dans la ville, mais que j*ai dans la ville d'Orléans, on pourrait peut-élre dire que celles des faubourgs y sont comprises. Arg. L. 4, $ 4, iï. de Pen. leg., qui dit : Romam continentibus (finiri) et urbem Romam œquê continentibus.
Si j'ai légué mes biens de ville , mes maisons de ville , je pense que celles des faubourgs y sont comprises ; car maisons de ville se disent par opposition aux maisons de campagne, et comprennent celles des faubourgs.
S H. Du legs des biens meubles, et du legs des meubles.
41ft. Lorsque je lègue mes biens meubles, ou mes effets mobiliers, ce legs comprend toutes les choses mobilières , tant incorporelles que corporelles , et généralement tout ce qui n'est point immeuble ^.
Mais lorque je lègue mes meubles , le legs ne comprend que les choses qui servent à meubler mes maisons , soit à la ville , soit à la campagpe j les marchandises, l'argent comptant, les billets n'y sont pas compris *.
$ IIL Du legs d'une terre avec les meubles servant à son exploitation.
4111. Lorsque j'ai légué une terre que je faisais valoir avec les meubles qui servent à son eocploitation , fundum cum inslrumento , ce legs comprend toutes les choses qui servent h faire venir les fruits , à les recueillir et k les conserver , ea quœ fructus cogendi , quœrendi et conservandi gratid parata sunt. L. 8 , de Instruct. vel. instr, leg. ; tels que sont les bestiaux qui servent à fumer les terres , les bœufs ou chevaux qui servent à les labourer , ou à voiturer les fumiers et les fruits ; les charrues, les charrettes , les herses et tous autres instruments aratoires ; les cuves , les tonneaux , les vans , les cribles , etc.
Gè legs comprend aussi les provisions pour la nourriture des valets et servantes employés pour l'exploitation de la terre, les marmites et autres ustensiles de cuisine, les meubles à leur usage. L. 12; L. 18 , $ 3 , et 9 , ff. de Instr. vel instrum. leg.
Mais ce legs ne comprend pas ce qui est dans la terre pour l'usage de la personne du père de famille : Supellex , cœteraque , si qua in agro fuerunt quo instructior esset Pater/amilias , instrumento fundi non continentur. L. 12, S 15.
$ IV. Du legs d'une terre ou d'une maison meublée. 419. Lorsque je lègue une terre toute garnie, fundum ut insiructus est.
»F. art. 535, C. civ., premier alinéa.
Art. 535 : « L'expression biens mèur m bles, celle de mobilier ou d'effets « mobiliers^ comprennent générale- <c ment tout ce qui est censé meuble « d'après les règles établies (par la loi), «c '— La vente ou le don d'une maison « meublée ne comprend que les meu- «c bles meublants. »
Art. 533 : « létmoimeuble emoloyé
ce seul dans les dispositions de la loi ou « de l'homme, sans autre addition ni (C désignation, ne comprend pas l'ar- « gent comptant, les pierreries, les « dettes actives, les livres, lesm^ail- (c les, les instruments des sciences, des « arts et métiers, le linge de corps, les « chevaux, équipages, armes, grains, « vins, foins et autres denrées ; il ne ce comprend pas aussi ce qui fait l'objet « d'un commerce. »
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le legs comprend non-seulement les meubles qui serrent pour Pexploflatioa des métairies, mais il oompreûd aussi ious les meubles qui servent k meuMer le château, et généralement tout ce qui y est pour l'usage du père de famille ,
quiise videtur. h* 12, $ iS7^ de Instruct, Del insirumJnsirtÊtlo cûnlinebuniwt quœ ibi habuit ut in$truciii)r esêet, eôâ. $.
419. €e legs comprend donc, de même que le Içgs à^une maison garnie^ non-seulement les meubles d'hôtel, qui servent à garnir les appartements ^ comme lits, fauteuils, chaises, tapisseries, tableaux, tables, bureaux, armoires, batteries et ustensiles de cuisine ; il comprend aussi Targenterie , le linge de table, les draps, la garderobe, les carrosses, chevaux, les provisions du ménage, tant pour la table du père de famille que pour celle de ses domestiques, tant de ceux qui sont employés auprès de sa personne , que de ceux qui sont employés aux ouvrages de la campagne , et pour la nourriture des animaux , tant de ceux qui servent pour sa personne , que de ceux çui servent à IVxploitatien des terres , telles que sont les provisions de blé , avoine , pailles , foins, vins, vinaigre, sel, liqueurs, fruits », etc., si fundus sit instruclus legatus et supellex conlinebilur et vestis non solûm siraguîa, sed et guid ibi
uti solebat Anrum et argentum vina quoque , si quw ibi fuerinî usûs
ipsius camâ, et si quid aliud ustensilitm, eâd. L. 12, $ 28.
Les livres sont aussi compris dans le legs Û'une terre meublée, ou d*tme maison de ville meublée quoique quelques jurisconsultes en eussent douté : eâd. L. 12, §S 34 et 43.
Mais les blés, vins, Ibins et autres fruits qui n'étaient point destinés pour la provision du père de femille , mais étaient destinés à être vendus , ne sont point compris dans ce iegs : Fruclus ibi reposHofS vt venireni instmeto n&i^ conlineri; eâd. L. 12, $ 30,
41 0. Les choses qui y sont comme en réserve, et qui ne servent ni k men* bler les appartements^ ni à Tusage du père de famille, ne sont point non plus comprises dans ce legs : Imagines fus solœ videniur qucs in aliquo ornatu villçB fuerunt , sed si qua eô congesseral non usiiis sui causa , sed euslodiss graliânon continebunlur, eâd. L. 12, §§ 36 et 29.
Les choses même qui servent à l'usage du père de famille, ne sont comprises dans ce legs , que lorsqu'elles y sont pour y être consommées ou pour y rester, et non pas ceMesqui y sont transportées pour y être seulement pendant le temps d'un séjour passager que le père de famille y fait : Fundo sicui iHstriictusest kgato, omnia qum Tel «t ipsepaïttfamilias aum ibi agerti, vel ut fundus esset in8tructv;s, non temporis camâ in eo habuîîy reîicta essejuris aui^orilate definilum est. eâd. L. 2, ff. ^e Verb. sign.
C'est pourquoi , ce que nous avons dit que l'argenterie , la garderobe et autres choses qui servent à l'usage du père de Cmille étaient comprises dans le legs qui est fait de la terre, telle qu'elle est garnie, ne doit s'entendre que des choses de cette espèce qui sont daiw cette espèce pour y rester , et non pas de celles qui y BOui transportées pour y être seulement pendant le temps d'un séjour passager que le pèf e de famille y fait , et qu'on remporte quand on s'en retourne.
§ y. Dit legs des choses qui sont dans un tel lieu.
^%0. Lorsque le testateur a léguera ierre, sa mais(m ei loKf gê qui 9 est, le legs renferme les choses qui y sont pour y rester.
Celles qui y sont pour resli^, y sont comprises , quoiq-u'au t^ups de 4a mort du testateur ^es ae s'y soient pas trouvées , le testateur les ayant ^m-
^ F. art* 535, dixième alioéa. V. ci-dj&sscis. d. SU , note !•
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"voyées ailleurs pour quelque temps à dessein de les y £ûre revenir} el #u contraire celles qui s'y sont trouvées au temps de la mort n'y sont pas 0)19prises, si elles n'y étaient pas pour rester, mais seulement pour un temps : rébus qua in Jundo sunl legatis, aceedunt êliam ea quœ tion juni » $i 0ê$e solefU » ne€ quœ ca$u ibi fuerini legala exûiimatUur. L* 78 » $ 7 » ff» 4e Leg, 3\
Alt t. Par exemple, si un testateur qui a lé^ué une telle terre^ ou une telle maison et ce qui y est, avait prêté quelques livres on quelqu'autre chose qui avait coutume d'être en sa maison , ou l'avait mise en dépôt pendant un voyage, on mise en gage, de telle manière que la chose ne se trouvât pas lors de sa mort dans eetle maison , celte chose ne laissera pas d'être comprise au legs, comme le décide fort bien Labéon, contre Je sentiment d'Ofilius. jL« 9^, $ î*», ff, âeÀUT. leg.
Vice versa, les choses qui seront trouvées dans cette terre , ou dans cette maison, lors de l'échéance du legs, ne seront pas comprises au legs , si eHes n'y étaient pas pour y rester ; par exemple , les bestiaux d'une autre terre , qui n'étaient dans c«lie-ci que pour y séjourner.
4^19. Suivant le même principe , les choses que le testateur avait dans cette terre, ou dans cette maison pour les vendre quand il en trouverait l'occasion favorable , tels que sont les blés, les vins de ses récoltes , à l'exception de ce
3u'il a coutume d'en garder pour sa provision , et généralement toutes espèces e marchandises ne sont point comprises dans ce legs. L. 32, $$ 2 et 3, ft de Usuf. leg.
Par la même raison, l'argent comptant qu! s'y trouve, n'est point compris dans le legs, parce qu'il n'y était que pour en sortir à mesure que le testateur aurait occasion de le dépenser. L. 41, $ 6^ L. ^^ ; L. 92 -, $ 1"', ff. de Leg. 3\
A regard des dettes actives dont les billets et cédules se seraient trouvés dans la maison ; il est évident qu'elles ne sont point comprises dans ce legs , car les billets et cédules n'en sont que l'instrument probatoire , ces choses sont en elles-mêmes quelque chose d'incorporel qui ne peut être en aucun lieu *. L. 18, 5 fin., ff. de tnst. vel intrum. eâd. L. 41, § 6.
$ YI« Du legs de VargenjUrie.
A%%» Lorsqu'un testateur a légué k quelqu'un son argenterie, si, comme je le pense 9 notre terme français argenterie, répond à celui à'argenlum faotum, ce legs comprend seulement la vaisselle d'argent. Q. Muciusscribit argentum factum, vas argenteum videri esse. L. 27, ff. de Aur. leg., c'est-à-dire, tout ce qui sert pour la table, plats, assiettes « cuillers 9 fourchettes, couteaux, bassinSj salières, chandeliers, réchauds, etc.
Les autres meubles d'argent n'y sont pas eonq^ris comme une table d'argent, des lustres et bras d'argent , un foyer d'ai^;ent , de petites statues d'argent. Leclwm argenteum vel si qua alia argenlea suppellex fuit, argenti appella^ tione ni>n continetur, si numéro argenti habita non estj neç candelabra, vel sigilia quœ in domo repmita sunt. L. 19, { 8, de Àur» leg»
Tout ce qui lait partie des bijoux ou de la toilette 9 (luoique d'argent, n'est point compris non plus sous le terme à^argenteriCy ni les médailles , encore moins l'argent monnoyé , argentum factum recté quis definierit quod née in
« r. art. 536, C. civ.
Art. 536 : « La vente ou le don d*ane maison, avec tout ce qui s'y trouve^ ne comprend pas l'argent comptant,
<c ni les dettes actives et autres droits (c dont les titres peuvent être déposés « dans la maison ; tous les autres ef- « fets mobiliers y sont compris. «
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wuusA, nêc in laminé, nec in signato, nec in supellectilij nec in mundo, nec in omamentis insiL, edd. L. 27, 5 6.
S*il paraissait néanmoins que le testateur eût réputé dans son argenterie quelques-unes des choses que nous avons dit n'y être pas comprises , elles y seraient comprises, c'est pourquoi la loi ci-dessus citée dit : si numéro argenii habita non est.
S VIÏ. Du legs de la garderobe, de la loilelte , des bijoux.
494. Lorsqu'une personne lègue sa garderobe , ce legs comprend tout ce jqui sert à nous vêtir, ce legs comprend toutes sortes de vêtements tant pour le jour que pour la nuit, les chemises comme les vêtements extérieurs, ce qui sert pour la chaussure et la coiffure , en quoi le legs de la garderobe a plus d'étendue parmi nous que le legs veslimenlorum , qui ne comprenait pas la chaussure. L. 25, $ 4, (T. deAur. leg.
Les gants, les manchons, les manteaux , les parapluies, les parasols paraissent aussi devoir y être compris.
Le legs de la garderobe comprend non-seulement les babils ordinaires , mais les habits de masques, vestis appellatione et scenica conlinetur, (L. 127, fT. de Verb. sign.) et les habits de cérémonie, comme une robe rouge, une fourrure ; les babils de chœur d'un ecclésiastique, comme l'aumusse.
Ce legs ne comprend pas les pierreries, les anneaux, pendants d'oreilles, colliers, brasselets, ornements de tête, et autres choses semblables, qui servent plùlôt h parer qu'à vêtir.
11 ne comprend pas les chasubles, les aubes, etc. , ces choses faisant partie de la Chapelle plutôt que de la garderobe.
La toilette ne fait pas non plus partie du legs de la garderobe ; les choses qui composent la toilette d'une femme, composent une espèce particulière de meubles , qui peut répondre à ce que les Romains appelaient mundus muliebris; de quo vid. lit, de aur. leg., art. 2 (Pandectcs). On connaît assez ce qui compose et fait partie de la toilette des femmes ; il n'est pas besoin ici de le détailler.
495. Les bijoux font aussi une espèce particulière de meubles ; elle a plus d'étendue qn^omamenta muliebria chez les Romains , car le legs que fait une femme de ses bijoux^ ne comprend pas seulement les choses qui servent à sa parure, tels que sont les colliers, pendants d'oreilles , brasselets, anneaux , pierreries , ornements de tête , rubans, etc., il comprend aussi les montres, tabatières, petites boites, bourses, petites statues, etc., il ne doit pas comprendre ce qui fait partie de la toilette ; car la toilette comprend une espèce particulière.
^ Un homme peut aussi léguer ses bijoux,
§ VIIL Du legs des provisions de ménage, ou de maison.
4%0. Ce legs a riapport à celui dont il est traité au titre du Digeste de penu legatâ ; il comprend toutes les provisions que le testateur avait , tant pour son usage que pour celui de ses domestiques, ses chevaux et autres animaux qu'il peut avoir à son service, comme le blé, le vin, le vinaigre, l'huile^ le sel , le foin , l'avoine , la paille , le sucre , les confitures , les épiceries , et passim lit. de Pen. leg.
Le bois , le charbon, la chandelle, les bougies y sont aussi compris; L. 3, § 9 , (T. d& Pen. leg. Quelques jurisconsultes néanmoins en avaient douté , parce qu'on définit ordinairement penus quœ esui potuique sunt. . Les vins et autres liquides, qui ne peuvent être sans les barils et tonneaux qui les renferment , entraînent avec eux les barils et lès tonneaux où ils sont renfermés. L. 4, ff. de Pen. leg.
Lqs coffreS; boîtes , paniers, qui renferment les autres provisions» ne sont
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point compris dans ce legs, encore moins les ustensiles de cuisine. L. 3, $ 11, L. 6, ff. eod. HL
A%7. Ce legs comprend non-seulement les choses qui se sont trouvées dans la maison du testateur lorsqu'il est mort , mais même celles qu'il avait ailleurs, et qui néanmoins étaient destinées pour sa provision. L. 4, $ 5j L. 7, fT. eod. tu.
Lorsque le testateur se servait pour son ménage , du blé , du vin, et autres marchandises semblables qu'il avait à vendre, sans avoir séparé ce qu'il destinait pour sa provision de ce qu'il destinait pour vendre, on doit prendre sur le total la quantité qu'il avait coutume de dépenser pour sa maison dans un% année, edd. L. 4, $ 2.
Observez aussi que ce legs ne comprend pas les provisions pour les serviteurs et animaux employés pour l'exploitation des terres du père de famille , mais seulement de ceux employés au service de sa personne. L. 3 , $$ 6 et 7, ir. eod. tu.
$ IX. Du legs des meubles d'hôtel, ou meubles meublants.
499. Les meubles d*hôtel, ou meubles meublants, ont rapport h ce que les Romains appelaient supellex; c'est pourquoi , lorsque quelqu'un a légué ses meubles d'hôtel, ses meubles meublants, ou même simplement, ses meubles, je pense que ce legs comprend tout ce qui est nécessaire à garnir une maison pour l'usage ordinaire du père de famille, a l'exception des choses qui appartiennent à quelque autre genre particulier de meubles : SupellectUis eas tes esse puto quœ nd %nsum communem patrie famUiœ varatœ essenty quœ nomen sui generis separalum non haberent. L. 6, fT. de supell. leg.
•Il^ll. C'est pourquoi ce legs doit comprendre les lits ; chaises , fauteuils , tapisseries, tapis, miroirs, tables, bureaux, armoires, lustres, foyers, batterie de cuisine, vaisselle d'éiain et de faïence, porcelaine, cristaux de table, linge de table ». L. 3, ppio, §§ 1", 3, 4, 5, ff. eod. tU.
L'argenterie, les provisions du ménage, la garderobe, la toilette, les bijoux, n'y sont point compris , car ces choses sont d'autres genres particuliers de meubles. L. 1 ; L. 7, 5 1*', ff. eod. tU.
La bibliothèque n'y est point comprise.
Les chevaux et équipages, et autres animaux , ne sont point non plus compris dans ce legs ; (L. 2, eod. tU.), ni tout ce qui sert pour les voyages, comme les malles, vahses , etc.
$ X. Du legs d^une certaine somme par chacun an.
430. Lorsque le testateur a légué à quelqu'un une certaine somme d'argent, par chacun an pendant sa vie ; selon les lois romaines, cette disposition contient autant de legs que de sommes , qui doivent être payées par chacun an de la vie du légataire, dont le premier échoit lors de la mort du testateur, et chacun des autres au commencement de chaque année, après la précédeulc révolue, de man'ère qu'il suffit que le légataire ait vécu le premier jour, pour
' F. art. 534, C. civ.
Art. 534 : « Les mots meubles meu- « blanls ne comprennent que les meute blesdeslinés h l'usage et à l'ornement (c des appartements, comme tapisseries, <f lits, sièges, glaces, pendules, tables, « porcelames et autres objets de cette « nature. — Les tableaux et les statues « qui font partie du meuble d'un appar-
« tement y sont aussi compris, mais « non les collections de tableaux qu; « peuvent être dans les galeries ou « pièces particulières. — Il en est de « même des porcelaines : celles seulece ment qui font partie de la décoration « d'un appartement, sont comprises « sous la dénomination de meublée (1 meublants, n
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quMl tranttnette dans $a «ueceasion le legs de la somme entière , qui doit tbtû
payée pour cette année : Si in singulos annos alicui legalwm $iit Sabinu$ plura legala eue ail , et primi anni purum , tequenlium condilionale si vivat. L. 4, ff. de an», kg. sed utrùm initio cujusque anni an finito anno
cédai Labeo et Sabinus In omnibui quœ in annos singulos rWtn*
quuntur, hoc probaverunt , ut inilio cujusque anni hujus legati aies cedereU L. 12, 5 1", ff. Quandé dies leg. ^ed.
Je ne pense pas que celte d&ision soit suivie parmi nous, et lorsqu^ua tes* tateur a légué ^ quelqu'un une certaine somtne par chacun an, ce legs est le Jiegs d'une pension viagère dont la somme qui est léguée par chacun an , se distribue en autant de parties qu'il y a de jours dans chaque année , et qui échoit chaque jour ; c'est pourquoi lorsque le légataire meurt , il ne transmet de cette p€»sioa dans sa succession que ce qui ea a couru jusqu'au jour de sa inort^
431. Lorsque le testateur a légué une certaine somme par chacun an yendant un certain nombre limité d'années, par exemple, pendant dix ans, il est censé n'avoir fait qu'un seul legs distribué en plusieurs paiements partiels d'année en année pour la commodité du grève ; c'est pourquoi , si le légataire meurt pendant ce temps , il transmet dans sa succession la somme entière qui devait être payée pendant ce temps , il en serait autrement si le testateur avait marqué qu'il lui léguait ces sommes pour ses aliments , ou
2u'il parût par les circonstances que telle était la volonté du testateur j L. 20 , (, 26 , $ 2, ff. Quandô dies leg. cedat. C'est pourquoi dans ce cas le légataire ne transmettra dans sa succession que ce qui en: aura couru jusqu'au jour de sa mort.
4819. Lorsqu'on a légué à quelqu'un une somme pendant qu'il vivra, SAns ajouter que ce serait par chacun an, on peut douter si c'est d'une seule somme une fois payée que le testateur a entendu parler, comme l'avait pensé Labéon, ou d'une rente viagère de cette somme , H est plus probable que c'est d'une rente viagère; ces termes pendant qu'il vivra, donec vivat, présentent ce sens. L. 17, iï, de Ann. leg.
*- V. art. 1980, premier alinéa, €•
Art. 1980 : « La rente viagère n'est « acquise au propriétaire que dans la a proportion du nombre de jours qu'il
« a vécu.— Néanmoins, s'il a été cen- « venu qu'elle serait payée d'avance, le « terme qui a dû être payé, est acquis « dujour où le paiement a dû en être «c fait. «
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ENTRE-VIFS
ARTICLE PRJÈIiZXZNAXRE
I. Noos D^adaiettoiifi, dans k droit français, que deux formes de disposer ëe nos biens ^ titre gratuit; la donation tnln-vifs et la tesiamentaire ^ Ordonnance de 1731, art. 3.
La don4Ui9n enin-vift est une convention par laquelle une personne, par Ubéniité , se ëessaisJi irrévocabiement de quelque clùose m prout d'une autr^ personne qui l'accepte ».
1i. Les donatiens entre-vife sont ou éktcUêy ou fiiéioommissaireii elles sont directe t, lorsqu'elles se font sans rinterposition d'une personne tierce 4 elles sont fidéicommissaires^ lorsqu'elles sont faites par l'interposition d'w^ pfemier donataire , qui est chaîné de restituer les choses données au second. Nous avons parlé de cette dernière espèce au Traité des SuèsUtuUom '•
» F. art. 893, C. clv.
Art. 893 4 « On ne pourra disposer « de st;s biens, à titre gratuit, que par H donation entre- vifs ou par lesla- « nient, dans les formes établies (par « la loi). »
^ » K. art. 894, C. cîv.
Art. 894 : « La donation entre-vifs ti est un acte par lequel le donateur se « dépouille actuellement et irrévoea- « blement de la chose donnée, en fa- « veur du donataire qui l'accepte. »
On voit que le Code n'a point adopté Pexpression convention employée par Potnier. Le projet de Code civil disait que la donation était un contrat. Le premier consul fit observer que le contrat impose des charges mutuelles aux deux contractants; qu'ainsi cette
expression ne pouvait «urrenir à la
donation. Cette observation manque d'exactitude ; cependant elle occasionna la substitution du mot atte Si celui de contrat. On dispote encore aiyourd'hni dans les écoles pour savoir s'il faut déflnir la donation un contrat ou un acte. Si, par contrat, on entend tout accord de deux volontés, il est ceriain que la donation est un contrat; mais si on veut la définir un contrat pour lui appliquer toutes les règles générales aes contrats, ce sera une erreur : si elle es>t un contrat, il est sut generîs, il a ses règles particulières.
' Le Code prohibe eu général JeS substitutions (art. 896, C. clv.)
Art. 896 : « Les substitutions sont «< prohibées. — Toute disposition par
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8. La donation entre- vifs est du droit des gens 'j nos lois civiles l'ont assujettie à certaines Tormes.
Nous traiterons d'abord : . ^ .
10 Des personnes qui peuvent donner; à qui on peut donner, et des choses qui peuvent être données ; . , . .
20 Des formes des donations entre-vifs, et par quels actes elles doivent être faites; , „
30 De Teiïet des donations entre-vifs, et des cas auxquels elles peuvent être révoquées, ou souffrir un retranchement.
SECTION PREMIERE
Des personnes qui peuvent donner f a qui on peut donner j et des choses qui peuvent être données.
ART. 1". — Des personaei qui peuvent donner enire-viis.
4. La donation entre-vifs étant du droit des gens , il s'ensuit que les personnes qui jouissent du droit des gens, quoiqu'elles ne jouissent pas du droit civil , peuvent donner entre-vifs. C'est pourquoi les aubains peuvent donner entre-vifs , quoiqu'ils ne puissent pas le faire par testament. La raison de différence est que le testament appartient en entier au droit civil : le droit de tester ne peut par conséquent appartenir qu'aux citoyens pour qui la loi civile est faite ; au lieu que la donation entre-vifs étant une convention , elle est, comme nous l'avons dit, du droit des gens auxquels les aubains participent •.
5. Si les religieux ne peuvent donner, ce n'est pas parce qu'ils sont privés des droits civils ; mais c'est que ne pouvant rien avoir, ils n'ont rien qu'ils puissent donner.
. Ceux qui, étant hors du cloître , ont un pécule , peuvent disposer par donation entre-vifis des effets de leur pécule.
H. Les femmes mariées étant inhabiles à faire quoi que ce soit , si elles ne sont autorisées par leurs maris , elles ne peuvent , sans autorisation de leurs maris, donner entre-vifs; mais elles lé peuvent avec son autorisation *.
(( laauelle le donataire, l'héritier insti- (( tué, ou le légataire , sera chargé de f( conserver et de rendre à un tiers, K sera nulle, même à l'égard du dona- K taire, de l'héritier institué, ou du <c légataire. -^ Néanmoins les biens « libres formant la dotation d'un titre « héréditaire que le Roi aurait érigé u en faveur d'un prince ou d'un chef <c de famille, pourront être transrais K héréditairement^ ainsi qu'il est réglé « par l'acte du 30 mars 1S06 et par « celui du 14 août suivant. »
J La donation entre-vifs dans son principe est du droit des gens : mais le droit civil s'en est fortement empa-
ré sous le rapport des formes.
» Le droit d'aubaine est-aujourd'hui aboli par la loi du 14 juillet 1819, art. 1 ", qui abroge les art. 726 et 912,C.civ.
» F. art. 905, 1" alinéa, C. civ.
Art. 905 : « La femme mariée ne « pourra donner entre-vifs sans l'as- K sistance ou le consentement spécial « de son mari, ou sans y être autorisée «c par la justice, conformément à ce « qui est prescrit par les art. 217 et « 219, au titre du Mariage. — Elle « n'aura besoin ni de consentement c( du mari, ni d'autorisation de la « justice, pour disposer par testa- « ment. *»
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V. Les mineurs de vingt-cinq ans ne peuvent donner entre-vifs , parce que la loi civile les prive , à cause de Tinfirmité de leur âge , de la disposition de leurs biens *.
S'ils étaient émancipés , soit par le mariage , soit par lettres , ils pourraient donner entre-vifs des effets mobiliers, Témancipation leur donnant le droit de disposer de ces sortes de choses , mais il ne pourraient donner aucun immeu* bie, toute aliénaiion de leurs immeubles leur étant interdite *.
9. Il est évident que les insensés ne peuvent donner, puisque la donation renferme un consentement dont ils ne sont pas capables. Gela a lieu, quoique l'insensé ne fût pas interdit par sentence lors de la donation qu'il aurait faite; mais , en ce cas, c'est à ceux qui l'attaqueraient à justifier qu'au temps de la donation, le donateur n'avait pas l'usage de la raison.
9. Il en est autrement du prodigue ' ; il n'est pas par lui-même incapable de donner, puisqu'ayant l'usage de Ta raison, il est capable de consentement ; il ne l'est que par la sentence du ju^e,qui, en le privant de l'administration de l'aliénation de son bien , le rend incapable de donner ; d'où il suit que les donations qu'il aurait faites avant cette sentence, quoiqu'il méritât lors l'interdiction, sont valables *. ,
Si un interdit , pour cause de démence , avait recouvré la raison , et qu'il eût fait depuis une donation, avant néanmoins que d'avoir été relevé par sentence, la donation serait-elle valable ?— Ricard dit qu'oui (!'• part., ch. 3, sect. 3, n* 147). La loi première, ff. de Curât, furioso, semble autoriser son sentiment \
^ F. art. 904, C. cîv.
Art. 904 : « Le mineur parvenu à « l'âge de seize ans ne pourra disposer H que par testament, et jusqu'à confl currence seulement de la moitié des (( biens dont la loi permet au majeur « de disposer. »
* Le mineur émancipé n'étant capable de faire que les actes de pure administration n'a pas le droit de donner son mobilier (art. 481, 484, C. civ.).
Art. 481 : « Le mineur émancipé « passera les baux dont la durée n'ex- « cédera point neuf ans ; il recevra ses « revenus, en donnera décharge, et (C fera tous les actes qui ne sont que « de pure administration, sans être « reslitunble contre ces actes dans tous » les cas où le majeur ne le serait pas « lui-même. »
Art. 484 : « Il ne pourra non plus n vendre ni aliéner ses immeubles, ni « faire aucun acte autre que ceux de « pure administration, sans observer « les formes prescrites au mineur non «c émancipé. — - A l'égard des obliga- « tions qu'il aurait contractées par voie <( d'achats ou autrement, elles seront « réductibles en cas d'excès : les triu bunaux prendront, à ce sujet, en
(C considération la fortune du mineur, « la bonne ou mauvaise foi des perte sonnes qui auront contracté avec ft lui, l'utilité ou l'inutilité des dépen- R ses. »
» F. art. 502 et 503, C. civ.
Art. 502 : «« L'interdiction ou la note mination d'un conseil aura son effet « du jour du jugement. Tous actes « passés postérieurement par Tinter* « dit, ou sans l'assistance du conseil, « seront nuls de droit. »
Art. 503 : « Les actes antérieurs à « l'interdiction pourront être annulés, « si la cause de l'interdiction existait « notoirement h l'époque où ces actes « ont été faits. »
* D'après le Code, on nomme aux prodigues un conseil judiciaire (art.
513, C. civ.).
Art. 513 : « Il peut être défendu « aux prodigues de plaider, de transce iger, d'emprunter , de recevoir un (C capital mobilier et d'en donner dé- « charge, d'aliéner, ni de grever leurs « biens d'hypothèques, sans l'assi- « stanced'un conseil qui leur est nom- « mé par le tribunal. »
Mais la loi ne permet pas, comme au cas d'interdiction, d'attaquer les acter antérieurs.
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car en {triant des fous et des furieia, elle dil : Tamdià $runt ambo in cura" iione quaméiù vei furiasus sanUeUem, vel illê sinnos moreê rece^triL Quod H eveneril ipso jure desinunt esse in poteslate curalorum.
Gei auteur conclut de ces mots » ipso jure , que Tiaterdii qui a recoutré la raison» recouvre de plein droit, et sans qu'il soit besoin d'une sentence du |ugi» qui le relève» la faculté de disf)06er de ses biens; el en conséquence il
Sensé que le donataire peut défendre la dotation qui lui a été laite» en justiant que le donateur, lors de la donation, avait recouvré la raison.^Je pense qu'il serait dangereux d'admettre , en ce cas , un donataire à la preuve d'un
Sareil lait i et que le donateur qu'on prétend avoir recouvré la raison , doit emeurer sous rinterdiction jusqu'à ce qu'il se soit fait relever. En cela il ne souffre aucun tort , puisque ne tenant qu'à lui de faire constater au juffe du recouvrement de sa raison, il doit s'imputer s'il ne l'a pas fait. Quant à la loi première, ff. de Curai, furios,, où il est dit : Ipso jure desinunt esse in cura" tione, Wlssembacb, ad hune tilulum, remarque que cela doit s'entendre avec cette limitation , ita tamen ut priûs judiei de receptà mentis sanitate , aut sanis moribus constare fecerint *•
10. Un sourd et muet , qui ne sait pas écrire, ne peut donner des signes certains de sa volonté*, d'où il suit qu'il est dans le cas de l'interdiction, et par conséquent qu'il ne peut donner entre-vifs* Il en est autcenoient de celui qui est seulement sourd ou muet.
1 1. Un malade , de la maladie dont il meurt par la suite r cesse d'être ea* pable de donner entre-vifs , dès que sa maladie se déclare avoir un trait procfeam à la mort. Les coutumes de Paris , art. 277 , et d'Ortéans, art. 297, en ont des dispositions. Elles disent que t « Toutes donations . encore qu'elles <t soient conçues entre-vifs , faites par personnes gisant au ut malades de la <c maladie dont elles décèdent , sont réputées faites à cause de mort, et testait mentaires, et non entre-vifs «. »
La raison de ces dispositions est que les donations faites par personnes qui sont en cet état , ae peuvent plus avoir le caractère de libéralité propre aux donations entre-vife , lequel consiste ï préférer pour les choses données le donataire à soi-même : Qui inter vivos donat , mavult donatarium h^bêre ^uâm se. Elles n*ont que celui des donations pour cause de mort, qui consiste à préférer le donataire, non pas à soi, mais à tout autre : Qui donal morlis cmuày mwuli se habere quàm donatarium , donalarium amtem magis guàm suum hœredem. En effet , on ne peut pas dire , à proprement parler, qu'un donateur, qui se voit toucher à sa fin , préfère le donataire à lui-même, lorsqu'il lui donne une chose qu'il ne peut plus conserver , et (pe la mort lui va enlever.
19. Ces dispoeiUoQS de eont»]iiies auraient^elles lieu , ai le donateur avait expressément déclaré par l'acte de donation » que son inteotioa était que la
^ La question ne peut être douteuse ai^ouTd^hui. (art. 512, G. civ.)
Art. 512 : « L'interdiction cesse avec Cl les causes qui Tdnt déterminée :
<c néanmoins la mainlevée ne sera « prononcée qu'en observant les forci malités prescrites pour parvenir à « l'interdiction, et l'interdit ne pourra « ]:eprendre l'exereiee de ses droits <t qu'après k jugement do nmin- K levée* »
' Ces dispositions ne sont point re«
produites dans le Code : pourvu que le donateur soit sain d'esprit (arL 901, G. dv.), et que les formes de la donation entre-Vifs soient observées, l'acte sera une véritable donation entre-vifs et en produira tous les effets. Dès lors, les questions agitées par Pothier sur ce point ne présentent plus aujourd'hui d'intérêt.
Art. 901 £ « Pour Êiire une donation « entire-vilis ou un testameni» il fout « être sain d'esprit. «
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donation eût le même eiïet que s'il eût donné en pleine santé , et qu'il avait volonté de donner, quand même il pourrait compter sur une Longue vie ?
Il faut dire que la donation n'en serait pas moins pour cause de mort, parc, qu'une personne s'abuse elle-même quand elle est dans cet état; etquoiqu'elli pense alors qu'elle donnerait également , si elle était en santé , il ne s'ensuu nullement qu'elle aurait la même volonté si elle y était effectivement. Quelques protestations que fasse alors le donateur, il ne peut plus être censé préférer le donataire a lui-même dans une chose qu'il ne peut plus conserver., et par conséquent sa donation ne peut plus avoir le caractère de donation entre«-vi& , et étr« une vraie donation entre-vifs, eu quelques termes qu'elle soit conçue. Tel paraît être l'esprit de nos coutumes, qui est en cela différent du droit romain , suivant lequel un mourant ne laissait pas de donner entrevifs : Ita ut moriens magis quàm mortis causa douasse videretur.
13. Il suit de ces principes que, pour que les dispositions des coutumes aient lieu, il iaut que deux choses concourent touchant la maladie, et le temps auquel la donation a été faite.
V II faut que dans le temps auquel la donation a été faite y la maladie fût dès lors déclarée mortelle.
Que si la donation a été faite dans le commencement d'une maladie qui paraissait peu dangereuse , quoique depuis ayant empiré elle ait conduit le donateur au tombeau , la donation ne sera pas réputée faite pour cause de mort , puisqu'elle a été faite dans un temps où le donateur ne croyait pas mourir.
2<^ Il ne sufOt pas que la maladie fût, lors de la donation, une maladie déclarée noortelle , il fout encore «qu'elle eût trait à une mort prochaine. Que si la maladie, lors de la donation, etaU mortelle de sa nature, mais qu'elle n'eût trait qu'à une mort éloignée , et n'empêchât pas le donateur de pouvoir encore espérer plu^urs années de vie, telle qu'est, par exemple, une pulmonie qui n'est pas encore parvenue à un certain période ^ en ce cas , la donation ne sera pas réputée pour cause de mort , car on ne peut pas dire , en ce cas, que le dbnateuir n'a donné la chose que parce qu'il ne pouvait i^us la conserver.
14. Quelques covtmnes déterminent un temps dans lequel il faut que )a mort soit arrivée , pour que la maladie soit censée avoir eu un trait prochain à la mort, et pour que la dtmation soit par conséquent réputée pour cause de mort. Par exemple , dans la coutume de Normandie, il faut que le donateur soit mort dans les quarante jours ; à Montargis, il faut qu'il soit mort dans les trente jouvs. Ces coutumes doivent être renfermées dans leur territoire ; mais dans celles qui n'ont pas déterminé le temps , comme sont celles de Paris et la nôtre, il est laissé à l'arbitrage du juge qui doit juger par les circonstances , autant que par le temps que le donateur a vécu depuis sa donation, si la maladie avait un trait prochain à la mort.
Dans cette variété de coutmnes , dont les unes fixent le temps à trente, les autres à quarante jours, les aiares le laissent k l'arbitrage du juge, c'est celle où les biens sont situés qui doit décider ; car les statuts qui n'ont pas pour objet l'état des personnes, mais le droit ou la manière de disposer des choses^ sont des statuts réels qui exercent leur empire sur toutes les choses situées en leur territoire, et non sur aucune autre, selon la nature des statuts réels.
Si les choses données étaient des effets mobiliers ou des rentes constituées, comme ces choses n'ont pas de situatioa, c'est pour lors la coutume qui régit la personne du donateur , c'est-Mire celle de son domicile , qui doit décider.
19. Les coutumes de Paris et d'Orléans parlent de 'personnes gisantes au Ut : la donation en seraît-elle moins réputée potu* cause de mort, parce nue le donateur^ lors de sa donation, aurait été dao^ mn fauteuil , si d'ailleurs | dès
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ce temps, la maladie avait un trait procliain à la mort ?—San8 doute qu*eHA n'en serait pas moins réputée pour cause de mort , car c*es( sur le trait prochain h la mort qu'est fondée la raison de la coutume, et non sur la circon* slance, étant par elle-même fort indifférente à la raison de la loi. Si la coutume l'a exprimée , elle ne l'a fait que pour exprimer la grièvelé de la maladie qu'elle exigeait , et non comme une condition de sa disposition qui dût être littéralement observée. Il y a de certaines maladies qui ne permettent pas au malade de garder le lit ; comme par exemple l'hydropisie. Certainement la donation faite par un hydropique , dans les derniers périodes de sa maladie, et peu de jours avant sa mort, n^en sera pas moins réputée pour cause de mort, parce qu'il était dans son fauteuil.
lO. Il y a plus de difficulté sur la question de savoir si la coutume ayant parlé de la maladie dont le donateur décède , une donation entre-vifs, et faite par un malade, dans un temps où on désespérait de sa vie, et qui néanmoins, contre toute attente, a été guéri, doit être réputée pour cause de mort, et si, en conséquence, le donateur revenu en santé la peut révoquer. — ^La lettre de la coutumeparatt décider pour la négative ; mais je pense , avec Duplessis , (sur art. 277, Paris, des Donations y hv. 2, ch. 2, sect. 2), que, si on prend bien son esprit, ou doit au contraire décider pour l'affirmative. En effet, une donation faite par un malade qui est mort par la suite de sa maladie, était, dès ce temps, et avant que la mort filt survenue, non une donation entrevifs, mais une donation pour cause de mort. Si elle n'eût pas été telle dès lors, la mort qui est survenue depuis, n'aurait pu la rendre telle et changer sa nature; car la nature d'un acte se lorme lorsque Tacte se contracte, et ne peut pas dépendre de ce qui arrive par la suite. Si on admet, comme on ne peut refuser de l'admettre, que la donation était pour cause de mort, dès avant que la mort fût survenue, je demande qui est-ce qui la rendrait telle ? Ce ne pouvait être la mort qui la rendait telle, puisqu'elle n'était pas encore arrivée ; mais c'était la persuasion de la proximité . de cette mort, qui faisait regarder au donateur les choses qu'il donnait, comme des choses qu'il ne pouvait plus conserver. Si dans l'hypothèse où le donateur est mort, ce n'est pas précisément la mort qui depuis est survenue, mais plutôt la persuasion de la proximité de cette mort qui a donné à la donation pour cause de mort ce caractère, on doit décider pareillement, dans l'hypothèse présente, que la donation est pour cause de mort, quoique le donateur, contre toute attente, ne soit pas mort ; puisque ce n'est pas précisément la mort qui donne à la donation ce caractère, mais la persuasion oe la mort, qui s'est trouvée.également dans cette hypothèse comme dans la précédente.
19. Les termes des coutumes de Paris et d'Orléans : de la maUidie dont ils décèdent , ne doivent pas être pris littéralement , et doivent être entendus d'une maladie qui ne laisse pas d'espérance de guérison. La coutume de Nivernais l'exprime bien plus exactement ; elle porte : « de la maladie dont il « meurt après , ou de maladie vraisemblablement dangereuse de mort. »
Quoiqu'une donation faite dans une maladie dangereuse soit réputée pour cause de mort , et , qu'en conséquence , le donateur revenu en convalescence puisse la révoquer; néanmoins si, depuis la convalescence, il l'a laissé subsister pendant un temps très-considérable, ce long silence peut la faire présumer entre-vifs. Il y a lieu de dire que le donateur, quoique dancereusement malade., était dans la disposition de donner la chose a son donataire, quand même il pourrait la garder, et que la circonstance de sa maladie n'a pas été le motif principal de sa donation, l'événement ayant justifié cette disposition, puisqu'il ne l'a pas révoquée , quand il a eu recouvré la santé.
19. Il reste à observer que ces donations, que les coutumes réputedt pour cause de mort; sont absolument nulles, et ne sont même pas valables pour ce dont il est permis de disposer pour cause de mort. Il n'y a plus lieu d'en douter depuis l'ordonnance de 1731 qui porte , article 4 t « Qno tonte donation
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« entre-vifs qui ne serait pas valable en cette qualité, ne pourra valoir comme « donation à cause de mort ou testamentaire , de quelque formalité qu'elle « soit revêtue. » En effet , étant essentiel aux dispositions testamentaires d'être l'acte pur de la volonté du testateur, toute donation conçue entre-virs , et faite par forme de convention entre le donateur et le donataire, manque de ce qu'il y a de plus essentiel à la forme des dispositions testamentaires, et par conséquent, de quelques autres formalités qu'elle soit revêtue, elle ne peut valoir comme .disposition testamentaire. Et , comme par l'article précédent , l'ordonnance n'admet aucune autre disposition pour cause de mort, il s'ensuit que ces donations qui ne peuvent valoir, ni comme donations entre-vifs , ni comme testamentaires, sont absolument nulles. Ce sentiment, suivi par l'ordonnance , était dès avant elle le plus autorisé. Ricard en rapporte deux arrêts; c'était le sentiment de Lalande , et de plusieurs autres jurisconsultes.
19. La jurisprudence a étendu, suivant l'avis de Dumoulin et Coquille, la disposition de ces coutumes aux donations faites par un novice , ei les répute pareillement pour cause de mort, quoique conçues entre-vifs, et elles sont par conséquent nulles. Il y en a un arrêt dans Soefve (du 16 mars 1681, t. 2, centurie 4, ch. 99).
Il y a même raison , on peut même dire qu'il y a une plus forte raison de décider ainsi dans le cas présent ; car l'amour de la vie fait souvent que le malade espère la guérison contre toute espérance ; au lieu que le novice qui souhaite faire profession, ne doute pas qu'il va quitter le siècle , et par conséquent que les biens qu'il donne sont des biens qu'il ne peut plus conserver, ce qui donne à sa donation le caractère de donation pour cause de mort, encore plus qu'à celle faite par un malade.
De même que la donation faite par un malade, de la vie duquel on désespérait , ne laisse pas, suivant l'opinion que nous avons embrassée , d'être réputée pour cause de mort, quoique, contre toute attente, il ait recouvré la santé ; de même on peut dire que la donation faite par un novice ne laisse pas d'être réputée donation pour cause de mort, quoique depuis il ait quitté l'habit. Car il suffit que, lors de la donation, il ait donné dans la persuasion qu'il devait faire profession, quoique des accidents imprévus l'aient fait depuis changer de volonté.
90. On a demandé si la donation faite par un accusé de crime capital , pendant l'accusation , doit être réputée faite pour cause de mort , lorsque le donateur est mort avant le jugement?— Il faut dire que non ; car, si l'innocence doit se présumer plutôt que le crime, le donateur qui est mort depuis , pendant l'accusation , doit être présumé innocent : s'il est présumé innocent , on ne doit pas croire qu'il a fait sa donation dans la persuasion qu'il serait condamné , et qu'il ne pourrait plus longtemps conserver les choses par lui données. Une personne qu'on suppose innocente doit être par le témoignage que lui rend sa conscience , plutôt persuadée de son absolution que de sa condamnation. Il y aurait plus de difficulté si la donation avait été faite depuis une condamnation capitale , et que le donateur fût mort pendant l'ap-
Eel. Néanmoins on devrait encore , en ce cas , le présumer innocent ; et ses entiers qui attaqueraient la donation, auraient mauvaise grâce, et ne seraient pas recevables k le supposer coupable. Mais , en le supposant innocent , no
{>ourrait-on pas présumer que l'erreur des témoins qui auraient déposé contre ui et la sentence intervenue sur cette erreur, l'auraient tellement découragé, quoique innocent , qu'il désespérât de son absolution , et au'en conséquence un homme dans ces circonstances ait donné ses biens , dans la persuasion qu'il ne pourrait les conserver et qu'il serait condamné, ignorant qu'il n'était pas permis d'en disposer en fraude de la confiscation. Cela doit beaucoup dépendre des circonstances. Il y aurait d'autant plus lieu de le présumer, si la donation ét»it considérable et faite sans réserve d'usufruit. On ne devrait pas TOM. vm. 23
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au cMirajffe pkrésumer ceU^ iateiui^ , si U donation ^tait modique , ou laite s^Ye6 véserr^ d'usuijruiu
til. Sî te donateur, depuis la dûaatîeB, a été al>sous, oo présumera encore plus diffic^ment qu'il ait donné dans la penuaiioo <|u'il aérait condaraué , et pat caMéquenl la donation sera encore plua diffîâlenenl réputée pour cause de noK. Néanmoins j s'il atnût dottné tout soa bien , on la plus grande partie, sans la réserre d'usufruit, il y aurait Me» de présumer (|«e le trouble , fa frayeur , le découragement dans lequel mésae un innocem peut tomber » auraient donné lieu k la donation , el sa cause serait très faYordble » s'il demaoéût, sous ce prétexte, la révocation de sa donation.
Si le ik)nateur a été depuis condamné , la donaliott ne sera pas valable par une autre raison , qui est, qu'un aecusé ne peut donner en fraude de la confiscation ^«
99. On a agité la question, si la disposition des coiutumes devait être étendue aux donations faites à la veille d'un grand danger, comme par un homme qui est sur le point de se £àire tailler ?— Je pei^ que non ; car ce n'est pas la crainte seule du danger de la mort, srâ» c'est la pevsvasion qu'on n'en échappera point, qui, selon l'esprit des coutumes, ôte aux donations le caractère ae donations entre -vi£fc, en empêchant qu'on ne puissi^ dire que le donateur préfère le dooataire k se»-m^me , à l'égiavd des choses qu'il sait ne pouvoir plus conserver. Or, une personne qui va se f9ive t^Uler, n'est pas dans ces circonstances , elle est au contraôre présumée prendre ce parti dans l'espérance de ^ guérison, et no» pas par le motif de mîft une vie douloureuse | car ce motif et^nt contraire au droit nSiAurel q«i mm ordonne la conservation de notre vie, on ne doit pas le présumer.
On doit décider « par la méçae ray^m , qu'une femme dans sa grossesse , quelque voisin^ qu^elle $oit 4^ ternie , n^est pas incapable de donner entrevifs ; car, quoiqu'elle conre un danger notable de 9)or(^ die conserve une parfaite santé, et espère ui^ heureuse delivrs^ce, et par conséquent eHe ne regarde pas les cpoi^es qu'elle donne comme des choses qu'elle ne pouvait plus conserver. Il ei^ ^ra^ autrement sj, lors de la donat'ron, la grossesse se trouvait a^comi^^ig^ 4'^ccideats extraordinaires ^\xi conduisissent la femme au tombeau.
%9. Un homme, quelque âgé qu'il soit, fût-il centenaire, n'est pas incapable de donner, tant qu il n'est pas malade, car, quoiqu'il ne puisse pas espérer une vie longue , il espère toujours au moins quelques années de vie , et est souvent autant et plus attaché à ses biens, qu'il espère conserver pendant le reste de sa carrière, que ne le serait un jeune homme. C'est pourquoi il est vrai de dire que , lorsqu'il donne, il préfère le donataire à soi-même , et par consé- Clouent il peut faire des donations qui aient le caractère de donations entre- Ylfe.
4ET. II. — pea iierapAn^es qui sont capaUea on iBc«|M>blea 4 ifiê dtoaattons eatre-vlfs.
S I**. Des étrangers,
f(4. Non-seulement les Français, mais les étrangers» sont capables de recevoir des donations entre-vi£»^ et, en cela, les donations diffèrent des lej^, et la dilEérence est fondée sur ce que les donations entre-viOs sont du droU des gens, auquel les orangers participent ; au lieu que les legs sont du droit civil, qui n'est fait que pour les citoyens *•
^ La coniiscatîoB est abolie»
• L. 14 juUlet 1819, art* 1«% V^Hrima&y p. 256. aetel.
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§ IL fies «lûi^iir» et iukUrdiU.
9S. Lei nineim etinlerdite, qoe^a'ib ne puissenc faire de donations , idtti néanmoins eapaUe» d'en recevoir , et ik n'ont p» besoin pow cela de VtMUorité de leun tnkenrs et cwatours 9 car llaterdiciioa sous la(|neHe ils sont, «I la néoessilé de l'autorisation de leurs tuteurs et curateurs n'étant requise fue pour leor subvenir, et empêcher qulls ne dissipent ce qui leur appartient, cette interdiction et le déi^t de cette autorisation ne doivent pas les empéc^r d'acquérir et de faire leur condition meilleure, en acceptant les donations qui leur sont faites. De Ik la maxime de droit : Pupiltus sine tutoris auetoritate mfiiorem syam conditionem facere poiest ^.
Il y a plus de difficulté k regard des fous et des enfants, parce qne la dona* tion entre^vifii. étant une convention, demande le consentement du donataire; or, cesper$onnies n'ayant pas l'usage de la laison» ne sont pas capables de donner leur consentement.
11 ne Êiut pourtant pas en emelure que ces personnes sont incqiables de recev(»r des donations entre-vifs , mais seulement qu'elles ne peuvent les aceepter par HIesHnémes ; mais elles peuvent être acceptées par les personnes es leurs tuteors ou curateurs , dont ^acceptation tient lieu de la leur ; ainsi qoe nous te verrons en la section suivante, à l'article de faeeefitUion.
%0, A regard des femmes mariées , elles ne sont pas plus capables de re« cevoir des donations , sans Pacceptatlon et Tautorisation de leurs maris , que d'en feire , n'étant habiles à rien sans cela , en quoi elles diffèrent des mineurs ; et la raison de différence est que le mineur n'a besoin de l'autorisation de son tuteur que pour son intérêt , an lieu que l'autorisation du mari n'est pas requise pour Fmtérét de la femme, mais pour une raison toute différente, parce que la dépendance où elle est de son mari , la rend inhabile à quelque acte que ce soit, si elle n'est autorisée *.
* F. art. 463 et 935, C. ctv., mêmes dîsnosittons.
Art. 463 : « La donation faite au « mineur ne pourra être acceptée par <( le tuteur qu'avec Tautorisaiion du « conseil de famille. — ^Elle aura, à Fé- « gard du mineur, le même effet qu'à « l'égard du majeur. »
Art. 935 : « La donation faite à un « mineur non émancipé ou à un ïn' « terdit» devra être acceptée par son « tuteur, conformément a l'art. 463, « au titre de la Minorité^ de la Tu- « telle et de VEmaneipation. — Le c( mineur émancipé pourra accepter « avec l'assistance de son curateur.-ft Néanmoins les père et mère du mite neur émancipé ou non émancipé, « ou les autres ascendants, même du « vivant des père et mère, quoiqu'ils « ne soient ni tuteurs ni curateurs du « mineur, pourront accepter pour luL vt
» F. art. 217, 219 et 934, C. civ.
Art. 217 ; « La femme, même non c commune ou séparée de biens, ne « peut donner, ahener, hypothéquer, « acquérir, à titre gratuit ou onéreux, « sans le concours du mari dans l'acte, tt ou son consentement par écrit. »
Art. 219 : « Si le mari refuse d'au- <f toriser sa femme à passer un acte, « h femme peut faire citer son mari a directement devant le tribunal de « première instance de l'arrondisse- « ment du domicile commun, qui peut « donner ou refuser son autorisation, « après que le mari aura été entendu « ou dûment appelé en la chambre du « conseil. »
Art. 934 : « La femme mariée ne a pourra accepter une donation sans « le censentement de son mari, ou, en « cas de refus du mari, sans autorisa- « tion de la justice, conformément à u ce qui est prescrit par les art. 217 et « 219, au titre du mariage. »
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$ m. Des religieux,
%K. Les religieux éUnt par leurs vœux de pauvreté incapables de rien posséder, sont plir conséquent incapables de recevoir par donation. Néanmoins, ceux qui sont hors du cloître , étant dans la nécessité d'avoir un pécule pour leur subsistance, peuvent recevoir des donations de choses mobihères , mais leurs vœux de pauvreté qui subsistent, les rendent incapables de posséder des immeubles, et par conséquent de recevoir des donations d'immeubles*.
S lY. Des communautés.
%^. Les communautés et éublissements , qui ne sont pas érigés par lettres patentes du roi enregistrées au parlement , dans le ressort duquel est rétablissement , sont défendus , suivant Tart. 1'^ de la déclaration de 1749 , qui n'a fait en cela que confirmer les anciennes lois du royaume , et par conséquent sont incapables d'aucune donation , et les biens qui leur auraient été donnés peuvent être revendiqués par les enfants et héritiers présomptifs des donateurs, suivant les articles 9 et 10 de ladite déclaration; et même à dé^ faut d'héritiers qui les revendiquent, par les seigneurs dont lesdits biens dépendent, qui en demeureront propriétaires incommutables , si les héritiers ne les réclament dans l'an du jour que les seigneurs en auront été mis en possession, art. 11.
* Il y a néanmoins quelques établissements, tels que les écoles de charité, et autres mentionnés en Tarticle 3 , qui n'ont pas besoin de lettres-patentes , et qui sont capables de recevoir des donations. Au reste , ces sortes d'établissements , ainsi que ceux qui sont conOrmés par lettres-patentes , et généralement tous gens de main-morte, sont bien capables de recevoir des donations, mais seulement de choses c^u'il leur est permis d'acquérir. Mais leur étant défendu d'acquérir aucun héritage et rentes constituées , il s'ensuit qu'ils sont incapables de recevoir des donations de pareilles choses ; ils peuvent seulement acquérir des rentes sur le roi et sur les communautés.
Il y a certains couvents , tels que ceux des capucins et récollels , etc., qui sont incapables d'acquérir et de recevoir par donation , même ces sortes de choses, à cause d'une profession de pauvreté particulière ; ils peuvent néanmoins recevoir des donations de choses mobilières , et de sommes d'argent modiques *.
$ V. Des maris et femmes, et des héritiers présomptifs»
It9. Les maris sont incapables de recevoir, durant le mariage, aucune do nation entre-vifs de leurs femmes, et les femmes de leurs maris. Les lois eu rapportent plusieurs raisons, et notamment les lois 1 et % If. de Donat. inter vir. et uœor. dont voici les termes : « Moribus apud nos receptum est > ne « inter virum et uxorem donationes valerent. Hoc autem receptum est , ne
* Nos lois nouvelles ne reconnaissentjpas de semblables vœux.
•F. art. 910 et 937, C. civ.
Art. 910 : « Les dispositions entre- <t vifs ou par testament, au profit des « hospices, des pauvres d'une com- « mune, ou d'établissements d'utilité « publique, n'auront leur effet qu'au- « tant qu'elles seront autorisées par « une ordonnance royale. »
Art. 937 : « Les donations faîtes au <c profit d'hospices^ des pauvres d'une « commune, ou d'établissements d'u- <( tilité publique, seront acceptées par « les administrateurs de ces communes « ou établissements, après y avoir été « dûment autorisés.
F. aussi L. 2 janvier 1817, Ordonn.
2 avril 1817 et Ordonn. du 14 janvier
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« muluo amore invicem spoliarentur , donationibtis non temperanle$ , sed « profusà erga se facililate. Nec esset eis studium, liberos potiùs educendi. « Sextus Cœcilius et illam causam adjiciebat : quia sœpè fulurum esset , ut « discuterentur matrimonia, si non donarel is^ quiposset: atque eà ralione « eventurum, ut venalicia essent matrimonia ^. » Add., L. 3, iî. eod, lit.
Il faut excepter de cette règle les donations mutuelles , dans le cas auquel les coutumes les permettent.
Avant le mariage un homme est capable , ainsi que toute autre personne , de recevoir par le contrat de mariage des donations entre-vifs de sa future femme, et la femme est capable d'en recevoir de son futur mari.
L'édit des secondes noces a néanmoins apporté quelques limitations à cette règle.
80. Non-seulement un mari est incapable de recevoir aucunes donations entre-vifs de sa femme, durant le mariage, et la femme de son mari ; mais les enfants que l'un d'eux a d'un précédent mariage, sont pareillement incapables de recevoir, durant le mariage, aucunes donations de l'autre conjoint. Il y en a un arrêt de règlement de la grand'chambre , du 15 février 1729 , rendu en la coutume de Senlis. La raison est , que les coutumes défendent aux conjoints de s'avantager directement ni indirectement. Or, on peut dire que ma femme m'avantage en quelque façon indirectement , lorsqu'elle donne à mes enfants ; car, comme nous ne travaillons et n'acquérons que dans la vue de transmettre nos biens à nos enfants , ce qu'on leur donne est censé donné à nous«mémes. D'ailleurs, les raisons qu'a eues le roi de défendre les donations entre maris et femmes , se trouveraient éludées , s'il était permis de donner aux enfants de son mari , ou aux enfants de sa femme; car ne pouvant marquer mon amour pour ma femme, en lui donnant à elle-même, je le lui pourrais marquer en donnant à ses enfants ; ce qu'elle ne pourrait demander pour elle-même , elle le demanderait pour ses enfants ; et ainsi il arriverait également : Ut mutuo amore se spoliarent, ut pretio emeretur maritalis concordia^ Ce que les lois ont voulu empêcher *.
Au reste , les arrêts de règlement n'ont décidé la question que pour les coutumes qui n'ont pas à ce sujet de disposition ; mais , dans la coutume de Paris, qui porte : « Ne peuvent les conjoints donner aux enfants de l'un l'autre (c d'un premier mariage , au cas qu'ils ou l'un d'eux aient des enfants. »
^ Les donations entre époux ne sont plus prohibées, elles sont seulement révocables (art. 1096, C. civ.).
Art. 10% . <i Toutes donations faites « entre époux pendant le mariage, « quoique qualifiées entre-vifs, seront « toujours révocables.-— La révocation « pourra être faite par la femme, sans (C y être autorisée par le mari ni par « justice. — Ces donations ne seront « point révoquées par la survenance « d'enfants. »
• V. art. 1098, ia99et 1100, C.civ.
Art. 1098 : « L'homme ou la femme « qui, ayant des enfants d'un autre lit, c( contractera un second ou subséquent « mariage, ne pourra donner à son « nouvel époux qu'une part d'enfant « légitime le moins prenant, et sans
que, dans aucun cas, ces donations puissent excéder le quartdes biens. »
Art. 1099 : « Les é^oux ne pourront se donner indirectement au delà de ce qui leur est permis par les di^ositions ci-dessus. — Toute donation, ou déguisée, ou faite à personnes interposées, sera nulle. »
Art. 1100 : « Seront réputées faites à personnes interposées, les donations de l'un des époux aux enfants ou à l'un des enfants de l'autre époux issus d'un autre mariage> et celles faites par le donateur aux pa rents dont l'autre époux sera héritier présomptif au jour de la donation, encore que ce dernier n'ait point survécu à son parent donataire. »
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n*est défendu qu'au conjoint qui a des enfants de donner aux' enfants d*^n précédent mariage de l'antre. Celui qui n'en a point, peut leur donner. C'est l'interprétation suivie par les commentatenrs.
Laurière a tenté néanmoins d'en donner une autre , et 11 pense (lu'H est défendu par cet article indistinctement de donner aux enfants d'un précédent Kt de l'autre conjoint.
La prohibition de donner aux enfants de l'autre conjoint , ne s'étend pas aux collatéraux, quoique héritiers présomptifs du donateur.
Il y en a un arrêt dans Soefve , qui a confirmé une donation fafte par un mari au frère de sa femme.
Dans les coutumes d'égalité , les héritiers présomptlfe ne pefuvent recetnir des donations au préjudice des parts de ceux qui sont appelés avec eux à h successi<Hi du donateur.
Nous renvoyons ceci au TraUé des Suoceisions , m diapitr^ du Jl(^orf.
$ VL Des concubines et des bâtards*
31. Les concnbîmes sont incapables de recevoir des donations. Quelques coutuities en ont des dispositions, comme Tours, le Grand-Perche. Ce qui doit être pareillement observé ailleurs, et on 1*^ a^nsi jugé *.
La raison en est que le concubinage est <»ntraire aux bonnes moeurs. Il est bien difTérent parmi nous de celui des Romains, qtfl était un vrai maria$;e, et gui ne différait du mariage civil , gu'en ce qu^l n'avait pas certains elftls civils, maïs qui d'ailleurs élah un vrai mariage, sinon antonsé, au moins permis expressément parr les lots : Concubinalns à îege nomen nssumpsil. Mais nos lois n'admettant d'antres mariages que ceux faits avec les solennités requises pour ce contrat , il s'ensuit que le concubinage n'étant pas parmi nous un mariage , ne pent être regardé i|ue comme une union contraire aux botines mœurs ; d'oi!l il suit que tout ce qui sert h fomenter et entretenir cette unioti, comme sont les donations entre concobinalres , doit être réputé comme tontraire aux bonnes mœurs, et par conséquent non valabfe.
Ajoutez que la raison qm a iait défendre les dotations entre persottnes mariées , ne muluo amtMre se epoliareni, milite en plus forts termes à f égard de ces sortes de personnes; l'amour qui natt des unions illégitimes étavt ordinairement plus violent que celui <piî natt d'une union légitime. On peut encore ici appliquer les raisons sur lesquelles est fondée la prohibition de donner à certaines personnes , à cause de l'empire qu'elles ont sur l'esprit du donateur; car , qui a plus d'empire sur l'es^it d'un homme qu'une concubine ? Les histoires en fournissent une infmiié d'exemples , tel que oetui de Dalila k l'égard de Sarason ; et celui des concubines du roi Salonion*
3li. Les héritiers du donateur doivent être admis après sa mort à la preuve de ce concubina^ avec le donataire ; car en vain ces donations seraient-eHes défendues, si la preuve du concubina^ n'était pas admise. Il y a «a arrêt dans Soefve qui les y admet. Le juge néaiiiM>ins doit à oet égard user de dr« conspeotioo '•
* Le Code ne contient aucune pro^ hibitionàoetdgard.
* Il B^est pas néoeesaire de remonter jusqu'à Dalila et aux concubines de Salomon, pour établir la vérité de ce que dit Pothier : les juges apprécieront les circonstances, les faits de suggestion, de captatien, mais il ne faut pas oublier qu'il y a souvent plus de Scan-
dale da^s ie débM de semblaMeè «cftiêstions, que dans le maintien pur et simple des disposIHuiis; et le féèit qui adil :
Curando fieriquœdam maj^r^ «mImim Fulwra^ qua meliiu non teUfUte fmi,
a donné une bonne «ègle 4e conduite aux léj^lsl«ie«^ et ft«rx juges.
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Les concubines ne sont pas néanmoins tellement incapables de éonatrons qu'elles ne puissent en recevoir de modiques pour cause d'aliments, et même l6f souVmi leur en a fait de eon^dérables , Tusage est de ne les pas déda)rer ebtieT^ement nulles, mais de les réduire à des sommes ttiodiques, eu à des pen* sions alimentaires.
S3. Les bâtards adultérins et incestueux étaient par ie droit romain incapables de toutes donations et legs, et même d'aGments. Par notre droit, ils sont capables de donations et legs d'aliments , mais incapables de toute autre donation. A Tégard des autres bâtards, ils sont incapables seuleinent de donations universelles ; mais ils sont capables de donations de choses partfcullères, qisoique considérables. Ricard pense que lUncapacilé des bâtards adultérins et incestueux doit être étendue aux enfants de ces bâtards, tant parce qu'ils sortent d'une sourcfe infecte que parce que ce serait Indirectement donner à leurs pères que de leur dddiîer. Cette derniè/'e raison n'a d'application ^e lorsque leur père Vit *.
5 Vn. Bêsfuges, officiers iî ininislres de justice.
84^ SwTint les Uns roanaineft, il était défendu aux na^trats TonHiiM, mil gDttv^rnûent les provinces, de recevoir aucunes donations, si ce n'est des choses oui se mangent et se boivent, et encore il fallait que la quantité ne fût |)as ta Ma de ce «pii f^eut se consommer en peu de tempsi Plebisciio eonltmlwr^ ut he ^i$ f^asidwn mitiM», éomim eapertt : nin esculenium^ ^tuîentwnve^ quod tntm di€9 proximôs prodiaatur, L; iS, ff. de Offic, prësié.
Par l'ordonnance de Philippe ie Long , de l'an 1320 , il est défendu aux baillifs el sénéchaux, k leurs femmes, leurs parents, et leurs commensaux, de recevoir dans leurs provinces , pendant le temps de leur administration, aucunes donations, si ce n'est des choses qui se mangent et se boivent; en 5M*te que la valeur de ces sortes de choses, pour ce qu'ils en recevront, n'excède pas dans une semaine la valeur de dix sols parisis.
85. Cette incapacité n'a eu lieu que dans les temps où les ofûciers n'étai^t envoyés que pour un temps dans les prbvmces. Delpuîs que les offices ont été rendus perpétuels, il aurait été trop dur qu'on officier eût été perpétuellement privé du droit qu'ont les citoyens de recevoir des donations. C'est pourquoi leur incapacité a été limitée à ne pouvoir recevoir des donations seulement des personnes qui ont des pro<;ès devant eiix. C'est ce que porte l'ordonnance d'Orléans, art. 4d, qui défend aux juges, avocats et procureurs du roi^ de recevoir des parties plaidantes aucun présent, tel petit qu'il soit, même des
* T. art. 908,757, 758 et76^ C.civ.
Art. 908 : « Les enfants naturels ne n pourront^ par donation entre-vifs ou « par testament, rien recevoir au delà u de ce qiii leur est acoardé sm titre *t ée$ 8ueee$$ion9*
krîi 7$7 : « Le droit de IPènfant nan turel sur les biens de ses père on t( mère décédés, est réglé ainsi qu'il n suit :— Sile père ou la mère a laissé tt des descendants légitimes, ce droit « est d'un tiers de la portion bérédi- « taire q«e Tenfaiit naturel aurait eue é s'M «àt été légHime j il 0sl de la mbi- « tié lorsque les père oti ttiète tlë kis"
« sent pas de descendants^ mais bien « des ascendants ou des frères ou sœurs; « il est des trois quarts lorsoue les «t père ou mère ne laissent ni aescen- « dantâ fit aseekidants, ni fières ni « sœurs. »
Art. 798 : « L'enfant rtatorel a droit R à la totalité des biens, brsquotses a père Ou mèr^ hé laissent pas de pa- « rents au degré successible. »
Art. 762 : « Les distK)$it!ons dés art. « 757 et 758 ne sont pas appllcableiâ « aux enfiinis adultérins ou ihcesà toettt.^La kfl iië lent ^làcorde que (t êes4iffilie«ts.«
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vivres, à l'exception seulement du gibier pris dans les terres des princes et seigneurs qui le donnent ^.
La même ordonnance, article suivant, défend aux mêmes personnes d'accepter gages, ou pensions des seigneurs et dames du royaume, ni de prendre bénéfices des évêques, abbés et autres collateurs, étant dans leur' ressort, ni pour eux ni pour leurs enfants, parents et domestiques.
Les mêmes défenses sont faites par l'ordonnance de Moulins, art. 19 et 20. Celle d'Orléans ne parle que des juges royaux ; celle de Moulins fait ces défenses indéfiniment à tous les juges.
30. L'art. 114 de l'ordonnance de Blois, défend en général à tous officiers de recevoir de ceux qui auraient aiïaire à eux , aucuns dons et présents sous peine de concussion.
Duret, en ses remarques sur cet article, prétend qu'il déroge tacitement à l'exception faite par l'ordonnance d'Orléans, qui permettait aux juges de recevoir, des princes et seigneurs, du gibier pris dans leur forêts. Je ne pense pas néanmoins qu'on puisse regarder comme concussionnaire un juge qui aurait reçu un pareil présent, qui ne coûte rien à celui qui le donne, et qui n'enrichit pas celui qui le reçoit; ce n'est pas, à proprement parler, un don, mais une politesse que ce prince ou ce seigneur fait; et le juge qui l'accepte doit être présumé l'accepter, non par cupidité, mais par respect pour celui qui le donne.
11 est défendu pareillement aux clercs des greffes, de recevoir des parties aucunes choses, quand elles leur seraient volontairement offertes, ii peme de punition exemplaire à leur égard, et de privation d'offio» pour le greffier qui l'aurait souffert. Ordonnance d'Orléans, art. 77.
La même ordonnance, art. 79, fait de pareilles défenses aux substituts du procureur du roi.
Il est ^ssi défendu par la même ordonnance aux élus, receveurs, et autres officiers des tailles, de recevoir des sujets du roi aucun don, soit en argent, gibier^ volaille, etc.
S VIII. Des tuteurs , administrateurs et autres, qui sont incapables de recevoir des donations des personnes sur l'esprit desquelles on présume qu'ils ont trop de pouvoir.
39. L'ordonnance de 1539, art. 131, déclare nulles toutes les donations entre-vifs et testamentaires, faites au profit des tuteurs et autres administrateurs.
L'ordonnance de 1549 ajoute, ou à toutes personnes par eux interposées.
La coutume de Paris, conformément à ces dispositions , dit, art. 276, « que les mineurs et autres sous la puissance d'autrui, ne peuvent donner ni tester directement ni indirectement au profit de leurs tuteurs, curateurs, pédagogues.
* F. art. 378, § 7 et 8, C. proc., qui posent les mêmes rédes.
Art. 378 : « Tout juge peut être ré- <c cusé pour les causes ci-après : — « T* Si le juge est tuteur, subrogé- (c tuteur ou curateur, héritier présompa tif, ou donataire, maHre ou commen- « sal de l'une des parties ; s'il est admi- « nistrateur de quelque établissement, « société ou direction , partie dans la « cause y si l'une des parties est sa pré-
« sompttve héritière. — 9^ Si le juge a « donné conseil, plaidé ou écrit sur le « différend; s'il en a précédemment « connu comme juge ou comme arbi- « tre ; s'il a sollicité, recommandé ou R fourni aux frais du procès ; s'il a dé- <c posé comme témoin; si, depuis le (c commencement du procès, il a bu « ou mangé avec l'une ou l'autre des « parties dans leur maison, ou reçu « d'elle des présents. »
SEGT. 1'% DES PERSONNES QUI MUVENT DONNER. 361
OU autres administrateurs, ou aux enfants desdits administrateurs, pendant le temps de leur administration, et jusqu'à ce qu'ils aient rendu leur compte.
Elle en excepte néanmoins les ascendants qui auraient eu la tutelle de leurs enfants, pourvu qu'ils ne soient pas remariés *.
39. Il suit de cet article de la coutume de Paris qui doit être regardé comme la véritable interprétation de l'ordonnance :
V Que les administrateurs que l'ordonnance rend incapables de recevoir aes donations et legs, ne sont que ceux qui ont quelque puissance sur la personne ou les biens des donateurs, ce qui résulte des termes de cette coutume : et autres personnes étant sous la puissance d^autruù Un maître peut donc donner à son intendant , quoiqu'il soit administrateur de ses biens ; car cet intendant n'a pas autorité sur son maître ; c'est plutôt son maître qui a autorité sur lui.
Il en est de même de toutes les autres personnes qui administrent nos biens en vertu d'une procuration que nous leur avons donnée, et que nous pouvons révoquer quand il nous plaît.
2<> Un conseil de tutelle, un subrogé tuteur, ou tuteur aux actions contraires, un curatetfr aux causes, n'ayant pas Tadministration de la personne ni des biens du mineur, ne sont pas compris dans la prohibition de l'ordonnance, qui ne parle que des tuteurs ou curateurs, qui sont administrateurs de la personne ou des biens du mineur, ainsi qu'il résulte des termes ci-dessus cités de la coutume de Paris, interprète en ce point de l'ordonnance.
Si néanmoins l'objet de la commission du subrogé tuteur était de nature à lui donner un pouvoir considéoûble sur les mineurs, il pourrait être compris dans la prohibition.
Je ne pense pas qu'il en soit de même d'un tuteur honoraire, qui, quoiqu'il n'administre pas les biens qui sont administrés par un tuteur onéraire, a néanmoins le gouvernement de la personne du mineur: car c'est principalement à cause du gouvernement sur la personne du mineur, plutôt encore que de celui des biens du mineur^ qu'un tuteur est incapable de recevoir des donations entre-vifs, ou par testament.
Au reste, comme il n'a aucun compte à rendre, le mineur, qui ne peut pas lester à son profit, peut, aussitôt qu'il est devenu majeur, lui donner entre-vifs.
3^ Quoique l'ordonnance ait parlé indistinctement des tuteurs et administrateurs, sans en excepter aucun, néanmoins la coutume de Paris, par une interprétation tirée de l'esprit de l'ordonnance, quoiau'en apparence contraire à la généralité de ces termes, en a excepté les ascendants qui ont la tutelle et administration de leurs enfants. La raison sur laquelle est fondée cette interprétation, qui n'a pas été reçue d'abord, mais qui enfin a prévalu, même dans les coutumes qui n'en ont pas des dispositions, est que la pieté paternelle exclut dans ces personnes tout soupçon qu'elles aient voulu gêner la volonté de leurs enfants, en extorquant d'eux des donations ou legs. Te vœu naturel des pères étant plutôt de transmettre et faire passer leurs biens à leurs enfants, que de chercher à se faire passer les biens de leurs enfants.
D'ailleurs, comme l'observe Ricard, si l'autorité qu'un père a sur ses enfants
* F. art. 907, C. civ., qui consacre le principe sans exception.
Art. 907 : « Le mineur, quoique « parvenu à l'âge de seize ans, ne « pourra, même par testament, dispo- « ser au profit de son tuteur. — Le « mineur, devenu majeur, ne pourra « disposer, soit par donation entre-
ce vifs, soit par testament, au profit de « celui qui aura été son tuteur, si le « compte définitif de la tutelle n'a été « préalablement rendu et apuré. — a Sont exceptés, dans les deux cas cite dessus, les ascendants des mineurs, « qui sont ou qui ont été leurs tu- « teurs. »
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te rendait incapable de recevoir des donations de ses enfants , cett(^ autorité n'étant pas bornée à un certain temps , comme celte d'un tuteur, et durant toujours, il s'ensuivrait qu^un père serait perpétuellement incapable de recevoir des donations de ses enfants.
Néanmoins comme les seconds mariages ont ccytotume de dinofnueir rafîectioa paternelle, la coutume n'excepte que les parents qiri ne sont pas remarié* *.
Cette exception , en faveor des ascendants , ne doit pas être étendwe aux collatéraux qoi seraient liériliters ^présomptifs de ceux dont î!s auraient le gouvernement et l'administration.
4° La coutume donne encore une interprétation favorable ^ l'ordonnance, en décidant que cette incapacité des tuteurs et administrateurs dure même après la majorité, et la tutelle finie, jusqu'à ce que le compte ûit été rendu, parce que le tuteur, qui n'a pas encore rendu compte, tenant en sa possession le bien du mineur, le tient par là encore indirectement sous sa puissance.
Cette interprétation est conforme aux lois romaines, qui, ayant défendu le mariage entre le tuteur, le curateur et sa mineure , à cause de la puissaoée <]u'ils ont sur elle, décide que cette probibition a lieu ibéme après la majorité, jusqu'à ce que le tuteur eu curateur soit entièrement quitte du eom|>te quil doit rendre de son administration.
L'incapacité cesse-t-elle lorsque le tuteur a rendu compté , s^il n^en a pas payé le reliquat? — On peut alléguer contre le tuteur plusieurs textes de droit au if. titre de Conditionib, et demonsh, qUi décident que la conditioi) de rendre compte, renferme celle de payer le reliquat. Je ne pense j^as néanmoins que le paiement du reliquat soit absolument nécessaire pour faire cesser Tincapacité ', car le mineur, étant pleinement instruit de tous ses droits par le compté qui lui a été «rendu, et demeurant seulement créancier d'une somme liquide de son tuteur, qu'il peut exieer de lui comme d'un autre débiteur, il cesse dêsiors d'être dans la dépendance de son tuteur : ce qui suifil pour faire cesser l'incapacité du ci-devant tuteur qui n'était fondée que sur cette raison. Autre • ment il faudrait dire que tous créanciers sont dans U dépendance de leurs débiteurs; et que tous débiteurs sont incapables de recevoir des donations de leurs créanciers ; ce qui est tout à fait absurde.
II y en a pourtant qui pensent que Tincapacité subsisté jus^u^au paiement de ce reliquat et de la remise des pièces, nar argument de l'ordontianoe de 1667, à moins que le ci-devant mineur ne lui ait donné terme *.
B*** Ce que la coutume «< décide qu'on ne peut donner aux entants des administrateurs,» est encore une interprétation de l'ordonnance ; car l'affection que les pères ont pour leurs enfants^ fait que èe qui est donné aux enfants, est censé donné aux pères ; Quod donalur filio videtur donatum patri; et H n'y aurait pas moins a craindre que l'administrateur, ne pouvant se faire donner à lui-même, extorquât des donations pour ses enfants, qu'il y aurait à craindre qu'il en extorquât pour lui-même, si la liberté lui en était laissée, les pères ayant ordinairement plus de passion pour enrichir leurs enfanb, que pour s'enrichir eux-mêmes.
Cette incapacité des ëbfants de t^admlnistratefir ne venant pas de leur propre personne, mais de celle de leur père, à qui oe qui kur serait donné paraitrait indirectement donné ; il s'ensuit que, si leur père vient à mourir, quoique le compte ne stMlj^s encore rendu, cette incapacité doit cesser j quMi remoto impedimento.
Les donations faîtes aux enfants des tuteurs^ ou administrateurs, étatit ré-
* Le dernier alinéa de l'art. 907, ne reproduit point cette limitation.
* Le Code n'exige point le paiement
du reliquat; il suffit, pdur foire cessef l'incapacité, que te compté définitiiait été rendu et apuré*
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preuréeS) torsqaVUes 6oM faites d» vîyd*it d« ce tuteur <m adnrîtiistrateur, p^v la raison qu'elles sont censées faites indirectement au tuteur ou administrateur lai-méme ; il s'ensuit <|U6 celles faites à la {emme ott au mari, ou ascendants du tuteur on administrateur, doivent par h même raison être réproutées j car elles sont aussi en queique façon faites au tuterrr lui-même ^«
6» C'est encore par nne interprétation de Tordonnance que la coutume a compris les pédagogues sous le terme général ^emlrts ddminitlraîents, dont Fordonnance s'était servie ; car les pééageffuei ont î'ïidministratîon ou ^uveroement, non à la vérité des Inens, mais de la personne des élèves et disciples, ayant sur eut un drok de eonrection. Ils ne doivent pas avoir sur leur efepri< un moindre empire qu'en ont les tuteurs et curateurs, et par conséquent ils ne doivent pas moins être incapables qu*eui de recevoir des legs de leurs élèves et disciples.
On doit entendre par pédagogue^ un précepteur ou gouverneur prëpùsé b la conduite on éducation d'un jeune homme , un régent de coflége ; on y doit oofflprendre aussi les collèges où les jeunes gens sont pensionnaires, les communautés de filles, où l'on met tes jeunes filles pour les instruire et les élever^
Oo ne doit pas pçnser la même chose \ regard des personnes tnajenfes, qd sont volontahrenient pensionnaires dans une communauté. Les supérieurs ou supérieures d'une communauté n'exercent pas d'empiré sur ces personnes qu! ne sont pas dans leur dépendance , et <juî ont la liberté de quitter la comiUunauté, siefkfS le jugent ^ propos. Néanmoins la Cour ne laisse pas de réduire les donations faites par ces personnes à la conmtunanté où elres sont pension nalres, lorsqu'elles paraissent trop considérables. Arrêt du 1! juillet 1713, rapporté au sixième tome du Journal (liv. 3, ch. 23).
Des maîtres ou maîtresses sont aussi , à l'égard de le«ffs apprenils , des espèces 4e pédagogues, à eaase d« droit de correction qu'ils ont sur-eux. Ricard en ra^i^orte un arrêt (du 9 aiars 1577, l^'^part., ch-. 3, seei. f ;, n^ 4S3) k l'égand dluii apprenti apothicaire K 11 en est autremem des proiesseurs pubt^ , tels que sont ceux da coUége roval de Paris, et ceux des facultés supérieures de bédlogie , de droit et de médecine, l'état de ees professeurs ne eonsistaiit qu^ faire des leçons publiques ^ ^\ teot les entetn^re et neteMr donnant aucun gouvernement ni aucune iaspeeiion sur les persomes 4e kwrs élèves, il est dair qu'ils ne peuvent être compris sous le terme de pédmàogue, ni ^trè lreii]ferMê& saus la prohibition de La coutume*
7o La jurisprudence a encore étendu les disposiUowi de l'ordonnimoe et de la eautume, a plusieurs autres espèces de personne0« savoir ;;
V Aux directeurs, confesseurs. L'empire ^pie ces i^sonnes acquièrent or«> dinairement sur l'esprit de leurs pénitents, et beaucoup plus sur l'esprit de leurs pénitentes, a servi de motif à cette extension *,
• r.art.911,C. dv.
Art. ^11 t <c Toute dlsposiflioii au <t profit d'un incapable «era nuHe, S(Ht « qu'on la déguise sous la forme d'un « eontrat onéreux, soit qu'on la fasse <( sous le nom de personnes interpo* « sées. *** Seront députées personnes <« interposées les père et mère^ les « enfants et descendants, et l'époux « de la persoime tneapable. »
» Le Code n'a point reproduit cette Clause d'incapadte : toutefois là Mbéfa- Hté, lors surtout qu'elle serait considérable, pourrait être attaquée pour cause
dé sug>gesltion et de eaptati^^n.
* Même observatnm que d-ndessus en ce qui coneeme leà préeepteiits bu gtmvemenfti
* f^. art. 909,*erttle^ àlîùéà, C. dv.
Art. 909 : « Les docteurs çft méde-
« cine <ni en chirurgie, les officiers dé « santé et lès pharmacnens qui auront « traita une per^tine pendant la ma- K ladie dont elle meurt, ne poûlront « proiHet' de* dispositions entre-vifs <c ou testamentaires qu'elle aurait faites <t e* leur fkveur pendant le tours de « odte ttiàlfréRe. -— Sont exceptées,
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Lorsque le confesseur est un religieux ou membre de quelque communauté, le couvent ou la communauté dont il est membre, et celles du même ordre sont incapables de recevoir des donations des pénitents de ce confesseur ; car il y a également à craindre qu'il n'abuse de Tempire qu'il a sur l'esprit de son pénitent, pour extorquer quelque donation au profit de cette communauté, comme il y a lieu de craindre qu'un confesseur n'en extorque pour lui-même, les religieux étant ordinairement aussi portés pour les intérêts de leur communauté que les séculiers le sont pour leurs propres intérêts ^.
^ Un semblable motif a fait étendre la disposition de l'ordonnance aux médecins, chirurgiens, apothicaires, empyriques, opérateurs qui ont entrepris une cure. Toutes ces personnes sont incapables de recevoir aucunes donations ni legs de leurs malades, lesquels, pour avoir la ^uérison, n'osent rien refuser à ces personnes, desquelles ils s'imaginent pouvoir l'obtenir. La jurisprudence est en cela conforme aux lois romaines *. L. 9, Cod. de Prof, et med.
3^ Par un semblable motif, on a étendu la disposition de l'ordonnance aux procureurs, et on les a jugés incapables de recevoir aucunes donations ni lecs de leurs clients. Au reste, pour que ce motif reçoive application, je pense qu il faut, pour qu'un procureur soit incapable de recevoir des dons et legs de son client, que l'affaire qu'il a entre les mains, soit une affaire embarrassée, et dans laquelle il s'agisse de toute la fortune , ou d'une partie considérable de la fortune du client ; ce (jui met dans ce cas le client dans sa dépendance, qui, pour sortir d'une affaire importante, qui est entre les mains de son procureur, n'oserait rien lui refuser. Si l'aiïaire était de peu d'importance, et très simple par elle-même, alors le motif de l'ordonnance ne paraîtrait pas recevoir d'application.
30. A l'égard des avocats, il y en a qui pensent que la noblesse de leur profession doit écarter d'eux tout soupçon de vue intéressée, et par conséquent Su'ils ne doivent pas être incapables de recevoir des donations de leurs clients, [éanmoins Ricard pense que les avocats doivent être incapables de recevoir des donations de leurs clients aussi bien que les procureurs. Mais il ajoute que les uns et les autres ne sont pas incapables d'en recevoir par testament, parce que le temps de la maladie, auquel se font ordinairement les testaments, est un temps auquel l'empire çue pourraient avoir l'avocat et le procureur cesse, pour céder la place à celui du médecin '.
40. L'incapacité des confesseurs, médecins, et autres semblables personnes n'étant établie par aucune loi^ comme l'est celle des tuteurs et administrateurs mais seulement sur la jurisprudence des arrêts, il s'ensuit que cette incapacité ne doit pas être si strictement interprétée «.
« 1<> les dispositions rémunératoires « faites à titre particulier, eu égard « aux facultés du disposant et aux série vices rendus; — 2^ Les dispositions « universelles, dans le cas de parenté <c jusqu'au quatrième degré inclusive- « ment, pourvu toutefois que le décé- « dé n'ait pas d'héritiers en ligne di- « recte; à moins que celui au profit de « qui la disposition a été faite, ne soit <i lui-même du nombre de ces héri- « tiers. — Les mêmes règles seront « observées à l'égard du ministre du « culte. »
^ Ce que dit ici Pothîer au sujet de l'incapacité de la communauté dont le
religieux confesseur fait partie, devrait par identité de motifs être appliqué aujourd'hui à la fabrigue de la cure ou succursale, administrée par le ministre du culte qui se trouve dans le cas de l'art. 909. (F. la note précédente.)
* Art. 909, C. civ. (F. ci-dessus p. 363, note 4.)
* Le Code ne contient aucune prohibition au sujet de l'avocat ou de l'avoué ; les juges devront apprécier les circonstances dans lesquelles la libéra-* lité est intervenue.
* La loi nouvelle s'est positivement exprimée. (Art. 909, C. civ. F. cidessus, p.363, note 4.)
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C'est pourquoi, lorsque les donations et l^s Mis à ces sortes de personnes sont modiques , et n'excèdent pas les bornes d'une juste reconnaissance ils doivent subsister.
Lors même qu'ils sont plus considérables, s'il paraît des motifs probables qui aient pu porter le donateur à les faire, ils doivent subsister, comme si cette personne était le proche parent; par exemple, si ce confesseur, ce médecin , etc., était un petit-neveu du défunt , que le défunt ait appelé à sa succession. Ceci doit néanmoins dépendre des circonstances.
Au reste ces personnes sont incapables, ainsi que celles énoncées dans la loi, non-seulement des avantages indirects qui leur seraient faits à eux-mêmes; mais même de ceux qui, de leur vivant, seraient faits à leurs femmes, enfants, ou ascendants.
$ IX. En quel temps se considère la capacité pour recevoir la donation^ et si l'on peut donner à ceux qui ne sont pas conçus,
41. Les donations entre-vifs recevant toute leur perfection dans le temps du contrat, il s'ensuit que c'est en ce temps qu'est nécessaire et la capacité d^ donner dans la personne du donateur, et la capacité de recevoir dans celle di donataire.
De là il suit que le néant n'étant capable de rien, et étant avant toute chose nécessaire d'exister, pour être capable de quelque chose, on ne peut faire aucune donation à celui qui, lors de la donation, ne serait pas encore conçu ; car puisque lors de la donation il n'existait pas, il ne pouvait pas alors être capable de recevoir la donation ^.
4*9. La faveur des contrats de mariage susceptibles de toute convention, a fait excepter de la règle les donations qui s'y font. C'est pourquoi, si on donne par contrat de mariage aux enfants qui naîtront de ce mariage, la donation sera valable lorsque ces enfants viendront k naître, quoique, lors du contrat, ces enfants qui n'existaient pas encore, ne pussent être pour lors capables de donations '.
* F. art. 906, C. civ.
Art. 906 : « Pour être capable de « recevoir entre-vifs, il suffit d'être « conçu au moment de la donation. — « Pour être capable de recevoir par c( testament, il suffit d'être conçu à « l'époque du décès du testateur. — « Néanmoins la donation ou le testa- (c ment n'auront leur effet qu'autant « que l'enfant sera né viable. »
' Cela est vrai pour les donations de biens à venir (art. 1082, C. civ.), et pour celles de biens présents et à venir (art. 1084, C. civ.), mais non pas pour celles de biens présents (art. 1081, C. civ.)
Art. 1082 : « Les pères et mères, « les autres ascendants, les parents « collatéraux des époux, et même les « étrangers, pourront, par contrat de <( mariage, disposer de tout ou partie « des biens qu'ils laisseront au jour de « leur décès, tant au profit desdits
époux, qu'au profit des enfants à naître de leur mariage, dans le cas où le donateur survivrait à l'époux donataire. — Pareille donation, quoique faite au profit seulement des époux ou de l'un d'eux, sera toujours^ dans ledit cas de survie du donateur, présumée faite au profit des enfants et descendants à naître du mariage. »
Art. 1084 : « La donation par contrat de mariage pourra être faite cumulativement des biens présents et à venir, en tout ou en partie, à la charge qu'il sera annexé à l'acte un état des dettes et charges du donateur existantes au jour de la donation ; auquel cas, il sera libre au donataire, lors du décès du donateur, de s'en tenir aux biens présents, en renonçant au surplus des biens du donateur. »
Art. 1081 : « Toute donation entre-
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Il font aussi obserrer, qae, lorsqu'une donation contient une substitution, il s'est pas nécessa'rre qoe le substitué eiiste lors de la donation» il suffit qu'il existe et soit capaUe lors de Touverture de la substUutioo ^.
49. La capacité est teflement nécessaire lors de b donation, et dans le temps même de la donation, que si j'ai donné à une personne à oui leskMs défendaient de donner pour lors, quoique rempéchement ait cesse, et que, de- Cils que rempéchement a cessé, j'aie ratifié ut donation, elle ne sera pas Yalae, parce que ce qui est nul ne peut être confirmé par une ratification. Cela a été ainsi jugé à regard d'une dooaiion faite par une femme k la mère de son mari, dans une coutume qui défend de donner k son mari, et aux parents du mari, quoiqu'elle eût été ratifiée depuis la mort du mari, et par conséquent dans un temps auquel la donataire avait cessé d'être incapable, elle fut déclarée nulle. Cet arrêt est dans Soefve (du 24 mai 1560, 1. 1*', centurie 3, eh. 3t).
Que si la ratification était revêtue des formes nécessaires pour une donation elle vaudrait, non comme une ratification, mais comme une nouvelle donation.
AMT. ta. — De* ciioMS qui pensent ècro dOBBéM entre-Yifii.
44. C'est on droit général, qu'on peut donner tous ses meubles et acquêts. Les eoutiHnes sont différentes a l'égard des propres. Celles de Paris et d'Orléans permettent aux majeurs de donner entre-vifis , non-seulement tous les meubles et acquêts, mais encore tons les propres, sauf la légitime des enlants, si le donateur en a.
lyautres coutumes pemellent seulement de disposer par donation entre-virs d'une partie des héritages. Par exemple, la coutume de Dlois ne permet de donner entre^viisqne la moitié des propres.
4A. Dans cette variété de coutumes, c'est celle dn lieu oà les héritages propres sont sHués qui doit décider ; car les lois qui défendent Taliénation des choses ayant pour objet les choses, sont des statuts réels, qui n'ont d'empire que sur les choses situées dans leur territoire.
Cette disposition des coutumes, qui défend de donner entre-vifs une certaine portion des propres, étant faite en faveur des héritiers présomptifs du donateur, qiû sont de la Hgne d'où ces propres procèdent, il s'ensuit que la donation, qui aurait été faite du total desdits propres, ou d'une partie pkis grande que celle dont il est permis de disposer, n'est nulle pour Texcédant qu'en faveur desdits héritiers de la ligne> et que par conséquent il n'y a qu'eux qui puissent en demander le retraneheoient et en opposer la nuMile. Nous parierons ailleurs de ce retrandiement *.
« vifs de biens présents, quoique foite « par contrat de mariage aux époux, « ou k l'un d'eux, sera soumise aux « règles générales prescrites pour les u donations faites a ce titre.—Elle ne « pourra avoir lieu au profit des en- H fants à naître, si ce n'est dans les « cas énoncés au chapitre VI du pré- <t sent titre (des dispositions permises « en faveur des petits-enfants du do- « nateur ou testateur , ou des enfants « de ses frères et sœurs. »
* 11 en est encore ain^i daos les
cas où les substitutions sont permises; et c'est Ik une des plus notables dérogations aux principes généraux du droit que présentent les substitutions.
* Nos lois ne reconnaissent plus la distinction des biens en propres et acquêts : le donateur peut donner entre-vifs tous ses biens meubles et immeubles, sans égard à leur oripne, sauf la réduction au profit des héritiers à réserve, ^'U en laisse au tour de son décès.
EGT. !!• DES FORMES PES DONATIONS ENTRE-VIFS
SECTION II
Des formes des donations entre-vif^y et par quels actes doivent^eUes êt»e faites?
40. Les formes que nos lois e:MgeDt pour la vali4î^ des donations entrevifs d'immeubles, sont :
1^ La solennité de l'acceptaiion \ 2® La tradition j 3* L'irrévocabilité ; ^^^ L'insinuation.
5^* II est encore de la forme des donations qu'elles ne puissent être faites que par actes devant notaire ^.
AHT. 1». — Dé la •olennité de r acceptation.
41. Il faut distinguer entre Vaceepiatton et la êolennité de Vaetepiation.
^acceptation qm n'est autre chose que le consentement donné par le donataire k la donation , n'est pas une simple forme requise par le droit civil pour la validité de la donation. Cette acceptation constitue l'essence même de la donation, qui, étant une convention entre le donateur et le donataire, renferme nécessairement le consentement des deux parties. Conventio' {enim) est duorum in idem placilum consensus,
La solennité d'acceptation est l'expression qui doit être feîte par l'acte de donation, de l'acceptation du donataire. Cette expresston est une pure solennité requise par nos lois, et qui ne le serait pas, si les donations eussent été laissées dans le pur droit naturel , suivant lequel l'^M^eptation , quoique non exprimée , quoique tacite et désignée de quelque manière que ce fôt , aurait été valable.
4S. Il suit de cette distinction, que, quoîqpe dans toutes les autres conventions , l'acceptation soit suffisamment signifiée par la présence des parties à l'acte , ou par leur signature ; néanmoins dans les donations où cette acceptation doit être expresse, et est requise comme une formalité, la présence du donataire, la signature à l'acte de donation , ne seraient pas une acceptation suffisante *. C'est la disposition de l'art. 6 de l'ordonnance de 1731.
40. Il en est de même de toutes les autres circonstances dont on voudrait induire l'acceptation ; quand même le donataire serait , en conséquence de la donation , entré en possession de la chose donnée , cela ne suppléerait pas à la solennité de l'acceptation.
II n'est pas nécessaire , au reste , que l'acte qui contient Facceptation du donataire , soit te même acte par lequel te donateur a déclaré qu'il donnait.
* Le Code a conservé la solennité de l'acceptation, Tirrévocabililé et la nécessité de Pacte notarié ; quant à la transcription elle n'est nécessaire qu'à l'égard des tiers.
* F. art. 932, 1« alinéa, C. chr.
Art. 9:2 : (c La donation entre-vifs
« n'engagera le donateur, et ne pro- « duira aucun effet, que dujourqirelle
« aura été acceptée en termes exprès, a — L'accepiaiion pourra être faite du « vivant du donateur, par un acte pos- <c térieur et authentique, dont il reste- « ra minute; mais alors la donation a n'aura d'effet, à l'égard du donateur, « que du jour où l'acte qui constatera « cette acceptation! lui ani:a été noti- « fié, »
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Quoique ces deux actes n'en contiennent proprement qu'un , néanmoins ils
{)euvent être faits par obartes différentes , et à dififérents temps l'un de 'autre.
Il fallait pourtant, par l'ordonnance de 1539, art. 133, que l'acte contenant l'acceptation fût fait en la présence des donateurs et notaires i mais par la déclaration de 1549 , l'acceptation peut être faite ,^ même hors la présence du donateur ; ce qui peut se. faire , ou au pied de l'acte de donation , ou même par chartes tout à fait séparées. En ce cas, il faut, suivant ladite déclaration,' que l'instrument de la donation soit inséré dans l'acte qui contient l'accep-' talion. I
50. De ce que la donation et l'acceptation peuvent être faites par dîiïérentes chartes , et à différents temps, naît la question de savoir si une donation, ayant été faîte ainsi , sera censée valable du jour de l'acte de donation , ou seulement du jour de l'acceptation. Il faut dire qu'elle ne sera valable que du jour de l'acceptation. L'ordonnance de 1539 le dit en termes exprès : « Celtes qui seront faites en l'absence des donataires , les notaires (c stipulants pour eux , commenceront leur effet du temps qu'elles seront « acceptées. »
I La raison en est évidente. La donation ne reçoit sa perfection que par |râcceptation, elle ne peut être valable que de ce jour-là. La donation , avant qu'elle soit acceptée , n'est encore qu'un projet , et n'est pas encore donation , puisque, qui dit donation entre-vifs, dit conventiony et qu'il ne peut y avoir de convention sans acceptation.
De là il suit que le donateur peut, avant l'acceptation, changer de volonté ; car n'y avant jusque-là proprement qu'un projet qui n'est pas effectué , et dont il n^est encore né aucun droit, ni formé, ni informe, au profit du donataire, qui ne ])eut résulter que de son acceptation, il s'ensuit qu'il peut changer de volonté , car on ne peut pas lui opposer que : Nemo mutare potest comilium in alterius injtiriam; car il répondra que : Mutando eonsilium nemini facil injuriam , eum ex ipsius proposito nemini fuerit jus aequi- $itum *.
51. L'ordonnance , art. 14, décide donc avec raison que les mineurs et autres privilégiés , ne peuvent être restituables , même sous prétexte de l'insolvabilité de leurs tuteurs, contre le défaut d'acceptation d'une donation qui leur aurait été faite par quelqu'un qui serait mort depuis, ou aurait changé de volonté; car ces personnes n'ayant pu acquérir aucun droit que par l'acceptation qui n'est pas intervenue, il n'y a aucun droit que la restitution puisse leur rendre : le donateur en changeant de volonté , n'ayant fait que retenir ce qui n'avait pas cessé d'être à lui , et user de la liberté naturelle qu'ont tous les hommes de changer de volonté, ne leur a fait aucun tort qui leur donne lieu de pouvoir se pourvoir contre lui par la restitution. Mais, en ce cas, le mineur peut prétendre contre son tuteur l'estimation de ce qu'il a manqué d'acquérir par la négligence qu'a eue son tuteur d'accepter la donation, avant que le donateur eût changé de volonté ; car, quoique le mineur n'ait jamais eu aucun droit quirésultât de cette donation, et qu'il n'ait en conséquence rien perdu , il suffit qu'il ait manqué d'acquérir par la négligence de son tuteur, pour que son tuteur en soit tenu envers lui *.
* Le 2« alinéa de l'art. 932 va encore plus loin (F. la note précédente).
Ainsi ce ne sera pas du jour de l'acceptation faite par acte séparé, que le donateur sera engagé, mais du jour où cet acte lui aura été notifié; donc jus-
qu'à cette notification, il peut changer de volonté et révoquer.
• F. art. 942, C. civ.
Art. 942 : « Les mineurs, les inter- « dits, les femmes mariées, ne seront « point restitués contre le défaut
Il suit de là que, si le tuteur avait lui-même fait la donation à sou mineur, i ne pourrait opposer le défaut d'acceptation ; car, si la donation est nulle faute d'acceptation, il est, en sa qualité de tuteur, responsable de n'avoir pas fait créer un curateur à sou mineur pour Taccepter.
6^. De ce que la donation n'a d'effet que du jour de l'acceptation , il suit que, par l'acceptation de la donation, la cnose donnée ne passe au donataire qu'avec la charse des hypothèques que le donateur a contractées dans le temps intermédiaire de la donation et de l'acceptation, et avec toutes les autres char* ges qu'il y aurait imposées *.
53. II n'est pas douteux que la donation ne puisse avoir d'eiïet avant l'acceptation au préjudice des tiers qui auraient acquis quelque droit dans la chose donnée ; mais, lorsqu'il ne s'agit pas de l'intérêt de ces tiers, on demande si l'acceptation peut avoir un effet rétroactif au temps de la donation : par exemple, à l'effet que, si on m'a donné un héritage avant mon mariage, et que je n'aie accepté la donation que depuis, l'héritage me soit propre de communauté ?
On dira pour l'affirmative que l'acceptation que je fais, est une ratification de celle que le notaire stipulant pour moi avait déjà faite , en recevant l'acte qui contient la donation. Or, dira- 1- on, c'est le propre des ratifications d'avoir un effet rétroactif au temps de l'acte ratifié. — Au contraire pour la négative , on dira que la ratification d'un acte qui aurait toutes ses formes et auquel il ne manquerait que le consentement de la personne qui le ratifie , peut avoir un effet rétroactif ; mais il n'en est pas de même lorsque cette acceptation est une formalité requise pour la validité de l'acte. On peut bien donner au consentement d'une personne qui ratifie un effet rétroactif , en supposant que, dès le temps de l'acte, elle a voulu et consenti à tout ce qui a élé lait en son nom ; mais on ne peut pas donner un effet rétroactif à une formalité requise , ni la supposer intervenue avant qu'elle l'ait élé effectivement. En vain, dirait-on, que le donataire, en acceptant depuis, est censé, dès le temps de la donation , avoir voulu et avoir accepté ce que le notaire a stipulé pour lui ; car, on répondrait qu'en vain on suppose qu'il a voulu dès ce temps accepter, puisque la volonté n'est pas seule suffisante pour la perfection de la donation , qui requiert, outre cela , que cette volonté soit expresse , et qu'ainsi l'acte ne peut être regardé comme parfait que du jour que son acceptation est intervenue *.
C'est pour cela que l'ordonnance , art. 5 , déclare de nul effet les acceptations de notaires stipulant pour les absents ; et défend aux notaires de faire ces stipulations dans les donations '.
c( d'acceptation ou de transcription des (( donations ; sauf leur recours contre « leurs tuteurs ou maris, s'ily échet, et (( sans que la restitution puisse avoir « lieu, aans le cas même où lesdits tu- « teurs et maris se trouveraient insol- « vables. »
. ^ Il faut dire aujourd'hui que la chose donnée ne passe au donataire qu'avec la charge des hypothèques que le donateur a contractées non-seulement jusçiu'à la notification de l'acceptation, mais encore jusqu'à la transcription au bureau des hypothèques.
* La solution de Pothier est juste et très clairement motivée : mais l'exemple qu'il prend serait aujourd'hui mal
TOM VIM
choisi, par la raison que l'immeuble donné à Tun des conjoints pendant le mariage, serait un propre de communauté tout aussi bien que si la donation avait été faite avant le mariage : l'art. 1405, G. civ., a changé à cet égard l'ancien droit.
Art. 1405 : « Les donations d'ima meubles qui ne sont faites pendant le *t mariage qu'à l'un des deux époux, « ne tombent point en commmunauté, « et appartiennent au donataire seul, <€ àmoinsque la donation ne contienne « expressément que la chose dounée « appartiendra à la communauté. »
* L'art. 933, C. civ., ne permet pas de se porter fort pour le donataire à
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&4. De ce queJa (kunaiioit ne eooimence à avoir sofi eHèt que du jour de Tacceptation^ il suH aussi que i^'ordonnance a bien déeîdé en ordonnant qu'elle devrail l'être du vivant du donateur ; car, la donation n'ayant d'effet que du jour qu'elle est acceptée , ce n'est que de ce jour que le donateur est réputé avoir donné et consommé sa donation ^ d'où il suit qu'il fout qu'il soit vivant , car on ne peut plus rien faire après qu'on est mort. La donation étant une convention , elle se forme par le concours des volontés du donateur et du donataire. L'acceptation qui se fait du vivant du donateur forme ce concours^ parce que le donateur , qui n'a pas témoigné avoir changé de volonté , est présumé persévérer toujours dans la volonté de donner qu'il avait déclarée auparavant ; mais l'acceptation qui se fait après la mort du donateur ne peut plus former ce concours, puisqu'un mort n'a plus de volonté ^.
55. II suit de ces principes que l'acceptation ne peut se foire , non-seulement après la mort du donateur, mais même après qu'il a perdu l'usage de k raison, ou que, sans l'avoir perdu, il est devenu d'ailleurs incapable de donner; car on ne peut plus supposer > lors de l'acceptation^ le concours des volontés du donateur et du donataire, nécessaire pour former la dotation, si, dans ce temps , le donateur est incapable dé volonté. En vain ^ lors de l'acceptation, serait-il supposé persévérer dans la volonté de donner, si , dans ce temps > il était incapable de donner : par exemple, s'il était lors interdit^ s'il était lors marié à la personne du donataire : car, comme c'est dans ce temps que se forme la donation, et qu'elle reçoit sa perfection, il est clair que c'est daiu) ce temps que la capacité de donner est requise *^
&0. C'est encore une suite de nos principes que « êe même que l'acceptation ne peut se faire que du vivant du donateur, elle ne peut se foire que du vivant du donataire, par lui-m^e , eu par son pocurear, el que son héritier ne peut pas, après sa mort ^ accepter la donation , comme l'a mal à propos avancé Lalapde. Cela suit évidemment de nos principes.
Pour que le concours des deux volontés qui forme la âonatioh ait lien, il faut que ce soit la même personne à qui le donateur veut donner, qui veuille accepter la donation. Lorsque c'est l'héritier qui accepte la donation, ce n'est pas la personne à qui le donateur veut donner, puisque le donateur n'a pensé qu'au défunt, et non pas à son héritier ; le concours nécessaire des deux volontés, pour former la donation, ne se trouve donc pas. En vain, dirsHt-on, que l'héritier représente le défunt, et est censé la même personne que lui ; car
l'effet d'accepter valablement la donation.
Art. 933 : <c Si le donataire est ma- « jeur, l'acceptation doit être faite par « lui, ou, en son nom, par la personne* « fondée de sa procuration, portant « pouvoir d'accepter la donation faite, « ou un pouvoir général d'accepter les M donations qui* auraient été ou qui c( pourraient être faites. — Cette procu- <f ration devra être passée devant note taires ; et une expédition devra en <c être annexée à la minute de la dona- « tion, çu à la minute de l'acceptation « qui sera faite par acte séparé* »
^ Le 2« alinéa de l'art. 932 (F. cidessus, p. 367^ note 2), exigeant uon- ^evlement l'acceptation du vivan$ du
donateur, mais encore déclarant que la donation n'aura d'effet à son égard que du jour où l'acte qui constatera cette acceptation, lui aura été notifié, il faut en conclure que la notification de l'acceptation ne pourrait pas être valablement faite aux héritiers du donateur, quoique l'acceptation eût eu lieu du vivant du donateur.
* Le même art. 932 (F. ci-dessu« p. 367, note 2)., nous autorise k conclure qu'il est nécessaire que le donar* teur reste capatile de donner, jusqu'à la notification deFacteptation, puisque jusques à cette époque il n'est point lié, la donatii^ n^a point d'effet à son égard ; il est entièreuent libre de dii^ poser delà chose.
cela n'est vrai qu'aulaot que Théritier a sifccééé am droits du défunt ; mais le défunt, étant mort avant Tacceptation, n'avait auetlh droit rédffttattt de la donation, puisque ce n'est que par l'aceepiatton qu'il piouvait eti acqilëilf j fl n'a donc pu en transmettre aucun k son héritlep ii cet égardy et ^af conséquent son héritier ne peut pas à cet égard le représenter , ai aeceple^ lu donation.
Bif. Il suit encore de nos principes « qoe le ddnatair^do^ étrer eapaMe de recevoir des donations lors de racceptatioB ; car^ pinsque e^est proprement dans ce temps que la donation se forme, c'est aoBsi dans ce temps (^eid donataire doit en avoir la capacité ^.
Doit'-on toujours conclure de Ik qoe, di le donataire, dans le temps ifitermédiaire de la donation et de ^acceptation , devenait le médecin ou le procureur du donateur, la donation ne serait pas valalile ?— le pense qoe non ; car, l'incapacité du médecin , des procureurs et des personnes semblables , n'étant pas une incapacité absolue et prononcée par la loi mais une incapacité iOipropr(!(ment dite , et qui ne résulte que de la présomptioii qui natt de la qualHe de ces personnes , que cette donation a été extorquée par leur empire sur l'esprit ûii aonateur, cette incapacité ne doit plus être considérée lorsque cette présomption cesse y et qu'il paraît que le donaAevr s'était porté à la donation, avant que le donataire eOtt eu cette qualité qiÂ pouvait lui donner de l'ascendant sur l'esprit du donateur *.
fts. Nous avons à présenta voir pai^qMt'ad^eptaffioil peut être faite. Elle peut se faire, ou par le donataire lui-même^ eu par son procureur, soit spécial, soit général (Ordonnance de ITil^ aru 5)^ par sou tuteor^ par son curateur, ou autre administrateur ^
Vm acèeptation alite p«r toute autres {(personne qoî li'aorait pas demandât, et qui déoi»rerail se porter fort ponif le donataire absent, ne serait pas valable, et la dotation ne vaudrait que du jotlr dé fa ratification expresse qu'en ferait le donataire par un acte devant notaire, dont it doit re^tef mmute. Ordonnance de 1791^ art. &4
L'acceptation eontenàiit un consentement, !t é'eiiguit que les enfants et les fous, k qui une doilatiort est faite, ne peuvent pas Faccepter par eux-mêmes, mais leurs tuteurs eu Curateurs peuvent l'acceptei' pour eux ^. Ordonnance de 1731, art. 7.
Il est itiéme permit par ledit article, au père et à la mère du donataire mineur' ou interdit, quand même ils n'auraient pas la qualité de tuteurs on curateurs, et même aux autres ascendants, quoique du vivant du père et de la mère du donataire, d'accepter, pour le donataire mineur ou interdit, la donation qui lui est faite, ainsi que le pourrait faire un tuteur.
^ Le Code ne paraît pas avoir changé cette doctrine en ce qui concerne le donataire : il suffit qu'il ait encore la capacité de recevoir au moment de l'acceptation : et nous pensons que la notification de cette acceptation pourrait être valablement faite au donateur par les héritiers du donataire, c'est même ce que semblent indiquer ces mots : à Végard du donateur, de l'art. 932, C. civ. (F, p. 367, note 2.)
* Aujourd'hui que l'incapacité est formellement prononcée par la loi
(art. 909, C. civ. F. ci-dessus, p. 363, note 4), que ce n'est plus une simple présomption de l'homme, il nous parait difficile d'admettre la solution de Pothier : la donation a reçu son complément, sa perfecticm pendant la maladie, elle a été réellement faite pendant la maladie.
» Art. 933, C. civ. (F. ci-dessus, p.
369, note 3.)
* Art. 463, C. civ. (F* cindessos, p.
355, note 1), et 935, C. civ., (F. cidessus, ibid.^
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L'ordonnance, en permettant à ces personnes d'accepter les donations faites aux mineurs et interoits , n'exclut pas les mineurs et interdits qui ont l'usage de la raison , tels que sont les interdits pour cause de prodigalité , et les mineurs pubères ou voisins de la puberté ,. d'accepter par eux-mêmes les donations qui leur sont faites*.
&9. Il est évident aussi que les communautés , ne pouvant consentir par elles-mêmes l'acceptation dés donations qui leur sont faites, cette acceptation doit être faite par les personnes préposées à la gestion des affaires de ces communautés , comme par exemple , par un syndic. Si la donation est faite à un hôpital , elle sera acceptée par les administrateurs ; si elle est faite pour la fondai ion de quelque service divin dans une paroisse, ou pour la subsistance des pauvres, l'acceptation sera faite par les curés et les marguilliers de ladite paroisse ^. Ordonnance de 1731, art 8.
60. Il nous reste à observer , touchant l'acceptation , qu'elle n'est nécessaire que pour les donations directes. Les donations fidéicommissaires, quoique faites par un acte de donation entre-vifs , n'ont pas besoin d'être acceptées par les personnes à qui elles sont faites, qui sont souvent, lors de l'acte, incertaines. C'est pourquoi, l'ordonnance de 1731, art 11, dit qu'elles vaudront, en vertu de l'acceptation du premier donataire à qui la donation directe a été faite, à la charge de leur restituer, sans qu'il soit besoin d'aucune acceptation de leur part.
Gt . Lorsqu'une donation est faite à quelqu'un et à ses enfants à naître, elle est censée faite directement à lui, et contenir un fidéicommis au profit de ses enfants, et par conséquent son acceptation suffit, et rend la donation valable, même à l'égard des enfants k natlre.
11 en est de même, lorsqu'une donation est faite aux enfants nés et à naître^ de quelqu'un. Les enfants nés sont les seuls donataires directs, et leur acceptation suffit. Ceux à naître sont censés appelés par forme de fidéicommis , à mesure qu'ils naîtront, à une portion virile des choses données '.
Les institutions contractuelles n'ont point besoin non plus d'acceptation *.
09. Les donations entre- vifs, quoique directes, lorsqu'elles sont faites par contrat de mariage, ne sont pas sujettes à là solennité d'acceptation (Ordonnance de 1731, art. 10), parce que la faveur des contrats de mariage fait dispenser de toute formalité les dispositions qui y sont contenues.
Enfin, les donations de meubles corporels, lorsqu'il y a tradition réelle, ne sont sujettes à aucune formalité , puisqu'on peut même n'en passer aucun acte *.
03. Les lois romaines reconnaissaient une espèce de libéralité qui obligeait en certains cas le donateur, sans aucune convention avec le donataire, et par conséquent sans acceptation. C'est ce que les lois appelaient pollicitation, qu'on définit solius offerentis promUsum. Ces polficitations, lorsqu'elles étaient
* Celui auquel il a été donné un conseil judiciaire, peut accepter une donation, art, 513, C. civ. (r . ci-dessus, p. 349, note 4.)
* Art. 937, C. ci;ir. {V. ci-dessus, p. 356, note 2,)
' Excepte dans les cas de substitutions permises^ et de donations par contrat de mariage, des enfants non conçus ne sont pas capables d'être donataires. Art. 906, C. civ, (F. ci-dessus p. 365, note 1.)
* F. art. 1087, C. civ.
Art. 1087 : « Les donations faites « par contrât de mariage ne pourront « être attaquées, ni déclarées nulles, « sous prétexte de défaut d'accepta- « tion. »
'^ Les donations de meubles , lorsqu'elles sont faites par acte, sont soumises à la solennité de l'acceptation :
et la donation manuelle est fort distincte de la donation dont nous par* Ions.
de quelque chose qui contînt quelque utilité publique , ou qui contribuât à la décoration d'une ville, étaient obligatoires, ou lorsqu'elles avaient eu un commencement d'exécution, ou même , sans ma , lorsqu'elles avaient été laites en conséquence de quelque honneur ou magistrature déférés à celui qui avait fait la pollicitation. r. notre titre de PolHcitationibus dans nos Pandectes.
Ricard rapporte quelques arrêts, par lesquels il parait que ces pollicitations avaient été admises dans notre jurisprudence ; mais elles paraissent aujourd'hui rejetées par l'ordonnance de 1731, art. 5, qui dit, en ternies formels , « que même les donations faites en faveur de l'Eglise, ou pour causes pies, ne pourront engager le donateur que du jour qu'elles auront été acceptées »; car , de ce que l'ordonnance a déclaré qu'elle n'exceptait pas de la nécessité de l'acceptation même la cause pie , on peut conclure que son esprit est de n'en excepter aucunes ; et par conséquent de ne pas- même en excepter celles qui auraient pour cause la décoration des villes , ou quelque utilité publique ^
An. U. — De la tradiUon et de rirrèvoeablllté,
IM. Il est de principe dans notre droit français sur la matière des donations entre-vifs, que donner et retenir ne vaut. Cette maxime est insérée dans plusieurs coutumes. Paris, art. 273; Orléans, art. 283.
Ces mêmes coutumes donnent en même temps l'explication de cette maxime : « C'est donner et retenir, quand le donateur s'est réservé la puissance de disff poser librement de la chose par lui donnée, ou qu'il demeure en possession « jusqu'au jour de son décès. » Paris, art. 274; Orléans, 283.
Deux choses sont donc requises, suivant cette maxime, pour la validité dos donations ; la tradition de la chose donnée , et l'ir révocabilité parfaite. •— La coutume établit la nécessité de la tradition, lorsqu'elle dit que c'est donner et retenir y lorsque le donateur demeure en possession,
La même coutume d'Orléans dit ailleurs, art. 276, que la donation est valable, pourvu que, dès le temps du don, les donateurs se dessaisissent.
G5. La raison pour laquelle notre droit a requis, pour la validité des donations, la nécessité de cette tradition, ainsi que celle de l'irrévocabilité, se fait assez apercevoir. L'esprit de notre droit français incline à ce que les biens demeurent dans les familles, et passent aux héritiers; leurs dispositions sur les propres, sur les réserves coutumières, le font assez counattre '.
^ Il faut admettre la même doctrine sous l'empire du Code.
* Notre Code a conservé l'irrévocabilité comme condition essentielle de la validité de la donation ; les art. 894, 943, 944, 945 et 946, C. civ., ne laissent aucun doute à cet égard. Il ne faut plus en chercher la raison, comme autrefois, dans la différence de la quotité disponible par donations entre-vifs ou par testaments) l'idée de propres, de réserve sur certains biens au profit de certains héritiers, ne peut plus être invoquée; tout ce qu'on peut dire, c'est que les Français étant habitués à cette législation, les rédacteurs du
Code n'ont pas cru devoir la changer : d'ailleurs, les conditions irritantes de la donation, les rendrontplusdifficiles, moins fréquentes, ce qui est dans le vœu général de la loi, et le donateur oblige de se dépouiller irrévocablement réfléchira plus sérieusement. Art. 894, C. civ. CV. ci-dessus, p. 347, note 2.)
Art. 943 : « La donation entre-vifs « ne pourra comprendre que les biens K présents du donateur; si elle com- « prend des biens à venir, elle sera « nulle k cet égard.
Art. 941 : « Toute donation entrece vifs faite sous des conditions dont ce l'exécution dépend de la seule vo«
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Dans cette vue, comme on ne pouvait justement dépouiller les particnlieri du drmc que chacun a naturellement de disposer de ce qui est à lui, et par conséquent de donner entre-vifs, nos lois ont jugé à propos, en conservant aux particuliers ce droit, de mettre néanmoins un frein oui leur en rendtt l'exercice plus difficile. C'est pour cela qu'elles ont ordonne qu'aucun ne p6t valablement donner, qu'il ne se dessaisît, dès le temps de la donation, de la cho^e donoée, et $|u'il ne se privât pour toujours de la laculté d'en disposer, afin ^ue l'aUaehe fiaturelle «lu'on a ace qu'on possède, H réloigoemeot qu'on a pour le dépouillement, détournât les particuliers de donner.
ce. D'ailleurs, la parfaite libéralité qui fait que le donateur préfère le donataire à kii-mérae pour la chose donnée, est (comme nous l'avons dit) le earactère des donations entre-vifs ; or, c'est une suite de cette préférence que le donneur se dépouille au profit de son donataire. Ce dépouillement est donc de la nature des donations entre-vife.
S I". De la tradition.
0>y. Les iCotituaiâs sMt dîfférontes sot la qualité de la tradition. Il y en a
qui en demandent une solennelle sous différents noms.
D'autres demandent une tradition réelle ; et ne reconnaissent point pour valables les donations dans lesquelles il n'est intervenu qu'une tradition feinte, telle que celle qu'on induit de la rétention d'usufruit. Dans les coutumes de Paris et d'Orléans, les donations sont uralaMes, soit que k tradition ait été réelle, soit au'elle ait été seulement feinta.
On eotend assez ce que c'est que tradition réelle; c'est lorsque je fais passer une chose mobilière de ma main eu ceUe d'un autre dans la vue de lui en abandonner la possession, ou que, dans la oiéme vue, je déloge d'Mue maison^ ou d'un héritage, en faveur d'un autre qui y entre en ma place,
OS. On appelle tradition feinte toutes les manières de faire passer k quelqu'un la possession d'une chose, sans qu'il intervienne de tradition réelle.
Par exemple, lorsque, donnant un héritage à quelqu'un, je le retiens à titre de ferme ou de loyer, (fe&t une tradition feinte, parce que restant dans l'héritage, et sansqu'il intervienne par conséquent de tradittou réeUe, je ne laisse pas de faire passer à ce donataire la possession de l'héritage. £n eflet, comme nous possédons non-seuiement les dioses que nous tenons par nous-mêmes, mais même celles que nous tenons par nos fermiers et tocatalres^ et qu^uu héritage n'est pas proprement possède par celui qui le tient à ferme ou è loyer, mais par celui de qui il est tenu à ce titre, il s'ensuit que le donateur, en se rendant, par une clause delà donation, le fermier, ou le locataire du donataire pour r^isow de J'feérjj^ge qu'il Jjii dopijie, saps sortir de l'héritage, ij cesse de le posséder, et en transfère véritablement la possession au donataire.
09. Il en est de njéjne de la clause de rétention d'i^ufruit, soit dans un contrat de vepte, soit dans up contrat de donation \ car comme un usufruitier ne possède pas 1^ cliiose dont il a ^'usufruit, comme ç^oçe % \\f\ appartenanliç^
n \on\.è du donateur, $^ra nulle.
Art. 94'^ : xc Elle $era p^reillen^ent « nulle, si elle a été faite sous la oon- « dition d'acquitter d'autres ideue^ pu (( charges que celles /qui existaient à .« l'époque de la donatipn, ou qifii $e- « raient ex{H*imée$, j^it dans )'a.cte de n donatiop, soit dsuas l'^tot qui devraix « y ê^re appexé.
Art. 946 : « En cas que le douatenir « se soit réservé la liberjLé de disposer « d'un eftet cppipris dans h donation, çc ou d'upe soEPPie Àilc mv les biens ti donnés ; s'il ro/eurt m^ m ^yoir di$- « ppsé, ledit eflbt m te<Mte sowine ap- » partipudraaui^hériitieFsdudpuateur, « u/op^st^t topt.es i&lapi^ et ^^ipula-
mais comme la chose d'autruî, il ne la possède pas en quelque façon, et c*e«l celui de qui il la tient à usufruit qui la possède par lui, d'où il suit que le veodeur ou donateur, en se rendant par cette clause l'usufruitier de la chose qu'il vend ou qu'il donne, il en transfère la possession à l'acquéreur, de qui il se reconnaît la tenir à titre d'usufruit.
VO. Ces manières, et autres semblables, de transférer fa possession, sont appelées iraditions feinies, parce qu'elles ne contiennent eifectivement aucune tradition réelle. On les suppose seulement intervenues, parce qu'elles produisent le mémeefTet de transférer la possession, que si elles étaient effectivement intervenues.
f 1. Les coutumes de Paris et d'Orléans déclarent formellement qu'elles se contentent de ces traditions feintes pour la validité des doiiations, lorsqu'elles disent : «^ Ce n'est donner et retenir quand l'on donne la propriété d'aucun « héritage, retenu à soi Tusufruit à vie ou à temps, ou quand il y a clause de « coostitut ou précaire, et vaut telle donation ^. » Orléans, 284; Paris, 275.
Vît. On appelle clause de conslitut, la dause par laquelle le donateur déclare tenir l'héritage du donataire, et n'en demeurer en possession que pour lui et en son nom, soit comme fermier, soit comme locataire, ou de quelque autre manière que ce soit
9S. la clause du précaire est celle par laquelle le donateur ne retient l'héritage que précairement du donataire, c'est-à-dire, par grâce, de sa part, et à la charge de Je lui remettre toutes fois et quantes il le demandera*
Quand vtyéme il p^ serait pas dit expressément que le donateur se retient VusufruU de la chose donnée ; mais seulem/ent que Vacquéreur n'entrera en jouissance que dans un certain temps ; Ricard pepse que c'est une rétention d'u;$ufr]uit jusqu'à ce temps»
94. La coutume d'Orléans fait mention d'une autre espèce de tradition feinte. Elle dit, art. 278, « que la clause de dessaisine saisine devant notaire de Cour li^ye éq^ipoUe à la tradition de fiiift, sans qu'il soit requis autre appréjieo&ion, »
Pour que cette tradition feinte ait lieu, il faut : — 1« Que celui qui se dessaisit par cette clause soit véritablement en possession de l'héritage qu'B aliène ; car op ne peut se dessaisir que de ce qu'on ^osiçède; — 2® Il faut que les parties ne fassent par la suite rleu de contraire a cette clause ; car, si, nonobstant cette clause, le donataire souffrait que le donateur restât par la suite en possession de la chose donnée, cette clause serait de nul effet, et la donation serai^ nulle par la raison que, donner et retenir rte vaut.
Cette espèce de tradition feinte, qui résulte de la simple clause de dessai sine saisine, est particulière de notre cout^ime d'Orléans. C'est pourquoi, pour qu'elle ait lieu, il faut non-seulement qu'il s'agisse d'héritages situés en ia coutume d'Orléans, mais il faut encore, selon Dumoulin, que l'acte y ait été passé, dummodô sit facta AureUœ (dit-il, en sa note sur l'art. 218 de rancien&e coutume dont celui-ci est tiré.) Seeùs si de terris sitis ParUiis,
95. Il (aut donc aussi, dans les autres coutumes, à défaut de tradition réelle, quelque dause de rétention d'usufruit, de constitue^ de précaire, et la seule clause de dessaisine saishne ne suffit pas.
11 faut observer que, suivant Dumoulin, la tradition, soit réelle, soit feinte, p'est nécessaire que dans les dopaUoois pures et simples, «t non dans les dona-
« F. art. 938. C. civ., qui admie^ le même pr'mcipe.
art. 938 : « La donatiop dûment « accepiyé^ sier^ parfaite par le seul
« consentement des parties ; et la pro- «I priété des objets donnés sera trans- « iérée au donataire, sans qu'il soit be« « soin d'avtre trâ^iition. ^
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tioDS qui sont suspendues par une condition, ni même dans celles dont, par la loi opposée au contrat, Texécution est transférée à un certain temps.
Il pense que ces sortes de donations sont valables, et que le donateur n'est pas censé donner et retenir, quoiqu'il retienne la chose donnée jusqu'au temps marqué pour Texécution ; car, selon lui, ce n'est donner et retenir y que lorsque le donateur retient la chose donnée contre la teneur de la donation, et non pas lorsqu'il la relient en exécution de la loi même apposée à la donation* Voici ces termes : En expliquant que donner et retenir ne vaut, il dit : Hœc consuetudo intelligitur quandô fil contrarium donaiioniSy ul quia pro-
prielas datur de prœsenli Secùs si dalur post obilum quia intérim non
polest peli, nec potest tradi, et sic non relinetur datum. Ce sentiment de Dumoulin ne nous paraît pas pouvoir être suivi en notre coutume, qui poric expressément qu'il faut que, dès le temps du don, le donateur se dessaisisse.
90. Quoique les choses incorporelles ne soient susceptibles ni de possession ni de tradition proprement dite, néanmoins la donation de ces sortes de choses n'est pas dispensée de la nécessité de la tradition, et ce qui équipolle à tradition à l'égard de ces sortes de choses, doit intervenir pour que la donation soit valable. C'est pourquoi, comme à l'égard des créances, c'est la signification que fait le cessionnaire de son transport au débiteur de la créance qui le saisit, et équipolle à tradition, suivant Tart. 108 de la coutume de Paris, qui est suivi partout ; il s'ensuit que, pour que la donation d'une créance soit valable, il faut que le donataire signifie au débiteur la donation ^
11 faut avoir recours à la même espèce de tradition^ lorsque quelqu'un donne un héritage dont il n'a pas la possession ; comme en ce cas il ne peut y avoir lieu, ni a la tradition réelle, ni aux traditions feintes (dont il a été parlé ci-dessus), dont l'effet est de transférer la possession de l'héritage, puisque le donateur, qui ne l'a pas lui-même, ne peut pas le transférer, la signification faite au possesseur de l'héritage par le donataire, de la donation qui lui en est faite avec assignation pour le délaisser, tient lieu de la tradition du droit que le donateur avait de le revendiquer, et rend valable la donation qu'il en a faite.
■y 9. Si la donation est d'une somme ou d'une rente, dont le donateur se constitue débiteur envers le donataire, une telle donation n'est susceptible d'aucune tradition, et l'obligation irrévocable de la payer, que le donateur contracte par la donation, suffit pour rendre sa donation valable.
Il nous reste à observer sur la nécessité de la tradition que, suivant Ricard, le défaut de tradition ne peut être opposé par le donateur lui-même, qui peut toujours être contraint h faire la délivrance, et que ce défaut peut être opposé seulement par des héritiers et par des tiers. Cela soulUre difficulté en notre coulume, qui dit en termes très généraux, que, pour que la donation soit valable, il faut que dès le temps du don, le donateur se dessaisisse. C'est pourquoi Lalande, sur l'art. 283, dit formellement qu'à défaut de clause de tradition feinte, le donataire ne peut pas agir personnellement contre le donateur, à ce qu'il soit condamné à la délivrance des meubles ou immeubles par lui prorois. Et ailleurs il dit que par notre coutume, conforme en cela à l'ancien droit romain, la simple paction de donner n'est point obligatoire.
99. Il V a néanmoins des jurisconsultes qui pensent que, même dans la coutume d'Orléans, le défaut de tradition ne peut être opposé par le donateur,
* V. art. 1690, C. civ.
Art. 1690 : a Le cessionnaire n'est « saisi à l'égard des tiers que par la <c signification du transport Caite au
« débiteur. — Néanmoins le cession- « naire peut être également saisi par «l'acceptation du transport faite par le n débiteur dans un acte authentique. »
et que le donataire a action contre lui pour se faire livrer la chose quil lui a donnée ; que ces termes : « Pourvu que dès le temps du don le donateur se dessaisisse, » ne concernent que l'irrévocabilité essentielle aux donations, et qu'ils signifient seulement que, dès le temps du don^ le donateur ne doit plus cire le maître de se repentir de sa donation ; qu'au surplus il est censé s*élrc dessaisi suffisamment par l'action au'il donne contre lui en s'obligeant à livrer la chose, et que, de même qu'on ait en droit que, is qui actianem habet ad rem, tam ipsam rem habere videtui^; de même on peut dire que celui qui a donné une action contre lui pour le contraindre à se dessaisir de la chose, s'en est déjh comme dessaisi.
$ II. De l'irrévocabilité des donations entre-vifs.
99. C'est le caractère essentiel et distinctif de la donation entre-vifs d'être irrévocable; car c'est ce qui la distingue de la donation pour cause de mort , d'où il suit que tout ce qui blesse cette irrévocabilité, est un vice qui annulle la donation entre-vifs, parce qu'il en détruit la cause.
Ce que nous disons ne doit pas être entendu absolument de toute irrévocabilité, mais, relativement au donateur, de celle qui consiste en ce qu'il ne soit pas laissé en sa liberté de détruire, ni même d'altérer le moins du monde l'effet de la donation. Au reste il n'est pas contraire à la nature des donations entre- vifs qu'elles soient révocables sous quelque condition casuelle qui ne dépende pas de la volonté du donateur , et elles peuvent être valablement faites à la charge de révocation sous quelques-unes de ces conditions.
C'est en conséquence de l'irrévocabilité que nous disons être de l'essence des donations entre-vifs, que les coutumes, en expliquant la maxime donner et retenir ne vaut, disent que c'est donner et retenir, quand le donateur s'est réservé la puissance de disposer librement de la chose donnée ; car cette faculté qu't/ se réserve d'en disposer, empêche que la donation ne soit irrévocable, et par conséquent détruit sa nature et la rend nulle ^
$ III. Plusieurs conséquences tirées de la nécessité de la tradition et de l'irrévocabilité des donations entre-vifs.
90. 11 suit de là,— 1®.qu'on ne peut donner ses biens à venir ; car cette donation pèche et par le défaut de tradition , puisque le donateur ne peut pas se dessaisir de ce au'il n'a pas encore , et par le défaut d'irrévocabilité ; car étant en la liberté du donateur d'acquérir ou de ne pas acquérir des biens, il demeurerait en sa liberté de donner ou de ne pas donner d'effet à la donation '.
De là il suit, — 2^^ qu'on ne peut donner sous une condition qui dépende de la volonté du donateur, même ses biens présents, ni quelque chose particulière ; car cette donation pèche par le défaut d'irrévocabilité , le donateur étant le maître en faisant manquer la condition d'en anéantir l'effet ^
De là il suit,— 3« qu'on ne peut donner à la charge de payer les dettes que le donateur contractera par la suite. Cette donation pèche par le défaut d'irrévocabilité: car le donateur ayant la liberté d'en contracter tant qu'il lui plaira, conserve la liberté de disposer des biens qu'il a donnés, et de détruire entièrement l'effet de sa donation en l'absorbant par les dettes qu'il contractera *. Ordonnance de 1731, art. 16.
De là il suit,— 4^ que^ si la donation était faite à la charge de payer les dettes
^ 11 faut que le donataire ait un droit désormais indépendant de la volonté du donateur.
*F. Art. 943, C. civ., p. 373, note 2.
3 Art. 944, C. civ. (F. ci-dessus, p. 373, note 2.)
* Art. 945, C. civ. (F. ci-dessus, p. 373, note 2.)
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que le donî)4eur contractera jusqu'à concurrence nëanmoins d'une certaine somme, la donalion ne sera pas à la vérité entièrement nulle, mais elle le sera jusqu'à la concurrence de cette somme, quand même le donateur n'aurait pas usé de celte libierté et n'aurait contracté aucune dette ; car le donateur ayant eu la liberté de dixninuer l^efiet de sa donation jusqu'à concurrence de cette somme, il ^'ensuit qu'elle n'a pas été irrévocable jusqu'à la concurrence de cette somme, et par conséquent qu'elle est nulle jusqu'à cette concurrence. Ordonnance 4e 1731, art. 16^
Par la même raison , si quelqu'un avait donné tous ses biens présents à quelqu'un, « en se réservant néanmoins la faculté de disposer ou de tester d'une certaine somme,» quand bien même il serait dit expressément par l'acte « que la somme, au cas qu'il n'en eût pas disposé, demeurerait comprise en la donation,» néanmoins la donation serait nulle jusqu'à concurrence de cette somme, parce qu'elle n'était pas irrévocable jusqu'à la concurrence de cette somme *.
De là il suit, — 5<> que l'ordonnance de 1731, art. 15, a fort bien décidé que la donation des biens présents et à venir, n'était pas valable, quand même le donataire aurait été mis en possession des biens présents j parce que cette donation contenant en soi la charge de payer toutes les dettes qu^e le donateur contractera, elle pèche par le défaut d'irrévocabilité, puisque le donateur, en se réservant la liberté de charger son donataire des dettes qu'à contractera, se réserve par )à indirectement la liberté d'anéantir la donatipn des biens, même présents, en contractant des dettes qui absorbent tant le3 biens qu'il acquerra que les présents.
St. ]La jurisprudence , avant l'ordonnance, était contraire à cette décision, et on jugeait que la donation n'était nulle que pour les biens à venir, et que le donataire n'était pas chargé des dettes contractées depuis la donation : ces dettes étant une charge des biens à venir qu'il n'avait pas , et non des biens présents. Arrêts des 24 mai 1718^ et 24 janvier 1719, au septième tome da Journal des audieficefi (liv. 1, ch, 61, et liv. 1, ch. 4)»
Mais le sentiment qu'a embrassé l'ordonnance et qui est aussi celui de llicard^ paraît bien plus conforme aux principes ; car le donateur qui avait donne ses biens présents et à venir, n'avait pas entendu faire deux donations, l'une de ses biens présents, à la charge de ses dettes présentes, et l'autre de se.s biens à venir, à la charge des dettes qu^il contracterait ; mais il n'avait entendu faire qu'une seule et même donation, et par conséquent la charge de payer les dettes qu'il contracterait , qui était inhérente à ceUe donation, était dans l'intention du donateur une charge de tout ce qu'il donnait, des biens présents comme des biens à venir f.
S«. La jurisprudence qui, avant l'ordonnance, était contraire à cette décision , n'a été abrogée que pour l'avenir. C'est pourquoi on doit, même encore aujourd'hui, décider, à l'égard des donations des biens présents et avenir faites avant la publication de l'ordonnance de 1731, qu'elles sont valables pour les biens que le donateur avait lors de la donation.
Lorsque quelqu'un fait donation entre-vifs d'une rente d'une certaine somme dont il se constitue le débiteur, la clause apposée à cette donation, «que le donateur n'en paiera pendant sa vie les arrérages que selon sa commoaité, » n'est pas contraire au caractère d'irrévocabilité que doivent avoir les donations pour être valables ; car cette clause ne rend pas le donateur maître de n'être pas débiteur de la rente qu'il a donnée. Elle lui donne seulement une excep-
» Art, 946, C. cîv. {V. ci-dessus, p. 373, note 2.)
2 Nonobstant ces raisons, le Code n'a point admis le principe de l'art. 15
del'ordonnance de 1731, car l'art. 943, C. civ. (F. ci-dessus p. 373, note 2), nedéclare ladonatjçn n^Ue^u'àr^ard des biens à venin
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tien que tout donateur avait par les lois romaines : Ne idirà quàm faeerepotest exigalur.
S IV. Eseêpti&H â l'égard 4es dotumons faUfis pg,r contrat de mamge.
H9. Les donations faites par contrat de marîage aux conjoints, ou à ceui qui naîtront du mariage, par quelque personne que ce soit, ne sont pas sujettes aux règles établies dans les paragraphes précédents et ne peuvent être attaquées de nqllité, faute de tradition qu d'irrévocalûlUé.
*4. C'est pourquoi , t® l'ordonnance de 1731, art. IT, décide que ces donations peuvent comprendre les biens à venir, et que, lorsque la donation par contrat de mariage a été £aite 4e$ bieqs présents et à venir, il est au choix du donataire, ou d'accepter tous les biens tels qu'ils se trouvent lors du décès du donateur en se /cbargeant de toutes les dettes, même pos^ieures à 1^ d^dnatipn, ou de s'en tenir aux oiens existants lors de la donation, en se chargeant segj^men^ de» dettes et Marges ^i existaient audit tefnmr
%° Elle décide q^ ^« donations faJM.'s par contrat de mariage peuvent être fdkites (OMS ()/ea c/oo^i^s qui dépendent de la volonté d-U .donateur.
3*^ Qu'eues p/SMV(ept étr^ fiàites k la cb^rge de payer leç dettes qu'il cour frétera,
4^ Que le donateur peut, dans ces donations, se réserver 1^ faculté dç disr po^er de ie(Brtainei^ choses, ou de certaines sommes e^ (^^e, lorsqu'il ipeurt san$ Qd ^voir disposé, ^es icbo^es deiffeurent jqpmprise^ ep )à (^ona^ioi^ ^ Onion* 9SNU2^ de 17;31> an, f 8,
M^if» xzy. -^ D« rimiim#t|9B de» M^mii^ps.
95. On appelle insinuation la description qui est faite de l'acte de donation dans un registre public.
Par le droit romaîD , spivant les coniâïution? i» Cop^sl^in p% Ae Yalenti-
^ r. art. 94Cr, 1082, M^i, 1086, C, dv.
Art. 947 : « Les <raatre articles prén cédents (défense ae comprendre des <( biens futurs dans la donation, 943 ; fi 4e f9ir« l^ io^i^iQ^ sous un^ (condi- « lioo ppie^tative, 944; /i^'ac^ji^iiter ce des/cbarg(3S et dettes npo exprimées, « Oiu des cbarg/es et dettes futures, 945 ; « d'attribuer ^u donataire les objets c( dont le donateur se sera réservé la «disposition, 94$) ne /s'appliquent « point aux dQn^jttionsdontest mention « au^ cbapîtres V|I1 ^| 1% du présent cr titre (aux donations faites par con- « tr^t de iQ^I^ga »u^ époux et au|[ ^ enfants à naître du mariage, et aux « disposijtioDTS entre époux, §oit par « contrat de mariage, soit pendant le 4( mariase) »
Art. 1082 (F. ci-dessus, p. 365, note 2).
Art. 1084, ibid.
Art. 1086 : f( La donation par contrat de mariage en taveur des époux et des enfants à naître de leur mariage, pourra encore être faite, à condition de payer indistûictement toutes les dettes et cbarge3 4e la suc- .Aes3ion du djpnateur, ou sous d'autres condition^ dont l'exécution dépendrait de sa volonté, par quelque persopne que la donatiop soit faite :
le donalaire sera tenu d'acpomplir ces ([conditions, s'il n'aime mieux renoncer ^ la donation ; et en cas que le donateur, par contrat de iparjage, ce soit réservé la liberté de disposer d'un effet compris dans la donation de ses biens présenta, ou d'une somme fixe à prendre sur ces mêmes biens, l*effet ou la somme, s'il meurt sans en avoir disposé, seront censéscompris dans la donation, et appartiendront au donataire ou à ses héritiers. »
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nien, les donations, pour être valables, devaient être insinuées lorsqu'elles excédaient une certaine somme. Yoyex notre titre des Donations dans nos Pandecles.
Dans notre droit français , la première loi qui les y a assujetties , est l'ordonnance de 1539. Elle a été confirmée en ce point par l'ordonnance de Moulins, et enfin de nos jours par l'ordonnance de 1731.
Le motif de ces lois est , afin que ceux qui contracteraient par la suite avec le donateur , et eeux qui accepteraient sa succession, qu'ils croiraient opulente, ne fussent pas induits en erreur par l'ignorance où ils seraient des donations *
$ I. Quelles donations sont sujettes à Vinsinuation?
90. Toutes les donations entre -vifs, quelles qu'elles soient , sont sujettes à ' l'insinuation. '
L'ordonnance de 1539 s'étant exprimée en termes généraux , on fit la ques< tion de savoir si les donations rémunératoires étaient comprises dans la dis-
Sositîon de la loi. La raison de douter était que ces donations, que le devoir 'une juste reconnaissance engage le donateur à faire , ne sont pas proprement des donations; car, suivant Julien, une donation n'est proprement une donation, que lorsque quelqu'un donne sans avoir aucun sujet de donner que celui d'exercer sa libéralité. Dat aliquis eà mente , ut statim velil aecipientis fieri, nec ullo casu ad se reverti : et propter nullam aliam causam facit, quàm ut liberalitatem et munificentiam exereeat. Hmc propriè donatio appellalur, L, i^iï. de Donationibus,
Cette question fut décidée par la déclaration rendue en interprétation de l'ordonnance de 1539, qui porte que « toutes les donations, encore bien qu'elles soient simples, ains rémunératoires, ou autrement causées^ sont sujettes à l'insinuation. »
S'y. L'ordonnance de 1731, art. 20^ porte aussi, que «même les donations rémunératoires doivent être Insinuées. »
Il y avait peu lieu de douter que les donations rémunératoires, qui contiennent une énonciation vague de services incertains , dussent être sujettes à l'insinuation ; autrement il aurait été au pouvoir du notaire et des contrac' tants, d'éluder quand ils voudraient la disposition de l'ordonnance, en insérant dans l'acte cette clause, qui, par la suite, serait devenue de style, et aurait rendu la loi sans effet.
SS. Il y aurait plus de difficulté à l'égard des donations qui seraient faites pour récompense de services certains, et désignés par l'acte de donation. Néanmoins celles-ci sont aussi sujettes à l'insinuation, si les services, en récompense desquels la donation a été faite, quoique constants, sont des services qui ne sont pas appréciables à prix d'argent, et pour lesquels le donataire n'aurait aucune action contre le donateur pour en être récompense j car , quoiqu'une donation faite pour récompense de tels services, ne soit pas si jiarfaite jiue la donation simple, néanmoins c'est toujours vraiment une donation, puisque le donateur donne, sans qu'il soit besoin de donner. C'est ici, liberalilas nullo jure cogente fada.
Que si les services, en récompense desquels la donation a été faite, étaient et constants et appréciables à prix d'argent , mais que le prix degdits services fût inférieur en valeur à la chose donnée, ce serait encore une donation , qui.
* Ces deux motifs qui sont d'une | invoqués aujourd'hui à l'égard de la évidence palpable, peuvent encore être | transcription.
faute d'insinuation , serait nulle, sauf au donataire d'exercer ses actions pour se faire payer du juste prix des services par lui rendus.
Que si le prix de ces services est égal à la valeur de la chose donnée ; en ce cas cette donation rémunératoire n'en a que le nom , et quoique le notaire fait qualifiée telle, elle n'est pas en effet une donation rémunératoire, mais une dation en paiement , une vente de la chose donnée pour la somme due k l'acquéreur pour le prix de ses services, et par conséquent un tel acte n'est pas sujet à l'insinuation.
80. On a fait la même question à l'égard des donations onéreuses^ qu'à l'égard des donations rémunératoires ; c'était la même raison de douter. On disait que ces donations onéreuses ne sont pas proprement et parfaitement des donations, étant du caractère de la donation parfaite de n'avoir d'autre cause que celle d'exercer une libéralité. Néanmoins l'ordonnance de Moulins assujettit en termes formels à l'insinuation les donations onéreuses.
Cela doit s'entendre des donations dont les charges ne sont pas appréciables à prix d'argent , telles que sont celles faites à la charge de services et fondations, que l'ordonnance de 1731, art. 20, déclare par cette raison être de vraies donations sujettes à l'insinuation.
Quand même les charges seraient appréciables à prix d'argent, si le prix est de beaucoup inférieur à celui de la chose donnée , c'est encore en ce cas une donation qui pourra être annulée faute d'insinuation , réservant au donataire son action pour se faire payer, s'il a accompli ces charges.
Que si les charges que le donateur a stipulées à son profit , sont charges appréciables , et dont le prix égale à peu près l'héritage donné , ce n'est |)as .une donation, et par conséquent il n'est pas besoin d insinuation. Cela a été jugé par arrêt du 3 avril 1716, au sixième tome du Journal des audiences (liv. 6, ch. 22), dans l'espèce d'une donation faite à la charge de nourrir le donateur, la valeur des choses données n'excédant pas le prix de cette charge.
90. On a douté si les donations mutuelles avaient besoin d'insinuation. La raison de douter était que ces donations n'en avaient que le nom , et étaient plutôt des contrats intéressés.
L'ordonnance de Moulins a décidé qu'elles y étaient sujettes. Malgré le texte formel de cette ordonnance , Ricard a soutenu que les donations mutuelles, lorsqu'il y avait parfaite égalité, et dans ce qui était donné de part et d'autre, et par rapport aux personnes des donateurs, qui étaient l'une et l'autre en santé , n'étaient pas sujettes à insinuation ; ces donations n'ayant de la donation que le nom, puisque dans ce contrat, chacun reçoit autant qu'il donne. Ce sentiment de Ricard est manifestement contraire au texte de l'ordonnance de Moulins. En vain Ricard dit que l'ordonnance de Moulins n'a entendu parler que dés donations mutuelles inégales j c'est donner un sens ridicule à cette ordonnance , que de dire , qu'en assujettissant les donations mutuelles à l'insinuation, elle n'y assujettit que celles qui ne sont pas parfaitement mutuelles, mais qui ne le sont que aliqualenùs. Aussi le sentiment de Ricard n'a pas été suivi , et il est aussi réprouvé par l'ordonnance de 1731 , qui dit que « les donations mutuelles sont sujettes à l'insinuation, quand même elles seraient parfaitement égales.» La raison en est que, quoique les donations mutuelles ne soient pas proprement des donations , et ne contiennent pas une vraie libéralité, néanmoins il sufGt que le donateur se soit dépouillé de ses biens, sans avoir reçu à la place qu'une espérance qui n'a pas eu d'effet, pour que le motif de l'ordonnance, qui a assujetti les donations à l'insinuation , s'y rencontre ; car ce motif tendant à la fin de ne pas induire en erreur les héritiers qui accepteraient la succession , et les tiers qui contracteraient avec lui , . dans rigkiorance où ils seraient les uns et les autres qu'il s'est dépouillé de ses biens par des donations : peu importe, pour remplir cette rue, qu'il s'en
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soit dépouillé par une parfaite libéralité, ou par uo don mutuel, pourvu qu'il s'en soit dépouillé ^ (F. Ricard, Donalionsy V* part., ch. 4, sect. 3, gl. 1» nO" 1090 et suivants.)
•1. On a demandé si les danaiions parcontrmt de mariage sont sufettes à riDsinuation? Quoiqu'elles soient dispensées des autres formalités des donationd, elles ne sont pas dispensées de l'insinuation. Néanmoins il faut à cet ^ârd distinguer celles qui sont faites à l'un des conjoints par quelqu'un des ascendants, et celles qui leur sont faites par d'autres perMMmes^ et celles que les conjoints se font entre eux.
L'ordonnance de lt3i, art. tO, eicepte les premières de la nëdéssité do l'insinuation. Ricard {ibid., n* 1104) avait été aussi de cet avis. La raison en eat qite l'obligation de doter les enfants, étant de la part des ascendants une obligation nattii'elle, ces donations ne sont pas tant des donations que racquitCement d'une dette naturelle. D'ailleurs les mariages étant publics, et les ascendants qui marient leurs enfants, étalnt présumés les doter, lolrSqtt'rJs fes marient, ces donations ne peuvent être ignorées, et par conséquent n'ont pas besoin de l'insinuation pour être rendues publiques.
Ricard avait limité son sentiment aux doliations qui setaieflt faites^ initâ legiiimum modum; mais celte limitation trop scrupuleuse n'a pâ9 été suivie par rordonsaiioe*
9t. Les donations, quoique faites par des ascendaiïts, âffletii^ (ftd pâteon^ trat de mariage^ Sont sujettes à l'insinuation, l'ordomiande n*9pxii otcepté que celles faites par contrat de mariage *.
Oh pourrait peut-être néanmoins étendre la disposition de l'ordoninrfice, aux donations laites par un ascetidant pour le titre clérical du donataire, lorsqu'elles D^excèdent pas la somme réglée pour le titre clérieaf, y ayant une très • grande parité de raisoù.
n en est de même de la donation faite par un ascendant pour ^ profession religieuse du dOUataire, dans uni couvent où il est permis de recevoii'des dot^, lorsque la donation n'exéède pas ce qu'il est permis de donner pour oes dots.
Par là même raison, les donations de la seconde espèce faites par contrat de mariage, c'est-Mire celles faites aux conjoints par autres personnes ((ue par les ascendants, sont sujettes à l'insinuation, puisque l'ordonnance n'a excepté que celles^ faites par les aseendants, et que d'ailleurs la même raison ne s'y rencontre pas, n'y ayant aucune obligation naturelle ée doter de la pari des collatéraux et étrangers.
93. Enfin, les donations par contrat de mariage de la( troisième espèce, c'est-à-dire, celles faites par les conjoints entre eux, sont sujettes à Tinsinualion.
Mais on n'y doit pas comprendre les conventions ordinaires des contrats de mariage, quoiqu'elles contiennent un titre lucratif. Tel est faugment dans \& pays de droit écrit; et dans le pays coutumîer, le downre, le préciput d'une certaine somme, soit en argent, soit en effets mobiliers *. Ordonnance de 1731 , art. 21.
La convention « que les biens de communauté demeureraient eii entier au survivant, à la charge de payer une somme modique aux héritiers du prédécédé, M doit passer pour une simple convention, et une loi de contrat de com-
^ D'ailleurs, il n'est pas exact de confondre les donations mutuelles avec le contrat d'échange : ce sont deux opérations parfaitement distinctes.
• Art. 1081, G. civ., p. 365, note 2.
» V. art. 1516, G. civ.
Art. 1516 : « Le préciput n'est point (c regardé comme un avantage sujet « aux formalités des donations, mais « comme une conveutioa éa BUtfîflge. »
munauté, plutôt que pour une donation -, et elle n'est pas en conséquence sujette à l'insinuation ^
94. On a jugé aussi que la convention que le conjoint jouir aii en usufruit des biens du prédécédé j était une convention matrimoniale plutôt qu'une donation, et par conséquent non sujette à l'insinuation. Arrêt du 8 août 1719 ÇJoumatdes Audiences, t. 7, liv. 2,eb. SB).
05. 11 faut observer que, quoique les donaiiofis faites par le mari k la femtne parle contrat de mariage, soient sujettes à ritistnuation , néanmoins les béri" tiers du mari ne peuventluien opposer le défaut; ordon&ance de 1731, art.30. La raison en est que le mari, comme administrateur des Mens de sa femme, ayant été obligé à la faire faire, il est responsable envers sa femme de ce défaut ; d'où il suit que les héritiers du mari ne sont pas recevables à opf>ôser uft défaut, dont, en leur qualité d'héritiers, iisse trouvent responsables.
Néanmoins, si dans le pays de droit écrit, là donation eût été Mie à la femme pour lui tenir lieu de biens parapher nanx, commeje mari n'ai pa^l'adnmirslration de ces sortes de biens que la femme a droit d'administrer elle-même sans son mari , il ne peut être h cet éga^d responsable du défaert d'insinuation, et par conséquent le défaut ne peut être opposé par les héritiers du mari. Ordonnance de 1731 , art. 30.
1KI. Les donations sont suieltes à rinsintiatîon, quelles qtre soient les choses qui en soient l'objet* Néanmoins les donations des choses mobilière^ en sont dispensées en deux cas.
Le premier est, lorsqu'il y a tradition réelle. La raison en est que les meubles n'ont pas de suite, et que leur fréquent commerce, et leur nature à passer successivement dans beaucoup de mains, oblige à dispenser de toutes formalités les dispositions qui se font de ces sortes de choses, lorsqu'elles soût suivies de tradition réelle.
Le second cas auquel les donations de meubles soni dispensées de Tnisinna-' tion, c'est lorsqu'il n'y a pas à la vérité de tradition réelle, mais qoe leur Valeur n'excède pas la sommé de mille livres. La modkité en ce cas Icis a fait disped'ser de la nécessité de l'insinuation ^.
•■i. On a demandé si la donation des biens à venir, faite par contrat de rnsh riage, par d'autres que par les ascendants, était sujette à rinsinaatioi»?->il sem-^ ble qu'elle ne devrait pas l'être ; car les motifs qui ont fait établir l'insinuation ne se rencontrent pas k l'égard de ces donations, puisque ces donations n'étant pas des choses qui ne restent au donataire que lors du décès du donateur, k la charge de toutes les dettes que devra lors ce donateur , il n'y a aucun tien de craindre qu'elles puissent induire en erreur préjudiciable, ni ceux qui contracteront par la suite avec le donateur, ni ses héritiers. Néanmoins la jurisprudence a assujetti ces sortes de donations, et même les institutions contractuelles, à l'insinuation. Lemaîlre en apporte une raison assez mauvaise, qui est de dire qull est toujours nécessaire que ces donations soient publiques, si ce n'est pour cent qui contracteroiit avec le donateur, au moins pour ceux
< T^. art. 1525,C. cîv.
Art. 1525 : « Il est permis aux époux « de stipuler que la totalité de la com- « munauté appartiendra au survivant <( ou à l'un d'eux seulement, sauf aux « héritiers de l'autre à faire la reprise <c des apports et capitaux tombés dans « la communauté, du chef de leur au- « teur.— Cette stipulation n'est point « réputée un avantage sujet aux règles
« relatives aux donations^ soit quant <( au fond, soit quant à la forme, mais « seulement une convention de marc riage et entre associés. »
^ Le Code n'a point parlé de l'insinuation, et il n'exige la transcription que pour les biens susceptibles d'hypothèque, ce qui ne s'applique pas aux meubles^ Les dotations de meubles ne doivent être ni insinuées ni transcrites«
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qoi contracteront avec ses héritiers présomptifs, comptant sur l'espérance de la succession, qu'ils ignoraient leur être ùtée par les donations. Il valait mieux ne pas dire de raison , que d'en dire une si pilopble. 11 faut plutôt dire que les héritiers du donateur ne laissent pas d'avoir intérêt de connaître ces donations, afin de ne pas accepter la succession du donateur ; car, quoiqu'en l'acceptant, ils eussent un recours pour les dettes contre le donataire, jusqu'h concurrence des choses données; ils ont néanmoins ffrand intérêt de ne la pas accepter, ce recours ne les mettant pas à couvert des poursuites des créanciers, étant souvent mauvais, ou accompagné de discussions ^.
99. Les donations sont sujettes à l'msinuation, quelles que soient les personnes entre qui elles sont faites. 11 faut en excepter néanmoins celles faites au roi. La raison en est que les lois n'obligent que les sujets, et non le souverain. Il ne peut donc être assujetti à la loi de l'insinuation *.
Vice vend. Celles faites par le roi n'y sont pas assujetties. La première ordonnance qui a établi les^ insinuations, et qui est celle de 1539, y est formelle.
Au reste, il ne faut pas conclure de ces termes, que les donations faites, soit par un étranger à un Français, soit par un Français à un étraneer, ne soient pas sujettes à l'insinuation ; car, comme l'observe Ricard, les lOis exercent leur empire sur tous les biens du royaume. L'étranger, par rapport à la disposition, OU à l'acquisition qu'il fait de ces biens, y est sujet, et peut à cet égard être compris sous le terme de noi sujets ^
$ IL Où Vinsinuation doit-elle être faite ?
09. Suivant les anciennes ordonnances, l'insinuation devait se fsùre dans les greffes des juridictions royales du domicile du donateur, et des lieux où les choses données étaient situées. Le roi, par édit de 1703, ayant établi des greffes des insinuations dans chaque juridiction royale , les insinuations ont cessé de pouvoir se faire dans les grefles ordinaires des juridictions royales, et ont dû se faire dans ces nouveaux greffes.
Depuis, ayant été permis aux greniers des insinuations, d'établir des bureaux d'arrondissement dans les justices des seisneurs, il s'éleva la question de savoir si les insinuations étaient valablement faites dans ces bureaux d'arrondissement. Cette question fut décidée par la déclaration du roi^ du 10 novembre 1717, qui décida que les insinuations qui avaient été faites, et qui seraient faites par la suite dans ces bureaux, seraient aussi valables que si elles eussent été faites aux greffes des insinuations des juridictions royales.
Depuis, par la déclaration du 7 février 1731, le roi a voulu que les-insinua-
Ml V a encore utilité au cas où il y aurait deux institués contractuels^ successivement gratifiés par le même donateur : lequel aura la préférence? En d'autres termes le dernier en date peut-il opposer au premier le défaut de publicité ? La loi dit tous ceux qui ont intérêt.
* Cette maxime, fruit de l'adulation et du despotisme, n'est heureusement plus en vigueur, sauf le cas où la loi porte expressément la dispense. F.
art. 24, loi du 2 mars 1832.
Art. 2* : « Les propriétés du dote maine privé, sauf Texceotion portée
en l'art. 23 (qui affranchit le roi de l'obligation de maintenir la réserve légale au profit de ses enfants) sont soumises a toutes les lois qui régissent les autres propriétés, elles seront ; cadastrées et imposées. »
» F. art. 3, 2« alinéa, C. civ.
Art. 3 : « Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire. — Les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont : régis par la loi française. — Les lois : concernant l'état et la capacité des t personnes régissent les Fançais , c même résidant en pays étranger. •
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tionsne se fissent qu'aux greffes des insinuaiions établis près les juges royaux ressortissants nûment aux Cours, et qui ont la connaissance des cas royaux.
100. Les lois touchant les lieux où l'insinuation doit se faire ayant été différentes, selon les diflérents temps, est-ce la loi du temps où la donation a été faite, ou celle du temps où l'insinuation se fait,c|ui doit décider?— C'est la loi qui a lieu au temps où l'insinuation se fait. La déclaration de 1731 déclare nulles toutes les insinuations qui se feront à l'avenir ; elle dit indistinctement : Le$ %nsin%Mlion$ des donations qui se feront à Vavenir, Le bureau, qui était compétent lors de la donation, a^ant cessé de l'être, on ne peut plus faire l'insinuation dans un bureau devenu incompétent.
101. L'insinuation devant se faire dans la juridiction du domicile du donateur; s'il en a changé, est-ce dans le lieu du domicile qu'il avait lors de la donation, ou dans celui du domicile qu'il avait lors de l'insinuation, qu'elle doit être faite?— Ricard (1" part., ch. 4, sect. 3, gl. 6, n» 1212) fait à cet égard une distinction qui est que, si l'insinuation est fiaite dans le temps porté par l'ordonnance, comme, en ce cas, l'insinuation a un effet rétroactif au temps de la donation, et qu'elle vaut, dès ce temps, elle doit être faite dans le lieu du domicile que le donateur avait lors de la donation ; si elle ne se fait qu'après le temps porté par l'ordonnance , comme, en ce cas, cette insinuation ne vaut que du jour qu'elle est iaite, elle doit se faire au lieu du domicile qu'a le donateur lorsqu'elle est faite.
A l'égard de la disposition des ordonnances, qui portent <c que les donations seront aussi insinuées dans les lieux où les choses données sont situées, » il est évident qu'elle ne peut avoir lieu pour les choses, qui par leur nature n'ont pas de situation, tels que sont les meubles. Les donations des meubles ne sont donc sujettes qu'à l'insinuation du lieu du domicile ^.
t09. Les choses incorporelles n'ont pas aussi de situation, n'y ayant que les
corps qui en soient susceptibles; or, tous les droits, toutes les choses quœ in
jure consistunt, sont comprises parmi les choses incorporelles ; d'où il semble
^suivre que les donations de toutes ceschoses ne sont sujettes qu'a l'insinuation
du domicile.
Néanmoins, comme les droits qu'on a dans quelque héritage ^ura in re, tels que les droits d'usufruit, de rente foncière, de champart, sont, en quelque façon, comme une partie de l'héritage, la donation de ces sortes de droits est sujette à l'insinuation dans la juridiction du lieu où est situé l'héritage *.
^ La transcription doit être faite au bureau des hypothèques de la situation des biens. F. art. 939, C. civ.
Art. 939 : K Lorsqu'il y aura dona- « tion de biens susceptibles d'hypothè- (( ques, la transcription des actes con- <( tenant la donation et l'acceptation, « ainsi que la notification de l'accepta- « tion qui aurait eu lieu par acte sepa- « ré, devra être faite aux bureaux des « hypothèques dans l'arrondissement « desquels les biens sont situés. »
^ La donation d'usufruit d'immeubles doit être transcrite au bureau de la situation des immeubles soumis à cet usufruit : l'usufruit d'immeubles étant un droit immobilier susceptible d'hypothèque (Art. 2118, C. civ.). Mais si la donation avait pour objet une servi-
TOM. VIII
tude, la transcription devrait-elle avoir lieu? On dira pour la négative que la servitude n'est pas susceptible d'hypothèque. Cependantla servitude devient une qualité active du fonds dominant, elle sera frappée d'hypothèque conjointement avec le fonds dominant dont elle fait partie : d'ailleurs la publicité de la donation estexigée bien plus dans l'intérêt de ceux qui contracteront avec le donateur , que de ceux qui traiteront avec le donataire : il suffit donc que le droit établi par la donation affecte passivement les immeubles du donateur, diminue le gage qu'auraient, sans cette donation, sescréanciers pour exiger la transcription. Autrement, ceux qui contracteraient avec le donateur seraient obligés de supporter ua
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109. En est-il de même des droits ad rêm. Par enemple, si quelqu'un avait donné à un autre le droit qu'il avait de se faire livrer un héritage, la donation devrait-elle être insinuée au lieu de la situation de Théritage? Je le pense ; car, donner un droit qui se termine et se résout dans l'héritage, c'est comme si on donnait l'héritage même *•
A l'égard des autres droits et créances , qui ne se terminent qu'à quelque chose de mobilier, comme aussi à l'égard des rentes constituées, soit perpétuelles, soit viagères, la donation de ces sortes de choses n'est sujette qu'à l'insinuation au lieu du domicile du donateur, ces sortes de choses n'ayant pas de situation.
lOi. Il y a néanmoins certaines rentes qui, à cause du bureau de paiement qu'elles ont dans un certain lieu, sont censées avoir leur assiette etst-> tuation au lieu où est ce bureau ; comme sont celles sur l'Hôiel-de-Ville de Paris, etc. D'où il ^uit que les donations de ces rentes doivent être insinuées en la juridiction de ce lieu, comme lieu de la situation des choses données.
Les orfices, quoique êtres incorporels , sont censés avoir une situation au lieu où s'en fait l'exercice, et par conséquent la donation d'un office doit être insinuée en ce lieu.
I05. On a demandé si la donation des droits successifs appartenant au donateur, ou des biens présents du donateur, devait être insinuée au lieu où étaient situés les héritages compris dans la succession, ou dans les biens don-* nés. La raison de douter est que, dans des droits successifs, une universalité de biens est considérée comme une universalité des corps qui la composent. Néanmoins, comme les corps qui y sont compris sotil réellement et elfeciivement donnés par la donation de runiversalité qui les comprend, il faut dire que l'insinuation doit être faite au lieu où ils sont situés *.
Il en est autrement de la donation des biens qui se trouveront lors du décèis du donateur. Gomme cette donation be comprend aucun corps certain, l'insinuation du domicile suffit.
t06. Lorsque d'une terre et seigneurie qui a été donnée, dépendent plusieurs corpsou pièces d'héritages situés en différentes juridictions, Ricard {ibid., n^ 1217) et Lalande sont d'avis qu'il suffit de faire l'insinuation en la juridiction du lieu où est situé le chef-lieu. Ce sentiment est fort plausible ; car le chef lieu est représentatif de tout ce qui en dépend; il est néanmoins plus sûr de faire l'insinuation dans les différents lieux. On pourrait peut-être user ici de la distinction que l'éditdes criées met entre les fiefs et les héritages censuels, et dire qu'à l'égard des fiefs, il suffit de faire l'insinuation en la justice royale, et qu'à regard des héritages censuels, il faut la faire dans les différents Ueux«
$ III. Comment, et qtMnd doit^-on faire lliminuation?
lOy. L'insinuation se fait en transcrivant dans les registres pubtics desti- Bés pour cet effet, l'acte de donation. Il faut que ce soit l'acte même de donation qui soit ainsi transcrit } il ne suffirait pas d'en transcrire un qui la condrmerait, à moins que l'acte de donation ne s'y trouvât inséré en entier '.
droit, concédé gratuitement, et dont Ils n'ont pu connanre l'eîListence.
Art. 2118 : « Sont seuls suceptibles « d'hypothèques,
<t Les biens immobiliers qui sont * dans te commerce , et leurs accès* « soires réputés immeubles; — L'usu-* « fruit des mêmes biens et accessoires
a pendant le temps de sa durée. »
^ Il faudrait sans aucun doute appliquer l'art. 939^ C. civ. (F. ci-dessus»
' Il faudra transcrire au bureau de la situation des immeubles*
3 Art. 939, C. ciV. (F. ci-dessus, p. 385, note i.)
Au reste, il n'imporle par qui se fasse cette insinuation. Tout porteur de l'acte le peut, quand même il n'aurait pas de mandat pour cela j car la loi, en ordonnant l'insinuation, n'a eu autre chose en vue que de rendre la donation publique. La fin est remplie, lorsqu'elle est transcrite dans tes registres publics^ et il est indifférent pour cette fin par qui Tinsinualion soit iaite, pourvu qu'elle fioit faite.
109« L'iniînofttion doitéire foite dans les quitre mois du jouf de la daie de la donation, pour le regard des personnes et biens qui sostdans la royaumO) et dans sii pour œuz qui sont hors dtt royaume ^
109. Lorsque la donation a été acceptée ex intervallo, par un acte différent, le temps des quatre mois ne court que du jour de Tacoeptalioii, tar la donation n'est parifiile, el n'est donation que de m jour^ et l'insinuation n'au« rait pu se faire auparavant, puisque l'iBsinualion suppose nécessairement une donation, et qu'il n'y a proprement pas de donation avant i'aooeptatioB» mais un simple projet.
Que si une donation a été faite soui une condition suspensive, le temps courrait du jour de la donation, et non pas seulement du jour de l'échéance de la condition» La raison en est qu'encore que la donation soit en suspens jusqu'à l'échéance de la condition , néamneina, lorsque la condition vient à extsier, elle a un effet rétroactif, et la donation vaut du jour du contrat, suivant le principe de droit commun à tous les actes entre^vifo^ que les ùoàditions de ees actes ont un eflèt rétroactif au teaips du contrat.
Que si la donation conditioniielle est donation, dès le temps d€ sa date, il s'ensuit que le temps de l'insinuation doit courir du jour de la date, et non pas seulement du jour que la condition a existé \ autrement ou né satisferait pas aux ordonnances.
lio. Lorsque le donateur a confirmé sa donation par Un acte ÉUb$é(tuent, si le premier acte élsit valaWe, le temps court du jour de la donation, et non pas du jour de la confinnaiicn , oui est un acte inutile , le donateur ne pouvant plus donner ce qui a cessé d'être à lui. C'est pourquoi, on ne doit pas distinguer avec Ricard si cet acte était revêtu des formes de la donation.
111. Lorsque l'insinuation se fait dans le temps de l'ordonnance, elle a un effet rétroactif au temps du contrat^ c'est^k-^dife, ^"eHeest également valable, comme si elle eût été faite dés l'instant du contrat.
D'où il suit, !• que, lorsqu'elle se fâii dans le temps de l'ordonnance, 51 n'importe qu'elle se fasse du vivant, ou après la moitdu donateur • ;
2® Il suit que, lorsqu'elle se fait dans le temps de l'ordonnance, elle est valable, même à l'égard des tiers qui auraient contracté avec le donateur dans le temps intermédiaire entre la donation et l'insinuaiion.Ccs tiers, par exemple, ne pourront prétendre aucune hypothèque sur les choses données, parce que l'insinuation remontant au temps de la donation, ils n'en ont pu acquérir sur les choses données, qui^ dès le temps de la donation, avaient cessé d'appartenii^ au donateur avec qui ils ont contracté.
119. L'insinuation, qui ne se fait qu'après le temps de l'ordonnance, n'est pas tout à fait inutile, pourvu ({u'elle se fasse du vivant du donateur ^ mais elle ' " "* ' ' " ' ela elle diffère de celle qui se fait
; remonte à la date de la donation.
s'a d'effet que du jour de sa date ; et en cela elle diffère de celle qui se fait dans le temps de rordonnance, dont l'effet ]
^ Le Gode ne contient aucun délai :
l'intérêt du donataire est un stimulant suffisant pour le décider à satisfaire proroptement à cette condition t le plus tôt sera le mieux.
' Les héritiers qui alors seront oblî-
§és de subir les conséquences de la onation, auront k se reprocher d'avoir accepté trop précipitamment la succès* sion.
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De là il suit que la donation ne pourra être opposée aux créanciers qui auraient contracté avec le donateur dans le temps intermédiaire entre la donation et cette insinuation faite après le temps de Tordonnance, lesquels pourront exercer leurs hypothèques sur les choses données, et de même tous les autres licrs au profit desquels le donateur aurait, depuis la donation, dans ledit temps, disposé des choses données, ou de quelque droit sur lesdites choses, pourront pareillement les demander contre le donataire qui ne pourra leur opposer sa donation. Mais le donataire n'aura rien à craindre de tous ceux avec lesquels le donateur contracterait depuis l'insinuation, non plus que des héritiers du donateur.
ttS. Â l'égard de l'insinuation qui ne se ferait qu'après le temps de l'ordonnance, et après la mort du donateur, elle serait absolument nulle ; car les héritiers du donateur ayant une fois acquis, faute d'insinuation, dès l'instant de la mort du donateur, un droit aux choses données, ils ne peuvent plus en être dépouillés par l'insinuation qui se ferait depuis.
L'insinuation ne peut, à la vérité, se faire après la mort du donateur, lorsque le temps de l'ordonnance est passé; mais peu importe, lorsqu'elle se fait, que le donateur ait perdu la capacité de donner; et en cela riminuatton est différente ûeV acceptation. La raison de différence est que l'acceptation est nécessaire pour former la donation, qui ne peut sans cela exister. Or, il est évident qu'elle ne peut plus se former dans un temps où le donateur n'est plus capable de donner. Il n'en est pas de même de l'insinuation , elle n'est pas requise pour former la donation , mais seulement pour sa publicité. La donation a toute sa forme intrinsèque , indépendamment de l'insinuation ; elle est valable entre le donateur et le donataire. Il est donc indifférent que lors de l'insinuation, le donateur ait conservé ou non la capacité de donner; il sullit qu'il l'ait eue lors de la donation.
Il importe aussi fort peu , pourvu que le donateur vive , que l'insinuation se fasse du vivant ou après la mort du donataire. Ordonnance de 1731, art. 26.
5 IV. Par qui le défaut d'insinuation peut-il être opposé ?
114. L'insinuation des donations n'ayant été requise par les ordonnances que pour les rendre publiques , et afin , comme nous l'avons déjà dit , de ne pas induire en erreur ceux qui par la suite contracteraient avec le donateur, et ceux qui seraient appelés à sa succession ; il s'ensuit que le défaut d'insinuation ne peut cire opposé par le donateur, puisque ce n'est pas par rapport à lui que l'insinuation a été ordonnée , et qu'il ne peut y avoir aucun intérêt. Cela est d'ailleurs formellement décidé par l'ordonnance de Moulins, art. 58, qui porte : « Faute de ladite (insinuation) seront nulles et de nul effet (les donations), tant en « faveur des créanciers que de l'héritier du donnant ; » et par l'art. 27 de l'ordonnance de 1731.
A l'exception du donateur lui-même, toutes les autres personnes ont intérêt a la nullité de la donation , et peuvent opposer le défaut d'insinuation , et la soutenir nulle par ce défaut.
115. Non-seulement les créanciers et les acquéreurs , à titre onéreux , peuvent opposer ce défaut , les donataires postérieurs à la donation et les légataires le peuvent aussi. L'ordonnance de 1731, art. 27, le décide en termes formels. Il est vrai que le défaut de publicité de la donation ne leur fait pas courir le même risque que courent des créanciers et des acquéreurs , à titre onéreux, qui contracteraient avec le donateur, et que courent les héritiers du donateur , puisque ceux-ci peuvent perdre leur propre bien en contractant avec le donateur que ses donations auraient rendu insolvable, ou en acceptant la succession devenue mauvaise ; mais l'intérêt de ceux-ci ayant une fois fait établir la nécessité de l'insinuation , pour la validité des donations , tous les
autres, quoiqu'ils aient un intérêt beaucoup moindre à la publicité des dona< tioDS, et qui seul aurait été suffisant pour faire porter la loi, profitent de la loi portée, et sont reçus à opposer le défaut d'insinuation , pour rintérét qu'ils y ont quel qu'il soit. Or, on ne peut nier que ce donataire postérieur n'eût un intérêt de connaître la première donation ; car la connaissance qu'il en aurait eue, en empêchant d'accepter la donation postérieure qui lui en aurait élé faite, l'aurait préservé du regret qu'il aurait de n'avoir pas une chose qu'il aurait comptée a lui, regret qu'on n'a pas, lorsqu'on n'a jamais compté que la chose nous appartînt.
1 IG. On peut ajouter, à l'égard du donataire, ({ue l'héritier étant débiteur envers le légataire de la chose léguée , le légataire peut exercer les droits de l'héritier son débiteur , et par conséquent exercer le droit qu'a l'héritier d'opposer le défaut d'insinuation pour retenir ou revendiquer les choses données.
Les héritiers du donateur peuvent aussi opposer le défaut d'insinuation. La raison de douter était qu'un héritier est obligé d'entretenir tous les engagements contractés par le défunt: Cùm succédât in omnejus defuncti. Mais l'intérêt public a fait décider que les héritiers pourraient opposer ce défaut, pour que ce défaut de connaissance de la donation n'engageât pas des héritiers à accepter une succession onéreuse, dans laquelle ils croiraient être compris les biens que le défunt a donnés ^
* On voit, par ce que dit Pothier, très dlslinctement pourquoi les héritiers du donateur pouvaient opposer le défaut d'insinuation. Ces raisons sont absolument les mêmes aujourd'hui pour les autoriser à opposer le défaut de transcription. Sous l'empire du Gode, comme autrefois, le défaut de connaissance de la donation a peul^tre engagé les héritiers à accepter une succession onéreuse, dans laquelle ils croyaient compris les biens que le défunt a donnés : s'ils ne peuvent opposer le défaut de transcription, ils seront obligés d'exécuter cette donation, et resteront charsés des dettes du défunt, sans espoir de se faire restituer contre leur acceptation , car l'art. 783 leur refuse ce droit, qu'il n'accorde que pour le cas de la découverte d'un testament. L'article n'a pas même pu prévjoir cette cause de restitution pour donation non rendue publique ; parce qu'il a été décrété à une époque (19 avril 1803) où les héritiers pouvaient opposer le défaut de publicité de la donation pour se dis^ penser de l'exécuter, l'art. 27 de l'ordonnance restant en pleine vigueur.
La comparaison de cet article 27 de l'ordonnance avec l'article 941 du Gode civil suffit pour prouver que le légis-
lateur du Code entendait accorder le droit d'opposer le défaut de transcrij)tion aux mêmes personnes qui avaient le droit d'opposer le défaut d'insinuation. « Le défaut d'insinuation des éon nations qui y sont sujettes h peine « de nullité pourra être opposé tant « par les tiers acquéreurs et créante ciers du donateur, que par ses héri- *< tiers, donataires postérieurs ou léu gataires, et généralement par tous « ceux qui y auront intérêt, autres « néanmoins que le donateur. » (Art.
27 de rord.de 1731.)
« Le défaut de transcription pourra « être opposé par toutes personnes « ayant intérêt , excepté toutefois « celles qui sont chargées de faire faire « la transcription, ou leurs ayants cause, « et le donateur. » (Art, 941 , C. civ.)
L'article de l'ordonnance contient rénumération des principaux intéressés, mais la règle est la même. L'article du Code a cru inutile d'énuroérer les intéressés, mais il renouvelle la règle et le motif; seulement, dans une phrase incidente, il indique ceux qui sont non recevables, et qui ne peuvent trouver un droit dans le non accomplissement de leur devoir.
La jurisprudence parait fixée en sens contraire ) mais au moins il ne fallait
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Par la même raison, lorsque le mari a donné entre-vifs un conquét de st communauté, et qu'il prédécède, sa veuve pourra aussi bien que les héritiers opposer le défaut d'insinuation pour la part qu'elle a droit de prétendre comme commune dans ce conquét; car elle a intérêt d'en avoir connaissance pour prendre son parti sur l'acceptation de la communaaté ^.
119. Même du vivant du mari, la femme , en cas de séparation, ou les héritiers de b femme, en ca^ de prédécês <}e la femme, peuvent opposer ce défaut par la même raison.
lia. Il est boa d'observçr que Lebrun va trop loin, lorsqu'il dit que la femme ou »es héritiers pourraient opposer le déiaut d'insiuuatioQ pour leur part dap$ le copquét donné, même dans les quatre mois depuis la donation , parce que, dit-il, la communauté ayaut été dissoute, quoique avant les quatre mois , le mari n'étant plus le maître de la communauté ne peut perfectionneir par l'insinuation la donation qu'il a faite de ce conquêt. La réponse est que l'insinuation n'appartient pas proprement à la perfection , mais à la publicité de la donation. La donation a été parfaite par le contrat ; mais sujette à être annulée vis-à-vis des tiers, si le donataire ne satisfaisait pas ii la loi qui exige l'insinuation. Tant que les quatre mois ne sont pas expirés , il n'est pas en demeure et ne doit donc pas pçrdre Teffet de la donation, puisque Tinsinuation qu'il fait avant l'expiration du terme, a u(i effet rétroactif comme nou| l'avons vu ci-dessus.
119. Si le créancier ou lliérltier du donateur avait eu connaissance de la donation ; par exemple, s'ils eussent reçu l'acte comme notaires, s'ils l'eussent souscrit comme témoins , pourraient^ils opposer le défaut d'insinuation ? Je le pense i car, quoique la raison qui a fait introduire la néçe^ité de rinsinualioo ne se rencontre pas à leur égard » néanmoins il suffit c|ue les ordonnances aient introduit ce moyen de rendre publiques les donations , pour qu'il ne puisse être accompli par équipoUence , et pour que tou& ceux qui ont intérêt à la publicité de la donation, quelque connaissance particulière qu'ils en aient, soient reçus à en prétendre cause d'ignorance tant qu'elle n'est pas publique par le moyen que la loi a introduit pour sa publicité. On peut encore aire que, depuis que les ordonnances ont introduit l'insinuation pour éviter qu'il ne se fit des donations simulées, il résulte du défaut d'insinuation une présomption que ces donations, qu'on a voulu tenir cachées en ne les faisant pas insinuer sont des donations simulées , et ceux même qui en ont connaissance ont droit d'en porter ce j^gement , et par conséquent d'opposer |^ déi^ul d'insi^ nuation ',
pas aller chercher un argument dans l'art. 1072; car la transcription des subsliluliom n'a rien de commun ni dans ses motifs^ ni dans ses effets avec la transcription des donation». C'est une évidente confusion.
^ F. art. 1422, C, civ.
Art. 1422 : « (Le mari) ne peut dis- « poser entre-vifs à titre gratuit des n immeubles de la communauté, ni de « l'universalité ou d'une quotité du « mobilier, si ce n'est pour rétablisse- « ment des enfants communs.— 11 peut i< néanmoins disposer des effets mobi-
le liers à titre gratuit et particulier, au « profit de toutes personnes, pourvu « qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit. »
' Quoiqu^il n'y ait pas un article aussi formel que pour le defeiui de transcription (art. 1071 , G. civ.), nous pensons qu'il faut admettre la même décision.
Art. 1071 : « Le défaut de transcrip- « tion ne pourra être suppléé ni re- « gardé comme couvert par ia con-' « naissance que les créanciers ou les « tiers acquéreurs pourraient avohr « eue de la disposition par d'autres « voles que celle de la transcription. »
$ Y. Quelles exceptions peul-on opposer ou non^ contre le défaut 4*insinuation ?
±90, La meilleure exception qu'on puisse opposer contre le défaut d'insinuation, est que celui qui oppose le défaut d'insinuation se trouve responsable envers le donataire de ce défaut.
Cela arrive toutes les fois que celui qui oppose le défaut d'insinuation se trouve avoir été l'administrateur des biens du donataire , e^T , en cette qualité , tenu de faire faire l'insinuation , ou bien encore , lorsque celui qui oppose le défaut d'insinuation est l'héritier de cet administrateur, car, en celte qualité, tt succède aux obligations de cet administrateur.
C'est par cette raison que l'ordonnance de 1731, art. 30, décide que les héritiers du mari ne pourront opposer le défaut d'insinuation des donations qu'il a faites à sa femme ; car le mari, comme administrateur des biens de sa femme, était, en celte qualité, tenu de faire faire cette insinuation, et. faute de l'avoir faite , il est obligé envers sa femme aux dommages et intérêts qui en résultent, laquelle obligation passe à ses héritiers. Or, il serait contradictoire qu'une personne opposât le défaut d'insinuation , lorsqu'elle est ellemême tenue des dommages-intérêts qui résultent de ce défaut.
l?l. Par la même raison, si un tuteur a fait une donation à son mineur, les héritiers de ce tuteur ne seront pas recevables à opposer le défaut d'insinuation, art. 31.
1%^, Par la même raison , si Pierre m'a fait une donation , mon tuteur, mon curateur, mon mari ou son héritier, qui deviendrait par la suite bérilier de Pierre, ou qui deviendrait créancier de Pierre, ne pourrait pas, en l^djt^ qualité d'héritier, ou de créancier de Pierre, m'opposer ce défaut, parée que ie répliquerais qu'en la qualité qu'il a eue de moQ îiiteur, curateur, ou mari , Il est responsable envers moi de ce défaut ^
198. H paraîtrait suivre de là que si, par un contrat de donation, le donateur s'était , à peine de tous dépens , ou dommages-intérêts , chargé de faire faire lui-même l'insinuation, son héritier ne pourrait en opposer le défaut au donataire. Néanmoins l'ordonnance , art. 27 , décide le contraire , et veut qu'une telle clause soit de nul effet. La raison est , qu'une telle clause par laquelle le donateur, qui n'a aucune qualité pour défendre les intérêts du donataire , s'oblige à laire faire lui-même l'insinuation , parait n'être (kite que pour soustraire le donataire à la nécessité de l'insinuation , et pour rendre la donation secrète , et par conséquent , faite en fraude des lois qui ordonnent l'insinuation, En effet, si cette clause était permise, il serait toujours permis, par le moyen de cette clause , d'éluder l'ordonnance au moins pour ce qui concerne l'intérêt des héritiers j or, toute clause en fraude des lois est de nul effet,
1S4. La puissance de quelqu'un en laquelle le donataire a été, lui donne bien une défense contre cette personne en la puissance de qui il a été , ou contre les héritiers de cette personne qui lui opposeraient le défaut d'insinuation ; mais elle ne lui donne aucune défense contre des tiers , quand même l'insolvabilité de la personne, en la puissance de qui a été le donataire, ne lui laisserait aucun recours. C'est pourquoi les créanciers du mari peuvent opposer à la femme le défaut d'insinuation des donations qui lui auraient été laites par son mari, quoi(|ue la femme, pendant le temps qu'elle était en la puissance de son mari , n'ait pas eu la liberté de faire cette insinuation. La femme n'^
^ L'art. 941 du Code dit également : 1 « nés) qui sont chargées de faire fairela <c Excepté toutesfois celles (lesperaon- 1 « transcription ou ienrs ayants cause, »
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nullité, dont une est « qu'il soit passé pardevant notaires, '^ la donation est mille, lorsqu'elle n'est pas revêiue de ces formalités ) que ce qui est nul ne peiil produire aucun effet à tous égards ; et qu'ainsi, une donation qui manque de cette formalité ne peut, ni transférer la propriété des choses données, ni engager le donateur.
D*un autre côté, on peut dire contre le donateur, que l'ordonnance pronon-* çant cette nullité pour empêcher les fraudes, parce que ces actes sont suspects de la fraude faite a la loi , touchant rirrévocabllité des donations , il s'ensuit qu'il n'y a que ceux envers qui cette fraude pourrait avoir été commise, savoir les héritiers du donateur, et les tiers, qui soient recevables k alléguer cette fraude. 11 est vrai que l'ordonnance de 179t prononce indistinctement la peine de nullité pour le défaut d'insinuation, et cependant on n'a pas laif^sé de tenir que ce défaut ne pouvait être opposé par le donateur ^» *
H faut pourtant convenir que l'argument n'est pas concluant. L'insinuation ne concerne que la publicité de la donation , qui a toute sa force sans cela. L'acte par-devant notaires est requis nour la forme même de l'acte ; c'est pourquoi on ne peut guère se dispenser de regarder la donation comme entièrement nulle sans cela *.
Il reste à observer que cette disposition de l'ordonnance n'a pas lieu pour la donation des choses mobilières, lorsqu'il y a tradition réelle ^ car, en ce cas, II n'est besoin d'aucun acte '•
^ Pothier semble ici avoir oublié que l'art. 37 de l'ordonnance de 1731 exceptait formellement le donateur du nombre des personnes qui avaient le droit d'opposer le défaut d'insinuation ; « et généralement par tous ceux qui o y ont intérêt, autreê néanmain$ que « le donateur. »
* L'acte notarié, la minute, l'acceptation expresse, sont des formalités intrinsèques et constitutives de la do*nation, sans lesquelles elle n'existe pas.
» F. art. 948, C. civ.
Art. 948 t K Tout aete de donation « d'effets mobiliers ne sera valable que K pour les efiets dont un état estimaa tif^ signé du donateur et du dona* « taire, ou de ceux qui acceptent pour « lui, aura été annexé à la minute de «c la donation. »
H résulte bien clairement de cet
article que, lorsque le donateur d'effets mobiliers veut faire la donation par actey il faut que l'acte soit notarié et en minute, accompagné de l'état estimatif signé du donateur et du donataire, sans quoi la donation n'est pas valable 2 et la tradition qui serait faite en vertu et par exécution de cet acte nul, ne rendrait pas pour cela la donation valable. Le donateur pouvait sans doute faire une donation manuelle, qui eût été efficace solâ traditione^ mais telle n'a point été son intention : seulement il pourra s'élever ïa cette occa* sion une question de fait, savoir si le donateur, en livrant les objets mobiliers, a voulu procéder à rexécution de la donation laite par écrit, ou ^'il a voulu faire distinctement un^ donation manuelle , abstraction faite de l'existence de l'acte.
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SECTION III
De l'effet des donations entrer-vifs j des tas auxquels elles peuvent être révoquées, ou souffrir ^ quelques retranche^ Jnents*
ART. l** — De reflet 4e la dottatioa eMtre-vMi.
J !•'. De Veffet de la donation par rapport au donateur*
1S9. L'effet de la donation entre-vifs par rapport au donateur , est de le dépouiller de la propriété de la chose, et de la transférer au donataire par la tradition qui lui en est Caite ^
Mais la donation ne contient aucune obligation de garantie de la part du donateur, qui n'est censé donner lar chose qu'autant qu'elle est à lui. Et en cela la donation est différente du contrat de vente dans lequel le vendeur s'obliçe : prœslare emptori rem habere licere.
133. Lorsque le donataire est évincé de la chose qui lui a été donnée, soit que ce soit sur une action de revendication , soit que ce soit sur une action hypothécaire pour les dettes des auteurs du donateur, il n'y a, pour raison de cette éviction, aucun recours contre le donateur. Ne peut-il pas au moins demander que le donateur lut rembourse les dépenses qu'il aurait faites à l'occasion de la donation , comme du coôt du contrat, centième denier, et des augmentations qu'il a faites h la chose, et qui étant voluptueuses, ne lui sont pas remboursées par le propriétaire ?—La raison de douter» est que le donateur a donné occasion à cette perte que souffre le donataire, en donnant imprudemment ce qui n'était pas à lui. C'est donc un tort qu'il a fait au donataire par son imprudence ( néanmoins cette raison n'a pas été jugée suffisante pour y obliger le donateur, qui, dans un contrat, qui ne se faisait que pour Tavautage du donataire, ne doit pas être tenu envers lui de eulpà, mais seulement de dolo. Mais, s'il paraissait que le donateur eût fait cette donation par malice pour constituer le donataire en frais, sachant qu'il serait bientôt évmcé, il en sera tenu. C'est la décision de la loi 18, $ 3, ff, de Honat,
Que si l'action hypothécaire était pour les dettes du donateur, le donataire aurait le recours qu'ont tous ceux qui paient les dettes d'un autre, à moins que ce donataire ne fût un donataire universel , qui, en cette qualité, fût tenu d'acquitter les dettes du donateur ; ainsi que nous le verrons ci-après.
134. La donation de la chose d'autrui ne dépouillant le donateur d'aucun droit, puisqu'il n'en avait aucun, et ne l'obligeant pas à la garantie de la chose, U s'ensuit qu'elle est à son égard sans effet, et c'est en ce sens que : res aliéna vendipolest, donari non potest; et ailleurs : donarl non potes l ni$i quod ejus fit cui donatum est. L. 9, $ 3, de Donat.
De ce que le donateur n'est pas tenu à la garantie, 11 s'ensuit que, lorsque quelqu'un a donné la chose d'autrui, le vrai propriétaire de la chose, quoiqu'il soit devenu l'héritier du donateur, ne laisse pas d'être recevaWe à la revendiquer de son chef : car sa qualité d'héritier du donateur ne foblige pas à faire
1 C'est la déOnition donnée par le Code. Art. 938, C. civ. F. ci-dessus, p. 375, note 1; et 711, C. civ.
Art. 711 : « La propriété des biens
fi s'acquiert et se transmet par succes- « sion, par donation entre- vifs ou teste tamentaire, et par reffet de3 obiiga- « lions. »
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cesser cette demande, puisque le donateur lui-même, s'il vivait, ne serait pas obligé à la faire cesser.
185. La donation de la chose d'autrui n'a-t-elle pas au moins cet effet à l'égard du donateur, qu'elle le rende non recevable à revendiquer la chose, si, par la suite, il devenait l'héritier du propriétaire de cette chose ? — Je le pense ainsi : car, si le donateur ne s'oblige pas à la garantie de la chose donnée , s'il ne s'oblige pas prœstare habere licere , au moins il s'oblige per se non fieri quominùs habere liceaU II n'a pas pu, à la vérité, transférer au donataire un droit en la chose donnée, qu'il n'avait pas encore ; mais il a pu, et il doit être censé avoir voulu renoncer, en faveur du donataire, à tous les droits qui pourraient un jour lui appartenir dans cette chose.
Il reste à observer que, quoique le donateur ne soit pas tenu, parla nature de la donation, de la garantie des choses données, il peut néanmoins, par une clause particulière, s'y obliger*.
^W.De l'effet de la donation par rapport au donataire.
1S6. L'effet de la donation entre-vifs, par rapport au donataire, est de lui transférer par la tradition le droit de propriété que le donateur avait en la chose donnée.
Si le donateur n'en est pas propriétaire , le donataire ne peut, à la vérité, acquérir d'abord par la tradition la propriété que le donateur n'avait pas, cùm nemo plus juris in alium transferre possit, quant ipse habet; mais, au moins, la donation lui donne, s'il est de bonne foi, le droit, ou de prescrire la chose, ou d'en acquérir la propriété un jour par la possession, pendant le temps requis par la loi : Traditio ex causa donationis, si non transférât dominium quod non habebat donator^ tribuit saltem causant usucapionis.
189. La donation des choses particulières n'oblige pas le donataire aux dettes du donateur.
Néanmoins, si, au temps de la donation, le donateur savait, ou devait savoir
3u'il n'était pas sol^able, ou que, par la donation, il ne lui resterait pas alors e quoi satisfaire ses créanciers, ceux-ci, en fraude desquels cette donation se trouverait avoir été faite, quand même ils ne seraient pas hypothécaires, pourraient la faire révoquer par l'action Paulienne, quand même le donataire n'aurait pas eu connaissance de la fraude du donateur; et en cela les donataires sont différents de ceux qui acquièrent à titre onéreux; lesquels ne sont sujets à cette action que lorsqu'ils ont été participants du conseil de fraude ^.
* La garantie est due si la donation a été faite dotis causa. F. art. 1440 et 1547, C. civ.
Art. 1440 : « La garantie de la dot « est due par toute personne qui l'a « constituée; et ses intérêts courent « du jour du mariage , encore qu'il y « ait terme pour le paiement, s'il n'y « a stipulation contraire. »
Art. 1547 : « Ceux qui constituent <c une dot, sont tenus à la garantie des « objets constitués. »
« F. art. 1167, C. civ., et 446, !•' et 2<^ alinéa, C. comm.
Art.1167: «(Les créanciers) peuvent
« aussi, en leur nom personnel, atta- « quer les actes faits par leur débiteur « en fraude de leurs droits. — Ils doi- » vent néanmoins, quant à leurs droits (( énoncés au titre des successions et « au titre du contrat de mariage et des « droits respectifs des époux, se con- « former aux règles qui y sont pre- « scrites. »
Art.446,G.comm.: « Sont nuls et sans » effet, relativement à la masse, lors- « qu'ils auront été faits par le débiteur « depuis l'époque déterminée parle tri- « bunal comme étant celle de la cessa- « tion de ses paiements, ou dans les
1 ftS. Â l'égard des donataires universels des biens présents, ils sont tenus des dettes que le donateur devait lors de la donatiofi, par la raison que les dettes sont une charge des biens, et que bona non inlelligunturf nisi deducto œre alieno. Ils peuvent néanmoins s*en décharger, en abandonnant ce qui leur a été donné. S'ils sont donataires de la totalité des biens, ils sont tenus de ta totalité des dettes ; s'ils sont donataires d'une partie aliquote, comme d'un tiers, d'un quart, ils sont tenus des dettes pour la même portion dont ils sont donataires.
180. Un donataire n'est pas moins censé donataire du total des biens, et par conséquent tenu du total des dettes, quoique le donateur ait excepté de ta donation plusieurs choses particulières, de quelque valeur qu'elles soient, et quand même elles feraient la plus grande partie de ses biens ; car le donataire les retient, non lanquàm partent bonorum, sed ianquàm res singulas. Or ta charge des dettes est charge non rerum singularum, sed universalitatis ; laquelle passe en entier à ce donataire.
On comprend, sous le nom de donataires universels, non-seulement les donataires de l'universalité générale, mais aussi les donataires de l'universalito particulière d'une certaine espèce de biens, tels que sont les donataires de tout le mobilier, ou d'une partie de tous les acquêts ou propres d'une certaine h'gne ; mais il faut pour cela que ces donations soient faites per modum universalilatis *. C'est pourquoi, lorsqu'une personne n'a pour tous acquêts que deux corps d'héritages, et qu'il les donne à quelqu'un, pour que la donation soit réputée universelle, il faut que la donation porte qu'il donne ses acquêts, qui consistent en telle et telle chose; que si, au contraire, il donne tel et tel héritage, la donation ne sera pas universelle, quoiqu'il n'eût pas d'autres acquêts que la chose donnée^ parce qu'il ne l'a pas donnée per modum universa^ litaliSy sed tanquàm res singulas.
t40. Lorsque nous disons que les donataires d'une universalité particulière de biens sont donataires universels, nous entendons parler des universalités qui forment une espèce de patrimoine, et qui sont attribuées dans les successions à une certaine espèce d'héritier, tels que sont les meubles, les acquêts, les propres ; mais celui qui serait donataire de toutes les maisons du donateur, ou de toutes ses vignes, ou de tous ses biens de campagne, etc., ne serait pas donataire universel ; car ces choses sont des espèces de choses, et non pas des espèces de biens. On divise les biens enmeubles, en acquêts et propres, -mm jamais on ne s'est avisé de les diviser en maisons, vignes, prés, etc. Ces donations ne sont donc que des donations de choses particulières, qui ne contiennent pas la charge des dettes.
( dix jours qui auront précédé cette I époque ;— Tous actes translatifs de ( propriétés mobilières ou immobilièr res à titre gratuit ;— Tous paiements, ( soit en espèces, soit par transport, ( vente, compensation ou autrement, [ pour dettes non échues, et pour dettes [ échues, tous paiements faits autre- [ ment qu'en espèces ou effets de r commerce; — Toute hypothèque con- : ventionnelle ou judiciaire, et tous droits d'antichrèse ou de nantissement constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement
« contractées. »
^ Nous n'avons plus dans nos lois la distinction des biens en propres et en acquêts; mais le Code considérant comme légataires à titre universel, et par conséquent obligés de contribuer aux dettes, les légataires des meubles, des immeubles, ou d'une quote de ces biens, nous devons, par identité de motifs, considérer comme donataires à titre universel, et tenus des dettes aa prorata, ceux auxquels donation serait faite des meubles ou des immeubles, ou d'une quote d'iceux.
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141. Le donataire d'une certaine espèce de biens est tenu de la portion des dettes dont est chargée la portion des biens dont il est donataire.
Pour régler cette portion » il faut savoir que la charge de toutes les dettes, dont l'universaliié de tous les biens est chargée, se répartit entre les universalités particulières, dont cette universalité générale est composée, dans la même raison de valeur que ces universalités particulières sont entre elles. Ainsi, si les immeuble^ d'une personne sont le double en valeur de ses meubles, les immeubles doivent être chargés du double des dettes. Par conséquent^ le donataire des meubles sera tenu seulement du tiers des dettes.
149. Dans les coutumes où les dettes mobilières suivent les meubles, telles
Sue la coutume de Blois, le donataire des meubles est chargé de toutes les ettes mobilières : mais, dans ces coutumes, pour régler la coulribulion, le mobilier n'est estimé que sous la déduction des dettes mobilières, dont il est seul tenu.
143. Les donataires des biens présents ne sont tenus que des dettes que le donateur devait lors de la donation, et non pas de celles qu'il a contractées depuis : car ces dettes qu'il contracte depuis la donation, ne peuvent pas être une charge des biens qui n^appartiennent plus à la personne qui contracte ces dettes i et il ne doit pas être au pouvoir du donateur, après qu'il a donné, de diminuer reffet de la donation, en contractant des dettes.
Mais le donataire des biens présents est tenu des dettes contractées sous condition^ avant la donation, quoiaue la condition n^existe que depuis : car les conditions ont un effet rétroactif au temps du contrat; ce qui fait que ces dettes sont censées avoir existé, et avoir fait partie des charges des biens, dès le temps de la donation; car efîectivement, des ce temps, les biens en étaient chargés, non p^spurè, mais sous la condition sous laquelle elles avaient été contractées.
144. Lorsque la donation a été faite des biens présents et à venir, ou sim- {>Iement des biens que le donateur laissera à son décès, le donataire est tenu des dettes qui se trouvent lors du décès, et des autres charges de la succession, telles que les frais funéraires *.
Il y a, au reste, celte différence entre la donation des biens présents et à Venir, et la donation d'une certaine espèce de biens, que, dans l'espèce de la première donation, le donataire peut se décharger des dettes et charges postérieures à la donation, en se restreignant aux biens présents (Ordonnance de 1731, art. 17); au lieu que, dans la seconde espèce, le donataire doit tout abandonner^ pour s'en décharger '•
Art. ZZ. — De la révocatloii des doBatlom pour came de aarveilaiiee
d'enfanu.
145. C'était autrefois une question, si les donations faites par un homme q\A^ lor^ de la donation, n'avait pas d'entknis^ étaient révoq«ées par la sur-
^ Ces dispositions ne sont permises que par contrat de mariage, soit par des tiers aux futurs, soit par l'un des futurs à son futur conjoint*
* V. art. 1084, C. civ., ci-dessus, p. 365, note 2. et 1085, C. civ.
Art. 1085 : « Si l'état dont est mente tion au précédent article n'a point <c été annexé à l'acte contenant don^-
'C tion des biens présents et à venir» le a donataire sera obligé d'accepter ou « de répudier cette donation pour le « tout. En casd'aoceptation,ilnepour- « ra réclamer que les biens qui se trouée veront existants au jour du décès du « donateur, et il sera soumis au paie- « ment de toutes les dettes et charges 5 de la suocession. »
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Tcnance d'enfaDU au donateur. Le foaderoent du sentîmeiu pour l'aflirinative est en la loi 8, Cod. de Revoe, danal,^ qui est de ConstanllD et de Constance, dont voici les termes : Si unguàm liberlis paironus filios non hc^bens bona omnia, vel pariem aliquam facultalum fuerit donatione largilus, et posteà MU9eep^erU liberoê, totum quidquid lurgituê fueral^ reverUUur in e^usdem donatorié abilrio ae dilione manêurum.
Ceux qui tenaient la négative, prétendaient que cette loi ne contenait pas une décision générale, et devait être restreinte au cas d'une donation faite par un patron à ses affranchis ^ que des aHranclâs qui tenaient tout ce qu'ils étaient de leur patron, doivent être plus prêts que d'autres à lui remettre les biens, dont il n'aurait vraisemblablement pas disposé, s'il eût su qu'il aurait un jour des enfants $ que si cette loi eut fait une décision générale, Justinicn en aurait fait mention dans ses Institutes, ce qu'il n'a pas fait; enfin, que saint Augustin, en parlant d'Aurèle, évéque de Carthage, qui avait restitué des biens donnés à son Eglise, à un donateur à qui il était survenu des enfants, dit qu'il aurait pu les retenir sedjure fari^ non jure poli. Décret., pari» 2, causa 17, quœsl. 3, can. ^3, in fine ,- ce qui prouve que la loi. Si Mn^wàm/n'était pas observée comme loi générale.
t4G. Nonobstant ces raisons, l'opinion pour l'affirmative a prévalu depuis longtemps, et elle est confirmée par l'ordonnance, art. 39. La raison de cette jurisprudence est que celui qui, n'ayant pas d'eoiants, fait une donation entre-vifs à quelqu'un, ne la fait qu'à cause de la persuasion où il est qu'il n'aura pas d'enfants, et qu'il est dans cette disposition de volonté ; que s'il prévoya^it en avoir, il ne donnerait pas ( d'où on a tiré la conséquence que la donation devait être censée contenir en soi une clause tacite et implicite de révocation, en cas de survenance d'enlants K
l h Quelles donations sont sujettes à cette révocation.
14f . L'ordonnance, art. 38, veut que toutes donations y soient sujettes : -^ V De quelque valeur que lesdites donations puissent être. Il est donc h cet égard égal que la donation soit de tous les biens, ou d'une partie, ou de choses particulières*.
On aurait pu douter autrefois si une donation modique, eu égard aux facultés du donateur, était sujette à cette révocation. Les termes de la loi 8, Si unquàmCod. de Revoc. donat., semblent ne désigner que des donations universelles, ou du moins considérables, dont l'objet fasse une partie notable des biens du donateur ; c'est aussi par rapport aux donations, qui font un chan-
« Puisqu'on peut motiver ainsi la loî, k quoi bon invoquer l'autorité de la constitution de Constantin, qui bien évidemment ne parle que d'un patron donateur et d'un affranchi donataire de tout ou partie des biens de son patron donateur : il vaut mieux chercher les motifs de nos lois dans la raison, dans notre pratique et nos mœurs, que dansdes interprétations quelquefois erronées du droit romain.
• V. art. 960, C. civ., qui n'admet également aucune distinction.
Art. 960 : « Toutes donations entre- « vifs faites par personnes qui n'avaient « point d'enfants ou de descendants
ce actuellement vivant dans le temps <t de la donalion, de quelque valeur « que ces donations puissent être, et k « quelque titre qu'elles aient été faites, ce et encore qu'elles fussent mutuelles <c ou rémunératoires, même celles qui « auraient été faites en faveur du ma- « ria$;e par autres que par les ascen- « dants aux conjoints, ou par les con« (c joints l'un k l'autre, demeureront ré- « voquées de plein droit par la surve- (I nance d'un enfant légitime du dona- « teur, même d'un posthume, ou par la n légitimation d'un enfant naturel par « mariage subséquent^ s'il est né de« <t puis la donation, j»
TRAITÉ DES DONATIONS ENTRE- VIFS
§einent dans la fortune du donateur, qu'il y a tiei; à la présomption que le onateur ne les aurait pas faites s'il eût su avoir des enfants ; et il semble que cette présomption ne se rencontre pas de même, lorsque la donation est modique.
Néanmoins il faut décider que toute donation, soit modique, soit considérable, est sujette à cette révocation. Les termes de l'ordonnance y sont précis : De quelque valeur que les donations puissent être; soit qu'elles soient modi-
Sues, soit qu'elles soient considérables. La raison en est que les nouvelles oronnances, ayant eu pour but principal de retrancher la matière des procès, elles n'ont pas cru devoir laisser subsister une différence entre les donations modiques et considérables, laquelle donnerait lieu h des discussions et à des procès, pour juger et estimer quand une donation devrait être jugée et estimée modique ou considérable.
On ne doit pas néanmoins comprendre parmi les donations sujettes à révocation, de petits présents de choses mobilières.
11 suit aussi de la généralité des termes de l'ordonnance, que la donation de l'usufruit y est comprise, comme celle faite en propriété.
2<^ L'ordonnance comprend dans sa disposition les donations, à quelque titre qu'elles aient été faites, encore qu'elles soient mutuelles.
Ricard {^Du Don mutuel, ch. 5, sect. 5, n<^213) avait pensé le contraire, et sa raison était, que la donation mutuelle semble être plutôt un contrat aléatoire qu'une vraie donation, le donataire recevant les biens du donateur, non gratuitement, mais comme le prix du risque qu'il court de lui faire passer les siens, au cas que ce soit lui qui prédécède; or, disait Ricard, il n'y a que les donations simples qui soient sujettes à révocation pour cause de survenance d'enfants. 1/ordonnance a décidé le contraire ; car il y a même raison de présumer à l'égard de la donation mutuelle, comme à l'égard de la donation simple, que le donateur ne l'aurait pas faite, s'il eût su devoir avoir des enfants.
149. La donation mutuelle, faite par celui à oui il est survenu des enfants, étant révoquée, celle qui lui est faite par l'autre, a qui il n'en est par survenu, Test-elle aussi ?— -Je le pense ; car celui-ci ayant donné en considération de la donation qui lui était faite, et cette donation qui lui a été faite étant révoquée, la cause pour laquelle il avait donné cesse; il y a donc par conséquent lieu à la répétition dont il est parlé au titre du Digeste de Condictione sine causâ^.
^ Nous ne pouvons admettre cette décision de Pothier : il nous semble qu'il dénature complètement le principe des donations mutuelles pour en faire un contrat à titre onéreux, un échange. C'est dans l'échange qu'il est vrai de dire, que l'abandon que je fais de ma chose au profit du coéchangiste, a pour cause l'abandon qu'il fait à mon profit de sa propre chose. Dans les contrats synallagmatiques, Tobligation de l'une des parties a pour cause l'obligation de l'autre, et c'est pour cela que la condition résolutoire y est toujours sous-entendue, art. llSi, C. civ.
Art. USi : « La condition résolu- K toire est toujours sous-entendue dans
les contrats synallagmatiques^ pour
« le cas où l'une des deux parties ne « satisfera point à son engagement. — u Dans ce cas, le contrat n'est point ' <c résolu de plein droit. La partie ence vers laquelle rengagement n'a point « été exécuté, a le choix ou de forcer « l'autre à l'exécution de la convention « lorsau'elle est possible, ou d'en dece manaer la résolution avec dommages « et intérêts. — La résolution doit être « demandée en justice, et il peut être (f accordé au défendeur un délai selon « les circonstances. »
Mais les donations mutuelles ne sont point un échange : ce sont deux libéralités très distinctes ; chacune d'elles à sa cause dans l'affection que le donateur porte au donataire : la donatioa
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140. L'ordonnance comprend en ces dispositions les donaiions rémunératoireg; ce qu'il feut entendre du cas auquel les services ne seraient pas ap« préciables à prix d'argent; ou supposé qu'ils le fussent, s'ils étaient de beaucoup moindre valeur que la chose donnée *•
Observez que, lorsque la donation est révoquée, en ce cas, le droit de se faire payer de ses services doit être réservé au donataire.
150. Il faut dire la même chose des donations onéreuses; elles sont sujettes à la révocation, à moins que les charges ne fussent appréciables à prix d'argent, et n'égalassent la valeur des choses données; si elles sont de moindre prix, la donation sera révoquée, les droits du donataire réservés pour se faire payer, s'il avait déjà acquitté les charges.
151. Les donations qui consistent dans des remises faites à un débiteur, sont-elles sujettes à révocation ?~Ii faut dire que oui, lorsque ces remises sont faites par pure libéralité ; car alors elles sont de vraies donations, et l'ordonnance renferme dans sa disposition toutes sortes de donations , à quelque titre qu'elles soient faites.
Que si elles étaient faites par un autre motif, comme par transaction, pour éviter un procès, ou par contrat d'atermoiement, pour donner mieux le moyen à un débiteur insolvable de payer le surplus ; dans ces cas et autres semblables, les remises faites au débiteur, n'étant pas de vraies donations, ne doivent pas être sujettes à révocation.
tB%, Les donations, quoique pour causes pies y sont sujettes à la disposition de l'ordonnance, puisqu'elles n'en sont pas exceptées.
158. Celles faites en faveur de mariage à quelqu'un des conjoints y sont su< jettes aussi. L'ordonnance le décide expressément. La raison de douter aurait pu être que ces donations, étant comme des conditions du mariage qui aurait pu ne pas se contracter sans cela^ ne doivent pas facilement se révoquer. La réjtonse est qu'il n'est fait par là aucun tort aux conjoints, qui, connaissant l'état du donateur qui n'avait pas d'enfants, ont dû savoir que la donation qu'il leur faisait était sujette à la révocation, en cas de survenance d'enfants, et sont censés en avoir voulu courir le risque.
L'ordonnance fait néanmoins une exception, en assujettissant à sa disposition même celles qui auraient été laites en faveur de mariage^ elle ajoute» par autres que par les conjoints, ou les ascendants.
Ces termes, ou ascendants, ne sont pas trop clairs; ils ne peuvent s'entendre des ascendants des conjoints, car l'ascendant de l'un des conjoints n'est pas sans enfants ; et par conséquent la donation qu'il fait n'a pas besoin d'être exceptée de la loi qui assujettit à la révocation pour survenance d'enfants, les donations faites par personnes étant sans enfants. II faut donc entendre par ces termes, ou ascendants, ceux mêmes qui feraient par contrat de mariage donations aux enfants qui naîtront, dont ils seront ascendants. Le sens de cette ordonnance est donc : Les donations sont sujettes à la révocation pour survenance d'enfants^ même celles faites en faveur de mariage par autres que par les conjoints entre eux, ou par les conjoints ascendants à leurs enfants a naître du mariage *• La raison de l'exception qu'on a coutume de rapporter est,
que ce donateur avait précédemment reçue de celui à qui il fait une libéralité peut, nous en convenons, être l'occasion, le motif éloigné de sa bienveillance, mais ce n'est point la cause prochaine, immédiate et de droit de la donation.
^ Notre Code a répété les termes de l'ordonnance; ainsi, ce que dit ici Polhier peut être considéré comme un commentaire de l'art. 960, C. civ.
* Pothier fait tous ses efforts pour justifier la rédaction de l'ordonnance, et donner un sens raisonnable à ces
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qÊ?mi ne |i«ttl fM dire que les dênttttons (fve tes conjoiais se finit en se mafiasi, soient faites par le «lotif ée la pers«asUm qa'Us dot qu'ils N'auront pas #enfa&ts; an contraire, puisipi'iis se roarient, on doit présumer qa'ils comptent en avoir, puisque la procréation des enfonts est la principale fin du mariage. GeUe raison n'est pas suifisanle, car elle s'étendrait aux donations que les conjoints feraient h d'autres pe^Mmnes en faveur du mariage i Pulà^ aux eftiant&de l'autre, ou à leur futur beau-père. Cependant il paraîique l'ordonnance n'» excepté que celles que les conjoints se font entre eux, ou aux enfants qu'ils espèrent, dont ils seront les ascendants. Il faut donc ajouter à cette raison une aatre^qu'il estcomme indifférent aux eniantsde trouver les biens donnés dans la succession du donateur, ou dans celle du donataire» qui sont également intéressés à les leur conserver.
i&4« A regard des doMti^MM laites aux enfemts h naître du mariage, il est évident que le droit de la révacation établi en faveur des enfants, ne peut être rétorqué contre eiix^ ni pay eoBséquettt avoir lieu pour les donation» qui leur sont faites.
tS^é hsk denatiflin faite k uÉ ecdésiastiqiie pour hit servir de titre déricalS esl^eUe sujette à la disposition de l'ordonnance ?-^^>«i, puisque la loi est générale^ el4tt'6He n'en est pas exceptée. On peerrait nésâuDoms sooleirir, pour
MOt» 0U êLUévéanéêg ifons oe penso»
pas qu'il y ait réussi ; il vabiil mtenitf dire quecét^une errevrderédactiiM») mais €ft qtti est bie» éteinant^ c'est | «le cette même erreer se fetreuve &BS l'art^ %0, G» civ., F. ei-dessus^ pw. S99, note 2, et on ne pourrait même paa aojourd'bui admettre rinterprétatiofi donnée par Polhier, car les conjoints ne peuvent pas faire de donation à leurs enfants à naître; nous sommes donc obligés de convenir que c'est une erreur de rédaction ; en effet, les ascendants des conjoints ont enfants ; ils n'étaient donc pas compris dans la règle.
Quant à l'autre exception, ou par Ui conjoints Vun à l'autre^ on en aperçoit facilement le motif; mais la raison de cette exception ne se rencontre que dans fe cas où lés enfants qui naftront seront issus du donateuï" et du donataire ; et cependant )^ peut arriver que le conjoint donataire prédécède sans laisser d'enfants, que le conjoint donataire se femarie, et qu'il lui survienne des enlants ; les biens donnés au premier conjoint appartiennent aujourd'hui ain^ hérîHiers éd conjoint donataire prédécédé: la éoiiation «e sera pas révoquée, le teii^e de Sa loi (^ oppose, mais son esprit iwait esige «Mr resirieeiein li l'enoeption.
* ttn^^ s^ poHH aujo«irdni«i de tiûe €PériC0l ; 09 appetoil aimi ^ fenAs fsà
devant élÉe asseré pour 1» ^bfiiétince d'un eoctéiiasiiqveavans qu'il fH premtt aux ordres sacrés^
Lai loi du 18 gérwi&al an 10 porlaii : « U» ^s évêques^ ne peurrom ordea- I* eer aucun eodésiastique,» s'il ne jofr- « tifie d'une propriété produisant au « meûfts UB revene annuel de trois « cents frafica, et s'il n'a uteint l'âge « de 35 au& »
La première condition fut supprimée par l'art. 2 du décret du '28 février 1810 ;. et la seconde a été modifiée par les art. 3 et 4 du même décret. 11 serait cependant fort k désirer que tout ecclésiastique eût personnellemenC de ouoi vivre ; îl Serait moins h Ta chaf ge de ses paroissiens, il pourrait même dans certaines circonstances venir à leur secours; une certaine position de fortune serait aussi une garantie qu'il est entré dans cet état par une profonde conviction des vérités qu'if est chargé d'enseigner, ei non point pour se procurer une vie pïUs douce, en abandonnant les pénibles travaux auxquels sa naissance semblait l'avoir coiidaunné.
Quant à Tâge, l'iBBportaInce desftyne- •fons oue les ecelésiastiques oM à rem^ pKr, Finâuence qu'ils exereent, i«ituenred'fnitann plus forte qu'elle est ocetttte, exige;^ ilfeiii en convenir, «ne maturité^ une expérience qu'iesime
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flitiêtél de FBgBse, qtt*on detraât en feîsscfr h Jouissance au donataire, Jasqu'à 6c qif il Mt pourvu d'un bénéfice, ne ad didecus Ecclesiœ clericus mèndicare
jÉAIi. C'était une question avant Tordonnânce, si là donation, qui contenait une clause expresse qu'elle ne pourrait être révoquée pour caUse de sut" venance d'enfanlSj ne laisserait pas délre sujette à celte révocation. On peut dire pour la négative que la loi, qui ordonne que les donations seront révoquées car la Survenancô d'enOa^nts au donateur, est une loi qui n'a pour objet aucun intérêt public, maîé l'intérêt particulier du donateur, auquel la loi a tôtflu subvenir ; or, c'eât un principe, que Jes particuliers peuvent par des clauses déroger aut lois qui n'ont pour oDJet que l'intérêt particulier de celui ^f y déroge ; et c'est sur ce fondement que Ulpîen dit que, pacUci contre ediclum JEdiliim ornai modo licei, L. 31, fî^ de Pact.
Ajoutez que la^loi) qui ordonne la révocation des donations, pour cause de $urvenance d'entants, n'est fondée que sur une oonjeeture et présomption de la volonté du donateur,' qoî ne donne que parce qu'il compie n'avoir pas d'enfants, et qu'il est dans une dispositon de volonté de ne pas donner, s^l croyait en avoir un jour ; or, la clause par laquelle le donateur déclare expressémeot qu't7 entend donner j tnéme dans te cas où il durait des enfants ^ fait cesser cette présomption : ca^ c'est une maxime que, ubi est declaralio voluntatis , non M 0on§e€turiê et friBsomptiani loem. iM raiaon ée \k loi eease doU^eft ce ca$^ et pwp cnnseqiieBt la loi ne dwi j^s avoir iieii»
Nenototant «eâ raisauys 9^ mnx assM Ibnei», plèsieuri» docteur^ ^ déd fonglainps »van( rôrdlwxNrBce , afvaîent {i^mié qné cette ctoi9^ étaîl fnutffe' et qa'elte ne devait p» empéclier (à i^votaiioiï et la donatkm datis le énis de h durvemmsA d'eaftmts^ Le$ raisons de ee êeuffîMeni sont, que cette cimfse ne détruit pas la présomption sur laquelle la loi est fondée, « que le donsfteur n'a éonnéy que parce qu'il cofldptait qu'il n'aurait pars d'enfants»; que si'il a ajouté Ift clause qu'f 2 enuadùài que sa dowUian eût lien, même dans h eas où il lui êurviendraii des enfants, c'est qtfïi s'abusait Ini-aftènie, et qoe, ne hmni pas attentiez à l'inoonsftance des volontés Mumaines, éfi ne ^'arrêtant qu'à la disposition préseate de la volonté dans laquelle il étalît de ne se pas nÉârier, laipielte il oonaidérait alors comme invariable, il s'tmaginaH qu'il n'anrait jamais d'enfanta, et cpi'ainai il ne risquait rien , en disant qu'i^ entendait donner, même dmîs leeas oé il en auretit; ma» que sa vérHabtè et secrète disposition élaôt qu0, s'il eût su devoir en avoir un jour, il n'anrait pas donné <.
Quant à l'objection «que cbacun peut renoncer à une loi qui n'est faite qu'en sa feiveur, » Ricard rapporte deux réponses ; La première, que la loi pour la révocation des donations, en cas de survenance d'enfants, n'est pas faite seulement en con^dération dut donateur, mais aussi en considération des enfants. La seconde est, que la maxinïe « qoe ciiacun peut déroger à une loi faite en sa foveur, » doit s'entendre avec cette limitation, « pourvu que, lorsqu'il y déroge, il soit dans le même état, et dans la même position, dans laquelle il sera, lorsqu'il aoira é^ovi de so servir de cette foi i«[iroduit« en sa faveur, et non pas
et difficile d'avoir acquise mémo à 2^ ans. Aussi, le concile de trente, tout en fixant à 25 ans l'âge pour la prêtrise, ajoute : Sciant tamen episcopi, nofi singulos in eâ œtate constitutos j debere ad hoc ordinêm assumi ; sed dignos duntaxat, etquorumprobata vita SBNBGTUSFI& Sm.9ttafk i%
» F. art. 965, C. civ.,qttl reproduit la décision de l'ordonnanee.
Art. 965 : <« Toute ctenise ou convenu <r tion par («quelle le donateur aurait « renoncé à la révocation de la dona- « tion pour survenanee d'enfant, sera « regardée comme nulle, et ne pourra <e prodéiro' aôcuà effet. »
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lorsqu'il est encore dans l'état en considération duauel la loi a voulu lui subvenir. » Ainsi un mineur ne peut pas renoncer h la loi qui lui accorde la restitution, pendant qu'il est encore aans Tétat de minorité. Par la même raison, la loi pour la révocation des donations, au cas de survenance d'enfants, ayant élé faite pour subvenir au défaut de prévoyance des gens qui n'ont pas d'en* fants , et se persuadent trop facilement qu'ils ne changeront pas de volonté , et qu'ils n'en auront pas , il ne leur est pas permis , pendant qu'ils n'ont pas encore d'enfants , pendant qu'ils sont oans l'erreur contre laquelle la loi a voulu subvenir, de renoncer au droit que la loi a établi en leur faveur ; autrement la prévoyance de la loi deviendrait inutile, car, dans la fausse assurance où il& sont de la persévérance de leur volonté , ils consentiraient sans peine à déroger à la loi ; or, cette clause de dérogation deviendrait un style de notaire , qui rendrait la loi inutile fRicard, 3« part., ch. 5, sect. 2).
On peut encore ajouter qu'il y a même quelque raison d'intérêt public qui porte à n'avoir aucun égard a ces clauses, afin que les donations ne détournent pas ceux qui les ont faites de contracter mariage, et de donner par ce moyen des citoyens à l'Etat. Ce sentiment est confirmé par l'ordonnance de 1731.
S II. Que requiert la loi en la personne du donateur, pour que la donation soit sujette à la révocation par survenance d'enfants ?
159f. Ce que la loi requiert en la personne du donateur, pour que la donation soit sujette à la révocation , pour cause de survenance d'enfants , est que le donateur n'eût pas d'enfants au temps de la donation. C'est ce qui résulte des termes de la loi 8, Cod. de revoc, Donat,, et de ceux de l'ordonnance de 1731, art. 39 : Toutes donations entre-vifs faites par personnes qui n'avoient pas d'enfants ou de descendants actuellement vivants dans te temps de la donation *.
De là naît une première question. La loi et l'ordonnance s'étant exprimées au pluriel, la donation faite par une personne qui n'avait qu'un enfant lors de la donation , serait-elle comprise dans la disposition de la loi et de l'ordonnance P—On peut dire pour l'affirmative qu'il se trouve dans les termes de la loi, qui non habet filios, et que l'article 39 de l'ordonnance de 1731, s'exprime pareillement au pluriel : Toutes donations entre-vifs^ faites par personnes qui n'avaient point d'Eï^FANTS, et que, par conséquent , la donation faite par une personne c|ui n'avait qu'un enfant lors de la donation, n'est pas comprise dans la disposition de la loi et de l'ordonnance , n'ayant pas d'enfants au pluriel , puisqu'elle n'en a qu'un. Néanmoins il faut tenir la négative ; car, dans l'usage vulgaire de parler, il suffit qu'une personne ait un enfant, pour qu'on ne puisse pas dire qu'elle n'a pas d'enfants : Non est sine liberis cui unus filius unave filia est : hœc enim enuncialio habet liberos, non habet liberos^ semper plurativo numéro prof ertur,sicut et pugillares et codicilli.L. 148, ff. de Verb. sig», et d'ailleurs il est évident que la raison de la loi ne milite, que lorsque le donateur n'a point d'enfants.
159. On peut demander si, avant l'ordonnance, la donation faite par une personne qui n'avait qu'un petit-fils, lors de la donation , était comprise dans fa disposition de la loi, 8, Cod. de revoc. Donat., et sujette à la révocation par la survenance d'un enfant au donateur? — On pouvait dire pour l'affirmative que celui qui n'a que de petits-enfants, est vraiment /î^ios non habens, puisque ordinairement, filiorum appellatione nepotes non continentur. Il faut néanmoins décider au contraire ; car, quoique le terme de fils ne comprenne pas ordinairement le petits-fils y néanmoins il le comprend quelquefois, ainsi que nous l'apprend
* F. art. 960, in principio. F. ci-dessus, p. 399, note 2.
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une loi du titre de Verb. $ia,, dont voici les termes : Filii appellatione omnes liber os intelligimus, L. 84, ff. de Verb. signif.; et cette interprétation doit avoir lieu dans les lois où ce qui est décidé à l'égard du fiU , reçoit une égale application au petit-fils; ce qui se trouve dans la loi 8 déjà citée : car , de même qu'un donateur, qui a préféré son donataire aux enfants qu'il avait déjà, est censé les avoir préférés a ceux qui lui surviendraient , qui ne doivent pas être pour lui plus cners que ceux qu'il avait déjà, de même celui quia préféré le donataire a son pelil-uls, est censé l'avoir préféré à son propre fils qui lui surviendrait ; car l'amour allant toujours en descendant, un grand-père n'a pas une moindre tendresse pour un petit-fils , dans lequel il se voit revivre , que pour ses propres enfants. Au reste, la question ne souffre plus de difficulté, et est nettement décidée par Tordonnance qui dit : enfant ou descendants.
l&O. C'était une question avant l'ordonnance, si la donation faite par une personne qui n'avait pas à la vérité d'enfants , lors de la donation , mais qui avait une espérance prochaine d'en avoir par la grossesse de sa femme , dont il avait connaissance , était sujette à la révocation par survenance d'enfants ? —Avant rordonnance,j'aurais pensé qu'elle n'y est àas sujette. La raison de la loi ne paraît pas se rencontrer dans cette espèce. On ne peut pas dire que ce donateur ne donne que parce qu'il compte ne pas avoir d'enfants, et qu'il est dans une disposition de volonté de ne pas donner, s'il croyait en avoir ; car la connaissance qu'il avait de la grossesse de sa femme, ne permet pas qu'on puisse dire qu'il ne comptait pas avoir d'enfants. Ajoutez que même, suivant les lois, un homme n'est pas censé absolument sans enfants, lorsque sa femme est grosse, suivant cette règle : 5» quis uxorem prœgnantem relinquat; non videtur sine liberis decessisse.
Nonobstant ces raisons, l'ordonnance décide le contraire, art. 40, qui porte que la révocation aura lieu, encore que l'enfant du donateur fût conçu au temps de la donation. La raison en est que celui dont Penfant n'est pas encore né, n'a pas encore senti la tendresse que la nature inspire aux pères pour leurs enfants; c'est pourquoi la loi présume, qu'en préférant alors dans ses biens un étranger à ses enfants, il paraît ne pas savoir ce qu'il fait, et il ne l'aurait pas fait si son fils eût été né, et qu'il eût éprouvé ces sentiments de tendresse que les pères ont pur leurs enfants; c'est pourquoi la loi juge à propos de subvenir en ce cas a son erreur, et de lui accorder le droit de révoquer sa donation. La loi permet à la vérité aux pères de préférer, dans une partie de leurs biens, des étrangers à leurs enfants, quoique ces biens soient, par le vœu de la nature, destines à leurs enfants, parce qu'il peut y avoir quelquefois de bonnes raisons pour cela ; mais elle ne veut pas qu'ils accordent aux étrangers cette préférence inconsidérément, et elle répute cette préférence suspecte d'inconsidération, et faite sans assez de connaissance de cause, lorsqu'un père donne à des étrangers avant que d'avoir senti ce que c'est que d'être père*.
Ce que nous avons décidé pour la donation faite par le père dont la femme était grosse, a pareillement lieu pour celle faite par la femme durant sa grossesse.
leo. Observez que, lorsque la loi dit : filios non kabens ; et l'ordonnance : personnes qui n'avoienlpas d'enfants; la loi et l'ordonnance n'entendent parler que des eniants légitimes ; car il n'y a que ceux-là qui soient regardés comme enfants, et appelés aux biens de leurs pères. C'est pourquoi la donation n'en
*F. art. 961, C. civ., même solution que l'ordonnance.
Art. 961 : « Cette révocation aura
« lieu, encore que l'enfant du dona- « teur ou de la donatrice fût conçu au « temps de la donation. »
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ser«k §fii6 moins sujetu à la ^ivûcatjAB par s^nrpn^ce 4*eiif^nts, quoique to donateur eût4e$ bâtard» iQrs de J^ doi^ation,
tttl. Quelquefois piénai^^xisteaQe «éVa «nfimt, au Uw()$ mufime de la d^r nation, n'enaj^l^ pas qu'^Ue bb bo'A sujette à Ifi lévoestfÀo» par ;»urv^9»Q^ d'eniantfi.
Cela a lieu ! if Si Fenfaat qui esiâtaîA ioiis àê la donftiipq» éd^îl iibsefil <]# longue absence, et qu'on le erûl perdu ; car, par rapport »ux mofife (W^ teâque|f la loi est fondée, îi est égal de n'avoir point d'enfe^, ou d'en ^^^ir #9^0$ t4 sar voir. 11 faut, en ce cas, que i'enfani prouve Perf eur du donat^pr j
2^ On pourrait peut-être soutenir qu'il en seraH de mém^, ^\ V&^î^\, qui existait lors de la donatioa, s'ëcait rendu ifidi^ae éa Tami^ d0 #Pf) pî^» j^ quelques-unes des causes qui mérites^ TeKhéredatifOn ; i^ar <f e^ égal 4e 9*avoir pas d'enfants, ou d'en ^voi^ dont 1^ jçpx^ui^/^ qpus ajt fait perdre çQvere eux les sentiments que la na^ture inspire,
Cela peut néanmoins souffrir qvjelque .(Jifficulté*.
Ricard ajoute un troisième c?s ; ^ayôir, lorsqu'un homme d'une maison ijlustre, ^u ^emps de la donation, n'avait que des (nies, et qu^il a fait ype donation ^ l'un de se$ parents de rnêr^ie noijçi, de mêmes armes, « je pepse (dît-il) (j[ue la dopation est révocable par )a survenance d'un enfant mâle au donateur, y ayant lièp de présu^ier daps cette espèce qjie le donatepr n'a fait cette donation que dans h vue de soutenir le lustre ae sa njaison, parce qu'il comptait 3u'il n'aurait pas d'epfants mâles qui pussent le soutenir, et qu'il était dans la isposiljon de pe pas donner, s'il eû|; crq en avoir (3*part.,c|). 5, sect. 4, i}° p98), P ^ sentin^ent # picard par^|( j^ss^z conforme à l'esprit de la loi *.
$ III. Quelle espèce de survenancé d'enfants donné lieu à la révocation 9
t(B^. La donation fai^ par i^ne personne gyi pV^lt fm ^PJ^ d'enfants ^ est révoquée par iqu^el^^ fP^piére ffue ce sqj^ f^'\\ ^n çqryieijne aq dona*
ÉÔje ^st 4onc révoqu^ç. ppn-sçMj^naent s'i) n^^ît pn ^pf^njt h ce donateur^ mais encQfje si, /(^pui§ jki qon;ilion^ l'epfenf, que Ton jç^pyaijtperdi^ lors de ta don^a^û, revieptj 01^ qp^ i'qp reçoivç de ses pouyelljJis.
£p estril ^e p^eme , si un enfant jésuite es( congédia ie I9 société ayant trenjle-trofs ^ns? (^ 4erpipp c^s sopfTre difiipqltéi ^r l.é donateur pouvait prévoir que son fils pourrait être congédié %
Pareillement, si pn bâtard, que le donateur avait lo^ ^e la donation, devient légitin>e, depuis la donation, par le n^ari^ge que le ^onatepr contracte avec sa mère, c'est une pspèce de survenancé d'enfant qui donne lieu à la révocation de la donation ; Ordonnance , ^rt. 39. Oni ayait néanpioins jugé le contraire avant l'ordonnance. Il y en ^ un ^rrèt dans Soefye (du 14 mai 1649, t.l, centurie 3, ch.lij.Touteau^ire sorte de légifimaliop p'ft pas cet effet *./6/(l.
1 63. La survenancé d'un petit-enfant ferait-elle révoquer la donation ?— Jj.;| f aison (le douljsr, c'est que rp)rdonnanpe pe parle qqe de la survenancé d'uie enfant^ et que ce terme pe comprend pas toujours les petiis-enfants. La raison de décider est que si le terme à'enfantg ne comprend pas toujours les
* Il pouç par^îf qu'îl fayt, sans hésiter, rejetéf cette Ppipion, qqj e^t évidemment en dehors des termes de la loi. La décision donnée pour le cas d'absence de l'enfant nous paraît fort douteuse; il faudrait du moins qu^ilfiU clairement prouvé que le donateur
croyait son entant pr^éGédd, ayant de
justes piotifs de cette opinion.
' * |2e(te décision m 'seraît ni daiifs la lettre, lii dans t*espril de niis Ims nôuyeî.les.
* Ce cas ne peut plus se présenter.
f V^tU «W, C. çiv.. F. eitde^sjus, p. 399, note 2 , exige qu^ T^pNt 1^ «îtimé soit i^i Af^m^^ la donation.
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pêiiU-enfanls , îi les comprend, lorsqu'il y a entière ^rité de raison de déc^ der à l'égard des petits-enfants , ce qui Test pour les enfants. Or, c'est ce qui se trouve ici ; car la loi est $oudée sur raifectioo qu'on a pour ses ejaranls ; et celle que nous avons pour ms petits-enfants , étant la même, et souvent plu3 grande que celle que npus avons pour nos propres enlants , ainsi que nous l'avoos déjà remsu-qué , p9«^ce que l'^imour va eu descendant , il s'ensuit que lasurvenance des petits-enfants doit également donner lieu h la révocation de la dcmaUoD, comme celle des propres enfants, et que l'ordoonaoce a compris les uns et les au^es sous le termç d'enfants ^.
ittA. On avait demandé avant roréooiiaace , si la oaÂssanee d'un po$^ tiiume, c'esi-li^dire d'un eniuit mé afirès la mort du donateur, pouvait donner lieu à la révocation de la donation?— La raison de douter était q«e ledonatei^ De pouvait pas acquérir après sa mort le droit de révoquer sa donation. L'ordonnance a décidé pour l'affirmative. La raison de décider est que , dans les conirau, les conditions ont uu effet rétroactif au temps du contrat, d'où il mU que, quoique la condition ij^ la survenance d'enfants ^ sous laquelle le doAateur s'était tacitement réservé le droit de rentrer dans les choses doi)* nées, n'ait existé qu'après la mort, néanmoins, au moyen de l'eiTet rétroactif qu'on lui donpe^ le droit est censé lui en avoir été acquis dès le temps du contrat *•
$ IV. Comn^ent se révoquent les donations par la survenant des enfawUf et de l'effet de çe\te révocation.
ie5« L'ordMmaace, irt* 39 , dit <|ii6 tes dooa|J4»ns deweumpl révoquéfii de plein droit par la surveoaoofi d'enlaftts*
D'où il suit que , dès le temps et instant de la survuenaiM^ d'un eoCaut , fô donataire n'a plus aucun Utfà pour retenir les choses donn^ées ; et en causéquence, dès l'instant 4e la (^ury^AaRc^ d'epfaqt, le dPMÂteur » uo droi( ouv^ et formé de les répéter %
IMI. Ce draii n'est pas f^cUoii de raveodicati^; au «oios ee n'est pa» celle qu'on appelle directe et proprement dite. Quoique le donataire u'ait plm aucun titre pour retenir les du>ses donnée», il ^n demeune néanmoins, fiubtHiiaUjuriê, propriétaire, jusqu'il ee qu'il les ait restituées au donateur; ^tm la propriété, qui lui en a été transférée par la tradjtioq, m peut retourner aii
* Ob pourrait se demander omskr ment il est possible qu'il naisse un peiit-enfawt k celui qui n'a point d'enfants. Pour eela il faut supposer q«e la donation a été faite après le décès de l'enfant marié qui laisftesa femme mceinte : la donation a été lait« à une époque où le donateur o^avait plus d'enf»Dt, mais il avait un petit-euCint seulement eonçu ; la oaissanee de ce petit-enknt révpqiera la donation laite par son deid.
> 'L'article 9Ùè dit pareillement :
Cl même d^u»posthum4*¥ F.ci-deBSUs, p. 309, note 2.
> L'art. 960, €.dv., F. ci^dessua, p.
399, note 2, décide élément que la
Oa peut dîpe, av«9 foihw, am leéih nataire n'a plus aucun titre pour retenir les choses données, etc. -, mais nous pensons qu'elles veulent dire aussi que quiepnque aurait intérêt, pourrait se prévaloir de la révocation opérée par la survenance d'enfants : par exempte un tiers possesseur annal et contre oui le douaiaire agirait eu revendication, Au surplus ee que Poihier ajoute 9 qu$ le donateur n'a point la revendication, que la propriété qui a été transférée au donataire, par la tradition, ne peut rer tourner au donateur que par la mém^ vfûe ^ > n'est pas l^ès péremptoire, sur? tout aujourd'hui qye la mutation (de propriété s'opèr^q s^s tradition, et
donation denuiuBera révoquée de pirii» \ mm nn voyons p^ pourquoi le dpfadroit. Que signifient ces expre^os ? j l^r ne pourrait p^ r^vepdiil<l(Br,
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donateur, que par la même voie d'une tradition que le donataire est tenu de lui en faire.
Cette action est donc plutôt Faction personnelle , qui est appelée en droit , condiciio sine eausà, par laquelle nous répétons les choses que quelqu'un a acquises de nous, lorsque la cause, pour laquelle il l'avait acquise, a cessé, et est détruite. F. sur cette action, le titre de CandicHone sine causa, dans nos Pandecles.
On pourrait peut-être aussi dire que le donateur a, en ce cas, l'action ulilis in rem, parce que le titre de donation, par laquelle il a aliéné la chose, étant détruit, il est regardé comme ne l'ayant pas aliénée , et comme en étant , en quelque façon, propriétaire, non pas à la vérité subtililate juris, msAs a ffeclu, eu égard au droit qu'il a d'y rentrer.
I69f. Quelle que soit l'action que le donateur a pour recouvrer, en ce cas, les choses données, cette action a lieu non-seulement contre le donataire, mais contre les tiers qui l'auraient acquise du donataire. Son action est du nombre de ces actions qu'on appelle personnelles^ in rem scriplœ, qui suivent le possesseur ; quoique le demandeur non intendal rem sttam esse ; en quoi elles diffèrent de l'action réelle : Sèd tihi dari, seu reslitui oporlere.
La raison en est , que la condition de révocation , en cas de survenance d'enfants, était inhérente au titre de donation, et afiectaitla chose même donnée, de manière que le donataire ne la possédait , et n'en était propriétaire qu'à cette condition , cum hâc causa ; et comme , en l'aliénant , il n'a pas pu transférer plus de droit qu'il n'en avait lui-même, tous ceux qui la tiennent de lui , soit médiatement , soit immédiatement , n'en sont pareillement propriétaires et possesseurs , qu'à la condition et à la charge de l'action révoeaioire, en cas de survenance d'enfants ^
169. L'effet de cette action , lorsqu'elle est donnée contre le donataire , est qu'il est tenu de rendre la chose au donateur , avec les fruits , du jour que la naissance ou la légitimation de l'enfant lui a été notifiée , quoique la demande en révocation n'ait été donnée que depuis ladite notification. Ord., art. il.
La raison en est , que le titre de donation ayant été détruit de plein droit par la survenance d'enfants *, dès ce temps le donataire s'est trouve sans titre pour retenir la chose, et, par conséquent, sans titre pour en percevoir les fruits. Ajoutez que c'est une règle commune à toutes les actions par lesquelles nous demandons la restitution d'une chose qui nous a appartenu ; que les fruits doivent nous être rendus, ainsi que nous l'avons vu au titre de Usuris,
» F. art. 966, C. civ.
Art. 966 : n Le donataire, ses héri- « tiers ou ayants cause, ou autres dé- « testeurs des choses données , ne (f pourront opposer la prescription pour tt faire valoir la donation révoquée par « la survenance d'enfant, qu'après une <( possession de trente années, qui ne « pourront commencer à courir que du « jour de la naissance du dernier en- « fant du donateur, même posthume ; « et ce, sans préjudice des interrup- «c tions, telles que de droit. »
« F. art. 962, C. civ.
Art. 962 : « La donation demeurera « pareillement révoquée, lors même
<( que le donataire serait entré en pos- « session des biens donnés, et qu'il y (( aurait été laissé par le donateur de- (r puis la survenance de l'enfant; sans (C néanmoins que le donataire soit tc- « nu de restituer les fruits par lui per- « çus, de quelque nature qu'ils soient, « si ce n'est du jour que la naissance « de l'enfant ou sa légitimation par u mariage subséquent lui aura été noa tifiée par exploit ou autre acte en a bonne forme ; et ce, quand même a la demande pour rentrer dans les <c biens donnés n'aurait été formée que « postérieurement à cette notifica- « tion, »
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Miivant la loi 38, $ i«S et ieq., iï. de Veut., et la loi 173, $ !«% ff. de Regulis juris. (Pandectes.)
les. Ils ne doivent pourtant point être restitués précisément du jour de la survenance d'enfants, mais seulement du jour qu'elle a été notifiée au donataire; car, quoiaue, dès le temps de la survenance d'enfants, il soit sans titre pour retenir la chose donnée, néanmoins la bonne foi dans laquelle il est, tant qu'il ignore cette survenance, lui tient lieu de titre, et lui donne également le droit de percevoir les fruits, comme si son titre subsistait encore ; in omnibus juris parlibus y justa opinio œquipollet litulo. Il ne peut être tenu de rendre la chose que du iour quMl sait que la survenance d'enfants a détruit le titre, en vertu duquel elle était à lui.
Observez qu'il n'est censé avoir eu la connaissance de la survenance d'enfants, que du jour qu'elle lui a été notifiée par un exploit, ou autre acte en bonne forme ; et c'est pour cela que l'ordonnance, art. il, ne l'oblige à la restitution des fruits que de ce jour.
Le donateur ayant cette voie juridique d'assurer la connaissance du donataire de la survenance d'enfants, doit s'imputer de ne s'être pas servi de cette voie, et n'est pas par conséquent recevable h prouver par d'autres voies que le donataire a eu cette connaissance.
1 9fO. Lorsque la demande est donnée contre un tiers détenteur, h oui le donateur a vendu la chose , sans lui donner par l'acte connaissance ae la donation , il ne suffit pas en ce cas , pour qu'il- soit tenu à la restitution des fruits, que la survenance d'enfants lui soit notifiée , il faut, outre cela, que le donateur , qui veut rentrer dans les choses données , lui donne copie de la donation.
191. Lorsque le donateur, en vertu de l'action révocatoire pour cause de survenance d'enfants, rentre dans les héritages par lui donnés, il les reprend sans aucune charge d'hypothèque , servitude et autres charges réelles, que le donataire et ses successeurs pourraient y avoir imposées ; art. 42. La raison en est, que le donataire et ses successeurs n'ont pas pu accorder à ceux à qui ils ont accordé ces sortes de droits , un droit plus fort que celui qu'ils avaient eux-mêmes : Nemo enim plut juris ad alium trans ferre potesl , quàm ipse habeu Par conséquent , le droit de propriété qu'avaient le donataire et ses successeurs , n'étant pas un droit de propriété entièrement irrévocable , mais un droit sujet à se résoudre par la survenance d'enfants, les droits de servitude, d'hypothèque et autres qu'ils ont pu accorder, doivent être pareillement résolubles par le même cas de survenance d'enfants, suivant la maxime : Sih luio jure dantis, solvilur jus accipientis.
Cette décision ne souffre aucune exception ; quelque favorable que soient les causes de la dot ou du douaire d'une femme , la femme du donataire ne conserve aucune hypothèque subsidiaire sur les biens donnés à son mari, le cas advenant de la survenance d'enfants; et cela a lieu, quand même cette donation aurait fait partie de son contrat de mariage. Art. 42.
1 K%. L'ordonnance a été encore plus loin : elle ajoute, audit article, que
* Y, art. %3, G. civ., qui consacre cette décision.
Art. 963 : « Les biens compris dans
« titution de la dot de la femme de ce « donataire, de ses reprises ou autres « conventions matrimoniales; ce qui
« la donation révoquée de plein droit, « aura lieu quand même la donation n rentreront dans le patrimoine du do- , n aurait été faite en faveur du mariage « naleur, libres de toutes charges et « du donataire et insérée dans le cou* <c hypothèques du chef du donataire, « trat, et que le donateur se serait obli « sans qu'ils puissent demeurer affec- « gé comme caution, par la donation « tés, même subsidiairement, à la res- « a TexécutioD do contrat de mariage«»
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$a di5{K>silio9 aura lieu, quaod nacoie 1« donateur se serait, p^r la doqaUon^ obligé, comme caution, à Texécution du contrat de mariage. La raisoja en est^ que ri]l>ligat)on du dojaat^ur est eUe-iuéme me donatioA qui doit se révoquer par ia survenance d'enfants ^ ; et que si, au moyen de cette obligation , la hmme du donataire conservait qujelques droits sur la chose donnée h son mari, ce serait de la part du donateur s'interdire indirectement la faculté de révoquer sa dopatio» j ce qui n'est pas perjnis, suivant T/WJ, 44,
5 V. Quelles fins de non-repevoir peut-on, ùu ne peut-on pas imposer eontre la demande en révocation de dQnaliony pçur cause de survenauee d'en* fants ?
1 99. On peut opfMMer contre la 4ieiiiaade en ? évocsiliim de âonilMm^ four came ôt survenanee d'enfant», ta fresoriptlon ordkiaire de trenta «m, par laqueile se prescrivent toutes les aciions.
Le temps de cette prescription ne peut courir que da jour qu'il est siarveiMi au donateur un enfant ; car ce n'est c(ue de ce jour que le droit de révoquer la donation est ouvert; et la prescriptiaii ne peut pas oowrir contre un droit « avant qu'il e^iiste, et soit ouvert. S'il était né au donateur plusiefin enfants* le droit de révoquer serait-il prescrit trente ans après la naissance du premier, ou bien seulement trente ans après la naissance du dernier ?^U semblerait que ce devrait être trente ans après la naissance du premier ; p^r» dès le tamps de Ja naissance du premier, le droit de révoquer a été ouvert, et par pooséqueoi le droit de la prescription a comsaveneé k courir. L'ordonnant , néanmoins , art. 45, ^ide que Je droit du donatenr n« sera prescrit qu'aprf^ les trente ans depuis la naissance du dernier. La raison en est , que chaque enfant qw snrvieot au donalf iif # iui donne un nouveau droit de révoquer la donation ; c'est pourquoi, si 1^ droit que lui a donpé son premier eniu»nt, est prescrit pr le laps des trente années écoulée depuis, il lui reste encore le droit qu(^ lui donne la naissance du dernier S
194» On fera peut-être i;;et(e injection. Le donateur ayant acquis, par la
naissance du premier enfant, le droit de révoquer la donation, la naissance
des autres ne peut plus lui rien faire acquérir ; car ce que j'ai m^ fois acquis,
et qui est ï moi, ne peut plus le devenir davantage : Quod meum çsl, ampliùf
.fieri meum nonpotest.
Je réponds que cette maxime est ici n^ajl appliquée, et qu'il faut distinguer entre le droit de propriété et le droit de créance. Lprsque je suis propriétaire d'un^ chose, je ne peui^ plus |e devenir davantage, e^ vertu de quelque autres cause que ce soit. C'est en ce sens qujB l'on dit : Quod meum est, meum am^ pliûs fieri no% polesi; mais, lorsqufs je suis créancier d'une chose, rien n^empèche que je ne puisse devenir encore créancier de la même chose, ex alié causa.
ItA. Suivant ces principes, quoique le donateur fût déjà devenu, par la survenance de oe premier enfant, créancier delà restitution des naêmes ^ses par lui données, rien n'empêche qu'il ne puisse devenir de nouveau eréf^nim^ de Ja restitution des mênies choses , par la survenante du dernier^ et que la créance qu'il avait par la naissance cfu premier, étant prescrite , celle qui lui a été acquise par la naissance du dernier puisse lut rester. •
1 te. €e que Dons disons, « que le droit d^ révpqg^r ponr fiinisede snrve-
' Le cautionnement, quoique con** trat de bienfaisance entre le débiteur et la caution, n*^st pependant point révocable par survenante d'enfants k la caution ; aussi nons pensons que le €dutio«[)6mfiQt4it d9Pl^e«r subsi§tera.
mais s'ilest obligé 4e p^yer» ^ m sera qu'en qualité dp içautiop et p^r eonséir quent il pourra exercer un recours contre le déMtenir principe.
> Art. m.^ fôv, r, çi-d^6s»j|5, p^
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Qance ë'eolaftU m se prescrit qi^ par transe 9#sde|»aUcetie survef)a«iiee,v alùsa* soit que ce soit le doodtaire, soit que C0 seii «n tier$ qui soU détenteur de« cb4>6es donnée^ (Ordonoance de 1731, ar|, 45)i€ar h raî«oa, «,q«'on u% p«ut
SreaerifQ c4MiU'a ^fi df ojt, avant qu'il soit ouveri, 9 milite égaleme«t à i'égai4 u tiers (àéve^hàur, onw^ine ^ ïégird du dofMHaire M*iaèi«e.
t9f. C'était tuie question avant É'4NrdimiiaB(0e, ^ le donateur était reeevable à deinandar la révocnâon de la ëonati^n après la monde l'enfant, dont la naî^^aoce avait donné Iku au droit dia la ré«oqHar««-r Rioaivl (3» part., ch. 5, sect. 6) pensait qu'il n'y était pas recevable; et il rapporte des nrréts qui l'javai^Qt jugé. On dit pour ce sentiment que l'existence de cet enfant étant la cause qm a donné lieu au droit de révoquer la donation, cette cause venant à cesser par la mort de cet enfant, le droit de révoquer la donation qui en était yùffHf i%v2it, aus^ cesser : Cessante causây ce^smt, fffeetus.
L'ordonnance, art. 43, a décidé au ooDiraire qu'il y était recevable, parc^ que ladonaUQna)[aot été «ne fois détruite, elle ne peut plus revivre. M drpit de rentrer de plein droit dans les choses données, ayant été une fois acquis a|i donateur, la mort de l'enfant ne peut pas le lui faire perdre ^.
1V6. Quant à ce qui concerne les raisons alléguées poiirle sentiment contraire, la réponsia ^t quâ c^ raisooiieBienft oonfoud la cause avec le moyen. La cause qui a produit le droiit de révoquer la donation, est la cause virtuellement et implicitement inhérente au contrat de donation, «que la donation demeure* raii réyoquée en cas de survumaa^a/d'onfaniSi. » La Batseanee de l'enfant a fait eiister la condition don( otOU danse dépendait 1 mais c'est proprement la clause inhérente au contrat de donation qui a produit l'effet de la révocation de la donation, La naissanoede l'enCwl n'e«t fm lu coodilioA de êetie dause, et le moyeu par lequel cett48 clause a oroduit son efltt; et la condition ayant une fois existé par h naissance de l'entant, et y ayant eu, fi% conséquence, ou* veriure à la clause, peu importe que oet iMifant vienae à mourir par la suite-
i 99. C'était aussi uneqviestion av^t l'ordonnance, si le donateur était recevable dans la demande en révocation de la donation, lorsque^ depuis la survenance d'enfants, il l'avait approuvée, soit expressément, sok tacitement < verH graiié, eu permefttaBt,éepiris la aurveuaneed'enfants, au donataire, de sa mettre en possession des choses données. L'ordoooaaee, art. 43, déclare de nul effet ces confirmattoos, soit expresses, soit tacites. La raison est que la donatipo étant détruite de plein droit par la surveiiapoe d'enfants, ette n'existe phis; or ce qui n'est (Mus, ne peut; pas être confirmé ; «'est pourquoi elle ordonne que le donateur ne pourra donner tes mêmes effets au donataire, que par une neiiveUe disposition revêtue de toutes ses fonnes.
AMT. 119. -^ Il« U révscaUMi d«a 4otta«ioaa, p^^r cBWf 44iif ratltvde.
ISQ. La loi dernière, Cod. dp Revocaniis Donuti^niètiê, décide oue les donations peuvent être révoquées par ^ingratitude du donataire envers le donateur.
U n'est pas nécessaire, pour le fondement de cette décision , de supposer dans le contrat de donation une clause tacite pour la résolution de la donation, en cas d'ingratifude r ce cas i^e p^utpasâ^e supposé; ^ar» l<H^Sauia qu^lqu^un
I I F.art. 964.C.CJV.
Art. 064 ; K Les donations ainsi ré- « voqnéea ne pourront revivre ou avoir « de nouveau leur effet, qi par la mort f de l'eniant du donateur, m par aur
I « cun acte confirmatif ( (^ ai la doua-
« leur vent donner les méoes bjens au « même donataire, snit avantou après <c la mort de l'enfant par la naissance H d^uel la donation avait été réyo- H i9\icfl> U nft (e poupra fidve qne par « une nouvelle dispoaition.a .
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donne à son ami, il ne peut pas même s'imaginer qu'il arrive jamais qu'il se porte envers lui aux excès qui donnent lieu a cette révocation.
Il suffit, pour fonder la révocation des donations, de dire « que les injures commises par un donataire envers son bienfaiteur, outre le caractère de malice> commun aux injures faites par d'autres personnes, ayant un caractère particulier de malice, qui est Vingralitudey elles doivent être punies, outre la peine des injures ordinaires, d'une peine particulière ; et il n'y en a pas de plus naturelle, que de dépouiller le donataire des bienfaits qu'il a reçus de celui qu'il a offense *. »
$ r ''. Quelles sont les causes dHngralilude qui peuvent donner lieu à la ré^ vocation de la donation?
191. La loi dernière, au Gode de Revocandis donat. que nous avons déjà citée, rapporte cinq causes d'ingratitude.
La première est, si injurias atroces effundaî *. Il suit de ce mot, atroces^ que toutes injures proférées par le donataire contre le donateur, ne donnent pas lieu à la révocation -, il n'y a que celles qui sont atroces.
Pour qu'une injure soit atroce, il faut qu'elle tende a détruire la réputation du donateur dans les parties les plus essentielles , telle que la probité, les mœurs. Celles qui attaquent les mœurs sont plus ou moins atroces, suivant la qualité des personnes. Ce qu'on répand contre les mœurs d'une personne, peut être une injure atroce à l'égard d'un ecclésiastique^ d'un magistrat, d'une personne du sexe» et ne l'être pas à l'égard d'une personne d'une condition dilTérente.
Il faut aussi, pour que l'injure soit atroce, qu'elle ne soit pas vague, mais qu'elle contienne des faits circonstanciés. Ainsi il ne suffirait pas que le donataire dît en général que le donateur est un fripon, un libertin^ il faut qu'il ait rapporté des faits déterminés et circonstanciés de friponnerie et de libertinage. La raison en est, que les injures vagues font fort peu d'impression, et ne font, tout au plus, que jeter des doutes sur la réputation d'une personne, mais ne vont pas à la détruire.
t^%. On demande s'il y a lieu à la révocation de la donation, non-seulement dans le cas de la calomnie, mais même lorsque les choses que le donataire a répandues contre la réputation du donateur sont vraies? — Ricard dit qu'oui (3<^ part., ch. 6,sect. 2, q<>693): J'y trouve de la difficulté; car, quoique la simple médisance soit en elle-même mauvaise, et que ce soil pécher contre la charité que de révéler les fautesd'auVrui, à moins qu'il n'y ait de justes sujets de le faire, et que cette médisance acquiert un nouveau degré de malice> lorsqu'elle attaque une personne à qui nous devons de la reconnaissance ; néanmoins le coupable ayant donné lieu plus que tout autre à la médisance, ne me paraît pas recevable a s'en plaindre ni à prétendre qu'on lui fasse tort en lui étant une réputation qui ne lui appartient pas. C'est pourquoi la loi 18, ff. de Injur» ne regarde pas la médisance comme une injure, lorsque les faits sont vrais, qui nocentem infamavit; non est bonum et œquum ob eam rem condemnari. Par
* Cette manière d'envisager la révocation de la donation pour cause d'ingratitude, explique pourquoi les tiers qui auront contracté avec le donataire n'en seront pas atteints : c'est plutôt une peine qu'une révocation; or, les peines ne doivent atteindre que les coupables ; elles ne peuvent frapper les tiers de bonne foi.
* V. art. 955, C. civ.
Art. 955 : « La donation entre-vifs « ne pourra être révoquée pour cause <i d'ingratitude que dans les cas sui- (( vants : — 1<^ si le donataire a attenté « à la vie du donateur ; — 2- s'il s'est « rendu coupable envers lui de sévices, « délits ou injures graves;^ 30 s'il lui « refuse des aliments. »
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la même raison, la loi 14, de Ban. libert. fin. dit que le (ils d*un patron n'est pas indigne de la succession d'un aifranchi, pour l'avoir accusé d'un crime qui était Yrai. Au reste, la question ne reçoit guère d'application dans la pratique ; car, quelque vrais que puissent être les faits que le donataire a répandus contre la réputation du donateur, ils ne passeront pas pour vrais, et le donataire ne serait pas recevable à en demander la preuve ; c'est pourquoi il y aurait toujours lieu de condamner le donataire.
Il suit du terme effundat dont se sert la loi, que, pour qu'il y ait lieu à la révocation de la donation, il ne suffit pas que le donataire ait dit à une ou deux personnes les faits injurieux^ il faut qu'il les ait divulgués et rendus publics.
193. La seconde cause est, si manus impias inférai, comme si le donataire avait donné au donateur des coups de bâton, un soufflet, un coup de poing ; à moins que ce ne fût en se revanchant. Cela a lieu, non-seulement si le donataire a fait lui-même cette insulte, mais s'il l'a fait faire par un au ire : nam qui mandat ipse fecisse videlur.
194. La troisième cause, sijaeiurœ molem ex insidiis suis ingérât. Si le donataire cause la ruine de la fortune du donateur en tout ou pour la plus grande partie, comme si, parles bruits qu'il avait semés, il a fait perdre le cré- *dit du donateur qui était un marchand, et par là ruiné sa fortune ; s'il l'avait fait révoquer d'un emploi dont il subsistait.
195. Serait-ce une cause suffisante pour révoquer la donation, s'il lui avait fait manquer un mariage avantageux? — Il semble que non, caria loi parle du cas où le donataire a causé une perte au donateur dans ses biens ; mais en empêchant ce mariage, il ne lui cause pas de perte, il l'empêche seulement de gagner.
19B. La quatrième cause, si vilœ periculum aliquod ei intulerit : comme s'il lui avait préparé du poison ; s'il avait été l'attendre pour le tuer.
199. La cinquième cause, si quasdam conventiones, sive in scriplis dana • tioni impositasy sive sine scriplis habitas^ quas donalionis acceplor spopondit minime implere volueril. Ce qui est dit des conventions qui n'ont pas été rédigées par écrit, n'est pas reçu parmi nous ; car l'ordonnance de 1667 défendant la preuve testimoniale, outre le contenu d'un acte par écrit, le donateur alléguerait en vain aue le donataire refuse d'exécuter les conventions qu'on supposerait n'avoir été faites que verbalement lors de la donation, et n'avoir pas été insérées dans l'acte de donation. Le donataire en serait quitte pour les nier, et le donateur, suivant la disposition de l'ordonnance, ne serait pas recevable à les justiûer *.
Si les conventions sont par écrit, le refus du donataire de les exécuter, opère la résolution de la donation ; mais un simple refus ne suffit pas pour cela : il Jaut que le donateur fasse assigner le donataire pour les accomplir, et qu'ayant été condamné de le faire à peine de déchéance de la donation, il n'ait pas encore satisfait. Auquel cas le donateur pourra alors faire prononcer que, faute par le donataire, d'avoir satisfait, il sera déchu dé la donation, et, en conséquence, condamné à la restitution des choses données '.
* F.art. 1341,C.cîv.
Art. 1341 : fi II doit être passé acte « devant notaires ou sous signature K privée, de toutes choses excédant la « somme ou valeur de cent cinquante « francs, même pour dépôts volon- « taires ; et il n'est reçu aucune preuve « par témoins contre et outre le con- « tçnu aux actes, ni sur ce qui serait
« allégué avoir été dit avant, lors ou « depuis les actes, encore qu'il s'agisse « d'une somme ou valeur moindre de it cent cinquante francs. — Le tout sans « préjudice de ce qui est prescrit dans « les lois relatives au commerce. »
• Notre Code a distingué, avec raison, la révocation pour non exécution des conditions ou cbarges imposées au
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i90# Pltuiéttr» peèsent ^tte ces cnq cMsês énoBcées 4aM fai loi ne éti#veni pM être refiaraéet coanne les êotk» qui piisseBl dMii«r Heu h ki rétoeation, qu'il peut y en avoif d'autres, q«i sont laissées à l'arbitrage du jifge, lequel estimera si eHes cdatieDBeot une aussi graiiée Isgrafitttde que celles énoneées en b loi *•
t i#, C'eU aoflii on semimént a^sez suH, que, lorsque c^est ùrt enfant qui est donataire, les quatorze causes d'exhérédatîon» dont il est parlé dans le Code iostinlen, i(m fld^ant de ea«rtes à son égard, pour révoquer les donations qui M ont éié faites pat ses père et mère.
l#ll. C'est aussi uile opinion fort plausible, que celle de ceux qui pensent
3 ne, ii le donutetf^ étaK timbré dans une extrême indigence, ani le mît hors 'état d'avoir de quoi titre, et de poatoir en gagner, le f efus d aliments, que lui ferait le donataire d'une porfion considérable de ses biens, devrait être refardé comme tnte catrse d'ingratttude assez considérable pour le faife déchoir de sa donation. C'est un devoir naturel du donataire de donner des aliments à ton bienfakeôr dans le cas de nécessité, lorsqu'il le peut. C'est sur le fondement de ee devoir, nue les lois ne |yermettent pas au donataire d'exiger dndoaateur ce qui lai a été donné, ft'îl ne reste pas au donatettf de qnol fournir k aetadments^
lOl. Si les lois n'ont pas permis âtù donataire de manque!' i ce devoir naturel^ afvarfA que tedànaii»* aH été eevsommée par la tradition, eHes ne doivent pas lui permettre davantaffe d'y manquer aprèâ la tradHiofi : l'aecomplisseraent du biea&Ht, iden loin de le dispenser de ce devolf, ne doit servir qu'à Fy astreiflddre davantage» C'est poorrfuoî «l'est «n stentiâteni fort phosîlile, que d'admettre le donateur d'une universalité des biens, ou d'une portion considéra ble, k demsmder des aHmeiHs au donataire, si miews il ifmtmM restitue^ ce qu'il possède des choses donnéCB^
S fl. Par qui j èienvêi^ qui Voffense étoit-elte éire commise, pour qu'il j^ ait lieu d ta révocation de la donation?
IM. l'eur qt^''fly ttH Ueyi àlarétocatfori de la donation, il faut que ce soit In donataire lui-même qni ait commis l'offense. Cefle faite par (ô tuteur, par le père et gardien, n'y donne pâ$ lieu.
Par la même raison, lorsque la donation al été faite à la femme, I^oiïense commise par son mari n'y donne pas lieu. Lorsqu'elle a été faite à une église, l'ollânse commise par le titulaire n'y donne pas lieu.
ms. Le mari et le titulaire ne doivent-ils pas être privés du droit qn'ils ont de Jouir des choses données? Je ne le pense pas; car, ni le mari, ni le titulaire ne sont donataires. L'injure par eux commise n'est pas une injure commise par un donataire, mais une injure ordinaire qui ne doit être punie que des poines ordinaires, et non, en aucune manière, par lia peine de la révocation de la donation, qui est une peine propre à FoAense commise far le donatah'e. . ,
Qu'on n'oppose pas ce que nous avons décidé dans notre Traité des Fiefs, « que l'olTense commise par un mari, ou par un tîtotaîre d'un bénéfice, envers le seigneur du ûef, était punie par la privation du droit de jovir de ce fief, qu'avait, 6olt le mari, soit le titulaire.» La raison de différence est que le mari est vassal pour les propices de sa femme ; le titulaire d'un béaéfice est vassal pour
donataire^ de la révocation pour ingratitude, les effet» ne sont point Mentiquesi elle droit d'aoir est moins h* BUté dans uacis q«ie Sans l'autre
« L'art 955 est limiialîf« Yé el-des-
» Co e» «st prétii par FaH. 9S5, G^ civ» ¥» ^iemB p. mj noie %
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iesiiefe de son église, et parconBé<|tieiit Mb som sujets aux peines des Tassaux ; mais le manri «'est pas doMtaire des biens donnes à sa femme» nt letit«laipe donataire <les biens donnés à son église; etpareotsé(|iientiJsne doivent pas éffe SBjets aut pei^s propres aux donataires^
Que si l'offense 6»t comintee psr ledofvacdire Ivl-méme, il y a lien à la révocation de la donaiien^ quaad niême il serait mineur ^ ear la nnnorHé n'^aerapte pâs de la peine des éékis qui se oiwkimotieBf pai* malice^ In éeHûlis nenrinem mt&i ertusat; et àilleirs : ^Ulé «1 imprudênêim^ n^n eiiam WMlUiœ venia tribuitur *.
194. Pou^ q«fll y aiiKeii à brévoeafîon^ des doaaiions, il faut aussi cnie ce ëok envers le donateiMr Itii-méme que roflènsé »! été commise. Celle iniie à 8éB enfants on autres héritiers, n'y donoe pas Keu# C'est ce qui est décidé par kl ior première, Ooé. dg Revoeand, Donml, Hoejué slàbii inier ipsos tantùm, fui Hb^emHlQîtm dederint : eœlerimy netf flii rontm, née sueceê»or€ê ad koç èiêneficium perMieéunU
Cela est sans difficulté, lorsque roffense est commise aprèis la mort du donateur, envers ses eniinis ou sa veavef f car n'étant faite qu'après sa aaorl, elle se peut rejaillir tar hii, ni être censée faite à luimêflate.
195. Maris y aorait-il Reu à la révocation de la donMfo», si l'injure avait été faite do vivant <iu A>niitfeur,à sa femme ou àse9 enfants, puisque lelle m* jure rejaillif ^ut kr pe^nne dtt donateur^ et est ceMsde feéte àr lui-même, solvant ce que Justinien enseigne Inst. tUulo de Inf«r4,^2r:FaHtur quis injn^ fi^tm non solùm per B&metipswny ê&4 eHatn pet Hbm'tfé ^Uôs, Hem per uxetem êitam?
Piouf répondre h cette qne^ièKr, je dis qb'éAcfé^e que yhijure fiaiite ^ notre femme et a nos enfants, soit censée faite à lyons-mélnes, néanmoins celle (fui nous est faite dans leur personne, ne nous est pas si ^riève que celle qui nous est faite dans notre propre personne. Les marnes injtli'es qui, f&ites à notre prot^re' personne, donneraieni lieu à la révocation de nos donatitns, 1ms- «pi'elies n«us sont £aites dans la personne de notre femme ou de nos enfants, D'y donneront pas lieu, à moins qu'elles ne soient extrêmement griéves.
I(NI. L'injure iaîte après la mort d» dbmHeur à sa méiBoire, pourrait être lissez atroce pour donner lie« ^ la révocation de la donation , si, par exemple, nn donataire se rendait calomnîeusement dénonciateur, après 1* mort du donateur, d'un crime pour lequel on fît )e procès h s» «énioiife; on si, par fanatisme, il le privait de la sépakui'e*.
§ tlL QmiUê d<mUMn9 «om s^Ues à la révocaUe», paur came d'in^a-
iitude?
lui. Les donations, quoique faîtes en faveur de iHaiiagê^ soni sujettes à cette révocation '.
Les rémunéraloires et les onéreuses y sont smettes jusqu'à coiïcurrcnce de te qu'elles excèdent le prix des Services ou des cna*rjes.
Les muluellesy Si nous suivot^s te sentiment de Rieaf d ( Dn Doik inutuel, çh, 5, sect. 5) , n'y sont pas sujettes. On a jugé, par arrêt du i% décembre 1714 , rapporté au 6* tome dti fowmal def Audiences (\\v. ^, eh. 86), qu'elles y étaient sujettes. La raison est que, dans fes donaiirons Mutuelles, on doit pré-
* F. art. 1310, C. eit.
Art. 1310 : « (Le mineur, qu'il ail n été ou non émancipé) n'^est peint K restituable eonfre leû obligation H résultant de son déKf ou qtiaal-> « délit, n
* On ne foit pies àujnurd'bui le procès à la mémoire d'an défuiil;«
» F. an, 959, C- civ,
KfU 959 : « Les donations en fâtéur <t de maf iage m^; seront pm rétocâbtes <f peiur eau96 d'In^aftiuide^ it
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sumer que c'est Tamitié que j'ai pour le donataire, qui est le principal motif qui m'a porté h donner, quoique l'espérance de profiter de ceile qu'il me fait réciproquement, y entre pour quelque chose ; en quoi ces donations diffèrent des contrats aléatoires ; c'est pourquoi elles exigent de la gratitude et elles doivent être révocables, lorsque le donataire manque à ce devoir.
199. Les remises faites à des débiteurs n'y sont pas sujettes, lorsqu'elles n'ont pas été faites par principe de libéralité, mais par transaction, pour éviter un procès; par contrat d'atermoiement, pour faciliter le paiement; autrement elles y sont sujettes.
1911. La donation pour le titre clérical n'y est pas sujette, k moins que le donataire ne fût pourvu d'un bénéfice qui lui en tînt lieu. La raison est que la révocation pour cause d'ingratitude, contient une espèce de commise des choses données au profit du donateur ; or, c'est une maxime, que qui ne peut s'aliéner, ne peut se commettre; d'où il suit que le titre clérical étant inaliénable, tant que le clerc n'est par pourvu d'un bénéflce, il ne le peut commettre par son ingratitude.
Nec obstat ce que nous avons dit ci-dessus, « que le mineur pouvait commettre les choses a lui données, pour cause de son ingratitude.» La raison de différence est que les héritases du mineur ne sont inaliénables au'en faveur du seul mineur ; de laquelle faveur il s'est rendu indigne par son délit, au lieu que le titre clérical est inaliénable, non-seulement en faveur de l'ecclésiastique, mais en faveur de l'Eglise.
Que si l'offense commise par le clerc donataire était telle, qu'il ait été puni^ pour raison de cette offense, de la mort civile, ou de la dégradation, en ce cas la personne n'appartenant plus à l'Eglise, rien n'empêcherait la révocation des biens à lui donnes pour titre clérical.
S IV. De l'effet de la révocation pour cause d'ingratitude.
ItOO. L'effet de la révocation pour cause d'ingratitude, est très différent de celui de la révocation pour cause de survenance d'enfants. La clause pour survenance d'enfants, étant une clause tacitement sous-entendue au contrat de donation, en vertu de laquelle, le cas venant à avoir lieu, le droit du donataire se résout <sx causa necessarid et antiquâ donationi sive contractui inexistenli, il s'ensuit, comme nous l'avons dit en son lieu, que le donataire n'ayant qu'un droit de propriété résoluble, au cas de la survenance d'enfants, il n'a pu transférer k aucun autre qu'un droit résoluble par l'existence de la même condition ; d'où il suit :
t" Que l'action en révocation, pour cause de survenance d'enfants, a lieu contre les tiers détenteurs ;
^'^ Que le donateur doit reprendre les mêmes choses données, sans aucune charge de servitude, hypothèques et autres droits réels que le donateur y au* rait imposés.
1901. Au contraire, la révocation pour cause d'ingratitude, ne se faisant qu'en vertu d'une cause nouvelle, ex causd novd, et en punition de l'offense commise par le donataire, il s'ensuit :
!<" Que les tiers détenteurs ont acquis un droit absolu, et non sujet à se résoudre par l'ingratitude du donataire, puisque cette cause de révocation n'est pas une cause nécessaire^ ancienne et infiérente au contrat, et par conséquent n'est pas une cause qui affectât le droit qui leur a été transféré. D'ailleurs, il ne serait pas juste que le donataire pût préjudicier par son fait à ces détenteurs : et comme la révocation pour cause d'ingratitude n'a lieu que pour punir le donataire, la peine ne doit tomber que sur lui.
2f* Il s'ensuit, par les mêmes raisons, que le donateur, qui, pour cause d'ingratitude du donataire, rentre dans les choses données, n'y rentre qu'à h charge des droits de servitudes, hypothèques et autres droits réels que le do-
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nataire y a imposés. C'est ce qui est décidé en la loi 7, God. de Revoc. don,, qui porte qu'eif ce cas toutes les aliénations faites par le donataire, avant la litis» contestation (dans nos mœurs avant la demande), seront valables, et dont voici les termes : Anlê inchoatum cœptumque jurgium vendila, donalay permuiala, in dolem data, cœlerisque causis légitimé alienala minime revocamus *.
%0%. Â regard de celles faites depuis, la raison pour laquelle elles ne sont pas valables, c'est que, par les conclusions du donateur à la révocation de la donation de ces choses, il arrive qu'elles deviennent litigieuses au préjudice du demandeur.
Le donateur, dans le cas d'ingratitude du donataire, ne pouvant pas de« mander la restitution des choses données, que le donataire n'a plus dans sa possession, peut-il, au moins, demander la restitution du prix, dont le donataire se trouverait enrichi au temps de la demande du donateur ? — Dumoulin pense qu'il le peut, que ces termes de la loi 7, Cod. de Revocand. donaL que nous avons citée : Quidquid is ex donalionis lilulo lenet, eo die cogatur reddere, doivent recevoir une interprétation étendue, et comprendre tout ce que le donataire se trouve avoir des bienfaits du donateur, non-seulement immédiatement et directement, mais même médiatement. Cette interprétation paraît un peu forcée; c'est pourquoi Ricard (3« part., ch. 6, secU 3, n®»714 et suiv.) pense qu'elle ne doit pas être suivie. En effet, une disposition pénale, telle qu'est celle-ci, doit être renfermée dans ses termes; or, le sens obvie de ceux'Kîi, quidquid donalionis tilulo tenel, ne comprend que les choses mêmes qui ont été données, et non pas ce que le donataire a acquis du prix de ces choses; car il n'est pas vrai de dire qu'il les possède donalionis lilulo *.
Il y aurait plus lieu d'admettre l'opinion de Dumoulin, à l'égard des choses qui auraient été échangées pour celles données, parce que l'échange produit une subrogation. Néanmoins Ricard pense que la chose reçue en échange, pour la chose donnée, n'e^t point sujette à la révocation, parce que la loi a voulu seulement que ce qui était le gage de l'amitié ne demeurât pas en la possession de l'ingrat ; ce qui ne convient qu'à la chose même qui a été donnée ; qu'il en est de cette révocation, comme de la commise pour félonie, qu'il n'y a que lé fief même qui puisse être commis, et de même qu'il n'y a que la chose même qui a été donnée qui puisse être sujette à la révocation.
90S. Que doit-on dire, si c'est de l'argent qui a été donné P—Comme l'argent est de nature à être employé aussitôt qu'il est reçu, et à ne pas demeurer en nature, il paraîtrait suivre de nos principes, que les donations de sommes d'argent, quelque considérables qu'elles soient, ne pourraient jamais être sujettes à la révocation pour cause d'ingratitude.
On peut dire que, comme on ne considère pas dans l'argent les corps, mais la valeur qu'il contient, le donataire peut être considéré comme possédant la chose qui lui a été donnée, lorsqu'il possède une augmentation de valeur dans
*F. art. 958, C. civ., !•' alinéa, qui pose le même principe.
Art. 958 : «La révocation pour « cause d'ingratitude ne préjudiciera ni « aux aliénations faites par le dona- « taire, ni aux hypothèques et autres « charges réelles qu'il aura pu imposer « sur l'objet de la donation, pourvu que « le tout soit antérieur à l'inscription « qui aurait été faite de l'extrait de la
TOM. VIII
« demande en révocation, en marge de « la transcription prescrite par l'art.
« 939 (F. ci-dessus, p. 385, note 1).
« — Dans le cas de revocation, le do- « nataire sera condamné à restituer « la valeur des objets aliénés, eu égard « au temps de la demande, et les fruits, « à compter du lourde cettedemande.w • Art. 958, C. civ., 2« alinéa. F. la note précédente.
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ses biens, causée par la donation (lui lui a été faite j H qu'en tb ^s, W J ^ lieii h la répétition de cette somme. — On pourrait dire la même ctkose de toutes les choses fungibles.
%0^. Si on a donné un fonds àe houtique, il y a moins de difllcuUé l dire que^ (luoique ce ne soient pas les mêmes choses, ni les mêmes marchandise^, mais a'autres qui aient succédé à celles qui y étaient lors de la donation, c*est toujours le même fonds oui a été donné, et qu^ainsi, elle est révocable jusqu'à concurrence néanmoins de sa valeur^ lors de la dbnatroti.
%OS. L'action de invocation pour cause d'ingratitude, Glatit ui^e àctton en réparation d'injures, il suit qu'elle ne doit être accordée qu'à la personne même du donateur qui à été oITensé, et non pas à 'sres héritiers, et qu^elle ne peut avoir lieu non plus que contre la personne dû donataire^ et non contre ses héritiers. C'est ce qui est décidé par la loi 7, Cod. de Rèvocand. donal, actionem Ua personalem esse volumuSy ut vindicationis, id est, vinditt& tàfi'tûm habeat effectum.nec in hœredem detur, née ttibualtxt fM'edi *
Néanmoins, si la demande a été une fois donnée tohtre le donataire, ^i qu'il meure pendant l'instance, elle peut étfe )*(^Hse conttie lels héritier^ du donataire, suivant cette règle ce droit : Oifnifies àcHones ^u» ii/ione otti tempore pereunt, temel inclusm jfuditio sàïvé pteii^uU'eni '• L. 1B9, if. de Rejf, f^ns.
Par le droit romain, U fallait poufr èela qtill ^ fefct im t&ntetiàHô; kttàî^ ' selon nos mœurs, le simple exploit de demandé ^^)i )[^Otir Cela, et èquipolle il la litis-contestation.
t^ar la même raison, lorsque la demande a été Utife fois dôntaée, qtrolqtfe le donateur meure, son héritier peut suivre l'instance.
Je pense que l'héritier dû donateur pourrait len Un ta& donner Taction en révocalion de donation, pôiit cause d^ngratltude, savoir si \t donateur n'àvaît pu la donner, et que ringratîrude du dotiatai)re eût été ju^u'à tuer le do nateur *.
$ V. QiÊtelles fins de non-fecubovt soM admûet tamsre cette action?
%^B, L'action en révocation de donation pout i^à\i6e dlngratitude, étant une dépendance de l'action qu'a le donateur pouif la réparation de l'injure commise contre lui, il s'ensuit qu^elle est sujette àui mêmeis prescriptions ; ainsi l'action d'injures étant annale, la demande %e pirescrit pareHti^ent par un an ♦.
Néanmoins si l'injure consistait dati^ un crime dont )à potirsufte peM se
» V. art. 957, C. dv./i* alinéa.
Art. 957 : « La demande en révocâ- « tlon tiour cause d'ingratitude devta I « être formée dans l'année, à compter tt du jour du délit imputé parle dona- 0 teur au donataire, ou du jour que le « délit aura pu être connu par le dona- « teur.-— Celte révocation ne pourra « être demandée parle donateur con- « tre les héritiers du donataire, ni par « les héritiers du donateur contre le « donataire^ à moins gue, dans ce dertt nier cas, l'action n'ait été intentée par c le donateur, ou qu'il ne soit décédé « dans l'année dû délit. »
• L'art. 957, 2« alinéa, çi-dessus
tilé, tie iré^t^ \t ^dWU de suivre l'action que dans le cas du décès dn donateur qui avait intenté l'actîofi; alors les héritiers peuvent la continuer cou" ire le donataire ^ ve qui semble ext^ure le donateur et ses héritiers du droit do continuer l'instance contre les héritiers du donataire mort apurés la^demande intentée contre lui.
• L'art. 957, C. dv., F* d-deSsos, note 1 , accordé le droit d'intenter l'action aux héritiers du donateur, lorsque celui-ci est décédé ^ans Tan* née du délit.
* F. art. 957, C. dt,,!*» afinéajd»»
dessus, note i.
faire pendant Tîngtans, le donateur pourrait, peadatil ledit temps, en pour- Mmnt la réparation du crime, conclure ^ la révocation de ia donation *.
*0«^. C'est aussi par une suite de nos principes, que la demande en révocation de la donation pour cause d'ingratitude, cesse d'avoir lieu, lorsque le donateur a donné des marques de réconciliation, car c'est un principe que l'injure s'éteint par le pardon de l'offense, et par conséquent celte action qui ^n est la suite.
AaT. IV. — Dv droit de retoor.
909. Le 4r9ii êe rttaur qui a iieu dans les parlemeots de droit écrit, contient une espèce de résolution des donations.
€e droit de reêaor tire son origine du droit romain, suivant lequel la dot pre/i9cltc« retournait par la mort de la femme à celui qui l'avait donnée.
too. On appelait dot profeeticè celle que le père de la fille ou quelque aSK^endant du côté paternel avait foumk de son bien au mari pour la dot de la fille. La dot était profectieey %dh que la fille fût sous la puissance de son père, soit qu'elle fût émancipée, et ce droit de retour avait lieu par la mort de la fille, même dans le cas où elle aurait laissé des enfants de ce mariage, sauf fpe ie mari avait droit d'en retenir quelque porlton. F. à ce sujet nolro titre d9 Jure doté teeiAj et notre titre wlutô matrimomoy num> 1*, dans nos Pandectes.
Sur ce fondeiKent) left interprètes oift étal»U 4e droit de retour ^i a lieu à présent dans tovs les parlements de droit écrit, et qui serait un droit fort inconnu aux jurisconsultes romaine, s*ils revenaient au monde.
111^. A Texemple de la dot profectice qui, par la mort de la fille, retournait au père ou autre ascendant paternel qui l'avait fournie, ils ont décidé que toutes les choses données aux enfants, à quelque titre que ce soit, par les ascendants, non-seulement du côté paternel, mais même par la mère et les ascendants du côté maternel « devaient retourner au donateur par la mort du donataire. Le parlement de Toulouse a même étendu cette jurisprudence à ce qui était donné par de proches ^mrents collatéraux, comme par des oncles.
Quoique le retour de la dot profectice eût lieu, même en cas d'enfants, néanmoins, comme cela n'était pas bien nettement décidé par les textes qui sont dans le corps d«i droit romain, et que ce n'est que par les fragments d'Ulpien découverts dans le seizième siècle, que nous avons appris, k ne pouvoir douter, que le retour de la dot profectice aurait lieu, mente en cas d'enfants; les anciens jurisconsultes, fondateurs de la jurisprudence du droit de retour des choses données, ont décidé que ce droit de retour n'aurait lieu que lorsque le donataire mourrait sans enfants, sauf néanmoins que, si ces enfants du donataire venaient à mourir sans enfants, il y aurait lieu au droit de retour.
91 i« Enfin, comme le fonds de la dot profectice retournait au père sans aucune charge d'hypothèques, servitudes et autres droits réels que 4e mari mirait pu y imposer, à cause de la loi Sulia qui défendait toute aliénation et engagement du fonds dotal t ces interprètes fondateurs de la jurisprudence du droit de retour^ ont décidé que les choses données devaient pareillement, dans le cas de retour, retourner au donateur sans aucune charge.
Ce droit de retour qui est de la pure invention des interprètes, n'a pas été reçu par le pariement de I^ris, pour les provinces de son ressort qui sont régiespar le droit éorit, aÂnsique l'atteste Ricard (3« part., ch. 7, sect. 4); à plus
* Le Code ayant limitée une année,) lion , nous ne pensons pas que cette (ans distinction, la durée de cette ac- 1 décision puisse être admise.
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forte raison il n'a pas lien dans les pays coulumiers. Ce n'est qu'a titre de succession que les ascendants du donataire succèdent aux choses qu'ils ont données à leurs enfants qui meurent sans enfants ». C'est pourquoi, comme ce droit n'est pas d'usage parmi nous, nous n'en dirons pas davantage, et nous ne traiterons point les questions qui y donnent lieu.
ART. V. -< Du retranchement des dooationt pour U léfitlaM de»
91%. Les donations entre-vifs sont sujettes au retranchement, lorsqu'à la mort de celui qui les a faites, il ne se trouve pas, dans les biens qu'il laisse, de quoi fournir la légitime de ses enfants *.
La légilime est une portion de la part qu'aurait eue un enfant dans les biens de ses père, mère, ou autres ascendants, s'ils n'en avaient pas disposé par des donations, soit entre-vifs, soit testamentaires.
Celle portion, suivant le droit du Digeste, était le quart; suivant le droit des Novelles, c'est le tiers, quand le nombre des enfants ne passe pas quatre, et la moitié lorsque le nombre passe quatre.
Les coutumes de Paris et d'Orléans règlent cette portion à la moitié S
%13. C'est une question qui n'est pas bien décidée, si dans les coutumes qui ne s'en expliquent pas, elle doit être réglée suivant la Novelle, ou suivant la coutume de Paris. J'aimerais à croire qu'on doit plutôt, dans cette espèce, suivre la coutume de Paris, qui, contenant les usages de la capitale, doit plutôt suppléer au silence des autres coutumes, que les lois romaines qui ne sont qu'adoptives.
C'est la loi du domicile du défunt, qui règle la légilime sur toutes les espèces de biens qui n'ont aucune situation, tels que les meubles, les rentes, etc. Celles sur les héritages et droits réels se règlent par la loi du lieu où ils sont situés.
$ L Quels enfants peuvent demander la légilime.
914. Il résulte de la définition que nous venons de donner de la légitime, qu'elle n'est due qu'aux enfants qui sont habiles à succéder, et qui n'ont pas été exhérédés pour quelque cause légitime *.
Par la même raison, la fille dotée, qui, par son contrat de mariage, a renoncé à la succession de son père, ou qui, par la disposition particulière des coutumes où sont les biens de son père, en est de droit exclue, en conséquence de la dot qu'elle a reçue, ne peut demander sa légitime.
» F. art. 747, C. civ.
Art. 747 : « Les ascendants succè- « dent, h l'exclusion de tous autres, aux c( choses par eux données à leurs en- « fants ou descendants décédés sans « postérité, lorsque les objets donnés « se retrouvent en nature dans la suc- « cession.— Si les objets ont été alié- « nés, les ascendants recueillent le « prix qui peut en être dû. Ils succè- « dent aussi à l'action en reprise que Il pouvait avoir le donataire. »
« F. art. 920, C. civ.
Art. 920 : « Les dispositions soit ente ire-vifs, soit à cause de mort, qui ex-
« céderont la ouotité disponible, seront (C réductibles a cette quotité lors de « l'ouvertuire de la succession. »
» F. art. 913, C. civ.
Art. 913 : « Les libéralités, soit par « acte entre-vifs, soit par testament, ne « pourront excéder la moitié des biens « du disposant, s'il ne laisse à son dé- <c ces qu'un enfant légitime ; le tiers, « s'il laisse deux enfants ; le quart, s'il « en laisse trois ou un plus grand nom- « bre. »
* La réserve nous paraît due aux enfants héritiers et en qualité d'héritiers.
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1(15. Si le père avait des biens situés en difTérentes coutumes, la fille dotée, exclue de la succession dt^s biens qui sont situés dans une coutume qui a cette disposition, étant habile à succéder à ceux qui sont situés en d'autres coutumes qui n'oiflf pas pareille disposition, serait par conséquent recevable ù demander sa légitime sur lesdits biens, si son père en avait disposé au préjudice de sa légitime.
De là naît une question : Si en ce cas elle devrait précompter sur la légitime qu'elle demande, la dot qu'elle a reçue ?— Je pense qu'elle doit être censée avoir reçu cette dot en avancement du droit qu'elle avait de succéder à tous les biens de son père, quelque part qu'ils fussent. Par conséquent, elle précomptera sur sa légitime une portion de sa dot, en raison égale de ce que les biens, dont elle n'est pas exclue, sont au total des biens du défunt.
Finge, le père de cette fille avait les deux tiers de son bien dans une coutume qui exclut les filles dotées de la succession, et l'autre tiers dans une coutume qui n'a pas une pareille disposition. Sa fille sera censée avoir les deux tiers de sa dot, pour lui tenir lieu de son droit de succéder, dans la coutume où elle est exclue, et l'autre tiers, en avancement de succession des autres biens; et par conséquent elle ne précomptera que le tiers sur la légitime qu'elle demande dans les autres biens ^
!tie. Au reste, la fille n'est exclue du droit de succéder, ni par conséquent du droit de demander sa légitime, que lorsqu'elle a reçu la dot qui lui a été constituée. C'est pourquoi Lebrun décide fort bien contre le sentiment de Papon, que si un père avait promis seulement une dot exigible après sa mort, la fill? ne serait pas exclue de la succession, ni en vertu des coutumes, ni en vertu de la renonciation qu'elle aurait faite ; car, ce n'est que la fille dotée qui est exclue, et elle ne l'est pas lorsqu'elle n'a rien reçu *.
5619. 11 y a plus de difficulté, si la dot était exigible, et que le gendre, lors de la mort de son beau-père, ne s'en fût pas fait payer, parce que n'ayant tenu qu'à lui de s'en faire payer, et les intérêts en ayant couru, la fille doit passer pour dotée. Néanmoins, même en ce cas, Lebrun pense que la fille n'est exclue, ni de la succession, ni par conséquent de la légitime.
Ricard (3* part., ch. 8, sect. 5, n° 985) pense que l'enfant ne pput demander sa légitime, qu'il n'ait accepté la succession au moins sous bénéfice d'inventaire \ car la légitime étant légitima pars hœreditaUs, comme le définissent les lois, la demande en légitime est une espèce de pétition d'hérédité qui ne peut résider que dans la personne d'un héritier. Plusieurs pensent au contraire qu'il n'est pas nécessaire d'être héritier pour demander sa légitime ; mais tous conviennent que, s'il est nécessaire d'être héritier pour demander la légitime par voie d'action, il n'est pas nécessaire de l'être pour la retenir par voie d'exception. C'est pourquoi, si un enfant demandait sa légitime contre un autre enfant dernier donataire, qui n'aurait lui-même dans ce qui lui aurait été donné, que ce qui est nécessaire pour remplir sa légitime, «^et enfant donataire, quoiqu'il eût renoncé à la succession pour se tenir à son don, pourra néanmoins retenir sa légitime sur ce qui lui a été donné ; et en conséquence, il aura congé de la demande en légitime de son frère, qu'il renverra contre les donataires précédents '.
^ L'uniformité de législation a fait disparaître ces questions.
" V. art. 791, C. civ.
Art. 791 : <c On ne peut, même par « contrat de mariage, renoncer à la «succession d'un homme vivant, ni « aliéner les droits éventuels qu'on « peut avoir à cette succession. »
' Il nous est impossible de comprendre pourquoi l'enfant oui a renoncé, qui par là est étranger à la succession, peut retenir une portion quelconque de la réserve : il nous semble qu'il doit être traité comme un étranger qui n'aurait droit qu'à la quotité disponible.
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li reste k observer que la demande en légitime passe aux héritiers des enfants à qui elle appartient, quand même ils ne Tauraient pas formée de leur vivanL Leurs créanciers sont aussi admis à la former ^
$ IL Des donations qui sont st^ettes au retranchement de la légitime.
9t9, Les donations faites avant que le légilimaire fût au monde, sontelles sujettes au reirancbement de !a légitime ?— La raison de douter est, que l'obligation naturelle que contracte le père envers ses enfants, et dans laquelle consiste le droit de légitime , ne peut pas être censée contractée avant que Tenfant fût au monde, parce <|ie toute obligation suppose une personne exislante envers qui le débiteur s'oblige.
On ne peut donc pas dire que la donation faite avant la naissance de Fenfaut , soit faite au préjudice et en fraude de la légitime , puisque la légitime n'était pas alors due , et que l'obligation naturelle sur laquelle elle est fondée n'était pas alors contractée.
Nonobstant ces raisons, il est certain que les donations, quoique ftiites avant la naissance de l'enfant qui demande sa légitime , y sont sujettes. Le devoir naturel nous oblige à conserver nos biens , non-seulement aux enfants que nous avons déjà, mais encore à ceux que nous pourrons avoir parla suite; et, de même que les aliénations faites par celui qui aurait été chargé d'un fidéicommis envers ses enfants k naître, ne laisseraient pas de pouvoir être révo» quées par ses enfants à naître , comme faites au préjudice du âdéioommis , quoiqu'elles eussent été faites avant h naissance de ces enfhnts; de même , ces donations, quoique faites avant la naissance de Fenfant légîtlmalre, doivent être sujettes au retranchement de la légitime de cet enfant, comme faites au préjudice du droit naturel qui contient comme un^ espèce défidéicommis, dont la nature nous charge envers eux.
^19. Les donations, quoiqne fiiites à VEglise, aux hâpilau^^, et quelque favorables qu'en soient les causes , sont sujettes an retranchement de la légitime ; car la légitime est une dette : or, on ne peut pas felre de donation , quelque favorable qu'elle soit, au préjudice de ce qu'on doit.
%Z0. Les dots des filles sont-elles sujettes au retranchement de la légitime, du vivant du gendre, et pendant que la communauté dure ^-»-La raison de douter est, qu'encore que la dot soit, à l'égard de la fille, une donation que hii fait son père , il semble qu'on ne puisse pas dire la mémo thèse à l'égard du gendre, qui a le droit de jouir de cette dot h titre onéreux ; $avoir * à la charge de supporter les charges du mariage, ad suslinenda onera matttmonii ; d'où il semble suivre que les autres enfants ne peuvent, pour raison de leur légitime, donner atteinte au droit qu'a le gendre de jouir de cette dot.
Néanmoins, il est certain que la dot est sujette au retranchement pour fa légitime des autres enfants, même du vivant do gendre (Ordonnance de 1791, art. 35); car, ayant dû savoir gue la dot, par sa nature de donation faite à sa femme, était sujette à la légitime des autres enfants , H est censé lui-même ravoir reçue à cette charge ; et quoiqu'il l'ait à son égard à titré onéreux , Il ne peut néanmoins l'avoir qu'aux mêmes charges sous tesqueUes elle est donnée à sa femme.
Il y en a qui, avant l'ordonoance, distinguaient si la dot avait été fournie au gendre en héritages, ou si elle l'avait été en deniers qui ne fussent plus en nature, prétendant, qu'en ce derhier cas, le gendre ne pouvart être sujet à la
» F. art. 921, C. civ.
Art. 921 : <c La réduction des dispo- « sitions entre-vifs ne pourra être de- « mandée que par ceux au profit des- « quels la loi fait la réserve, par leurs
(c héritieffs ou ayants cause t les dona- <i taires, les légataires, ni les créaac ciôrs do défunt, ne pourront deman- «dur eeite réduetiofti râ m proft- « tçr. n
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'dcmauda en retranchement de légitime» {j'ordcoAi^ance, art. 35, a rejeté e^lte dislinciion par les raisons ci-dessus rapportées,
Quid, si, en conséqueaee de la dot, la fiUe était exclue de la succession de son père, soit par sa renonciation, faite par le contrat, soit par la loi du pays? —Il y en a qui, avant l'qrdonnance, pen^aiepl, qu'en ce cas, cette dot n'était pas sujette à la lé^tiaie de3 autres epfants» parée que cette fUle étant exclue de pouvoir jamais profiter de la succession de son père , et de sa bonne fortune, elle devait en récompense ne pas souffrir de sa mauvaise fortune. Ce sentiment a été rejeté par l'ordonnance» art. 35, qui port^ que même , en ce cas, la dot sera sujette à la légitime.
%%t, La dot fournie pour la profession religieuse d'une fille est-elle sujette au retranchement de hi légitime des autres enfants ?— Je ne le pens&pas ; car ce n'est pas une donation qui est faite à la fille , qui , par sa profession religieuse, devient incapat^Ie d'acquérir; ce n'est pas non plus une donation qui soit faite au eenvent , qni reçoit la somme , étant donnée à titre onérenu, et pour le prix des aliments que le couvent se charge de fournir à cette fille ».
^It9. L^s donations mutuelles sont-elles sujettes au retranchement de la légitinïe ?— Je le pense \ il ne doit pas plus être permis de dépouiller ses enfiptnts par des donations niutuelles, que par des donations simples.
91t9. LeStdonationsrémunéraloires et onéreuses y loTsqiiQlçB services et les charges ne sont pas appréciables à prix d'argent ^ sont de yraie^ donations , qui sont, par conséquent, sujettes a la légitime.
Si les services ou les charges sont appréciables à prix d^argent, elles n'y seront pas sujettes, jusqu'à la concurrence dtt prix, desdits services ou charges; elles le seront pour le surplus.
t^4. Les conventions imtr^oniales, ne^t pa^ rép«»téwdftnatiens , et , par conséquent, ne sont pas sujettes à la légitime.
C'est pourquoi, ^'il était convenn que « le mari survivant, ne serait tenu de rendre pour tout droit de communauté , aux héritiers d^ la femme, que ce qu'elle y a apporté, ou qu'une certaine soinn^e^^ » quoique la communauté i^e trouve très avantageuse , cet avantage ne sera pas sujet à la légitime des en- Jants de la femme -, car le mari survivant ne retient point, e» ce cas, les biens de la communauté en vertn d'aucune donation que la feninie lui ait fai(e , mais parce (jue c'est une clause et une condition du contrat de communauté qui a été fait entre eux , « qu'il n*y aurait que la femme , si elle siirvivait , qui aurait droit de partager la conmiunaiité, et qne ses héritiers ne l'auraient pas ■. »
^ I^os lois ne ^reconnaissent plus la profession religieuse ïx\ les incapacités qui en. dérivaient,
< y. art, 152^, C- W.^ ci-de$sus, p. 381, nqle 1.
Toutefois il faut remarquer que la confusion du mobilier et des dettes, résultant de la communauté, est considérée comme l'effet d'un acte à titre onéreux, et que les avantages que celte confusion procure à l'nn des conjoints ne doivent point entrer ^ms le calcul de la quotité disponible et de la réserve ; néanmois il en est autrement lorsqu'il est. question de çéjler la quo-
tité disponible au profit du conjoint, lorsque l'aqtre conjoint a des enfants d'un précédent mariage. F. art. H^G 1527, et 1098, C. civ.
Art. 1496 : « Tout ce nui est dit ci- « dessqs ( relativement a l'établisse- « ment de la communauté légale entre (c les époux] sera observé n^éme lorsque « l'un des époux ou tous deux auront a des enfants de précédents mariages.
« —Si toutefnis 1» confusion du wobi- « lier et des dettes opérait, au profit (C de l'un des époux, un avantage sun périeur à celui çui est autorisé par <( l'arL lOdS, an titre 4^s fiiQnnêions
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Par la même raison , le douaire qui est accordé à une femme , n'est point regardé comme une donation sujette à la légitime des enfants, car c'est une convention ordinaire des mariages ; d'ailleurs, il tient lieu du coutumier, qui est un avantage de la loi.
Néanmoins , si le douaire était excessif , on pourrait soutenir que jusqu'à concurrence de ce qu'il excéderait le coutumier, il devrait être regardé comme une donation sujette à la lé&itime.
Le préciput est un véritable avantage. Néanmoins, lorsqu'il est mutuel, et qu'il n'est pas excessif, il peut passer pour une convention ordinaire de mariage, plutôt que pour une donation sujette a la légitime.
$ III. Comment te fait la supputation de la légitime ? et quels enfants doiton compter pour régler la portion du légitimaire,
%%&, La portion du légitimaire étant la moitié de la part qu'il aurait eue dans les biens du défunt, si le défunt n'avait pas dispose par donations, soit enire-vifs, soit testamentaires , il s'ensuit que, pour régler cette part, il faut composer une masse de tous les biens que le défunt a laissés à son décès , même de ceux qu'il aurait légués, à laquelle il faut ajouter, par fiction , tous ceux dont il a disposé de son vivant par des donations entre-vifs, soit à ses autres enfants, soit à des étrangers. Ces biens, dont le défunt a disposé par donation entre-vifs, doivent être, ainsi que ceux que le défunt a laissés lors de son décès, estimés le prix qu'ils valent lors de l'ouverture de la succession, et couchés pour ce prix dans ladite masse.
Cependant, les biens mobiliers qui ont été donnés entre-vifs, s'estiment, eu égard à ce qu'ils valaient au temps de la donation.
11 en est de même des offices, Comipe le donataire n'en peut être dépossédé, et qu'il prend l'ofQce à ses risques , l'office doit être estimé eu égard au temps de la donation.
«90. Cette masse ainsi composée , on doit en déduire les frais funéraires, les dettes et autres charges de la succession , non -seulement ce qui est dû à des tiers, mais ce qui est dû aux héritiers et au légitimaire lui-même ^
c entre-vifs et des Testaments, les en- X fants du premier lit de l'autre époux » auront l'action en retranchement. »
Art. 1527 : « Ce qui est dit aux huit R sections ci-dessus, ne limite pas à i leurs dispositions précises les stipuc lations dont est susceptible la com- « munauté conventionnelle. — Les « époux peuvent faire toutes autres f conventions, ainsi qu'il est dit à l'art, r 1387, et sauf les modifications porc tées par les art. 1388, 1389 et 1390, t —Néanmoins, dans le cas où il y c aurait des enfants d'un précédent c mariage, toute convention qui teni drait dans ses elTets à donner à Tun [ des époux au delà de la portion ré- [ glée par l'art. 1098, au titre des Doi nations entre-vifs et des Testaments, i sera sans cfTe t pour tout l'excédant c de cette portion ; mais les simples I bénéûces résultant des travaux com-
te muns et des économies faîtes sur les « revenus respectifs, quoique inégaux, « des deux époux, ne sont pas consin dérés comme un avantage fait au « préjudice des enfants du premier « lit. »
Art. 1098 : « L'homme ou la femme « qui, ayant des enfants d'un autre lit, « contractera un second ou subséquent « mariage, ne pourra donner à son « nouvel époux qu'une part d'enfant K légitime le moins prenant , et sans « que, dans aucun cas, ces donations « puissent excéder le quart des biens.»
^ On reconnaît facilement dans ces diverses propositions de Pothier J'origine de l'art. 922, C. civ.
Art. 922 : f< La réduction se déter- <c mine en formant une masse de tous K les biens existants au décès du dona- « teur ou testateur. On y réunit ficti- (c vement ceux dont il a été disposé par
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La légitime est la moitié de la part qu'aurait eue le légitimaire dans ce restant ; mais comme cette part dépend du nombre des enfants qui i'anraient partagée avec lui, il faut savoir quels sont les enfants qu'où doit compter.
On doit compter les enfants qui viennent eflectivement à la succession , ou qui y seraient venus si le défunt n'avait pas fait les donations et legs qu'il a laits ^
C'est pourquoi on doit compter ceux qui renoncent en conséquence des
legs ou donations entre-vifs qu'ils ont reçus ; car ils y seraient venus , s'ils ne les eussent pas reçus , d'où il suit qu'ils doivent être comptés pour régler la part qu'aurait eue le légitimaire , dans la masse des biens qui se seraient trouvés, si le défunt n'avait fait ni donations, ni legs.
On doit même compter dans ce nombre les filles qui, par leur renonciation ou par la disposition des coutumes, sont incapables de succéder au défunt, en conséquence de la dot qu'elles ont reçue -, car, n'étant incapables qu'en conséquence de la dot qu'elles ont reçue , il est également vrai de dire qu'elles auraient partagé, si le défunt n'avait fait aucune donation.
%%^. Voyons maintenant les enfants qu'on ne doit pas compter, ce sont ceux qui sont prédécédés, à moins qu'ils n'aient laissé des enfan^, qui les représentassent dans cette succession , ou qu'ils n'y renoncent en conséquence de ce qui a été reçu par la personne qu'ils représentent *•
Les prédécédés qui n'ont pas laissé d'enfants qui puissent les représenter, ne sont pas comptés , quant même ils auraient reçu des dots considérables ; car, ce n'est pas en conséquence des dots qu'ils ont reçues , qu'ils n'y viennent pas, mais parce qu'ils sont prédécédés.
Par la même raison , ceux qui , lors de l'ouverture de la succession , sont morts civilement , ne sont pas comptés , à moins qu'ils ne soient représentés par leurs enfants.
On ne doit pas compter une fille religieuse» quoiqu'elle ait reçu une dot égale à la part qu'elle aurait eue dans la succession, si elle fût restée dans le siècle; car ce n'est pas la dot qu'elle a reçue , mais sa profession qui l'exclut de la succession.
L'enfant qui a renoncé gratuitement, et sans avoir rien reçu, ne doit pas être compté non plus.
$ IV. Qitelles choses s'imputent sur la légitime ?
Après qu'on a réglé , de la manière qu'on l'a expliqué dans le paragraphe précédent , à quoi montait la légitime d'un enfant , pour connaître s'il s'en trouvera rempli ou non , il faut savoir quelles sont les choses qu'il doit imputer ou précompter sur cette légitime.
L'enfant doit imputer et précompter sur sa légitime tout ce qu'il a reçu de la libéralité du défunt , à quelque titre de libéralité que ce soit ; en quoi
« donations entre-vifs, d'après leur état « ^ l'époque des donations et leur va- <( leur au temps du décès du donateur. « On calcule sur tous ces biens, après n en avoir déduit les dettes, quelle est, <t eu égard à la qualité des héritiers « qu'il laisse, la quotité dont il a pu « disposer. »
Toutefois il ne faut déduire les dettes et charges que sur les biens laissés par le défunt au jour de sa mort : ceuxlà seuls peuvent servir de gage aux
créanciers.
* Nous croyons qu'on ne doit compter que les enfants qui viennent effectivement à la succession.
• F. art. 9U, C. civ.
Art. 914 : « Sont comprie i»xis l'ar- « ticle précédent, sous le nom d'en- « fants, les descendants en quelque « degré que ce soit ; néanmoins ils ne « sont comptés que pour l'enfant qu'ils « représentent dans la succession du « disposant. »
TRÂlTl: M» DOWÀTIONS IBTTBE-VIFS.
notre droit est éiHérent du droit roania » edoa lequel les donations e«|revifo ne s'imputaient sur la légitime , que kursqu'eites étaient Eûtes à cette condition ^.
Les choses, dont le défunt était grevé de substitution k son proûl, ne s'imputent pas suv la légitime ^ car il ne le» tient pas de ta libéralité du défunt qui les lui devait.
m99. Ce que prend lelégillmaire dans les biens petrancbés de la donation faite k un second mari, ou à une seconde femme, en vertu de l'édit des se* condes noces, dont il sera parlé ci-après, ne s'impute pas non plus sur la légitime ; car cet enfant les tient, non de la libévaltlé du défunt, mais du bénéuce de la loi'.
Cette décision n'a lieu que vis-k-vis des légataires , ou des donataires postérieurs k la donation du second mari , parce que teurs legs et donations devant être épuisés pour la légilime des enfants, avant que celle faite au second mari, qui est antérieure , puisse recevoir d'atteinte pour la légitime, suivant Tordre ([ue nous eispliquerons dans le paragraphe suivant, le retranchement que la donation faite au second mari souHOre pour une autre cause , pe doit pas les regardes, ni leur profiter.
5 V. Quand les donations entre-vif^ souffrent-elfes, relrmchcment pour la légiiime des enfants ? Dc^ns q,uel ordre ? fit si la demav4^ a lUu contre les ti^rs acquéreurs ?
liSO. Les donations entre-vifk ne peuvent sooflVlr de retranciktmenc pow la légitime des enfants du donateur, que lorsque ce sont eHes qui y ont donné alteinle; et on ne peut dire qu'elles y aient donné atteinte que lorsqu'il ne se trouve pss dans les biens que le donateur a laissés, même dans ceux dont il a disposé par testament , de quoi la remplir, car s'il se trouve dans ce bien de quoi la remplir, il est vrai de dire que ce sont les dispositions testamen taupes, et non les donations entre-vifs, qui y ont donné atteinte ; puisque, si le donateur n'eût pas fait ces dispositions testamentaires , il y auf ait eu , malgré la donation, de quoi remplir la légitime ; et que la donation étant irrévocable, et ayant son effet du jour de sa date , il n'a pas dé demeurer au i)eiivoir du donateur d'y donner atteinte par des dispositions testamentaires ; ce qui arrive* rait néanmoins , si ces dispositions testamentaires ue devaient être épuisées entièrement pour la légitime des enfants, avant qu'on pût attaquer les donataires entre-vifs. Cela a lieu , quand même le testament aurait été fait avant la donation ; car il n'est pas plus permis au donateur de donner atteinte à $a donation » en conservant im testament précédemment fait , que d'y denner atteinte par un testament qu'il ferait depuis. Les testamenl^, en quelque temps qu'ils soient f^iis, n'ayant d'effet que depuis la mort du testateur, ils ne peuvent donner atteinte s^ux dopations e^tre-vifs , qui qu^ effet du jour de leur date *.
^ Ce n'est qpe lorsque les libérali- 0s lui auraient été faites par préciput que l'enfant donataire pourrait se dispenser de les rapporter soit en nature, $oit en moins prenant, et cette dispense de rapport, ne peut s'étendre au delà du disponible.
• Ces biens ainsi retranchés rentrent dans la su^cessioii pour le^ enfants.
» Y. art. 923, C. civ.
Art. 9i)3 s <i II n'y aura jamais Ireu « k réduire les donations entre-vifs, a qu'après avoir épuisé la valeur de » tous les biens compris dans les dis- « positions testamentaires; et lorsqu'il « y aiira lieu k oetie réduction, elle se « fera en commençant par la dernière a donation, et aiasi de siiite en remon- « taQt des d^roières ^\^x plu^ anpien- « pe§. 1
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liSl. Suivant ces principes, lorsqu'après toutes les dettes acquittées, mémo après avoir pris ce qui était nécessaire pour remplir les eafaols béfjtiers de ce qui leur restait dû par le défuut , s'il ne reste pas dans les biens, dont le défunt a disposé , de quoi remplir la légitime de quelque enfant , elle doit se prendre d'abord sur les légataires universels , qui doivent la fournir avant les légataires particuliers , car il$ ne sont légataires que de ce (|ui reste après les legs particuliers acquittés j ensuite tous les légataires particuliers y doivent contribuer, chacun au sol la livre de leur legs : car tous les legs n'ayant d'effet que du jour de la mort du testateur S ils sont censés avoir une même date ; et aucun ne peut avoir d'avantage sur l'autre. Les légataires pour c^us^ pie n'ont pas même à cet égard plus d'avantage que les autres.
99%. Si, après nue tous les legs ont été épui«és. il manque encore quelque ehose à la légitime de l'enfant à qui elle est due , il peut demander ce qui en manque aux donataires entre-vifs, en commençant par celui qui est (e dernier en date.
Les donations antérieures ne peuvent souffrir de retranchement pour la légitime, que les postérieures ne soient épuisées ; car,^ tant qu'il reste de quoi ' Ls remplir dans ce qui a été donné postérieurement, U est vrai de dire que ciç ne sont pas les donations antérieures qui y ont donné atteinte.
Néanmoins, lorscfue, par un contrat de mariage, il y a an donataire de la totalité des biens présents et à venir, ce donataire est seul chargé, mémç avant les donataires postérieurs, d'acquitter toutes les légitimes des enfants ,
3uand.méme cette chaîne ne serait pas exprimée par la donation (Ordonnance e 1731, art. 36), h moins qu'il ne vouNUt se tenir à la donation des biens présents , que le donateur avail lors de la donation ; auquel cas il ne serait tenu desdites légitimes , qu'après que ks biens postérieurement acquis Sjçraient épuisés. Ordonnance de 1731, art. 37.
1(33. Si la donation n'est que d'une partie des biens présents et ^ venir, le donataire, s'il n'a pas été expressément chargé des légitimes, n'en sera tenu que dans son ordre, et après toutes les donations postérieures.
934. Si la donation d'une partie des biens présents et à venir avait été ex-» pressément chargée des légitimes , le donataire sera tenu , même av^ut tes donations postérieures, de fournir la même part desdite$ légitimes, qu'est la part des bieus dont H est donataire , ^ moins qu'il ne voulût s'en teoir au^ biens présents ; auquel cas U n'en serait tenu qu'après tou3 les biens posté* rieurement acquis épuisés.
«3$. Si, parmi les légataires ou donataire^ entre-vifs, contre qui un des enfants demande sa légitime, il se trouvait un autre enfant, il ne contribuerait h la légitime demandée, que pour raison de ce que le don ou legs contiendrait de plus oue sa propre légitime, qu'il a pareillement droit de prétendre ^ car ce legs ou cion h lui fait, n'est don que pour l'excédant.
%9B. Si le dernier donataire, dont la donation a donné atteinte à la légitime, avait dissipé l'argent qui lui avait été donné, et était insolvable, on demande si, en ce cas, l'enfant pourrait se ponrvoh* contre les donataires antérieurs ?— Les auteurs sont partagés sur cette question. Ceux qui tiennent la négative disent que. puisque l'argent donné en dernier lieu aurait été suffisant poiur remplir la iégîtime, c'est b seule donation faite en dernier lieu qui y donne atteinte ; d'où il suit que les donations précédentes, n'y ayant pas donné
^ F. art. 926, C. eiy. [ « déduit la valeur des donations ^tre-
Art. 9^ : « Lorsque les dispositions ; « yifo, la réduction sera faite au marc
« testamentaires excéderont , soit la \ <c le franc, sans aucune distinction cn^
« quotité disponible, soit la portion de ! « tre les legs universels et les legspav»-
« cette quotité qui resterait après avoir { « ticulicrs* m
atteinte , ne doivent pus souffrir de retranchement. Le sentiment contraire nie paraît beaucoup plus équitable, et mieux fondé en raison. 11 est bien vrai que si le dernier donataire n'eût pas dissipé ce qui lui a été donné, les donations antérieures ne donneraient aucune atteinte à la légitime , le légitimaire pouvant la trouver dans ce qui a été donné en dernier lieu : mais le légitimaire ne pouvant plus la trouver dans ce qui a été donné en dernier lieu, par la dissipation c|u'en a faite le donataire, et par son insolvabilité , dès lors les donations antérieures se trouvent donner atteinte à la légitime , de même Qu'elles y donneraient atteinte , si le donateur eût dissipé lui-même ce qu'il a donné en dernier lieu ; car peu importe, k l'égard du légitimaire , que ce soit un dernier donataire, ou le donateur lui-même qui l'ait dissipé.
Enfin, l'ordonnance de 1731, art. 34, paraît confirmer notre sentiment. La légitime se reprendra donc sur la dernière donation , et subsidiairement sur les autres.
Au surplus, en ce cas, il ne faudra point comprendre en la masse des biens qu'on compose pour régler la légitime , ce qui a été donné au dernier donataire insolvable ; tout comme on ne compterait pas ce que le donateur aurait dissipé ; ce qui fera monter la légitime à moins ^
999. II reste à observer que la demande en légitime a lieu non-seulement contre les donataires , mais contre les tiers acquéreurs , qui ont acquis d'euK les choses données ; car la condition du retranchement pour la légitime des enfants , est une condition inhérente aux donations qui affectent les choses données , et par conséquent ne peuvent passer aux tiers acquéreurs que sous cette condition ; le donataire qui les a sous cette condition , ne transférant aux tiers acquéreurs pas plus de droit qu'il en a lui-même , comme nous l'avons dit plus haut ^.
$ VL De l'effet du retranchement des donations pour cause de légitime,
%3^, Lorsqu'une donation se trouve être sujette au retranchement de la légitime, le donataire doit restituer au légitimaire une portion dans les choses <}ul lui ont été données , qui remplisse la légitime de cet enfant. Cette portion doit être délivrée in specie ; et il ne suffirait pas au donataire d'en offrir l'estimation : car la donation n'étant pas valable pour cette portion , c'est de cette portion in specie , ({mq le légitimaire est créancier, et non pas de l'estimation.
De là la maxime que la légitime doit être fournie en corps héréditaires.
%S9. Cette portion que le légitimaire fait retrancher à son profit dans les choses données, passe au légitimaire sans aucune charge d'hypothèque et autres droits réels, que le donataire aurait pu y imposer ; car le droit du donataire dans cette portion retranchée , se résolvant en vertu d'une cause ancienne , et inhérente au titre de la donation , tous les droits qu'il y a imposés doivent se résoudre pareillement, n'ayant pas pu accorder davantage de droit.
* On ne devrait comprendre ce droit que pour mémoire, car il serait possible que ce donataire revînt à meilleure fortune.
Art. 930 : « L'action en réduction a ou revendication pourra être exer- « cée parles héritiers contre lestiers- « détenteurs des immeubles faisant
« partie des donations et aliénés par les « donataires, de la même manière et « dans le même ordre que contre les « donataires eux-mêmes, et discussion « préalablement faite de leurs biens.
« Cette action devra être exercée suite vaut l'ordre des dates des aliénations, (c en commençant par la plus ré- « cente. »
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qu^il n'en avait lui-même ; et c'est le cas de la règle de droit : Solulo jure dantis, solviturjus accipienlis ^.
%40. Le retranchement de la portion des choses données, nécessaire pour remplir la légitime des enfants, se fait de plein droit, en vertu de la loi, qui saisit l'enfant de sa légitime j et par conséquent, les fruits de cette portion doivent lui être restitués du jour du décès *.
Le retranchement de cette portion indivise des choses données , donne lieu à un partage entre le donataire et le légiiimaire , que l'un ou l'autre peut demander.
Ce partage opère une garantie entre le donataire et le légitimaire , des choses qui tombent dans leurs lots respectifs , telle qu'elle a coutume d'avoir lieu entre les partageants.
%41. Par celte action de garantie , le légitimaire qui a été évincé, répète contre le donataire le prix de la chose évincée, sous la déduction d'une partie du prix de cette chose qui est pareille à sa portion dans la masse des biens sujets h sa légitime ; de laquelle portion du prix il doit faire déduction et confusion sur lui. La raison de cette déduction est que la chose évincée , se trouvant ne point faire partie des biens du défunt, elle ne devait pas être com* prise , comme elle l'a été , en la masse des biens , sur laquelle on a réglé la légitime. Cette masse doit donc être diminuée , et on y doit ôter le prix de la chose évincée , et, par conséquent , si par exemple , eu égard au nombre des enfants , la légitime était du huitième de cette masse , et qu'elle se trouvât diminuée du huitième de ce prix qu'on déduit de la masse , le légitimaire ne pourrait répéter contre le donataire le prix de la chose évincée , que sous la déduction de cette portion.
It^Z. Si le donataire, dans ce qui lui reste, n'avait pas de quoi fournir à la légitime, le légitimaire, pour ce qui s'en manquerait, se pourvoirait contre le donataire précédent.
Si le donataire, de son côté , est évincé dans quelques-unes des choses qui sont tombées en son lot, le légitimaire est tenu envers lui de l'éviction pour une portion pareille à celle qu'il avait dans la masse des biens sujets à la légitime ; car cette chose évincée que nous supposerons, par exemple, être de la valeur de 4,000 livres, se trouvant ne pas faire partie des biens du défunt, cette masse dans laquelle elle a été mal h propos comprise, a été de 4.000 li* vres plus forte qu'elle ne devait l'être ; d'où il suit que la légitime que nous supposons, eu égard au nombre d'enfants, avoir été la huitième portion de ladite masse, se trouvera par proportion avoir été réglée à 500 livres de plus qu'elle ne devait l'être, que le légitimaire devra, par conséquent, au donataire qui en a souffert le retranchement.
Le légitimaire a un privilège par-dessus tous les créanciers du donataire, sur les biens restés au donataire pour la garantie dés choses qui lui ont été déiâissées pour sa légitime ; et, vice versa, le donataire a, pour la garantie dont nous venons de parler, un privilège par-dessus toutes les créances du légitimaire, sur les choses qui lui ont été délivrées '.
» F. art. 929, C. civ.
Art. 929 : « Les immeubles Ik recoun vrer par l'effet de la réduction, le « seront sans charge de dettes ou hy- « pothèques créées par le donataire. »
« F. an. 928, C. civ.
Art. 928 : « Le donataire restituera
« les fruits de ce qui excédera la por- « tion disponible, à compter du jour « du décès du donateur, si la demande « en réduction a été faite dans l'année; tt sinon, du jour de la demande. »
* C'est le privilège entre copariagéants, pour la garantie des lots.
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§ VII. Quelles fins de non-recevoir ont lieu contre la demmide en têlretnehe^ ment de la légitime ?
%é^, L*«nrant est non recevable dans cette demande, lorsque, depuis que Je droit de légitime â été ouvert h son profit, par la mort de ses père ou mère, il y a renoncé; car chacun peut renoncer Ik ses droits.
Si néanmoins l'enfant étant insolvable, y avait renoncé en fraude de ses eréancierfi, ils seraient recevables, nonobstant cette renonciation, à exercer ses droits pour raison de sa légitime ^
L'approbation <ïue donne Tenfant au testament du défunt, n'est une renonciatioti au droH de légitime, tfxt lorsque l'enfant n'a pu ignorer que le testament y donnait atteinte.
La prescription de trente ans, qui exdut toutes les actions, exclut aussi la demande «n légitime; etoette prescription conrt, contre les enfants majeurs, du jour du décès de la personne <iui a éontté ouverture an droit de légitime en ia succession.
%âk^. On demandf^ si fenfant, qoi s^est mis en possession sans faire inventaire des •biens ^ la succession de son père^ est recevable dans la demande en retranehement de la légitime ?— 'Les raisons pour la négative sont que l'enfant, en ne faisant ^s dMnventah'e, s'est mis par son fait hors d*état de pouvoir constater la t alenr des biens qui se sont trouvés lors du décès ; d'où il suit qae, par son fait, on ne peut plus connaître si ces biens ont été suffisants ou iosuORsants pour le remplir de sa légitime \ étant donc incertain, et même par son faît,s11 esttempli ou non de sa légitime, il ne peut la demander, parce qu'il s'est mis hors d'état de fonder sa demande. On ajoute que la novelle de Justinien faitdécbeoirde la Êil<»di6 l'héritier qui amanqné de fsfire inventaire, et l'astreint même au paiement 4es 4eg8 au delà des forces de ta sacoession.
Nonobstant ces raisons qui sont assez fortes, Ricard (3« partie, dtap. 7, sect. 5» fîo 993) pense que l'enfant peut, même en te cas, ^tre recevable a demander sa légitime^ et qu'à défaut d'inventaire, on constatera, autant qu'il sera possibte, les forces de lu succession par des enqaétes de commune renommée» Il dit que ce que la novelle décide touchant la falddie, et contre rhéritier institué, étant une peine, doit être renfermé dans son cas, et ne peut être étendu à la légitime, qui est infiniment plus fevoraMe. fi ajoute que la diffioiiUé de constater les forces de la succession, dans laquelle s'est mis l'enfant par imprudence, ignorant peut-être alors les donations que son
{)ère avait faites, ne doit pas le priver d'an droit aussi favorable que celui de a légitime, lorsque aucune loi n'en prononce la privation, et qu'il faut seulement, en ce cas, suppléer à cette difficulté par les ressources ordinaires de la commune renommée, qu'on emploie eniteaucoup d'autres cas« U autorise son sentiment de cehii de Menard, d'Olive, et île l'usage du parlemem de Toa-* louse *.
» F. art. 1167, C. civ., ci-dessus, p.3%,*note 2, et 788, C. civ.
Art. 788 ! « Les créanciers de celui « qui renonce au préjudice de leurs « droits, peuvent se faire autoriser en « justice a accepter la succession du « chef de leur débiteur, en son lieu et « place. — Dans ce cas, la renonciation « n'est annulée qu'en faveur des«réan*
(( ci ers, et jusqu'à concurrence seulece ment de leurs créances : elle ne l'est « pas au profit de l'héritier qui a rea nonce. »
« L'enfant s'est mis dans une position plus difficile, mais aucune dispo* sition de loi ne le prive de sa réserve pour cette omission. Ce serait créer «ne peme.
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Amt. VI. — Du retrtlicliettêiit i|ae MuArMit dans 4«èl<|iiCB coatam«» !•• dMMtioBf «Btre-vifiif pour la légitime contamlèrc.
ItMs. tl y a qdelaaeâ coutumes qui défendent de disposef, pat* donations entre- tîfs, au delà d'Une éertaine portion des propres. Telle est dans notre voisinage la coutume de Blois, qui porte a quis les persônties qui tie sont pas fioblei, né peuvent donner enire^iils plus de Iti ttiotiié de teints propos.»
Cette portion des propres, dolit les coutumes défendent de déposer, «§t tut espèce de lé^tîme qu'eHes accordent tmx hérliiet*s dû donateUf , de la H^ne d*oà les propres procèdent. On appelle cette légitim^fe voulufnîêrB, h la différence ée celle dont nous avons parlé à l^rtiele précédent, ijtA se nonH»e 9é^lime fie droit *.
$ I. Par quelles personnes peut être prétendue la légitime coutumièr$ ?
%én. Cette légitimé étant accordée aux hériiiers de ta' ligne, il s'ensuit qu'il ne peui y avoir lieu à celte tégitkne, 4t>rs(^ le donatcfut* ne laisse aucun héritier de la ligne *.
Il suit de là que des hériiîers d^une auire ligUê, qui, à défaut d'héritiers de la ligne^ auraient succédé att délbut, ne seraient pas reoevables à demander que les donations de propres , faites par le défunt, fussent réduites à la portion dont la coutume permet de dispiiser»
1149 . Cette légitime cotttumièt^ est aeeordée aux héritiers de la ligne, pritieipaleiUent en tant qu'héri^rs, à la difTérenee de celle de droite qui est acoordée aux enftints, priaolpalement«n tant qu'enfants ; d'où il suit que, encore que les enfants > sansétre héritiers, puissent avoir leur iégitime de droit, au moins pat* voie de rétention sUr les choses qui leUr auraient été dminées et léguées ; les héritiers pt^ésoMptife de la ligne, s'ils n'«tit aocepté la succession) ne -pe^ivMit retenir aucune part^ Même par voie de nétentionj de ce qui appartient en entier ^ ceux de la ligne qui se sont portés héritiers.
Il suit de ceà pHndpeS) que le curateur à la suOeession vacante du donateur, et les créanciers du drâateur ne peuvent demanéer la réduction des donations, lorsque les héritiers de la ligne ont renoncé à la succession*
Mais si quelqu'un des héritiers de la ligne renonce à la succession ^ en fraude de ses propres créanciers, lesdits créanciers étant reçus à exercer tous ses droits, peuvŒit accepter en sa place la sucoessima, et former 4a demande en réduction.
$ IL QueUés âonalîofts sont sujettes â de ntrAnchetnèfit ?
#49. On doit % cet égard suivre les règles établle>s pour ia légitime de droit.
Lorsqu'on tend nn héritage, et que^, pur te knétué contint, on fait remise du prix, ce ne peut étfe un vrai contrat de vente; c'est donc une vraie donation de l'héritage propre, sujette au retranchement, et non pas seulement une donation du prix»
Secûs, si la remise n'eât été fiàite qu'^o; imtervallo,, où qu'il n'y eût pas eu lieu de soupçonner de la fraude '.
* Les réserves se calculent sur tous
!ès biens, quelle <[ue sjoit leur nature ou eur origine.
* Cette légitime coutumière est absolument étrangère aux principes des lois nouvelles.
* Ce sefàît ûnjoiitdli^i, cît dàtis les deux cas que prévoit Pothîeic, une libéralité h laquelle on devrait avoir égard dans lo calcul de la quotité disponible.
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$ Iir. En quel ^a« y a-t-il lieu à cette légitime ?
9^9. Cette légitime étant due aux héritiers, et n'y ayant d'héritiers qu'après la mort, il s'ensuit qu'elle n'est ouverte que du jour du décès du donateur, et que c'est, eu égard à ce temps, qu'il iaut juger si le donateur a disposé au delà de la portion réglée par la coutume ^
C'est pourquoi, si à Blois, une personne eût donné tous les propres qu'elle avait au temps de la donation, et que par des successions échues depuis au donateur, il se trouvât, lors de sa mort, avoir des héritages propres autant et plus qu'il n'en a donnés; sa donation, quoiqu'elle fût du total des propres qu'il avait pour lors, ne pourra recevoir aucune atteinte ; parce que au temps de son décès, il se trouve n'avoir pas disposé au delà de la moitié de ses proi)res, et qu'il se trouve dans sa succession de quoi remplir la légitime cou* lumière.
^50. Les différentes coutumes de ce royaume étant des lois qui agissent indépendamment les unes des autres, il s'ensuit que la légitime couiumière, que la coutume accorde à un héritier dans les héritages propres du donateur, situés dans son territoire, est accordée à l'héritier, indépendamment de ce que d'autres coutumes peuvent lui déférer touchant la succession de la même personne.
^51. De là il suit que si un défunt a donné au delà de la moitié de ses héritages propres, qui sont situés dans la coutume de Blois, quoiqu'il laisse à son héritier une quantité beaucoup plus considérables de propres, dont il n'a pas disposé, situés dans d'autres communes; néanmoins cet héritier est bien fondé à demander contre le donataire ce qui lui manque de sa légitime couturaière dans les propres situés à Blois; car cette légitime lui étant accordée indépendamment de ce qui lui est déféré par les autres coutumes, on ne peut lui imputer sur sa légitime les propres auxquels il succède dans les autres coutumes.
Cette décision, «que le donataire entre-vifs des propres situés dans une coutume, ne peut imputer à l'héritier, sur sa légitime coutumière dans lesdits propres, les biens auxquels il succède, même les autres propres situés dans d'auires coutumes,» doit être restreinte aux donataires enire-vifs ; Ricard pense qu'on doit décider le contraire à l'égard des légataires. La raison de différence est que les dernières volontés étant susceptibles d'une interprétation plus étendue, voluntates testantium pleniûs interpretanturj le testateur qui a légué une portion de ses propres qui n'était pas disponible, est censé en avoir légué Testimation sur les autres bieosdont il avaitdroit de disposer, ce qu'on ne peut pas dire des donations entre-vifs, qui étant des contrats entre-vifs, doivent être renfermées dans leurs termes; et qui, d'ailleurs, doivent avoir un effet présent, et contenir l'acceptation et la tradition de la chose qui est donnée, et ne sont pas susceptibles de l'estimation de la chose à prendre sur d'autres biens.
«5«. C'est une question, lorsqu'une personne, qui avait des propres de difTéreutes lignes, a donné tous, ou presque tous les propres d'une ligne, lesquels néanmoins ne font que la moitié, ou ne font pas la moitié du total que composent les propres de toutes les diiïérentes lignes, si les héritiers de cette ligne peuvent demander le retranchement de la donation ?— La raison pour la négative est, que la coutume de Blois permet en général de donner la moitié de SOS propres ; le donateur n'en ayant donc donné que la moitié^ ou pas même la moitié, semble n'avoir pas donné au delà de ce qui lui était permis
F. art. 920, C. civ., ci-dessus, p. 420, note 2.
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de donner.^La raison pour rafûrnoative est, que la vue des coutumes ayant ëié de perpétuer les biens dans les familles, il s'ensuit qu'elles ont eu en vue l'in* térét de chaque famille, et qu'elles ont voulu conserver à chaque famille lo patrimoine qui lui était, affecté; d'où il suit que, lorsque la cou lu me porte qu'on ne pourra donner entre -vifs que la moitié de ses propres, cela doit s'entendre, non pas colleclivè de tous les propres, mais distribuUvè de la moitié des propres de chaque ligne.
ftBS, C'est une question si ce qui se retranche des donations entre-vifs pour la légitime coutumière, est sujet aux dettes de la succession, lorsque l'héritier, au profit de qui s'est fait ce retranchement, a accepté la succession sous bénéfice d'inventaire.
On peut dire pour l'affirmative, que cette légitime étant accordée à l'héritier en sa qualité d'héritier, il est oense avoir les choses retranchées à titre d'héritier, et par conséquent, ces choses doivent être censées faire partie de la succession, et en conséquence être sujettes aux dettes.
On peut dire au contraire que ces choses retranchées ne sont pas de la succession, puisque le donateur s'en était dessaisi de son vivant; qu'encore bien (|ue le droit qu'a Théritier d'obtenir ce retranchement fût attaché à sa qualité d'héritier, néanmoins ce n'est pas un droit qu'il tienne du défunt, et auquel il ait succédé au défunt, puisque le défunt ne l'a jamais eu ; il ne le tient donc pas du défunt, ni de la succession, mais de la loi. Ces choses retranchées ne font donc pas partie de la succession ^
ABT. VIZ. — IHi retranchenienl qve penvent souffrir les donatloiif par le premier chef de Tédit dee secondes noces.
«64. Par le premier chef de l'édit de François II, vulgairement appelé VEdit de secondes noces, il est porté « que les femmes veuves ayant enfants « ou enfant, ou enfants de leurs enfants, ne peuvent et ne pourront, en « quelque façon que ce soit, donner de leurs biens meubles, acquêts ou ac- « (]uis par elles, d'ailleurs que de leur premier mari, ni moins leurs propres, « à leurs nouveaux maris, pères, mères, ou enfants desdits maris, ou autres " personnes qu'on puisse présumer être par dol ou fraude interposées plus « qu'à l'un de leurs enfants, ou enfants de leurs enfants, et si il se trouve « division inégale de leurs biens, faite entre leurs enfants, ou enfants de leurs « enfants, les donations par elles faites à leurs nouveaux maris, seront rédui- « tes et mesurées h la part de celui des enfants qui aura le moins *. »
Cette disposition est tirée de la loi 6, Cod. de Secundis Nupiiis, qui est de l'empereur Léon.
Quoique cet édit, ainsi que nos coutumes qui en ont renouvelé les dispositions, ne parlent que de la femme qui se remarie; néanmoins, par l'usage, on a étendu leurs dispositions à l'homme qui se remarie, conformément à ladite loi 6^ qui comprend l'un et l'autre.
$ L Quelles espèces de donations sont sujettes à ce retranchement ?
955. Les donations de meubles aussi bien que celles d'immeubles sont sujettes à ce retranchement. Il est vrai que nos coutumes ne parlent pas des
* C'est ce que Ton peut encore dire aujourd'hui pour justifier la disposition de la loi qui porte que « les créanciers a du défunt ne peuvent demander la « réduction ni en profiter, » F. art.
921, tn fine, C. civ., cî-dessus, p. 422, note 1.
* F. art. 1098, C. civ., ci dessus, p. 423, note 2. (Même disposition que l'édit.)
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meiiMes ; tnarâ il sniffît que Tédit se soit expliqoé sur les meubles : nos cou-* tûmes n'ayant pu diminuer les dispositions ée l'édit.
Non^seulement les donations simples, mais même les ^onatiMS mutuelles, faites de part et d'autre, sont sujettes h ce retranchement. La raison de douter était, que les donations mutuelles ne sont pas proprement des donations, puisque la femme qui donne à son secofid mari irne certaine somme, en cas qu'il survive, reçoit de lui autant qu'elle lui donne, qu'elle ne lui fftit par conséquent aucune libéralité, et que ce contrat est un contrat aléatoire plutôt qu'une donation. La raison de décider est que ces donations, qvoiqoe iafiropremeiit donations, tendant néanmoins à dépouiller les enfants aussi bien que les donations simi)les, la fm que l'édit s'est proposée, qui n'est autre chose que d'im^ poser un fpein aux lemnes q«i se remarient, et les empêcher de dépouiller leurs enfants de leurs biens, se rencontre également à l'égard de ces espèces de donations^ comme à l'égard des donations simples.
«56. De là naît une question : Si une femme ayant enfants, et son mari qui n'en a point, se font une donation mutuelle de tous leurs biens au survivant d'eux, et le second mari vînt à prédécéder, sa donation devrait-elle être réduite à la même portion à laquelle aurait été réduite celle de la femmes! elle fût prédécédée ?— Ricard, au Traité du Don mutuel (ch.5,sect.6,n«223), décide pour rafTirmative; parce que, dit-il, l'intention des parties qui se font don mutuel, n*est de donner qu'en conséquence de ce qu'ils reçoivent. Je pense au contraire que la donation du second mari doit valoir pour le tout. Un ne peut pas dire que le second mari n'a entendu donner qu'autant qu'il recevrait ; car le seiûond mari n'ignorait pas que la femme avait des «nfeints, il n'ignorait pas que la donation de tous biens que lui faisait sa femme, ne pouvait valoir qu'autant que tous les enfants du premier lit le prédécéderaient, et qu'elle était sujette à réduction de la part desdits enfants. Je dis qu'il ne l'ignorait pas; car une ignorance du droit fmblic, dont on peut s'informer, n'est pas proposable. On ne peut donc pas dire qu'il n'a eu intention de donner à sa femme qu'autant et à proportion que sa femme pourrait lui donner valablement; car, sachant ou devant savoir que la donation que lui fa-isait sa femme était sujette à réduction, il n'a pas laissé de l«ri donner sans aucune refitriction *«
Non-seulement les donations, mais même les avantages de quelques espèces qu'ils soient, qui résultent des conventions ordinaires des mariages, sont sujettes h ce retranchement. Par exemple, le préciput, quoique mutuel, y est sujet ; c'est pourquoi un second mari, à qui on a donné part d'enfant, ne peut plus avoir de précîpiit.
«51. Ce dont l'apport de l'un des conjoints excède celui de l'autre, est encore regardé comme un avantage fait à l'autre copjoinl, pour la part que cet autre conjoint prendra dans cet excédant. Par exemple, si j'apporte en communauté avec une seconde femme dix mille livres, et qu'elle n'en apporte que 6,000 livres, la part que ma seconde femme se trouve avoir, en cas a'acceptalion de communauté, dans les 4,000 livres, est regardée comme un avantage de 2,000 livres que je lui ai fait, lequel est smet à la réduction de la part d'enfant •.
*S8. Y aurait-il lieu h cette décision, si ce que le second mari apporte de moins était suppléé par son industrie ?— Par exemple, une femme se remarie avec un médecin accrédité à Paris ; elle apporte 20,000 livres en communau-
* Ce ne pourrait être aujourd'hui une question douteuse ;tîarrart. 1098, C. civ., F. ci-dessus, p. 428, note % n'a trait qu'au conjoint qui a d^ en-
fants éfun précédent mariage; ï'atrtre conjoint peut tout donner.
• V, art. 1496 et 1527, C. dv., ci* desiitts, p. 4>2$, note 2,
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té, soD mari a'ea apporte que 10,000 ; mim c'esi un iioiimi» qui relire de son art 20,000 livres de revenu par ao. li semblerait que la déetsioA ne devrait pas avoir lieu, et que l'industrie du se^nd mari, qui est r^Uemeot appréciable^ compense et par delà ce qu'il apporte de moins en argent que la femaie. Néanmoins il faut dire que celte industrie ne sera pas Urée e^ Ugn^e d^ compte, et que la part qu'a le mari dans l'ei^cédant de l'apport de ia fea[une, sera regardé comme un avantage sujet aq retranchement de Tédit* La r^son en est, que si on entrait dans l'examen et révaluatioaiocertainede Viadu^trie des conjoints, ce serait donner lieu à des discussions et k des procès qu'on évite, en établissant des règles généraleft, dont on ne s^écarte pas par des considérations particulières.
Cela a lie», méniediins le taa où les contractants s'eti sont rapportés à la coutume, pour composer la commanauté ; car, lorsque j*ai plus de meubles qu'une seconde femme, c'est un avantage que Xe lui (ai3> iorsq\Ke j^ ne réserve pas en propre ce que j'ai de plus qu'elle.
959. Le douaire e^HiIwaiiier n'est pas vn avantage sujet au retranchement de l'édit, parce que c'«»t la loi plutôt que le mari qui le lait. Maiss'il Texcédait) l'excès y serait siyet.
Il suit do là que» ogwne le douaire ptéfix tient lien du coutumier,, il ne doit pas non plus, jusqu'à concurrence du coutumier, y être sujet.
9IMK Noo-seutemont ka doâatioiia faites au second mari^ maïs cefles qui ^raient tûtes aAi |»ère, à k mère, OHauiL eafoatsdu seeond mari, sont sujettes m retrancbemot, aiDsi qu'il esl porté entames formels par Tédit. La raison eu est^quecesdoQations i«Bt présuméesétre feitesenoonteRiptationdu second mari, et que ees p^spnoes sont facilement présumées n'être que des personnes interposées j^ut avantager ie second mari. C'est ce q«i résulte des termes oe l'édit, qui swveot \ ou 4imtr9B personne* fu'^n pukêe faeilememt présumer 4 Ire par dol oufretude inlerfséet ^.
Cette fn^tensioB a été jugée d'autant plus néeessairo par le législateur, que sana cela k loi aurait été pfetque toujours éludée ; la femme qui voulant avan^ger son second mari au deËi des bornes, ne le pouvant faire par des donations f&iit^aà lui-même, n'aurait pas manqué de le faire par des donations faites à ces personnes, si elles n'eussent été pareillement renfermées dans la disposition de la loi*
•^I. La proWblttQn de donner aux enfiints du mari, renterme-t-elle les enfants communs que la femme, qui se remarie^ aura de ce second mari, ou ne coo^end-elle que ceux que te second BMri a d'un précédent mariage ?
le pense qu'il faut distinguer. Si ladonatiMi était faite par le second contrat de mariage aux enlants à naître de ce second mariage; ces enfants, qui n'existent çs^s encore,n'ayant pu mériter eux-mêmes faflection de la donatrice, ladonatiiH) qui leur est faite, lie pourrait passer que pour une donation faite en considération du second mari^ et par conséquent devrait être sujette an retran- (^iiement de l'édit. Que si cette femme a donné aux enfants nés de ce second mariage, qui ont d^ pu mériter par eux-mêmes son affection, rien n'oblige e^ ce cas de regarder la donation qui leur est laite, comme faite en faveur du second mariage, la <{ualité a'enfants de la donatrieo, qu'ils avaient, étant un tijtre plus que suffisanit pour mériter par eux-mêmes cette donation*
tHIti. Les donacioiia faites aux pik*e^ mère, ou enfants du second mari, sont-elles sujetbes au retf^nebement, lorsqu'elles ne leur sont faHes qu'après la H^ort du second mdfi ?-— Je pense que non ; car il paraît que Tédit n'a compris i^s porsonnes daoo sa dispositian, que paroe qu'elles sont facilement présumées être personnes interposées pour avantager le second mari, et qu'on peut
■ » ' 1 ' I ■ ■' ■ .1 ■ , , I .1 I .«Il m .. ii.i I ■
^ Y. art. 1100, CU olv.y cMofira») p. S57, note t.
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soupçonner que la donation ne leur est faite qu'en vue de graiificr et d'à van < ta^er le second mari ; or, toutes ces raisons cessent à l'égard des donations faites après la mort du second mari. L'édit ne reçoit donc pas d'application h ces donations.
L'édit n'avant parlé que des pères et mères, les donations faites aux autres ascendants du second mari, sont-elles sujettesau retranchement?— Je le pense; car il y a même raison ; et d'ailleurs i!s peuvent être compris sous ces termes généraux que l'édit ajoute, et autres personnes.
Quid, des frères et sœurs et autres collatéraux du second mari?— Ils ne se* ront pas si facilement présumés personnes interposées. Cependant ils pourraient passer pour tels selon les circonstances, comme <c s'il était justifie que lors de la donation, ils fussent inconnus à la donatrice. »
5 II. O^f^'f^d y a-t'il lieu au retranchement porté par Védit ?
^03. L'édit étant fait en faveur des enfants du précédent mariage, il s'ensuit que, pour qu'il y ait lieu au retranchement porté par l'édit, il Eut lo Que la femme qui a donné à son second, troisième ou ultérieur mari, ou l'homme qui a donné à sa seconde, troisième ou ultérieure femme, aient des enfants d'un précédent mariage.
?ftC4. Suffil-t-il que ces enfants existassent lors de la donation ?— La raison de douter est que les termes de l'édit, femmes veuves ayant enfants, ne peuvent donner, semblent ne se référer qu'au temps de la donation. Néanmoins il est constant que, pour qu'il y ait lieu à l'édit, il faut que la femme laisse, lors de son décès, Quelque enfant de ses précédents mariages. La raison en est évidente: cet édit n'étant fait que pour empêcher la femme qui se remarie de donner trop d'atteinte aux parts que ses enfants des précédents mariages ont droit d'attendre en sa succession, en réduisant à la part d'enfant, les donations par elles faites à ses second et ultérieurs maris, il s'ensuit qu'il ne peut y avoir d'ouverture à cette réduction, à ce retranchement, que lors de l'ouverture de sa succession jet comme ce sont les enfantsdu précédent mariageen faveur desquels l'édit est fait, qui donnent ouverture à cette réduction, il s'ensuit qu'il faut nécessairement qu'il y ait pour lors, quelque enfant des précédents mariages. Au reste, il suffit qu'il y en ait un seul pour donner ouverture au retranchement. Les termes de l'édit sont formels, femmes ayant enfants, ou enfant.
L'édit ajoute , ou enfants de leurs enfants ; c'est pourquoi un enfant, h quelqjnî degré qu'il soit, qui se trouve par représentation au degré de succéder, peut donner ouverture à l'édit. Il n'est pas même nécessaire, pour qu'un enfant du premier lit donne ouverture à Tédit, qu'il accepte la succession de sa mère qui s est remariée, l'édit ne l'exige pas. L'édit, en réduisant les donations excessives, faites au second mari, a eu en vue de subvenir aux enfants, en leur seule qualité d'enfants ; ils n'ont donc pas besoin, pour invoquer l'édit, d avoir la qualité d'héritiers. C'est unpointdont tous les auteurs conviennent *.
«65. De là il suit qu'une fille du premier lit dotée, qui, en conséquence de sa renonciation, ou des coutumes qui ont cette disposition, est exclue de la succession de sa mère, ne laisse pas d'être seule capable de donner ouverture à 1 edit, lorsque la donation faite par sa mère à son second mari, est plus forte que la part que l'un des enfants que sa mère a eus du second mariage, peut prétendre en sa succession. Celle fille du premier lit pourra donc, en ce cas, demander la réduction de la donation, pour partager ce qui en sera retranché
^ Si aucun enfant ne se porte héri- 1 voyons pas qui aurait qualité pour crl« .ier du conjoint donateur, nous ne | tiquer la lil^éralité.
SECT. III. DE l'effet DÈS DONATIONS ENTRE-VIFS, 437
avec les autres enfants ; et le second mari ne pourra pas lui opposer qu'elle est exclue de venir à la succession ; puisque, pour demander ce retranchement, et y avoir part, elle n'a pas besoin de la qualité d'héritière, suivant le principe ci-dessus.
iee«. Il faut décider autrement li l'égard d'un exhérédé ; car il est évident que redit n'a voulu subvenir qu^aux enfants qui étaient dignes des biens que l'édit a voulu leur conserver, et non pas à ceux qui s'en seraient rendus indignes.
11 est évident aussi que les religieux, et ceux qui sont morts civilement, n'y peuvent donner ouverture, puisqu'ils ne jouissent pas des droits civils.
X^7. Pour qu'il y ait lieu au retranchement de l'édit, il faut en second lieu
3ue les donations faites à la seconde (emme, ou au second mari, excèdent la part e l'un des enfants, tant du dernier que des précédents mariages, qui sont habiles à succéder. Dans les coutumes où les nlles sont exclues de la succession, lorsqu'elles ont reçu une dot, quelque modique qu'elle soit, il n'y aura donc pas lieu au retranchement de l'édit, quoique la donation faite au second mari excède la dot donnée à cette fille, parce que cette fille ne prend pas de part en la succession.
^ %•$. Lorsque la succession du donateur est déférée par souches à plusieurs petits-enfants de difTérentes souches, la donalion doit excéder la part de l'une de ces souches, et il ne suffirait pas qu'elle excédât la part de l'un des enfants d'une souche dans la subdivision de la part de la souche. La raison en est que, la coutume ayant mesuré ce qu'il est permis de donner au second mari, à ce que l'un des enfants pourrait prendre en la succession, ainsi que la coutume l'exprime, il s'ensuit qu'elle doit être mesurée à ce que prend l'une des souches dans la succession ; car la succession étant déférée aux souches, in stirpes, et non à chacun des enfants des souches, in capita, ce sont les souches qui prennent chacune une part dans la succession ; chacun des enfants de ces souches n'a aucune part dans la succession, mais seulement dans la subdivision de la part qu'^a prise la souche.
Que si la succession était déférée à plusieurs petits-enfants d'une souche unique, en ce cas, comme ces petits-enfants succèdent in capila et non in slirpesy ils prennent chacun une part principale en la succession ; il suffit que la donalion excède la part de l'un de ces petits-enfants, pour qu'il y ait lieu au retranchement ^.
969. L'édit ajoute, que, lorsque les enfants ont des parts inégales, la part du second mari, ou de la seconde femme, se règle sur celle de l'enfant qui a la moindre part.
Celte inégalité peut se rencontrer en plusieurs occasions. Par exemple , — 1^ lorsqu'il y a un droit d'aînesse, la part du second mari se réglera sur la part de l'un desputnés. — 2<^ Lorsque, dans les biens du donateur, il y a des choses réservées aux enfants du premier lit, suivant le second chef de l'édit, dont il sera ci-après parlé ; la part de la seconde (emme, ou du second mari, se règle sur celle de l'un des enfants du second lit. — 3<> Enfin, lorsque les enfants ne viennent pas ab inleslaty mais en vertu du testament du donateur qui a fait, entre ses enfants une division inégale de ses biens, la part de la seconde femme se règle sur celle de l'enfant, qui, dans cette division, se trouve avoir la moindre part *.
^ Dans ce cas même les petits-enlants viennent à la succession de l'aïeul par représentation, et ce n'est pas le nombre des coreprésentants qui doit être compté pour fixer la part du
conjoint donataire ; on doit compter par souches.
* Les deux premières hypothèses que Pothier rappelle ici, ne peuvent plus se rencontrer maintenant.
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ICtO. Si le donateur avait assigné ï Tud de ses enfants une part moînéni que la légitime de cet enrant, à laquelle cet enlant voulût bien se tenir, la
en la succession, ainsi que l'explique fort bien notre coutume, interprète en cela de Tédît ; ôr cet enfant qui veut bien s'en tenir à une part moindre que » légitîme, avait dfoltde detnander le surplus, il pouvait prendre une plus grande part : celle delà seconde femme doit donc se régler sur la part qu'il pouvait prendre, c^èst-à-dii'e $Ut la légitime de cet enfant.
^^ IIL Lonqu'um feinn^i depuis son premier mari^^ a ép&ueé successive' S went ^^usiewn mcÊrki peui-^He donner à ^^mcun une peni d'enfant, on seulement tme part d^enfanî à euss U>us ?
ait. Ces termes de Inédit, ne peuvent donner à leurs maris, s'interprètent non en un sens distributif, mais en un sens collectif, comme s'il y avait : Im femme ne peut donner à tous ses maris ensemble qu'une part d'enfants* On doit d'autant mieux admettre cette interprétation, que l'esprit de l'édit, qn restreint le pouvoir de |a mère de disposer de ses biens, étant de subvenir aux enfants du premier lit, qtil souffrent du convoi de leur mère «n secondes noces^ it serait contre l'esprit de l'édit que la mère qui se remarie plusieurs fois» faisant plus de préjndice à ses enfants , que lorsqu'elle ne se remarie f^u'nihe fois, eût néanmoins le pouvoir de disposer d'une plus grande quantité de ses biens. Autrement, la disposltloû de l'édit impliquerait contradiction.
^^lt. Du principe que nous venons d'établir, il suit que la feBM»eqtiî> ayant des enfants de son premier mariage, a déjà fait une doiKAkw à son second mari» ne pourra plus donner au troisième, que ce que la dosatton faite ao second contiendrait de moins que la part de l'enfant le moins fNrenant; et si ette a donué à son secqnd mari autant que la part de Veftfant h uoias itrenanl, elle ne peut plus rien donner au troisième ^
S IV. De Veffet de VêiiU
9f a» L'edet de l'édit est do donner itae action rëvoeatoire de ish dont h donation faite au second mati se trouve excéder la paît de l'enfant le moins prenant en la succession. Ces termes de l'édit ne peuvent dmmer pluis, ne doivent pas "être entendes dans un sens absolu^ mais avec cette expKcatîon, ne peuvent efficacement. C'est pourquoi, quoiique la donation se trouve excdi* sive, la propriété des choses données a été véritablement transierée po«r le total au second mari; m^^is cetV^ translation de fNropriété devient inefiicitfce par l'aoïion révocatoire que donne l'édit aux enfants du ptHimierlit, en vertu de la* quelle ils obiiennont le retrancbement de ce qui excède lapart de l'uà des en« fants ie moins prenant.
Au reste, la propriété des «hoses données ne passe au second mari^ qu'à ta charge du retranchementi, en tas que, par l'événemeot, lors de l'ouverture de la succession de la dotaatrice, la donation se tixMiveeseéder ce qu'il était per* iA^4b donner» Et Cj^tie coadition du retranchemâot est vne condition inhé-
* Lestermes de l'art. 1098, C. civ., F. ci-dessus, p. 423, note 2, autorisent de nouvelles donations aux subséquents conjoints, pourvu que cesdonations réunies nedepassentpas le quart.
Le sens de l'article nous parait être : ce que Je conjoint successtlest c^oable
de recevoir c'est une part d'enfant ; mais le conjoint donateur ne peut disposer an delà do ^art. Ainsi, d'un côté, capacité de recevohr kne pari d'enfant : de Tattlre, capacité de disposer, un^uart; etetùiGiine de ces deux timltes doit être respectée.
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rente, et <}ui affecte les choses données, de manière qu'elles ne le soot qu'à cette conditon ; d'où il suit que si le second mari donataire les aliène, il ae peut les aliéner qu'à cette charge, cum eâ causa.
994. De là il suit, 1<> qiie cette action révocatoire a donc lieQ, non-sealemeni contre le second mari donataire , mais contre les tiers détenteurs des choses, données; car U n'a pu leur en transférer la propriété, que telle qu'il l'avait lui-même, et résoluUe sous les méittes conditions.
De là il suit, ^ que ce retranchemeni se fait sans aucune charge des servitudes, hypothèques et autres droits réels que le donataire y aurait imposés; tous lesquels droits se résolvent ^ar la résoluttoo de celui du donataire, du- <iuel ils dérivaient, suivant la maiûme : Soluto jure daniis^ solvUur jus cucinienUi.
•VA. De ce que la donation, pour ce qu'elle eicède la part d'enfants, n'est pas nulle absofument, mais seulement en faveur des enfants auxquels la loi accorde une action révocsAoire de cet excédant , il s'ensuit que les biens re« tranchés ne sont pas considérés comme étant dans la succession de la femme, qui s'en est dépouillée par la donation qu'elle en a faite. C'est pourquoi il n'est pas nécessaire que les enfants acceptent sa succession, pour exercer cette action révocatoire, et avmr parc à ces biens retranchés; la loi qui leur donne cette action, ne considère que leur qualité d'eniants, et n'exige pas qu'ils soient héritiers.
liVS. II suit aussi de ces principes, que l'enfant qui a exercé cette action révocatoire, sans être héritier de sa mère, ne peut pas, comme détenteur de ces biens retranchés, être poursuivi par les créanciers hypothécaires de sa mère, postérieurs à la donation qu'elle en a faite à son second mari ; car la mère s'étant dépouillée de ces biens par cette donation, avant de contracter avec ce créancier, il n'a jamais pu acquérir d'hypothèque, puisque, dans le temps de sa créance, ces biens avaient cessé d^appartenîr à sa débitrice, et qu'on ne peut pas dire qu'ils rentrent dans les biens de la mère par l'action révocatoire qui est donnée aux enfants, puisque, suivant les principes ci-dessus tK>sés, cette action révocatoire n'annuHe la donation pour cet excédant, qu'en laveur des enfants, et non vis-à-vis de ce créancier, qui ne doit pas profiter de ce qui n'est accordé qu'en faveur des en&nts.
«ft. Observez néanmoins que, quoique celte action révocatoire soit établie en faveur des enfants du premier lit, les enfants du second mariage partagent avec eux les biens retranchés, ainsi que cela est décidé en termes formels par la loi 9, God. 4e Sécundis nuptiis. La raison en est évidente : l'édit n'est fait que contre le second mari, et non pas contre les enfants du second mariage : ces enfants ne doivent pas être privés de partager un bien qui est l'héritage de leur mère, et auquel ils ont un droit égal à celui des enfants du premier lit, puisqu'ils sont enfants, aussi bien qu'eux. Il est vrai que, par eux-mêmes, et s'ils eussent été seuls, ils n'eussent pu demander le retranchement; mais il n'est pas nouveau en droit, que ce qu'on n'a pas par la loi, on Tobtienne quelquefois par le concours d'une antre personne ^.
* Les enfants du second lit doivent avoir le droit d'intenter cette action, même au cas où ceux du premier lit carderaient le silence. Cette action est dans la succession pour tous les enfants^ l'existence des enfants du premier lit est une condition nécessaire à l'ouverture de ce droit, mais une fois né, n doit dans son exercice compéter
à tons ceux qui doivent en profiter ; mais il faut, comme Pothier le décide plus haut, reftiser ce droit aux créanciers du donateur, et ils ne peuvent même pas en profiter ; les biens ainsi retranchés n'étaient plus dans le patri* moine du donateur, ils ne pouvaient servir de gage h ses créanciers; il faut également affranchir ces biens des
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Mais les filles dotées du premier lit, qui sont dans certaines coutumes exclues de la succession, n'y doivent pas prendre de part, parce qu'elles n'ool plus de droit au bien de leur mère, comme nous l'avons déjà dit *.
Le second mari partage aussi lui-même les choses retranchées avec les enfants, suivant te sentiment de la Glose sur la Novelle 22; ce qui est juste : car» sans cela, l'enfant le moins prenant, au moyen de la part qu'il prendrait dans les choses retranchées, se trouverait avoir plus que le second mari; ce qui ne doit pas être ; car l'intention des lois romaines, et de l'édit qui les a adoptées, en ordonnant cette réduction, a été seulement que le second mari n'eût pat plus que l'enfant le moins prenant, et non pas qu'il eût moins.
%7^. On demande si l'aîné peut prendre son droit d'atnesse dans les biens retranchés?— La raison de douter se tire de ce que nous avons dit ci-dessus, que les biens retranchés n'étaient pas censés rentrer dans la succession de la femme ; d'où il semble suivre que le droit d'aînesse, qui ne s'exerce que sur les biens de la succession de la personne à qui on succède, ne devrait pas s'exercer sur ces biens *.
Néanmoins les auteurs décident qu'il peut exercer son droit d'aînesse sur les biens retranchés. La raison en est que l'objet de l'édit étant d'accorder une réparation aux enfants du préjudice que leur cause la donation excessive de leur mère, chacun doit avoir dans la réparation une part proportionnée au préjudice que la donation lui cause ; or h donation excessive des biens féodaux cause un plus grand préjudice à l'aîné qu'aux autres enfants, puisqu'il aurait eu dans ces biens, s'ils n'eussent pas été donnés, une plus grande portion qu'eux ; il doit donc avoir une portion proportionnée dans la réparation ; qui consiste à lui accorder ia même portion dans les biens retranchés, qu'il aurait eue, s'ils fussent restés dans la succession ; et par conséquent il doit y exercer son droit d'aînesse.
Au reste, comme l'aîné n'a de droit d'aînesse, que lorsqu'il est héritier, il y a lieu de penser qu'il ne peut exercer ce droit d'aînesse sur les biens retranchés, que lorsqu'il est héritier.
919. Ce droit des enfants de faire retrancher l'excès de la donation faite au second mari, est ouvert, et leur est acquis du jour du décès de leur mère. Par conséquent, de ce jour , ils ont ce droit in bonis : il fait partie de leurs bi^ns ; ils en peuvent disposer, et ils le transmettent dans leur succession ; les héritiers de ces enfants pourraient donc l'exercer, quand même ces enfants seraient décédés avant que d'avoir donné aucune demande.
5(SO. Si la femme avait fait la donation à son second mari, sous cette condition, «si les enfantsdeson mariage, qu'elle laisserait à son décès, décédaient par la suite> avant l'âge de puberté, » les héritiers de ces enfants pourraient-ils en demander le retranchement ?— Quelques arrêts ont jugé qu'ils ne le pouvaient; "ue cette donation ne doit pas être regardée comme préjudiciable aux enfants u premier lit, puisque la mère, par la condition apposée à sa donation, leur conserve ces biens dans le cas où ils atteindront l'âge de puberté. Je pense que ces arrêts ne doivent pas être suivis : l'édit ne distingue pas entre les enfants impubères et les enfants puôère*, entre ceux qui atlemdront l'âge de puberté, et ceux qui ne l'atteindront pas ; il est fait en faveur des uns comme des autres. L'édit annulle en leur faveur la donation pour l'excédant de la part d'enfant ; et les particuliers ne pouvant déroger à Tédit, ni priver leurs enfants impubères de l'action que l'édit leur donne pour faire retrancher l'excédant de èette do-
droits créés par le conjoint donataire, en un mot on peut appliquer à ce cas les art. 921, in fine, C. civ., F. cidessus, p. 422, note 1, et 929, C. civ.,
Voyez ci-dessus , page 429 , note 1.
* Ne peut se rencontrer aujourd'hui.
' U n'y a plus de droit d'aînesse.
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nation, celte action leur doit donc être acquise nonobstant cette clause ; et si elle leur est acquise, ils la transmettent à leurs héritiers.
S V. Si les enfants du premier mariage peuvent, du vivant de leur mère dO" natricCy renoncer au bénéfice de cet édit ?
le^t . On convient assez régulièrement que les enfants ne peuvent pas renoncer, du vivant de la personne qui a fait la donation à leur préjudice, au bénéfice de l'édit.
La raison n'est pas qu'on ne peut répudier un droit, avant qu'il soit ouvert ; car, si on ne peut répudier un droitavant qu'il soit ouvert, au moins rien n'empêche qu'on ne puisse convenir qu'on n'en usera pas, lorsqu'il viendra à être ouvert.
La vraie raison pour laquelle les enfants ne peuvent pas renoncer au bénéfice de l'édit, du vivant de leur mère, qui aurait fait une donation excessive à son second mari, c'est qu'une telle renonciation serait présumée n'avoir pas été faite avec une pleine liberté , mais par l'impression de l'autorité qu'une mère a sur ses enfants. La soumission que les enfants auraient, par celte renonciation, témoignée aux ordres de leur mère conlre leurs intérêts, les rendant d'autant plus dignes de ses biens, ne doit pas être une raison pour les en exclure. D'ailleurs on ne doit pas laisser aux personnes qui se remarient ce moyen, qu'elles auraient très souvent, d'éluder la loi, en abusant de l'autorité qu'elles ont sur leurs entants ^.
%^%. Il y a plus de difficulté de savoir si, dans le cas d'une donation mutuelle et égale faite entre une femme et son second mari, les enfants du premier lit peuvent, du vivant de leur mère^ et par le contrat du second mariage, renoncer au bénéfice de l'édit.
Ricard, après Dumoulin, pense qu'ils le peuvent. La raison en est qu'en ce cas, ces enfants ont un motif tiré de leur intérêt , pour renoncer au bénéfice de l'édit, et qu'ils ne renoncent pas gratuitement au droit qu'ils pouvaient avoir un jour dans l'excès de la donation de leur mère, mais qu'ils y renoncent en conséquence de l'espérance (fu'ils acquièrent de profiler des biens de leur beau- père, dans le cas où il predécéderait leur mère. C'est une espèce de contrat aléatoire, que les enfants, conjointement avec leur mère, font avec leur beau-père, qui n'aurait pas donné ce qu'il a donné à sa femme, si lesdils enfants n'eussent promis de ne pas contester ce que la femme lui donnait de son côté. Il n'y a donc pas lieu de présumer, en ce cas-ci, que la renonciation que font les enfants au bénéfice de l'édit, leur ait été extorquée par l'autorité qu'avait sur eux leur mère, puisqu'il paraît un autre motif qui a pu y donner lieu ».
988. Si, dans le cas d'un don mutuel égal, fait entre une femme et son second mari , les enfants avaient renoncé au bénéfice de l'édit , non par le contrat même, $ed ex intervallo, du vivant de leur mère, en ce cas, comme ils n'auraient aucun intérêt à y renoncer, puisque, quand ils n'y auraient pas renoncé , ce don fait à leur mère par son second mari, n'en aurait pas moins subsisté, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus, cette renonciation pourrait passer pour une conséquence de l'impression de l'autorité de leur mère, pour n'être pas parfaitement libre, et ne doit pas par conséquent être valable.
^ C'est aussi par la raison qu'on ne | 'Ce serait toujours un pacte sur peut renoncer a une succession non une succession future, ou sur un droit ouvcrie. I qui en dépend.
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que la fenime lui en accorderait autant, dans le cas où il la survivrait , c'esl plutôt un contrat aléatoire qu'une libéralité et une donation.
Néanmoins il faut dire qu'il doit être réservé aux enfants du premier Ut; et la raison en est, qu'encore que ce ne soit proprement donation ni libéralité, néanmoins, conformément aux principes que nous venons d'établir, il suffit que le préciput soit un avantage, lucrum nuptiale ; il suffit que la femme l'ait a titre lucratif, gu'il ne lui ait rien coûté , pour qu'il doive être réservé aux enfants du premier mariage.
%9%, Observez que le préciput de la femme qui accepte la communauté, se confondant pour moitié sur sa part , il n'y a que l'autre moitié qu'elle prend sur la part de son mari, qui soit un avantage, et qui doive être réservé aux enfants du premier mariage ; que si elle renonçait à la communauté , le préciput qui lui aurait été accordé, même en cas de renonciation, serait un avantage pour le total.
Il est aussi évident que le préciput du mari se confond pour le total , lorsque les héritiers de la femme renoncent. Le mari , en ce cas, n'est point obligé de rien réserver aux enfants de son premier mariage : s'ils acceptent , il doit en réserver la moitié.
^93. Le douaire d'une femme en propriété, qui n'excède pas néanmoins la valeur du douaire coutumier, est-il sujet à la réserve ? — La raison de douter est que le douaire coutumier étant dû à la femme par le bénéfice ôm la loi, le préfix ^ui est accordé pour en tenir lieu , lorsqu'il n'excède pas la valeur du coutumier, est plutôt censé l'acquittement d'une dette qu'une libéralité. Aussi nous avons vu qu'il n'était pas compris dans la première partie de l'édit , et aue le douaire accordé à la seconde femme , n'est pas regardé comme une donation qui lui soit faite , qui doive être réduite a la part d'enfant. Néanmoins il faut dire, dans cette seconde partie de l'édit , que le douaire qu'une femme a eu de son premier mari , doit être réservé aux enfants du premier mariage -, car il suffit qu'elle l'ait pris dans les biens de son premier mari , à titre lucratif, en vertu d'une convention matrimoniale. On ne peut pas dire que , tant qu'il tient lieu du coutumier , c'est exsolutio debUi; car le douaire coutumier n'est pas une dette, puisqu'on peut y déroger.
994. L'inégalité d'apport en la communauté est un véritable avantage, que celui des conjoints qui apporte le plus , fait à celui qui apporte le moins. C^est pourquoi , si ma première femme a apporté en communauté avec moi 20,000 livres , et que je n'en aie apporté que 1^2,000 , c'est un avantage qu'elle me fait de la moitié des 8,000 livres excédant. Je serai donc obligé, si je me remarie, de réserver 4,000 livres à mes enfants de mon premier mariage.
%95. Les avantages que certaines coutumes nccordent au survivant noble d'avoir les meubles , ne sont pas compris dans l'édit , le survivant ne les tenant d'aucune convention matrimoniale. A plus forte raison, ce que le survivant a eu de la succession de ses enfants, n'est pas sujet à l'édit.
Il est vrai que le droit romain oblige la femme de conserver aux enfants de son premier mariage, ce qu'elle a eu de la succession de quelqu'un de ses enfants; mais cela n'a pas été adopté par notre droit coutumier; et même, par le droit romain, cela n'avait lieu qu'à l'égard de la femme, et non à l'égard du mari.
Pareillement, ce qui a été donné à une femme en faveur du mariage , mais par quelques parents de son mari, n'est pas compris dans l'édit.
Cependant , si quelqu'un des parents du mari constituait un douaire sans, retour, on pourrait peut-être dire qu'il serait compris dans l'édit, par la raison au'un mariage ne se contractant pas régulièrement sans douaire, et le douaire étant une espèce de condition de mariage, le parent du mari qui l'a constitué
à la femme, peut être censé l'avoir fait pour et au nom du mari; d'où il suit que ce douaire peut iêtre considéré comme venant du mari.
On ne pourrait pas dire la même chose d'une donation ; car, comme ce n'est pas une dépendance du contrat de mariage, que le mari fasse des donations à sa femme, rien n'oblige de supposer que le parent 'du mari, qui les a faites à Ja femme, les lui ait faites pour et au nom du mari.
Il est évident que l'intérêt civil , qu'a une veuve pour l'assassinat de son premier mari, n'est pas compris dans l'édit ; car cet intérêt civil ne provient pas du mari, quoique ce soit à l'occasion du mari qu'il lui soit adjugé.
$ II. De l'effet du second chef de Védil.
9fNI. L'édit ordonne deux choses à l'égard des biens dont il a été parlé au paragraphe précédent :
1® Que la femme n'en puisse faire aucune part à son nouveau mari. On ne doit donc pas les compter parmi les biens ({ont la femme peut donner h son second mari une part d'enfant ;
2o L'édit ordonne qu'elle soit tenue de réserver ces biens aux eufîints com* muns d'elle et du mari , de la libéralité duquel elle les a eus.
%91l. L'édit est dilTérent de la loi romaine. Celle-ci dépouillait la femme qui se remariait , dès l'instant de son second mariage , de la propriété de ces biens , et la transférait aux enfants du premier lit , en réservant seulement l'usufruit à la mère. L'édit ne dépouille pas la femme qui se remarie de la propriété de ces biens ; mais il lui ordonne de les réserver à ses enfants du premier lit : c'est donc une espèce de fidéicommis légal dont elle est chargée envers ses enfants.
l^08. De là il suit : i^ que les enfants du premier lit ne peuvent disposer de ces biens du vivant de leur mère, ni les transmettre dans leur succession, s'ils meurent avant elle ;
2<» Que s'ils venaient tous à mourir avant elle, ce fidéicommis légal se trouvant éteint par leur mort, toutes les dispositions que la femme aurait faites de ces biens , et même les donations qu'elle en aurait faites h son second mari , seraient valables ;
3*^ Que, lors de la mort de la mère, qui est l'échéance de ce fidéicommis légal, les enfants du premier lit recueillent ces biens, comme étant substitués par la loi à leur prom y d'où il suit :
i^ Qu'il n'est pas nécessaire qu'ils soient héritiers pour les recueillir ;
^ Que les enfants du second lit ne les partagent point avec eux ;
3^ Qu'ils ne sont pas tenus, pour cela, d'une plus grande part des dettes de leur mère ;
¥ Que si les biens ne se trouvent pas en nature , ils doivent en prélever le prix sur la succession de leur mère, comme en étant créanciers ;
5^ Que cela ne leur est point imputé sur la légitime qui leur appartient dans les biens de leur mère ;
6^ Qu'à l'exemple de l'hypothèque qui a lieu pour les substitutions, ils ont une hypothèque sur les biens de leur mère du jour de son second mariage, jour auquel s'est contracté le fidéicommis légal ;
7<* Qu'ils peuvent évincer les tiers acquéreurs de ces biens , à moins qu'ils ne fussent héritiers de leur mère, qui les avait vendus ; car étant, en cette qualité d'héritiers, tenus de la garantie envers l'acquéreur, ils n'y seraient pas recevables, suivant la règle : Quem de evictione tenet aclio, eum agentem refellit exceplio,
^09. Ne pourrait-on pas dire que , suivant la nouvelle ordonnance des substitutions, ils y seraient recevables, en offrant, pour la portion dont ils sont héritiers, le prix qu'en a payé à leur mère le tiers acquéreur ?— Je ne le pensa
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pas ; car ce que la nouvelle MrckMiQanee a élabli en favear dea svtolitvIièiM testamentaires, étaot établi par de siigM ¥uea à la vérité , mais contre 4a raisoD de droit, ne doit pas être étendu à cette substituU^u légale, auivaDt cette règle : Quod contra ralionemjuriâ introductum esi, no» €$i pr^iuctmdum ad €•»«sequentias.
Mais si les enfants ne peuTcnt, en cecat, évincer les tien aeqnéfMK , ils doivent ^voir rep^^i ^ P^ûi 4ue leur mère MmanMe» qui les a vendus, en a reçu-
La do Aati^ n'oUigeant pas à la ffartnlie, H t'eoiuk ipie tas «ttfotMS, qooIqiM héritiers de leur mère, peuvent évmcer les donataires de ces biens.
300. Si la femme , qui s'est remariée , avait aliéné ces biens avant son second mariage , les enfants du premier aiariaffe n'en auraient pas nMÎas le droit d*évincer les acquéreurs ( Novelle 22, ch. 26 ) ; car la iemsàe a'a la pro» priété des biens qui lui ont été donnés par son premier mari » ^'à la charge de la restitution à ses enfants, dans le cas ou elle se remarierait. Cette ooudi^ tion est attachée par la loi à la donation qui lui en a été &Ue, el y est inhérente ; et par conséquent, ces Jbiieo& u^ passent aux tiers aotuéveiins qae aous cette condition *.
301. Par la novelle de lustisôent la mère qui s'éMît remariée, ne pauvait avantager de ce qui lui venait d'un premier mariage, même un dea en&ntsde ce mariage, au préjudice des autres , ce qui est une conséqMeBoe du principe mi'elle était dépouillée de ces bi^^os. Letûrun pense que ceto ne 4oit pas être observé parmi nous, parce que la mère n'est pas dépouillée, mais simplement chargée d'une substitution légale au pofit des enùntsde son premier mariage; mais ne suffit-il pas que, par ce fidéicommis légal, la femme soit devenue débitrice de ces biens envers ses enfants, pour qu'elle ne puisse disposer de ces biens au profil de l'un desdrts enfants, au préjudice des autres qui sont également appelés au (Idéicommîs légal, comme celui au profit de qui elle en aurait disposé? 11 faudrait, pour soutenir le sentiment de Lebrun, dire que l'édit a rendu ces enfants du premier lit créanciers solidaires de ces biens : Correo* eredenâi quorum natura est, ut sotulio uni facla à cœteris liberet : mais cela ne se peut pas dire, parce que, correi eredendi non inlelliguntur nUi hoc sU expressum.
Aussi Duplessis et Uicard sont d'avis contraire à Lebraa^ 309. Si le premier mari avait donné ses biens à sa feamie, à la charge de les restituer à ceux de ses enfants qu'elle choisirait , B|ij#lessis pense jqpi'elle conserverait ce choix en se remariant; car on peut^ireqim le mari ayant pourvu par lui-même, par un fidéicommis, à la conservation 4e ces biens pour ses enfants, il n'y a pas lieu au fidéicommis légal de l'édit : Provisio hmniniê derogat legis provisienù
803. Les héritages dfmoés par 4M pvemîer mari à la leaime qui s'est remariée, sont-ils propres paternels ou materads dans ta personne des enfants du premier lit qui les ont recueillis ? Suivant nos principes^ ces biens n'étanl pas recueillis par les enfants du premier Ut , k titre dtieritiers de lenr mère , ni pour leur en tenir lieu dans sa sucoession , mais eomme des biens de leur père, qui, au moyen du second mariage de lenr mère, se «rouvent ne lui ap*
* C'était Ik, k notre »vls, une îtiterprétation bien rigoureuse deTédît t ' délendre la libéralité au profit du second , conjoint, ce n'est pas défendre les aliénations k titre onâwQx $ les ex-
énfitnts communs y etc.^ pouvaient très bien être considérées comme le complément de la phrase prohibitive des libéralités, car cette prohibition était eertalnemeni l'idée principale du lé« gisdaieut'.
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parleBîr qu'à la charge de les leur restituer, îl s'ensuit f a'ite ae sont ^s pro > près maternels , mais propres paternels. lis sont donataires de leur père au second degré, oomiBe si leur père eât do«né ces bieas à la charge de les leur restituer. La loi su|)plée k ce que leur père a manqué de faire.
C'est l'avis de Ricard el de Duinoulin. Duplessis et Lebrun soutiennent l'avis contraire» qu'ils appuient 4e raisons qui ne méritent pasi^ réponse.
S IIL A quels enfanU doivent être réservés les biens dann4s à leur mère?
CT^st «ut fieuls enfants du marrage de celui qui a ^nné tes biens t^ sa femme qui s'est remariée, que les Mens doivent être réservés.
Il n'«st pas oéeessmre, pour les recueillir^ qu'ils soient hérièiers de leur mère , ainsi que nous l'avons déjà observé : il n'est pas nécessaire non plus qu'ils l'aient été de leur père ; car l'édit ne leur réserve ces biens qn*en quaKf é d'enfants.
305. Celui, néanmoins, qui aurait été justement exhérédé par son père , n*y peut rien^ demander ; car, si rexhérédaiîon le rend indigne de recueillir les biens de son père à litre de succession, elle le doit rendre^li plus forte raison, indigne de les recueillir en vertu de l'édit.
30e. Celui qui est indigne, par rapport aux biens de stoa père» d'avoir part même au droit commun des successions, doit, à plus ior^e raison, être réputio indigne d'un bénéfice particulier de la lot. Tel est celui iet \éi\U
SOV . Celui qui m'aurait pas été exhérédé par son i^re, mais par sa mère ^ pourrait^iA y prendre part ?^Akk peut dire que l'exfaérédatioB d« 4a mère ne peut priver les enfants qœ 4e son bien ; que oes biens , suivant ies principes établis au paragraphe précédent, étant déférés aux enfants du premier lit, non comme biens de leur mère, mais comme biens de leur père, celui qui n'a éic exhérédé que par la mère, doit y avoir part.— On peut 4ire, 4'ua autre côté , que le motif de l'édit est tiré du devoir d'amour et de tendresse , que les femmes doivent conserver pour les enfa^Us de leur premier iiii^riage, auquel devoir l'édit ne permet pas aux femmes de manquer. C'est ce qui résulte des termes de l'édit : « Comnie les feiumes veuves...., mettant ea oubli le de- « voir de nature envers leurs en(ants, de l'amour desquels, tant s'en faut « qu'elles s'en dussent éloigner par la mort des pères, que U^s voyant desti- « tués de secours , elles devroient s'exercer à leur faire le double office de « çère et de mère. » Que si le motif de l'édit, dans ces 4leux dispositions, est tiré du devoir d'amour envers les enfants, il s'ensuit que, lorsque les enfants s'en sont rendus indignes, le motif de l'édit cesse $ et, par conséquent, la raison de la loi cessant, la loi doit cesser à l'égard de tête enfants.
80». Quoique l'édit, en la seconde pairtie^ ne s'exprime par snr les petitsenfants en termes exprès, comme il le fait en la première partie, néanmoins il n'est pas douteux que les petits-enfants sont compns dans cette seconde partie sous le terme général d'enfants , auxquels l'édit ordonne à la femme qui se remarie , de réscrrer tes biens qu'elle a eues de leur père , et qae les petits-enfants doivent venir par représentation au partage de ces biens. Les mêmes raisons , sur lesquelles l'édit est £ondé , se rencontrent k l'égard des petits-enfants , comme a l'égard des enfants. La femme qui se remarie , est obligée envers eux aux mêmes devoirs d'amour. Les droits , les espérances des petits-enfants aux biens de leurs parents, sont les mêmes que ceux des enfants propres : la femme doit donc étr^ également teiiueds les leur conserver.
300. On demande si l'aîné des enfants doit avoir droit d'aînesse dans les biens donnés à la femme, qui s'est remariée, par son premier mari ? — U semble Qu'il ne doit point y avoir de droit d'e^nesse { car le droit d'aînesse est dû âi rainé en quahté d'héritier ^ nr^ oous avons dit que cei biens apj^tenaienlr
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aux enfants, non en qualité d'héritiers, mais en leur sente qualité d*enfant$ du premier lit. Ricard , néanmoins , décide que l'atné doit avoir droit d'atnesse dans ces biens. Son sentiment peut être fondé sur une raison à peu près semblable à celle alléguée sur le premier chef de Tédit; savoir : <|ne l'édit ordonne que ces biens soient conservés aux enfants du premier mariage, afin que les enfants qui souffrent un préjudice du mariage de leur mère, qui ordinairement transporte son amour à un nouveau mari et à de nouveaux enfants, ne souffrent pas un autre préjudice des donations que leur père lui a faites; et comme l'aîné souffrirait le plus de la donation , il doit avoir à proportion plus de part au bénéfice de Tédit qui conserve les biens de leur mère.
§ lY . Quelques ea$ dans lesquels la disposition de Vidii doit cesser.
SIO. On demande si la disposition de Tédit, qui oblige la femme qui s'est remariée à conserver à ses enfants du premier lit ce qu'elle a eu à titre lucratif de sou premier mari, doit cesser lorsque, lors de sa mort, elle ne laisse pas d'autres biens à ses enfants du second lit? — Selon nos principes, il faut dire que sa disposition ne doit pas cesser d'avoir lieu ; au'en vain les enfants du second lit réclameraient leur légitime, parce que la légitime ne se prend que dans ce qui reste après les dettes payées, et que, s'il ne reste rien, il n'y a point de légitime ; or, la restitution cfe ces biens aux enfants du premier lit, est une dette que la femme a contractée en se remariant, ou, pour mieux dire , qu'elle a contractée par la donation même, qui est censée n'être faite que sous la condition de cette restitution, dans le cas où elle se remarierait.
Duplessis convient que notre décision est conforme à la rigueur do principe ; mais il dit que l'équité pourrait peut-être faire décider autrement, selon les circonstances. Cette limitation souffre difficulté.
31 i. On demande si, lorsque le second mari est mort sans enfants, la femme recouvre la liberté de disposer des choses qui lui ont été données par son premier mari? — Duplessis et Lemattre décident pour Tafllrmative. Leur moyen est de dire que le second mariage cessant, et n'en restant aucun vestige, lorsque le second mari est mort sans enfants, la cause qui donnait lieu k la prohibition de disposer, cesse ; et par conséquent cette prohibition qui en est l'effet, cesse aussi ; Cessante causa, cessai effectus. Cette décision me paraît porter sur un faux fondement. Le second mariage n'est pas , à proprement parler, la cause de la prohibition de disposer. Cette cause est le fidéicommis légal, inhérent à la donation dans le cas du secoud mariage : ce second mariage est seulement la condition d*où dépend le fidéicommis ; et il suflit qu'il ait existé , pour qu'il y ait lieu au fidéicommis légal , lors de la mort de la femme , qui est la seconde condition d'où il dépend ; or, la condition du convoi en secondes noces n'a pas moins existé , quoique le second mari soit mort sans enfants. Au reste, tous conviennent que, lorsqu'il y a des enfants du second mariage, la prohition dure.
S V. Si les enfants du premier lit sont exclus de prendre part dans les dons
du second mari ?
81^. Il y a des auteurs qui le disent; mais leur sentiment est sans aucun fondement.
Aht. XX. — De l'eztentioii qae les coatnnies de Paris et d'Orléans ont apportée à l'édit, à l'égard des eonqaèts dn premier nuiriaffe?
dis. La communauté que la femme qui se remarie, a contractée avec son premier mari, n'étant pas de sa nature un titre lucratif, mais un contrat de commerce où chacun apporte de son côté , il s'ensuit que les biens de cette communauté ne sont pas compris en la seconde disposition de l'édit, et que la
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femme peut en disposer, et même les donner, ainsi que ses autres biens, jusqu'à concurrence d'une portion d'enfant, à son second mari.
314. Les coutumes de Paris et d'Orléans, par une disposition qui leur est particulière , ont donné une extension à Tédit, en défendant à la femme qui se remarie , d'avantager , en aucune manière , des conquêts d'une précédente communauté , son second et autres subséquents maris , et même d^en disposer envers toutes autres personnes , au préjudice des portions que les enfants des précédents lits pourraient amender d'elle dans lesdits conquêts ^.
$ I*'. Quels biens sont compris dans celte disposition?
3^5. On a agité la question : Si le terme de conquêts, dans les coutumes de Paris et d'Orléans, comprenait les biens, tant mobiliers qu'immobiliers de la Dremière communauté ; ou s'ils devaient être restreints aux immeubles?
On peut dire d'un côté, qu'encore que le terme de conquêts soit un terme générique, capable de signifier « tout ce qui a été acquis durant la communauté, soit meuble, soit immeuble, » néanmoins, dans l'usage de parler, on l'entend plutôt des immeubles que des meubles. D'ailleurs, la difficulté qu'il peut y avoir a distinguer le mobilier acquis durant la première communauté, d'avec celui acquis avant et depuis -, et le peu d'attention que nos lois ont coutume d'avoir pour les meubles, sont des raisons qui portent à croire que nos coutumes n'ont entendu parler que des immeubles dans celte disposition. Ces raisons sont fortes, et on rapporte un arrêt de 1653, qui a jugé en conformité : mais, depuis , il a été jugé par un célèbre arrêt du 4 mai 1697, et un autre de 1698 , appelé l'arrêt de Caranger, et qui ont fixé sur ce point la jurisprudence, que la coutume de Paris comprenait dans sa disposition, sous le terme de conquêts, tous les biens acquis durant la première communauté , tant les meubles gue les immeubles. Ces arrêts sont fondés sur ce que le terme de conquêts renfermait tant les meubles que les immeubles , et ne doit pas être restreint aux seuls immeubles. La preuve en est que , dans d'autres articles de la coutume , les immeubles acquis pendant une communauté ne sont pas appelés simplement conquêts^ mais conquêts immeubles. — Ajoutez à cela que la coutume de Paris, dans sa première disposition, lorsqu'elle dit, que « femme qui se remarie, ne peut avantager son second mari de ses propres et acquêts, plus que l'un de ses enfants,» ayant renfermé sous ce terme, acquêts, tous les biens qui ne sont pas propres, soit meubles, soit immeubles, elle a fort bien pu aussi compren-* dre , sous le terme de conquêts , les meubles acquis pendant la communauté , ainsi que les immeubles. Enfin , la vue de la coutume a^^ant été d'empêcher que les gains d'une première communauté fussent transférés au second mari, les meubles se trouvent également renfermés, comme les immeubles, dans la vue qu'a eue la loi, et sur laquelle cette disposition est fondée.
aie. C'est une autre question : Si ce que la femme a apporté en communauté, pour la part qu'elle y a, est sujet a cette disposition? — On peut dire pour la négative qu'il y a grande différence entre ce que la femme a apporté elle-même en communauté, et ce qui a été acquis durant la communauté, ce qui a été acquis pendant la communauté ayant été acquis à la femme par les travaux du mari ; que si la femme ne tient pas proprement de son premier mari la part qu'elle y a, puisqu'elle l'a de son chef, au moins elle lui en est en qiiel* que façon redevable. C'est pourquoi ces biens ayant quelque afQnité avec ceux compris dans le second chef de l'édit, la coutume y a étendu une partie de la disposition de ce second chef de l'édit, en défendant à la femme d'en avantager son second mari, n'ayant pas paru équitable que les travaux du premier mari servissent à enrichir le second. Or ces raisons ne se rencontrent pas à
* Cette extension est également étrangère à nos lois nouvelles.
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regard des biens crue la knme a vm ^Ue-méme 43ns sa première communauté ; d'où il semme qa'oo 4dii conclpre qu'ils ne sont m3 compris dans la disposiilon de la coutumie.
Néanmoins Ber^over et l.^urièFe, 4ans leurs notes sur Duplessis, disent que o'^st un des pojpf^ établis par l'arrêt de Garangef, ci-dessus cité, <)ue la femme ne peu! avantager son second marj> même des choses qu'elle avait mises ellemême dans 1^ communauté. La raison sur l.aqnelte est fondé cet arrêt, est que le terme de conquê^s faits avec ses précédents maris, est un terme général qui comprend tout ce qui a fait partie ae la communauté, tant ce qui a été apporté par les con)oints, qsie tout ce qui a été acqute depuis; que ^intention des cojQitractapti i dan^ l'apport qu'ils font à la communauté, est que les choses que l'un aes conjointe y apporte, sortissent la même nature, et aoient suscepliMes du même droit quç les autres conquéts dans tout ce qui eoncerne Finlârét de l'autre çopjpint et de ses enfants.
S I|I» P^ ta ^ifférenet que la eouiumê d'Orlému met efUr$ U êefiond mart et te$ étrangers^ touchant la défense qu'elle fmit A la femmfi qui se remarie^ de disposer des conquéts.
ftfl9« La coutume d'Orléans met cette diiïérence entre le second mari et les étrangers, qu'ella défend absolument h la femme qui se remarie d'avantager son seeMid mari, eu ^cune manière, des conquéts de sa première communauté^ au Ueu qu'elle ne bn défend de disposer, soit à titre de donation, soit à ijktre Qnéeeux, envers des étrangers, qpe des portions des conquéts que ses enûmts du premier Ut auraient pu avoir en sa succession , si elle n'en eût pas disposé.
B4#. La donation hke m second mari 4'uP conquêt, est donc nulle pour le iolal ; et le second mavi «e peut retenir, dans le conquét qui lui a été donné, les portions qu'y auraient les enfants du second lit» s'il ne lui eût pas été donné, en disant qôe ia donation qui lui en a été faite, n'étant nulle qu^en faveur des endints du preminr lit, leUe 06 d^it être nulle que pour leur portion ; car s'il pouvait dire ceîa^ il ne se trouverait sucup.e di^erence entre lui et les étrangers. Cependant il y en doit avoir une , la coutume l'ayant évidemment exprimée en ces terin^ e n Quant aux conquéts, elle n'en peut aucunement «t avantage son second mari. Toutefois peujt dia>oser d'jceux à autres pera sonnes > sans que eette disposition puisse préjudicier en aucune façon aux « portions que les enfants du premier mariage pourraient amender de leur « mèpe ». Ce terme toutefois, établit djsertement une dilTérence entre le second mari et les étrang^ns, et ne laisse aucun Ueu de douter que les donations de conquéts, faites au second mars, sont nuUes en euiier, et non pas seulement pour les portions des enfontsdu premier IH, aipsi que nous venons de l'établir.
Sf 9. n çst vfM que k dlsposHisn de ia «outiame p'4^pli^jt^ q«i^6Q laveur des enfants du premier Ut , ^ ne sfeo trouive aucup lor$ 4^ la mort de la femme^ les enfants dn second Ut ne pounroni pas .a^aqui&r de nullité la donation faite h leur père, de même que, dapste f»^ du ^e^opd d^ef de l'édit, ils ne pourraient pas, s'A n'y avait aucun eniiant du ftemm Ut, faire réduire la donation laite a leur père, qui excéderait une part d'enfant. Mais , de même
Sue, dans 1q cas du premier chef de l'édit, les enfapls du premier lit, quand y en a lors de la mort de la mère, communiquent à ceux du second le droit qu'ils ont de faire retrancher ce qu'il y a d'excessif dans la donation faite à leur père, et qu'ils partagent tous ensemke ces biens retranchés, lesquels venaujt de leur mère commune, sont des biens auxquels ils ont tous un droit é^al, de même, dans le cas de ia coutume, les enfants du premier Ut, lorsqu'il s'en trouve lors du décès de leur mère, communiquent h ceux du second lit le droit qu'ils ont de faire annuler la donation des conquéts, et les partagent tous enemble, comme étant des biens de ieur mère eoeimuiie, qu'çUe ira pu dpvner.
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390. Observez que, de même que, dans le cas du premier chef de redit , il n'est pas nécessaire que les enfants soient béritiersf oe leur mère, qui a fait la donation à son second mari , pour avoir part aux biens retranKJiés : îA n'est pas pareillement nécessaire qu'ils le soient,' pour partager ies conquéts donnés au second mari ; car la lenuue ^'eo éàim dépouillée paû^ )a donation qu'eNe en a fixité à 301^ second mari^ (^ qiM, vi^-^-vj^ d'ei^, est yalabl/e, et n'est piille (j[u>u respect de sejs enfants, pef conquéts ne ^e trpi^vent plif^ dans sa succession, et pe peuvent par coi^séquent appartenir à ses eAÊtpts ^ titre de succession , mais ^ulemeot pa/r le beiaé%e j4e)a loi, fuû Içur 4pF^ ^^f^ action ^évocatoire 4e la donation.
991 . S)a peiU Mre enûoire d'autres questions «emUabies ii celles que nous avofi» Ut^ tottduuil l0 premier chef de l'édit , «t qui se déeident par le même principe.
U P'^ est pas de même des autres |iersonnes oonme dn«eeond mari. Les d^naAiMis^t les ventes que la femme qui s'est remariée a laiîtes k d'autres personnes, m sont, «omme nous Pavons déjà dit, révocsdiles que pour les portions ikè Mduas dn premier lit, et eUes tiennent pour le surplus. Ceux du secoqd ne participent point à l'action révocatoire, qui n'est aecondée à ceux du premier, que pourleuts portions.
Il fout mène que les enfants du premier fit , auxquels cette action réypcaloire est accordée, renoncent & ia succession de leur mère, pour qq'ils puissent répéter leur portion des conauéts vendus : car, s'ils sont héritiers, ils succèdent à i'oMigation de garantie ; et cette obligation exclut leur action.
Que si cfest & titre de donation que la mère a disposé^ con^ne fa ^onaliop ne produit pas cjl'obliffation d|S garantie, }l s^ensui^ que les eofant$ ^n pr/emier lit pourront, <juoiquf entiers fte la mère, répéteur leur^ portions OfQpXrp ib jdonataires des conqMétç.
De là natt un incppvé^ent; <^r les euffànls du $^poa4 JM f^'ayao^ii^s 1^ même droit, il se trouyera que fe$ eqlanls du prejoiier Ùf' 9 Y/en^ h te sii^i^cï^ssiioo de leur mère, seront pim avi^f^Ugés dao^ les b^i^ 4^ Ae^r wère que oau^L du second , venant également comme eu^ ^ la isv qçei^Qp ; /ce .qui ^t SQlMàKù aia principes de notre d^oi^t français^ en ^laiiè^e de succesçjon»
B%t. Observer j^ la icoutu^ue )^ m^i uf^ diféreo/Qe /^lOre les seconds maris et les autres personnes, que pojur le titre de donation , ainsi qu'il résulte de ces termies, ne pefif mcunem^ut apanlk^g/sr. Quant fkux tUse$ ojiér^x et de commerce, le mari se trouve coo&^ni^ ^ves|C k^ ai^^/e^ personnes dans la prohibition générale £^e à la IJe/ain^e de d^^iposer.
Lors donc qjue 1^ jGemme a apporté «n la communauté de son second mari des conquéits de 1^ pr,^i#re û9mmttna«ilé, 4iOBtre autant de iNen que le second mari a apporté de son ^té, cejt apport ^é^ étani un contrat onéreux, les enfants du premier lit renonçant à la communauté, et même à la succession de leur m^ère, ne poijgrrppt répéter coçjtr^ Ip jç^çond jjm l^P^ 9WfioffB d^s ies conquéts apportés en .oop^pivyQai^té.
9%9. Il resle une question 4» sMroir ai te différence que la eonimne d'Orléans niet entre te second mari et les autres peisoaaeis, ioudiant la disposition des c<^nqvétil, % 9^9é lieu «o k coutume de Pans.-^De la manière qu'elle s'explique, il semble qu'elle co^firade le second wari avec les autres ]^rsonnes; c^r, sans fair£ aucune distinctiojiji des per^nnes, eMe «'exprime aipsi ; a et « quant aux conquéts faits avec ses prMdep,ts maris, n'en peut di^ser au « préjudice des nortion3 <V^t leç .çn^qts du prem^r m^t|ge j^urrajent « amender»
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S m. En quoi diffèrent les dispositions des coutumes de Paris et d'Orléans, louchant les conquéts, et le second chef de Védit, touchant les choses données par le premier mari?
3!C4. La principale diiïéreocc, d'où naissent toutes les autres, est que le second chef de Tédit ordonne à la femme qui se remarie, de conserver aux enfants du précédent mariage, à l'exclusion de tous autres, ce qui lui a été donné par leur père; au lieu que les coutumes de Paris et d'Orléans n'ordonnent pas à la femme qui se remarie de conserver les conquéts qu'elle a d'un précédent mariage ; mais elles lui défendent seulement d'en avantager son second mari , et même d'en disposer en faveur de quelque personne que ce soit, au préjudice des parts que les enfants du premier mariage pourraient prétendre en sa succession dans lesdits conquéts, si elle n'en eût disposé.
3^&. La raison de différence est que les biens qui ont été donnés à la femme par son premier mari, peuvent élre considérés comme des biens de son premier mari, qu'il n'a donnés à sa femme, qu'à la charge de les restituer à sa mort à ses enfants, dans le cas où elle se serait remariée. L'édit supplée à la donation qui en a été faite cette clause de substitution légale, à laquelle l'existence des deux conditions de remariage et de la mort de la femme donnent lieu. C'est pour cette raison que l'édit les défère aux seuls enfants du premier lit. On ne peut pas dire la même chose des conquéts : quoique la femme soit redevable de ces conquéts aux soins et aux travaux de son mari, néanmoins ces conquéts, qui, par le partage de la communauté, sont tombés dans son lot, sont des biens qui ne lui viennent pas de son mari , qui sont même censés n'avoir jamais appartenu à son mari, mais avoir toujours, et dès le temps de leur ac([uisition, appartenu à la femme, suivant l'effôt rétroactif des partages; et par conséquent ils ne peuvent être considérés autrement que comme des biens de la femme, auxquels, par conséquent, tous les enfants ae cette femme, tant ceux du second que ceux du premier lit^ ont un droit égal.
Ces différences fondamentales, présupposées, entre le second chef de l'édit et la disposition de nos coutumes, il sera facile d'en parcourir toutes les espèces de différence, et d'en apercevoir les raisons
336. Première différence. — Il y a lieu au second chef de l'édit, lorsque la femme c^ui s'est remariée, meurt, soit qu'elle ait disposé, soit qu'elle n'ait pas disposé des choses qui lui ont été données par son premier mari ; et ces choses appartiennent aux seuls enfants de son premier mariage, soit qu'ils soient héritiers de leur mère, soit qu'il ne le soient pas. Au contraire, il n'y a pas lieu h la disposition de nos coutumes , touchant les conquéts, lorsque la femme qui s'est remariée, est morte sans en avoir disposé; et ils se partagent comme biens de sa succession, entre tous ses enfants> tant du premier que du second lit , qui ne peuvent en ce cas y prendre part qu'en qualité d'héritiers de leur mère.
S*lH. Seconde différence. ^ C*esi que, selon les coutumes de Paris et d'Orléans, lorsque la femme a disposé des conquéts, il n'y a lieu à l'action révocatoire, que pour les portions des enfants du premier lit, et la disposition vaut pour le surplus ; au lieu que, par le second chef de l'édit, la disposition que la femme qui s'est remariée, a faite des choses à elle données par son premier mari^ est infirmée pour le total par les enfants du premier lit.
3»S. Troisième différence. — Il n'y a que les aliénations faîtes durant le second mariage, qui puissent recevoir atteinte pour les portions des enfants du premier lit. Celles faites auparavant n'en peuvent recevoir aucune, à moins qu'on ne justifie qu'elles eussent été faites en fraude, et dans le dessein d'en faire passer le prix au second mari, que la femme était sur le point d'épouser. Pareillement, colles faites depuis la dissolution du second mariage, ne peuvent
recevoir aucune atteinte : nos coutumes le décident en termes formels. Au contraire, par le second chef de Tédit, les enfants du premier lit peuvent revend!quer contre les tiers- acquéreurs les choses données par leur père a leur mèro qui s'est remariée , en quelque temps que ce soit qu'elle en ait disposé, soit avant, soit depuis son second mariage. — La raison de différence est que, dans le cas du second chef de Tédit, c'est le second mariage qui donne lieu à la substitution légale des biens donnés à la femme, qui s'est remariée, par son premier mari, et non pas les aliénations que la femme en fait^ puisque, quand même elle ne les aurait pas aliénés, la substitution ne laisserait pas d'avoir lieu au profit des enfants du premier mariage , comme nous l'avons vu cidessus ; au lieu qu'à l'égard des conquéts, la coutume n'ayant fait autre choso que d'interdire à la femme qui s'est remariée d'aliéner les conquéts de son premier maria$i[e, au préjudice des portions des enfants du premier lit, la substitution légale de ses conquéts , au profit desdits enfants, ne peut naître que de l'aliénation même qui en est faite contre la défense de la loi. Il n'y a que celles faites durant le second mariage , qui soient faites contre la défense de la loi : il n'y a donc que celles-là qui puissent donner lieu à la substitution légale des conquéts au profit des enfants.
3t99. Quatrième différence. — Les biens que les enfants recueillent, en vertu de la substitution légale du second chef de l'édit, leur sont, comme nous l'avons décidé en l'article précédent, propres paternels, comme étant censés n'avoir été donnés à leur mère, qu'à la charge de les leur rendre. Au contraire les conquéts, dans le cas de nos coutumes, leur sont propres maternels par les raisons rapportées au commencement de ce paragraphe.
Quand les dispositions des coutumes de Paris et d'Orléans cessent-elles d'avoir lieu? et si elles s'étendent à l'homme qui se remarie?
880. Les dispositions des coutumes, touchant la défense qui est faite à la Icmme qui se remarie de disposer des conquéts, au préjudice des portions des enfants du premier lit , cessent par la dissolution du second mariage. Nos coutumes déclarent formellement qu'elle recouvre la faculté d'en disposer à son gré.
La disposition de ces coutumes ceSvSe encore plus par le prédécès des enfants du premier mariage avant leur mère.
831. Quant à la question: Si la disposition de ces coutumes devait s'étendre à l'homme qui se remarie, elle a fait difficulté autrefois. Plusieurs pensaient qu'elle ne devait pas s'y étendre, la même raison ne militant pas pour Thomme comme pour la femme. L'homme ayant la part principale à Tadminisiration des affaires de la communauté, et en étant même le seul administrateur, c'est à ses soins, à ses travaux, que la femme est redevable des acquisitions qu'elle a faites avec lui; ce gui l'oblige plus particulièrement à conserver aux enfants qu'elle a eus avec lui, les portions qu'ils doivent amender dans ces conquéts, et c'est peut-être ce qui a servi de motifs aux dispositions de nos coutumes; or, cette raison étant particulière à la femme, il paraissait s'ensuivre que la disposition de ces coutumes ne devait pas être étendue à l'homme. Cependant, par l'arrêt de 1697, que nous avons déjà cité, et qui a fixé la jurisprudence, il a clé jugé que l'homme qui se remarie, ne pouvait pas avantager sa seconde i<'mme des conquéts de sa première communauté : et en ce point, la disposition de ces coutumes a été étendue à l'homme. Elle ne l'est pas néanmoins en tout point; car il paraît par l'arrêt de Sourdeval, que toutes sortes de dispositions faites à d'autres personnes qu'à une seconde femme, ne sont pas interdites à l'homme qui s'est remarié, comme elles le sont à la femme.
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SUBSTITUTIONS
ÂlÊL-tithUi PRthlVtlitAlViM.
1. Nous n'avons dans le' pays coutamier (}tie denx espèces de substitutions, la êUbêtUuHtm ^Igûih} 00 directe, et ta $HbêtUuHon fiééteommisiairê.
La pupillaire et Vexemplaire n'y sont point admises**
Ltisn^iitutien tmtgdireom diretle, est celle par la(}uelk je lègue qfUelque dMse à quelqu'ttB, au cas i^ celui à qui Je l'ai lés^uée ea premier Ueii ne re« cueille pas le legs '. ^
Pw exemple f si je lègue ainsi : Je fais Pierre mon légataire un£ver$elf et à son défaut ou refais Paul. La disposition faite au profit de Paul^ est unç substitution vulgaire ou directe.
9. La suMU%Uion fidékommis$aire est la disposition qoe je fais d'une cbose au profit de quelqu'un par le canal d'une personne interposée, que j'ai chargé^ de lui remettre^
Par exemple : Je fais Pierre légataire universel de mes biens, ëije veux quHl les restitue, dprés sa mort, à Paul, La disposition que je fais de mes biens au profit de Paul, est une substitution fidéicommissaire . parce que Paul, aiî profit de qui la substitution est faite, ne doit pas recneitftr mes biens dirctfte-
*Le Gode ne s'est point occupé de Ja substitution pupillaire et exemplaire : cesilebce Suffit pour ééeiéer qu'eile6 ne sont point tdm»es parmi ttoUft i car il fdudraU une àispositiM etpitesse pour les autoriser.
•F. art. 81)8, C. civ. Ce n'est point une substitution dans le sens delà prohibition de l'art. 896, G. civ.
Art. 896 : « Les substitutions sont tt prohibées.— Toute disposition parla- « quelle le donataire, l'héritier institué, « ou le légataire, sera chargé de cou-
[ server et de rendre k un tiers, sera : nulle, même à l'égard du donataire,
Se l'béritiei'îiMaùé^eildii légataire^ [ëanmoinBlesliiehsUbies formant là ! dotation d'un titl^e héréditaire que le t roi aurait érigé en faveur d'un prince : ou d'un chef de famille, pourl*ont être transmis héréditairement, ainsi qu'il est réglé par l'acte du 30 mars : 1806 et par celui du H août sui- : vaut. »
Art. 898 : « La disposition par la- : quelle un tiers serait appelé à re*
ment, mais par le canal de Pierre, personne interposée , que j'ai chaînée de lui remettre *.
3. On peut faire tout à la fois l'une et l'aytre substitution, par le terme gé;néral de subsliluer, comme lorsqu'il est dit : Je fais Pierre mon légataire universel, et je lui substitue PauL Ces termes comprennent, et la substitution vulgaire et la fidéicoromissaire, et non-seulement Paul est appelé dans le cas auquel Pierre ne recueillerait pas le legs; mais même dans le cas auquel Pierre le recueillerait, il est censé grevé de le restituer, après sa mort, 5 Paul *.
On appelle cette forme de substituer, substitution compendiaire.
4. Dans la substitution ildéicommlssaire comme dans la vulgaire, celui au profit de qui la substitution est faite, est celui qu'on appelle le substitué, celui qui est chargé de restituer les choses qui font l'objet de la substitution, s'appelle le grevé.
5. On divise les substitutions, tant vulgaires que fidéicommissaires, en simples et graduelles.
Les simples sont celles qui n'ont qu'un degré, telles que celles dont les exemples sont rapportés ci-dessus.
Les graduelles sont celles qui contiennent plusiers degrés ; comme lorsqu'après avoir substitué Paul à Pierre Je substitue Jacques à Paul, Christophe à Jacques.
©. On peut les diviser encore, à raison de leurs objets, en substitutions universelles et substitutions des choses particulières.
C'est des substitutions fidéicommissaires dont nous nous proposons de traiter ici, nous traiterons :
1« Des actes par lesquels elles peuvent être faîtes, de leurs différentes natures, suivant les différents actes qui les contiennent, et de leurs formalités tant intrinsèques qu'extrinsèques ;
2o Des termes qui expriment ou non les substitutions, soit simples, soit graduelles, et quand on doit ou non en supposer de tacites ;
3« De l'interprétation des substitutions, conditions, clauses et termes qui s'y rencontrent, et de l'interprétation de quelques espèces particulières de substitutions;
4° Des personnes qui peuvent faire des substitutions, de celles qui peuventv être appelées, ou en peuvent être grevées; quand et jusqu'à quelle concurrence, et des choses qui en sont l'objet ;
5<» De leur effet avant l'ouverture;
6° De leurs ouvertures, et des actions qui en naissent;
7» Des manières dont elles s'éteignent.
« cueillir le don, l'hérédité ouïe legs, « dans le cas où le donataire, Théri- « tier institué ou le légataire, ne le « recueillerait pas, ne sera pas regar- « dée comme une substitution, et sera « valable. »
^Voilà la disposition prohibée par l'art. 896. F. la note précédente.
Ml faudrait, sous l'empire des lois nouvelles, interpréter cette disposition seulement dans le sens de la substitution vulgaire.
ECT. I'\ DES SUBSTITUTIONS FIDÊIGOMMISSAIRES
SECTION PREMIÈRE
Des actes par lesquels peuvent se faire les substitutions fidéicommissaires y de leurs différentes natures y suivant les différents actes qui les contiennent y et de leurs formalités^ tant intrinsèques qu*extrinseques.
AmT. I«'. — De»
•etM par letqnels peawoBt m faire las aabatlttttlons fldélcommlMalraa.
y. Les substitutions fidéicommissaires se font le plus communément par testament; elles se peuvent faire aussi par des actes de donation entre vifs, étant permis à un donateur de prescrire telle loi que bon lui semble à sa donation *.
9. Lorsque je fais h quelqu'un donation de mes biens, ou d'une chose particulière, je peux la lui faire, « h la charge qu'il restituera ce que je lui donne à un tiers après sa morl'^, ou lors de l'événement d'une certaine condition^ ,yi Or, cette charge que j'impose k mon donataire « de restituer ce que je lui donne à un tiers, » est une vraie substitution fidéicommissaire : on peut donc faire des substitutions fidéicommissaires par des donations entre-vifs; il n'est pas même nécessaire que le substitué intervienne pour cela dans l'acte de donation^ et qu'il y stipule lui-même du donataire que les choses hii seront restituées lors de l'événement de la condition. Celle substitution peut se faire même sans que le substitué le sache, même quoique le substitué ne soit pas encore né, ni même conçu *. Gela paraît contraire aux principes du droit, suivant lesquels il ne peut
«Le Code, et la loi du 17 mai 1826, supposent les substitutions faites dans un testament, ou dans une donation entre-vifs.
Loi du 17 mai 1826 : « Article unt- « que. Les biens dont il est permis de n disposer aux termes des art. 913, « 915 et 916 duC. civ., pourront être « donnés en tout ou en partie, par acte « entre-vifs ou testamentaire, avec la « charge de les rendre à un ou plu- « sieurs enfants du donataire, nés ou « à naître, jusqu'au deuxième degré in- « clusivement. — Seront observés, pour « l'exécution de cette disposition , les « art. 1051 et suivants du Code civil « jusques et y compris l'art. 1074. »
* L'obligation de restituer k la mort du grevé est, à notre avis, le caractère distinctif des substhutions prohibées par les lois nouvelles. F. à ce sujet M. Proudhon, Traité de VUêufruit, tom. 2, n"* 441 et suivants.
'La charge de rendre à toute autre condition, qu'à l'époque de la mort du grevé, ne sera qu'une disposition conditionnelle permise par l'art. 1040, C. civ.
Art. 1040 : « Toute disposition tes- « tamenlaire faite sous une condition « dépendante d'un événement incertt tain, et telle, que, dans l'intention du « testateur, cette disposition ne doive « être exécutée qu'autant que l'événc- « ment arrivera ou n'arrivera pas, sera « caduque, si l'héritier institué ou le « légataire décède avant l'accomplis- « sèment de la condition. »
*Voilà une des dérogations les plus notables aux principes généraux du droit; principes consacrés par Tait.
906, C. civ.
Art. 906 : « Pour être capable de re- « cevoir entre-vifs, il suffit d'être conte çu au moment de la donation. — Pour K être capable de recevoir par testa-
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résulter aucun droit des conventions, qu'au profit de parties contractantes, et non au proût d'un tiers, personne ne pouvant stipuler au profit d'un tiers, nemo alleri slipulari polett : aussi, par l'aùcien droit romain, lorsqu'une donation avait été faite> à la charge de restituer la chose donnée à un tiers, ou de donner quelque chose k un tiers, et que le donataire n'exécutait pas la lo' qui lai avait été imposée ; il n'y avait que le donateur qui eAt aetîOD contre lut, pour révoquer sa donation, faute par lui de satisEaire à la loi qui lui éuil imposée ; et lé tiers, en faveur de qui elle avait été imposée, n'avait aucbne action pour en demander à son profit Faceomplisseroent. Néanmoins, par la suite, on s'est écarté de cette rigueur : et les empereurs accordèrent en ce cas une action k ce tiers, ainsi que nous l'apprenons de la toi 3, Cod. de DoliaL quœ sub mod. Cette jurisprudence établie par les empereurs a passé dans notre droit, et est constante t oa peut même la concilier fort bien avee les prkiclpei du droit ; car, suivant ces principes, les obligations naissent non-seulement des contrats, mais aussi des quasi-contrats que la loi et l'équité naturelle peuvent former; et on peut dire que la loi de l'équité naUireUe, qui ne permet pas qu'un donataire retienne les choses données contre la loi^ sous laquelle la donation lui a été faite, forme, par l'acceptation que fait le (K>nataire de la donation, à la charge de restituer les choses données h un tiers, un quasi-oon" trat entre lui et ce tiers, qui l'oblige envers ce tiers k cette restitution *«
O. Si l'acceptation d'une succession forme^ suivant les principes du droite un quasi-contrat entre l'héritier et les légataires , qui l'oblige à la prestatioB des legs envers ces légataires, avec lesquels il n'a eu aucune convention, povrquoi l'acceptation d'une donation faite à la charge de restituer ^ un tiers, ne pourrait-elle pas former un semblable quasi-contrat entre le donataire et ce tiers?
AàT, ZZ. — De U dlftérente natoro de» ■«bttitatloBS, •ttivaat Im dMRI. renu acte» qtd les çomtonaern.
iO. La nature des substitutions suit la nature de l'acte qui les contient. La substitution portée par un testament, est une disposition testamentaire, et a hi
nature d'une disposition testamentaire : celle portée par une donation entrevit, suit Isl tiaturé des donations entre-vifs.
11. De là il suit,— 1* qu'elles sont sujettes aux formalités des testaments, comme noiis le verrous eii l'artice suivant j — 2^ qu'elles peuvent être faites par tous ceux qui peuvent tester, et non par d'autres ;— -3° qu'elles peuvent être faites nu profit de ceux à qui on peut léguer par testament, et non au profit d'autres j — 4<* qu'on ne peut faire les substitutions que jusqu'à concurrence de ce dont on peut disposer par testament, et par conséquent qu'elles sont sujettes aux réserves cotiiuniières*^— 5°enfln, qu'elles sont révocables jusqu'à la mort du testateur, comme le sont toutes les dispositions testamentaires '.
Au contraire, les substitutions portées par des actes de donations entre-vifs.
« ment, il suffit d'être eonçu k l'épo- « que du décès du testateur* — Néan- « moins la donation ou le testament « n'auront leur effet qu'autant que i'en- « fant sera né viable. »
H\ serait plus simple de dire que c'est une exception k la règle qui ne permet pas de stipuler pour autrui (règle reproduite dans l'art. iil9« G<eiv.} :
cai*, si le motif que donne Pothier était
fondé en droit, il serait tout k fait dis* tinctif de la règle ci-dessus»
* Nous n'avons plu» de réserve coutumière^ et ee que notre auteur appelle réserve a bien plus d'analogie avec les légitimes qu'avec les réserve»
coutumières.
* Tous ces effets se rencontrent en« core aujourd'hui dans le oas des sub* stilutions perwises.
SEGT. r\ DES SUBSTITUTIONS FIDÉIOOMMISSAIRES. 459
ne sont poim sujettes aux formalités des testaments. Elles peuvent être luîtes par des personnes incapables de tester, pourvu ({u'elles soient capables défaire des donations entre^vifs. Elles peuvent être faites au proût de personnes itt* capables de recevoir par testament^ pourvu qu'elles soient capables de rôce* voir par donations entre-vifs^ Elles peuvent aussi être faites jusqu'à concuv* rence de tout ce dont on peut disposer ejitre-^vifs* Elles ne sont point astreintes aux réserves cout^miêres ^, comiae les dispasitions testamentaires. Enfin, le donateur ne peut plus, après l'acte de donation conclu, y rien cbanger pat sa seule volonté.
l%i Avant fal Aoovelle ordonnance du mois d'août 1747, registrée au parlemeni le 27 mnrs 1748, c'était une question^ «si le donateur pduvaity par une convention »vec le donataire, le décharger en tout ou en partie de la substitution sans le omseirtemenl da substitué, lorsque le substitué n'avait point été partie k l'acte de donalimii et n'avait pieivt accolé la substitution favie k son profit par cet acte.» Il semblait alors qu'on dût décider pour l'affirmative : Nihiltàm nmMtaH «ri qumgnë eo modo êUsoM fwe eolligetta sunU Lé donataire n'étant chargé de la substitution que par le concours de la volonté du donateur qui a fait la donation k cette bharge^ et de la sienne qui l'a acceptée à cette condition, semblait devoir en être déehargé par le concours de leurs volontés centrales : la substitution ayant éié Êdte sans que le substitué y fât intervenu, paraissait pouvoir être défahe sans Hil , dans un temps où n'eUnt point encore ouverte, elle n'avait pu lui acquérir aucun droit. Néanmoins l'or» donoanee a décidé le contraire : eUe porte^ art. 11, « que les substitutions n faites par un contrat de mariage, ou par une donation entre- vii^, bien et M dûment acceptée, ne pourront être révoquées, ni les clauses d'icelle chance gées, augmentées di diminuées par aucuae convention on disposition posté- « rieure, même da eonsentemenl du donataire^ »
18. La raison qni a porté le législateur fa décider dé cette maniéré, et qui sert en même tetops de récuse a celle» èl-dcss»s rapportée^ pour l'opinion contfarre, est que ce n'est pas la convention qui Intervient entre le donateur et le donatàrfre, qui «felige proprement, et par eMe-»méme, le donataire envers le substitué h faoeolnplissenient de la substitutioti ^ ce qoi sefàH contraire aux principes : Nemo alleri slipulari potest, per extraneam personam acquiri nbn poitst; c'est le quasi-contrat que la loi fomie entre le ddnatairé et le feubâiltué qui prbdult Pena agement qdt oblige le donataire envers ce dernier ^ La convention entre le donateur et le donataire ne peut donc pas détruire cet engagement, puisque oe n'est pas celle oui est intervenue entre eux, qui l'a produit : l'engagement du donataire eunt contracté^ non envers le donateur mais envers le substitué, quoiqu'il n'ait pas encore acquis nn droit formé au substitué, la condition sous laquelle il a été contracté n'étant pas encore édine ne peut être détruite que par ta volonté du substitué, et non pas par celle du donateur, qui n'est pas eelui envers qui rengagement est contracté *•
* Nos réserve^ actuelles doivent être respectées ailssi bien par donatioti^ entre-vif^ due pât testament.
* Lé Code Wi point élpressértlent renouvelé la disposition de l'art. 11 de l'ordonnance de i747, d'où quelques auteurs ont Oisnclu que le législatetir n'a pas entendu le maintenir, et qif il faut se référer^ & cet é^ard^ à la disposition générale dn droit qui vent que unaquaque res disioM poéiU 9od9m
modo quo fuît colligaia; ilsdteht aussi ell ce Seiis l'opinion de Aicard qui écrivait aVatit l'ordonnance. Cependant l'art. 1052, C. civ., nous paraît contenir, le serme du principe de Tari. 11 de l'ordonnance.
Art. 1053 i (t Si l'enfant) ie fVère ou « la Soeur auxquels des biens auraient c été donnés par acte enire-vifs, sans « chargé de restitutiod, aoceptent une <t ndovelle libéralité faite pat adte es-»
14. Noas avons vu que les substitutions contenues dans un testament, ont la nature des dispositions testamentaires, et que celles contenues dans une donation entre-vifs, ont la nature des actes entre-vifs; il reste ^ décider quelle est la nature d'une substitution portée par un acte <iui ne contiendrait aucune autre disposition. Il faut décider que cette substitution est une disposition testamentaire; car, suivant le principe établi par l'ordonnance de 1731, que nous n'avons que deux manières de disposer de nos biens à titre gratuit, la donation entre-vifs et la disposition testamentaire ; cette substitution ne peut être que l'une ou l'autre : elle n'est pas donation entre-vifs j car il faudrait pour cela qu'il y eût eu un premier donataire entre- vifs qui eût accepté la donation, et à qui la chose donnée eût été laissée à la charge de la substitution , ne pouvant pas y avoir sans cela de donations entre-vifs : reste donc que cette substitution, qui n'est point apposée à une première donation entre-vîfs, soit une disposition testamentaire ; et elle doit par conséquent en avoir la nature.
AET. UI. — Dm formalité» tatrinsèqve* de» «vlMtitvtloBS.
15. Les substitutions sont sujettes aux formalités des actes oui les contiennent : celles portées par un testament sont sujettes aux formalités des testaments. S'il en manque quelques-unes, rien de ce qui est contenu au testament, et par conséquent les substitutions qui y sont contenues, ne peuvent être valables.
te. Si la substitution est faite par une donation entre-vifs^ elle est sujette aux formalités des donations entre- vifs; s'il en manque quelques-unes, la donation et la substitution qui y est apposée et qui en fait partie, sont nulles.
Au reste, il suffit que les formalités des donations, s'accomplissent en la personne du premier donataire, pour rendre valable tant la donation que la substitution qui en fait partie, et en est une charge. Par exemple^ il sufQt que la donation contienne une acceptation expresse de la part du premier donataire, quoiqu'il n'y en ait eu aucune de la part des substitués, qui ne sont pas même parties dans l'acte de donation. L'Ordonnance de 1731 dit expressément qu'en ce cas la substitution sera valable par l'acceptation du premier donataire.
Il suffit pareillement que le donateur se soit dessaisi envers le premier dona* taire, pour que cette dessaisine, en validant la donation, valide aussi la substitution qui en fait partie.
19. Lorsque la substitution est perlée par un acte qui ne contient aucune autre disposition ; comme en ce cas elle est de la nature des dispositions testamentaires, suivant que nous avons vu en l'article précédent; il suit de là qu'elle est sujette aux formalités des testaments, et qu'elle ne peut être valable, si l'acte qui la contient n'en est pas revêtu ; c'est pourquoi, on ne doit pas suivre un arrêt du 18 janvier 1678, rapporté au Journal du Palais, qui avait jugé qu'une substitution pouvait être valable par une simple déclaration devant notaires, non revêtue des formes des testaments.
11 y a des formalités pariiculières introduites par l'ordonnance de 1747, pour certaines espèces particulières de substitutions. Elle veut, art. 5^ que les substitutions particulières de deniers comptants, meubles, droils, et effets moblers, contiennent une mention expresse qu'il sera fait emploi desdits deniers
a tre-vifs ou testamentaire , sous la « condition aue les biens précédem- « ment donnés demeureront grevés de n cette charge, il ne leur est plus pr
« mis de diviser les deux dispositions « conde disposition. »
« faites à leur profit , et de renoncer à «c la seconde pour s'en tenir à la pre- <c roière, quand même ils offriraient de rendre les biens compris dans la se*
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OU (le ceux qui proviendraient de la vente ou du recouvrement desdits meu* blés, droits, ou effets mobiliers, à peine de nullité de la substitution ^
iS. Cette décision souflre exception à l'égard des bestiaux et ustensiles qui servent à faire valoir les terres ; et à l'égard des meubles meublants, qui servent h Tusage ou à rornemenl des châteaux ou maisons, lesquelles choses peuvent être comprises dans les substitutions des terres ou maisons, à l'exploitation desquelles elles servent, sans obliger le grevé de substitution à les vendre* Art. 6 et 7.
L'ordonnance veut secondement, pour la validité des substitutions des meubles, ou effets mobiliers, apposés à des donations entre-vifs, qu'il soit fait un éiat desdits meubles et effets mobiliers, contenant leurs prisées, qui soit signé des parties et annexé a la minute de donation, à peine de nullité de la substitution *. Art. 9.
Abt. IV. — Dei formaUté» eztrlnièqaM Am Bubstltatiou.
^L De l'insinuation et de la publication des substitutions,
19. L'ttutnualion est la transcription de l'acte qui contient la substitution, dans un registre public. *
La publication est la lecture qui en doit être faite l'audience tenante.
Gesformalitésde rtn«tnua(ton et de \2l publication, ont été requises par l'ordonnance de Moulins et celles qui l'ont suivie, pour empêcher que les personnes qui contracteraient avec ceux dont les biens sont grevés de substitution, ne fussent trompées, en croyant contracter avec des gens dont les biens sont libres.
Ces formalités de Vinsinuation et de la publication, sont des formalités extrinsèques aux substitutions; elles ne font pas partie de l'acte qui les contient. Cet acte a, sans ces iormaiilés, tout ce qui est requis pour sa perfection, elles n'y ajoutent que la publicité '.
§ IL Quelles subslilulions sont sujettes aux formalités de Vinsinuation et
de la publication,
tO. L'ordonnance de Mouhns dit : « Ordonnons que toutes dispositions « entre-vifs, ou de dernière volonté, contenant substitution, seront, etc.»
L'ordonnance de 1747, art. 11 et 18, s'explique plus exactement en restreignant la disposition aux substitutions fidéicommissaires. Elle dit : •< Toutes les « substitutions fidéicommissaires faites^ soit par des actes entre-vifs, soit par « des dispositions à cause de mort, seront publiées, êtes»
* Cette mention expresse n'est point exigée a ijourd'hui pour la validité de la siibstitution; mais l'emploi doit toujours être fait.
' C'est une condition de la validité de la donation elle-même. F. art. 948, C.civ.
Art. 948 : « Tout acte de donation « d'effets mobiliers ne sera valable que « pour les effets dont un état estimatif, « signé du donateur, et du donataire, « ou de ceux qui acceptent pour lui, « aura été annexé à la minute de la « donation. »
• F. art. 1069, C. civ.
Art. 1069 : « Les dispositions, par » actes entre-vifs ou testamentaires, à <c charge de restitution , seront^ k la « diligence, soit du grevé, soit du tua teur nommé pour Texécution, ren- « dues publiques; savoir, quant aux « immeubles, par la transcription des « actes sur les registres du bureau des « hypothèques du lieu de la situation ; <( et quant aux sommes colloquées avec « privilège sur des immeubles, par l'in- « scription sur les biens affectés au « privilège. »
Au jreât6, même avant que IVdoiinance de 1747 i^'en lût expliquée, il était évident qu« celle de Moulins, quoique conçue en termes généraux, ne pouvait concerner quie les substitutions fidéicoamiissaîres et non les directes ou vulgair/i23, ^Yég^fâ desquelles rinsinuatioa ne peut être d'aucune utilité.
lit. Les Ifigs iaits sous une condition qui peut n'arriver qu'après un fort long im^9 ressemblent fovt aiix substilutioRS fidéicommissaires, il y a même rai- (M»u pour Les assujettir à la formalité de l'iosinuartion et publication ^
Quoique les donation^ faitjes par le roi ne soient p^s sujettes à Tinsinuation, comme nous Tavoqs vu au traité des Donations, neginmoins il y a lieu de Jroire que la substitution apposée à une donation faite par le roi, y doit être sujette. La raison de différenjce est que l'insinuation des donations est requise pour que l'on sache que le donateur a donné son bien, afin que ses héritiers ou que ceux qui contracteraient avec lui ne soient point induits en erreur jce qui n est point a craindre lorsque le roi donne, le roi n'ayant point d'héritier, et étant toujours solvaMe, au lieu que l'insinuation des substitutions est requise, non pour qu'on sache que le donateur, auteur de la substitution, a donné, mais pour qu'on sache que le donataire est grevé de substitution, et que les biens dont on le voit en possession i),e sont pas libres. Or, k cet égard, il est indiiiérent par qui ils lui ont été donnés ».
9^. Les substituions apposé^s k des donations d'imueiibles situés en France, par des étrangers, ou faites à des étrangers, sont s«^ettes à la loi 4e l'insh^uatioQ ; car cette loi qui règle ce qui doit s'observer pour disposer deschoses à certain tixre, a pour objet les dioses, jet est par coBséquentuiieloi réelle : or, il est de la nature des lois réelles d'^exercer leur empire sur les Ineas situés dans leurs territoires, à l'égard de quelque personne que ce soit ^
S in. Où Vinsinualion fit la publication ie$ substitutions pemetU-fillês se
faire?
ZS. La publication et l'insinuation des substitutions devaient , suivant l'ordonnance de Moulins, être faites au greffe du sié^e r^yaJ le plus prm^aifi ôe la demeure de l'auteur delà substitution. La déclaration rendue sur cette ordonnance, exige que ces publications et insinuations se fassent aussi au greffe du jsiégeroviaille plusprochaio d«U«iioù les choses comprises en la substitution sont assises. Ces termicsde siège royal, employés par l'ordonnance et la déclaration^ comprennent les pré votés royales aussi bien que les bailliages royaux, et l'Insinu^tipQ pourrait s'yfaireaiissi bien qu'aux bailliages.
Mais par l'art. 18 du tit. 11 de l'ordonnance , la publication et l'insinuatioa doivent se faire dans les bailliages ou sénéchaussées royales, tant du lieu de la demeure de l'auteur de la substitution que du lieu où les choses sont situées»
* Il ne Caut prendre cettedécision de Pothier q4ie comme un désir bien fondé, car il serait extrêmement important de connaître toutes les conditions et résolutions dont la propriété est affectée dans 4es mains du propriétaire acii^el ; malheureusement il n'en est point ainsi.
« Pothier donne, dans cet alinéa, en termes fort clairs et fort précis, la différence si importante à faire entre la publicité des donaHons et la publicité
des substitutions, différence que laiu-{ « étranger »
risprudence nouvelle paraît avoir méconnue.
■ F. art. 3, 2« alinéa, C. civ., qui proclame le principe.
Art. 3 : « Les lois de police et de « sûreté obligent tous ceux qui habi- « tent le territoire.— Les immeubles, « même ceux possédés par des élran- « gers, sont régis par la loi française. « —Les lois concernant l'état et la ca- « pacité des personnes régissent les « Français , même résidant en pays
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94. Quand même lasubstilutioo serait antérieure k rordonnanca, si la pu- Ukaiiopei l'insinuation n'oni pas encore été faites, elles ne peuvent plus, depuis l'ordonnance, se faire que dans lesdits sièges. Art. 21. ftft. 6i l'auteur )de la substitution demeurait dans l'étendue de la justice [ 4'«ne pairi€, ou que les biens y lussent situés, ce ne serait pas dans celle iusi-
1 tice que la publication et l'insinuation devraient être faites, mais dans le oa^
liage royal qu| a la connaissance des cas royaux dans l'étendue de cette juri- % diction»
I ^.'prdonnance de 1747, ne dit pas, comme celle de Monlins, que la publica-
I tion et l'insinuation se feront dans le siège le plus prochair^ elle dit qu'elles
' se feront dans les bailliages royaux dans le ressort desquels est la demeure
î de Fauteur de la substitution, et où les cboses comprises en la substitution sont
situées.
SU. Lorsque la substitution est testament^ir^i c'est (dans le bailliage ^oyal OÙ Tauteur de 1^ substitution avait son domicile Iprs de son décès, (|ue la pu- Mication et rinsinualion doivent se faire. Si la substitution est portée par une ; donation entre-vifs, c'est dans le bailliage royal du lieu où il avait son domicile
' lors de l'acte. La raison de différence est que les testaments ne reçoivent leur
, perfection qu'à Tinstan^ dudécès d^ testateur, et que les a^tes entre- vi& la re-
çoivent lorsqu'il!) sont passés.
r ItH. Lorsqu'il y a difîérentes choses comprises dans une substitution, situées
I dans difiérentsbaWiagM royaux, la publication et l'insinuation doivent se faire
! dans les bailliages royaux oàil j ade8<^6es comprises en la substitution,
I sinon elle sera nulle , son entièrement, mais pour raisoii des dioses situées
I dans le bailliage où on aura «mis de faire ees publication et insinuation ; et
. en cela ^omission dii lieu delà situation diffère de celle du domicile, qui en-
' traîne la nuUité pour tout ee qui est compris en la «ubstitution.
HH. Lorsque d'une terre féodale dépendent des héritages situés eh dtiférents bailliages, il y a Ueu de erotre ^Mlsufifit de (aire lapuMicatioo etPinsinuatipndans le bailliage du lieu où est le principal manoir, le principal manoir étant représentatif de toute la terre ^ que si c'était une terre en icensive, it fondrait laire tout cela dans ehaeun des bailliages royaux où il y attrait des héritages situés, dépendant de cette terre. Cette distinction se tire, par argument, de fédit des criées, qui l'a fait à l'égard des criées.
%9. Lorsque la substitution comprend des droits réels, lels que d(*s droits de cbampart, des droits de rentes foncières sur quelques héritages, les publications et insinuations doivent se faire au bailliage du lieu où est situé l'héritage sur lequel ces droits sont à prendre ; car ces droits ^tant, en quelque façon, l'héritage même considéré comme appartenant, à certains égards, à ceux à qui appartiennent ces sortes de droits, ils sont censés avoir la même situation que rbéritage. Art. 19.
ao. Les offices sont censés avoir une situation au lieu où s'en fait l'exercice ; c'est pourquoi les publications et insinuations doivent, pour raison des offices, se faire au haillia^ du lieu. Art 22.
Les rentes mr la ville de Paris, sur le clergé, sur les pays d'états, et autres pour lesquelles il y a un bureau public dans un certain lieu, sont censées avoir une situation dans ce lieu ; c'est pourquoi les insinuations et publications des substitutions, pour raison de ces rentes qui s'y trouvent comprises^ doivent se faire dans le bailliage royal de ce lieu.
A l'égard desj*entes constituées sur des particuliers, elles n'ont aucune situation, quand même elles auraient un assignat ou hypothèque spéciale sur 3uelque héritage ; c'est pourquoi il n'est pas besoin, pour raison de ces rentes ; 'airîre ipsinuatîon qu'au lieude hdemeure de l'auteurde la substitution. 81. A l'égard des substiiutiom d'effets mobiliers dont il doit être lait em**
ploi, si remploi en a été fait en héritase ou en quelques rentes, de celles qui sont censées avoir une situation, elles doivent être publiées et insinuées, ainsi que l'acte d'emploi, au bailliage royal du lieu de la situation desdits héritages ou rentes, et si elles y avaient déjà été portées, parce que ce serait le lieu du domicile de l'auteur de la substitution y il y faudrait publier et insinuer l'acte d'emploi'. Art. 23.
S IV. Comment se fait la publication et l'insinuation des substitutions.
39. La publication des substitutions se fait un jour d'audience, par la lecture que le greffier de la juridiction fait, h haute et intelligible voix, l'au* dience tenante, de l'acte qui contient la substitution.
Après cette publication , le greffier doit transcrire en entier, dans un re- {;istre public, destiné pour les insinuations, l'acte qui contient la substitution, lequel registre doit être communiqué à tous ceux qui souhaiteront de le voir.
Ces publication et insinuation se font sur une expédition de l'acte, qu'on communique pour cet effet au greffier, sans qu'il soit nécessaire de représenter la minute. Art. 2 et 24.
$ V. Dans quel temps doivent se faire la publication et t^insinualion des sub-'
stitutions.
88. La publication et l'insinuation des substitutions doivent se faire dans les six mois, k compter du jour du décès de l'auteur de la substitution, lorsqu'elle est testamentaire ; que si c'est une substitution portée par une donation entre-vifs, les six moiscourcntdu jour de la date de l'acte. Art. 27.
A l'égard de la publication et de l'insinuation qui doivent être faites de l'acte d'emploi des effets mobiliers compris dans une substitution, le temps de six mois, pour les faire, court du jour de cet acte d'emploi. Art. 30.
Les publications et insinuations, qui se fontdans ce temps prescrit, ont un effet rétroactif au jour du décès de Fauteur de la substitution testamentaire, ou au jour de la donation qui la renferme ; et cet effet rétroactif rend les substitutions valables, même contre ceux qui auraient acquis du grevé les biens substitués, dans le temps intermédiaire. Art. 28.
Que si la publication et l'insinuation ne se font qu'après ce temps, elles ne sont pas inutilement faites, mais elles ne rendent la substitution valable que contre ceux qui ac()uerraient depuis du grevé les biens substitués, ou qui contracteraient avec lui depuis et non contre ceux qui auraient acquis auparavant lesdits biens, ou qui auraient quelque hypothèque sur iceux *. Art. 29.
$VL Par quelles personnes le défaut de publication ou d'insinuation peut-il
être opposé?
34. La publication et l'insinuation des substitutions étant requises, afin que ' ceux qui pourraient contracter avec le grevé ne fussent pas induits en erreur, par le défaut de counaissance qu'ils en auraient, il suit de la une le défaut de publication et d'insinuation peut être opposé par les acquéreurs qui auraient aequis à titre onéreux des biens substitués, du grevé de la substitution : c'est pourquoi, si après l'ouverture de la substitution, le substitué les
* Toutes ces formalités sont aujourd'hui remplacées pdr l'art. 1069, G.
civ. F. ci-dessus, p. 461, note 3.
* Aucun délai n'est prescrit par le Code, mais on comprend facilement
que l'intérêt des appelés commande de faire la transcription le plus tôt possible, et le tuteur à la substitution serait responsable de tout retard qui causerait du préjudice aux appelés^
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revendique contre eux, ils excluront, par l'exception de ce défaut, la demande en revendication du substitué.
Ce défaut peut pareillement être opposé par les créanciers hypothécaires du grevé; c'est pourquoi si ces créanciers donnent, après l'ouverture de la substitution, une action hypothécaire contre le substitué qu'ils trouveront en possession des biens compris en la substitution, qui, auparavant son ouverture, appartenait au grevé, leur débiteur, et que le substitué contre celte demande excipe de la substitution, et prétende que son ouverture a éteint leur hypothèque sur les biens substitués, comme eHe a éteint le droit du grevé, leur débiteur, ces créanciers, en opposant le défaut de publication et d'insinuation de la substitution, feront tomber cette exception du substitué ^
8S. Les tiers acquéreurs et créanciers hypothécaires peuvent >opposer le défaut d'insinuation, quand même il serait justifié qu'ils ont eu connaissance de la substitution dans le temps qu'ils ont contracté avec le grevé, l'ordonnance le décide, art. 33. On aurait pu en douter: car Cf'S formalités n'ayant été établies que pour empêcher que ceux qui contracteraient avec le grevé. De fussent induits en erreur, il aurait pu sembler que ceux qui n'ont pu être i Dduits en erreur à cause de la connaissance qu'ils avaient de la substitution, ne peuvent se plaindre ni opposer qu'elle n'a pas été insinuée. Les raisons àe décider au contraire sont que les formalités ne se suppléent point; que la loi ayant voulu qu'on donnât connaissance de la substitution par la voie de l'insinuation, à tous ceux qui pourraient contracter avec le grevé ; toute autre connaissance qu'ils ont pu en avoir d'ailleurs, ne doit point être considérée. Le législateur a porté une loi générale à laquelle il faut satisfaire *.
30. Si la loi eût laissé la liberté d'entrer dans la discussion du fait : a Si celui
3ui a contracté avec le grevé a eu connaissance ou non de la substitution,» cette iscussion aurait pu donner lieu à des procès qu'il était de la sagesse de la loi de retrancher : les lois étant établies, non-seulement pour y mettre un terme^ mais pour les empêcher de naître.
Les héritiers du grevé, ses légataires universels, ne peuvent opposer le défaut d'insinuation, car ils succèdent à toutes les obligations du grevé, et par conséquent à celle qu'il a contractée de restituer les biens compris dans la substitution, au substitué, lors de son ouverture.
S7, Si le tiers acquéreur devient héritier du grevé, cette qualité, qui l'oblige personnellement à la restitution des biens compris en la substitution, l'empêche de pouvoir opposer le défaut d'insinuation, qu'il aurait pu opposer en sa qualité d'acquéreur.
Mais quoique ce premier tiers ac(]uéreur, qui a acquis avant l'insinuation,' ne puisse lui-même opposer ce défaut, à cause de sa qualité d'héritier du grevé, néanmoins s'il l'a revendu, le second acquéreur peut l'opposer du chef du premier, parce que le premier ayant acquis un droit de propriété des biens substitués, qui, par le défaut d'msinuation, était un droit irrévocable ;
» F. art. 1070, C. civ.
Art. 1070 : « Le défaut de transcrip- « tion de l'acte contenant la disposi- » tion, pourra être opposé par les « créanciers et tiers acquéreurs, même « aux mineurs ou interdits, sauf le re- « cours contre le grevé et contre le « tuteur à l'exécution, et sans que les « mineurs ou interdits puissent être
restitués contre ce défaut de tran-
TOM. YllI.
<c scription, quand même le grevé et le « tuteur se trouveraient insolvables. »
• V. art. 1071, C. civ.
Art. 1071 : « Le défaut de tran- « scription ne pourra être suppléé ni (C regardé comme couvert par la con- « naissance que les créanciers ou les a tiers ac<iuéreurs pourraient avoir eue « de la disposition par d'autres voies (C que celle de la transcription. »
4èè irÂAttJ D£â itÉ^iittiio^s.
}é ûèdàM, k qxâ ii 2( tfsrnâfëré ôoH droit, ai acquit aussi un droît dél (if^oprîétô irrévocable.
#9. Non-seulement les successeurs unîvefâéls rftf gtevé tie peuvent opposer le défaut d'insinuation, rordonnance, art. ^, veuicfulf Hé puisse être opposé par les donataires et légataires particuliers de biens substitués.
La raison est que ces form^ités ayant été étabiies pour que ^eux qui contracteraient avec )e grevé ne puissent éire û(M)uiAs en erreur, ce n'est qu'en
coûté pour les acquérir ^
peut Jamaift prf^iu4icm, pvisqu'i
5 f lî. Contre qui lé défaut de ptibUcatiù'H et d^minmiiùfi peut-il être
opposé ?
9B. L'ordonnance, ânrl. 39, décide que ce éèSM^ peu» éCre opposé contte les substitués, quels qu'ils soient, même contre les inhieifrs, les pupilles, les interdits, même contre l'Eglise et les hôpitaux^ mèittè dans kiB eas auxquels leurs tatent s, curateurs on administrateiors^ confire lesquels ils ont recovrs, senient insolvables^ e| par consé^neni nbéme dnn^ le ea» sniqoel les mineurs n'anraient point en de ttrteurs. La raison es^ qaèi quoiqoe les iii«eurs soient erèinsâfemcnt restituables, êêiam tu ki§ qum prmKna/iiserunt; nénritooios \\^ ne penveni Fétre contre le déHanit de ces rormalifiés parée que la reiscm d'un intérêt public, povr la sûrelé du commerce^ qoî lee a hii étaàÊ^i remporte sur i^ fovenr narticufière de ces peracHane» *.
^ L'art. 34 de l'erdewnânee est fet-* tuellement reproduit par rart.-^lOTî, G; civ. Le motif de cette disposition est évident : ce n'esl pa» dai» l'i^ié' irêt de l'auteur de la disposi^n, de se» héritiers, légataires ou ayants cause à quelque titre ^ue ce soit que la publicité des substitutions est exigée : c'est au contraire dans l'intérêt des appelés et pour faire officiellement connaître à tons ceux qui contracteraient avec le
5 rêvé la véritable situation de celui-ci ar rapport aux biens compris dans la substitution : par conséquent, le défaut de publicité de la substitution est chose parfaitement iâdifTérente à tous ceux qui tirent leurs droits du disposant. Cette omission leur est tellement indifférente^ qu'en pourrait sout^ir que l'a^l. 34 de Fordonnanee était tout Ik fait inutile, ainsi que l'art. 1072 du Cède civil qui Fa répélé. Ati^si I
' stmiÊÊèê^mmkfttêi9p^sé» lipenâer que le rédacfenr de Fordonnance de 1747 n^av»» inséré Fart. 34 qoe par opposkie» k Fart. 37 ae Fordonnanoe de i731 sur les doifslions, voulant éviter, un peu surabondamment, toute ooefii^ sien entve la publicité de la donation et la publicité des substitutions j ce qui néanmoins n'a pas empêebê un très célèbre magistrat (M. Merhn) de tomber dans cette confusion que le législateur avait voulu prévenir.
Art. 1072 : a Les donations, les lé- « gaïaîres, ni même les héritiers légi- <c timea de celui qui am-a fait la dîs- « position, ni parenFémenf leurs dona- « taires, légataires ou héritiers , ne « pourront, en aucun cas, opposer aux « appelés le définot de (raduscf iptioti ou « ineeriplkMl* »
• V. art. itVl% G. eiv.^ ddessusy p.
465, vote i.
SECT. II. TERMES Et FUI Ht A Mt LËi itkSTITUTIONS. 467
SECTION II
Des termes qm expriment ou non les substitutions} quand en doitron supposer de tacites? Des termes qui expriment ou non quune substitution est graduelle} et quand doîf-oi» supposer quelque deqré qui n'est pas exprimé?
AET. !•'. -^ De» ttroM» «ai «xpiim^al •« bob l«ft MdtaiiHttions.
40. II n'importe de quels termes un testateur se $oit servi pour faire une substitution, pourvu (ju'il ait suffisamment manifesté la volonté qu'il a eue de la faire.
Quoique le mot defidéicommU paraisse donner à entendre que les termes qui le contiennent doivent s'adresser au grevée fidei Umb committo; néan> moins on peut valablement faire des fidéicommiiy ou subsliMions. fidéieommissaires, par des termes qui, au lieu de s'adresser au grevé, s'adressent ou au substitué, ou à un tiers, ou soient impersonnels*
Par exemple, si quelqu'un, après avoir lait Pierre son légataire univêfsef, 8*est exprimé ainâ : Juiqneây v(nu vous eontentêns de. reaueilHr meê biens après la mort de Pierre, ou ainsi : Mon frêre^ vôtre fils Jaefuiê aura mes bienê après la mort de Pierre, ou s'il a dit impersonneUeiaent 2 Mes biens, après la mort de Pierre, appartiendront à Jacques. £n tous ces cas Pierre est aussi bien grevé de la substitution au profit de JacqueSj comme si le testateur eût dit : Pierre, je vous charge de restituer à Jacques^ après fui mort, les bières que je vous laisse,
41. Il n'importe que le testateur se soit servi 4e termes impératife, comme de ceux-ci : J'ordonne que m&m héritier restitueraf aprètsamort, à Jacques. Je charge mon héritier de restituer, etc., ou de termes qui sembtenf n'exprimer qu'une prière, tels <^e ceux-ci : Je prié mon héritier de restituer; je souhaite que mon héritier restitue, etc. Ces termes n'obligent pas moins Pierre à la restitution des biens du testateur que les premieirs; ils contiennent, comme les premiers, un ordre, mais d'une façon plus polie. Desidero ut des^ fideicommissum valet. L. 118, iï. de Leg. i^. Cupio des, opta des... fideicommissum est \ L. 115, ff. eodem. tit.
Il y a un arrêt du 26 février 1715, au sixième volume du Journal (liv. 5, ckh. 11) qui, suivant ces principes, a constiuié ine subsCitutioii faite par \é terme : Je prie, etc.
4^. Les termes qui n'expriment qu'une simple espérance que l'héritier restituera peuvent, selon les circonstanees, passer pour une substitution qui oblige l'héritier> surtout lorsqu'ils lui sont adressés. Vide, L. 6, in fin,, ff. Leg. V. Gela se présume moins lorsqu'ils sont adressés à la personne à qui le testateur espère qu'on restituera. L. te, $ 1, ff. de Leg. 3".
Les termes qui n'expriment qu'une recommandation vague, ne renferment
^ Toutes ces dispositions sont compiAses dans la généralité des expressions de l'art. 896, 2« alinéa : « Toute tt disposition par laquelle le donataire, « l'héritier institué ou lelég^re, sera
« chargé de conserver et de rendre à n un tiers, sera nulle, même à Pégard « du donataire, de l'hérîtier institué ou « du l^ataire. » f • ci-dessus, p« 455, noieâ.
poÎDt de substitution. Si Uà quis scripserit, illum tibi commendo : D, Piu$ reseripsit fideicommissum non deberi. L. 11, $ 2, iï. de Légat, 3°.
Les termes qu'on ajoute à une donation ou à un lees, pour lui élut propret et à ceux de son côté et ligne y n'expriment et ne renferment point de substitution, dont le donataire ou légataire soit ffrevé envers sa famille; ils n'ont d'autre effet que d'empêcher que ce qui est donné ou légué avec cette clause, n'entre en la communauté de biens en laquelle le donataire ou légataire se* rait avec sa femme. Si cette clause est portée par un contrat de mariage, elle a encore l'effet de faire de la reprise du mobilier donné avec cette clause, un propre fictif en la personne et dans la succession des enfants du donataire, qui soit affecté à la ligne du donataire, comme nous l'avons expliqué au titre de la division des biens ^
48. Lorsqu'on donne et lègue quelque chose à quelqu'un, et à ses hoirs, ces termes, et à ses hoirs, n'expriment aucune substitution, ils sont de pur style, et n'ont aucun effet. Ils ne signifient autre chose, sinon qu'on donne un droit perpétuel de propriété, que le donataire ou légataire transmettra en sa succession.
Gela est sans difficulté Igrsqu'il est dit en termes généraux el à ses hoirs; mais si on a expliqué à quels hoirs, ei qu'on ait interverti l'ordre des succèssions> cette clause ne peut guère s'expliquer autrement qu'en supposant qu'elle renferme une substitution dont le donataire est grevé envers eux.
C'est ce qui a été jugé par l'arrêt de Vendôme. Le roi ayant donné à M. de Vendôme, par son contrat de mariage, 500,000 livres en ces termes : À lui et à ses descendants, les mâles el aînés toujours préférés , il fut jugé que ces termes contenaient une substitution '.
44. Si un legs est fait à quelqu'un et à ses enfants, les enfants doivent plutôt être censés colégataires que substitués, à moins que quelques circonstances ne fassent présumer le contraire.
S'il était dit, et à ses enfants après son décès, cela exprimerait une substitilution, par laquelle les enfants seraient substitués à leur père après son décès. Lorsqu'il est dit : Je lègue mes biens à Pierre à défaut d'enfants ; ces termes, à défaut d'enfants, n'expriment pas une substitution fidéicommissaire dont mes enfants soient grevés envers Pierre, lorsqu'ils viendront à défaillir , c'est-à-dire, à mourir sans postérité, mais ils expriment seulement une condition apposée au legs fait à Pierre au cas que le testateur ne laisse point d'enfants, et ce legs est éteint s'il en laisse, conditione legati déficiente. Il en est autrement s'il est dii, mes enfants venant à défaillir : ces termes habent traetum temporis, expriment une substitution fidéicommissaire dont le testateur grève ses enfants envers Pierre lorsque sa postérité viendra à défaillir.
ART. IX. >- Quand dolt-OB «apposer ane fnlMUlaUoB «a fidélcomaUt
tacite ?
45. Comme c'est la volonté qui forme la substitution fidéicommissaire, quoiqu'elle ne soit pas exprimée, il suffit qu'on puisse tirer des conséquences de ce qui est contenu au testament, que le testateur a eu effectivemrnt volonté de la faire, pour que la substitution soit aussi valable que si elle était exprimée.
Il faut donc que ce soit des conséquences qui se tirent nécessairement de
* Celte clause aurait encore aujourd'hui l'effet indiqué par Pothier.
* Il y a bien évidemment une substiution dans cette espèce, et sous l'em-
pire du Code seul, avant la loi de 1826, qui a étendu la faculté de substituer* cçtte disposition aurait dû être décla*rée nulle.
ee qui est contenu au testament, de façon qu'on ne puisse l'expliquer d'une manière plausible, sans supposer cette volonté dans le testateur.
L'exemple le plus ordinaire de substitution est celui qui résulte de la défense que le testateur a faite à son héritier ou légataire de tester ou d'aliéner les biens qu'on lui laissait. Lorsqu'il a témoigné en faveur de qui il faisait cette défense, quoiqu'il n'ait exprimé aucune substitution dont il chargeât son héritier ou légataire envers cette personne ; néanmoins, on en suppose une tacite au profit de cette personne en cas de contravention à cette volonté, et elle se tire par conséquence de la défense qu'il a faite en faveur de cette personne, car il ne peut avoir d'autre vue vraisemblable , que cette substitution, en cas de contravention. Nous parlerons, dans la dernière section de ce traité, de cette espèce de substitution tacite.
4e. Les dispositions, soit entre-viis, soit testamentaires, faites aux enfants nés et à naître de quelqu'un, renferment aussi une substitution tacite, par la-' quelle les enfants nés sont chargés de restituer à chacun des enfants à naître^ à mesure c^u'il en naîtra, sa portion virile des choses données ou léguées. Cela est décidé par l'ordonnance de 1731, art. 11, et est conforme à notre principe, car le donateur ayant voulu disposer au profit desdits enfants à naître, puisqu'il les a compris dans sa disposition, et n'ayant pu le faire par une disposition directe, dont ces enfants qui n'existaient pas encore ne pouvaient être capables, il est nécessaire de supposer en lui une volonté de faire en leur feveur la substitution ci-dessus expliquée ^.
AET. ZIX. — De» toroiM qui expriment on bob qa'uBe •obititotlOB est yradaellei et qvaBd doltroa enppoier bb deirré de eabstitatlOB qoi B'est pee exprimé?
49^. On ne doit supposer qu'une substitution est graduelle, que lorsqu'il y a des termes qui expriment qu'elle l'est, ou lorsqu^on peut conclure de ce qui est contenu au testament, que le testateur a voulu faire un autre degré de substitution que celui qui est exprimé. Dans celles qui sont faites au profit d'une famille, i"une postérité, les termes à toujours, à perpétuité, expriment que la substitution est graduelle, et que le testateur a voulu qu'il y ait eu autant de degrés qu'il pourrait y en avoir, comme lorsqu'il est dit : Je fais un tel mon légataire universely et je lui substitue ma famille à toujours, ou bien à perpétuité.
49. Pareillement à l'égard des substitutions qui résultent de la défense d'aliéner hors la famille, si à cette défense d'aliéner, le testateur a ajouté ces termes : Afin que l'héritage ne sorte point de la famille, ou bien, afin qu'il, soit toujours conservé dans la famille; ces termes expriment une substitu-i tion graduelle et perpétuelle, dont ceux qni recueilleront la substitution, en cas d'alénation hors la famille, faite par l'héritier ou légataire à qui la défense
^ Cette disposition ne serait pas valable, même depuis la loi du 17 mai 1826, car cette loi exige que les appelés soient les enfants ou descendants du grevé ; or, dans celte espèce, ce serait un frère ou une sœur qui se trouveraient grevés de restitution au profit de leurs frères ou sœurs nés postérieurement : ainsi, ces derniers n'étant pas même conçus au moment de la libéralité, n'ont pas pu être donataires di-
rects (art. 906, C. civ., F. ci-dessus, p. 457, note 4) ; n'étant point descendants du grevé ils ne peuvent être substitués, donc la disposition reste sous l'empire de la règle prohibitive de l'art. 896, C. civ. F. ci-dessus, p. 455, note 2); à moins qu'on ne l'interprète pas comme une substitution, mais comme une donation faite uniquement au profit des enfants nés ou congus au temps de la donation.
a été faîte, seraient eux-mêmes crevés envers la famille, dans le cas où jli viendraient à aliéner malgré la défense du testateur. C'est l'espèce de la loi W, 5 3, ff. de Légat, et fideicommiss, 2*. Fratre hœrede instituto petite ne domus alienaretur, sed ut in familiâ relinquerelur „„
49. Il est décidé que le fidéicommis en graduel, hors les cas auxquels le testateur aurait employé ces termes ou autres semblables, qui expriment une substitution graduelle , une substitution faite h une famille collectivement, soit qu'elle soit laite en termes formels, soit qu'elle résulte d'une prohibition d'aliéner hors la famille, ne dmt point passer pour une substitution graduelle, mais pour une substitution simple qui est consommée, lorsque ceux de la famille qui se sont trouvés les plus proches lors de l'ouverture, l'ont une fois recueillie. C'est l'avis de Ricard (ch. 8, sect. % part. 1, n»513) qui, quoique contraire à l'avis commun des anciens docteurs, me paraît le mieux fondé. ït est conforme aux vrais principes de cette matière, qui sont, comme nous l'avons dit ci-dessus, qu'on ne doit point supposer plusieurs degrés dans une substitution, lorsque le testateur ne les a pas exprimés, k moins que le testament ne puisse s'expliquer autrement d'une manière plausible; or, il ne pratt aucune nécessité de supposer plusieurs degrés dans un fidéicommis fait a une fomille, par cela seul qu'il est fait à une famille en termes collectifs.
Pour l'opinion contraire, on dit que la substitution étant faite à toute la famille, elle n'a pas eu son entière exécution lorsqu'elle est recueillie au premier degré par ceux qui se trouvent les plus proches de la famille, et qu'elle ne peut l'avoir qu'en perpétuant la substitution de degré en degré, jusqu'à ce qu'il ne reste plus personne de la famille. La réponse est que si toute la famille est appelée, c'est avec subordination entre ceux qui la eomposeiit, et de telle malaière que ceux du degré nltérteur ne soient appelés qu'à défaut de ceux qui les précèdent lors de l'ouverture de la substitution. Il n'y a rien que de plausible dans cette interprétation, il n'y a donc aucune nécessité de supposer un fidéicommis gradud. Ricard {ibid., n^ 526) autorise son sentiment d'un arrêt (du 3 avril 1557) rapporté par Peleus.
50. La loi 87, (T. de Leg. 2^, contient nne espèce dans laquelle, selon nos principes, on doit supposer un premier degré de substitution tacite. — Un héritage avait été légué h deux légataires, et le survivant avait été chargé de le restituer à un tiers. Fidei autemeestrœverê et sapidécommitto, ne eum /undwm pendatis .* eumque, qui ecù vobis ultimus deceMsetit, cùm morietur, restituai Simphûro, e^c, Paul décide qu'on doit auppo^r un premier degré de substitution tacite par lequel le prédécédé ait été chargé de restituer, lorsqu'il inourrait, sa par^ qaps 1^ çliose léguée m survivant. Cel? est conforme à nos ])rinci[)es : |e survivant étant seul chargé de restituer au tiers non-seulement la portion qu'il avait dans l'héritage, mai$ l'héritage entier, il est nécessaire qu'il ait reçu du testateur l'hériiLage entier* car autrement jj ne pourrait être chargé de le restituer ; CH^m nemQ fideicofnmisio oner^ri passif, in plus quà^ (içcepif; or , il ne peut avoir r^çn dU testateur l'b^rUage entier qu'en mpi^sant un premier degré de substitution, par lequel son colégataire prédécédé avait été chargé de lui restituer sa portion ; il est donc néce^ire de supposer ce premier d<îgrc de substUuiion qitoltiu'il n'^t pas été e^^pHniét
51. Pour qu'on doive supposer dans cette espèce un premier d^gré 46 substiiuiion dont le prédécétié ait éié grevé en ver? Iç ^urvivant^ il faut qp^ deux cheses concourent.— 1" H faut que ce SQit )e §urvivaqt ^eulqui ait été char» gé de resiîiuer au tiers .—2^ Il faut qu'il ait été pjiargé 4e restituer 1^ çjbose entière, et non pas senkitient s^ portion.
Premièrement , it faut que ce soit le survivant seuj qui ^Uét^ cb^rgé de restituer an ti^rs : si Tim et Tautre en ont <^ té (Marges, il n'est p^s uècjsssaire de
supposer aucun pi " .'/..,,..,..
envers le survivan de mes biens
SECT. II. TKftîfJES î:XPRIMANT LUS SUBSTITUTIONS. VU
H n'y a dans cette espèce qu'une substitution simple au profit de Jean, dopt Pierre et Paul sont charges, chacun pour la part qu'il aura recueillie du legs fait à l'un et l'autre, et que chacun d'eux doit restituer lors de sa mort.
1^9. Quidi s'il était dit : Et je Ui chargé de rteUiuer tout mes biem à Jean ? La même décision doit avoir lieu. Le mot de tou$ dont le testateur s'est ser^i, signifie que la substitution dont il charge Pierre envers iean, et ceUe dont il G^rge Paul envers ce même Jean, composent ensemble la substitution de tous ses biens ; cela ne peut s'entendre autrement : car on ne peut pas dire qu'il ait chargé le ^survivant seul de la substitution de tous ses biens, puisqu'il les charge l'un et l'autre, et on ne peut pas dire non plus qu'il charge chacun d'eux de la substitution du total, puisque le total n'a pas été recueilli par chacim d'eux, il n'a pu grever chacun d'eux du total : Cûm nemo fideicommisso onerari poêiii^ in pluêqmàmace^pih 11 faut donc entendre c^e clause comme nous l'interpréterons, que les deux légataires ensemble sont chargés de la restitution du total, chacun pour sa part.
59. Quid , s'a est dit : je les charge de resîUuer mesdils fttVni <l Jean après leur mort ? Ces termes, awrès leur mort , ne changent point l'espèce, et on doit également décider qu'on ne peut supposer aucune suDstitution tacite dont le prédécédé soit grevé envers le survivant ; mais bien que la substitution dont le prédécédé^st grevé envers Jean, doit être ouverte à sa mort pour sa part, et ne doît)[)oint eire différée après celle du survivant ; or, cette proposition : Je les charge de restUuer mes biens A Jean, après leur mort, se distribue en deux particulières, qui n*ont été compensées en une seule que pour abréger, et c'est comme si le testateur avait dît : Je charae Pierre de restituer, après samort, mes biens à Jean ; je charge Paul de les restituer , après sa mort, audit Jean. C'est la disposition précise de la loi 78. $ 7. iî. ad Set. TrebêtL
54. Lu première partie de notre décision, « qu'on ne doit supposer, en cette espèce, aucqn premier degré de substitution dont le prédécédé ait été crevé envers le survivant,» doit être indistinctement suivie.— L.a seconde dépend plus des circonstances ; car, $i Pierre et Paul, que le testateur â chargés de restituer, après leur mort, à Jean, étaient des personnes qui fu$sent seules héritières, et plus chères au testateur que Jean, qui serait un étranger ou un parent plus éloigné, il faudrait en ces cas décider que ces termes, après leur mort^ ne doivent pas s'entendre, comme nous ravons ci-dessus expliqué, en ce sens, après la mort de chacun d'eugc, mais qu'ils doivent s'entendre en ce sens : après la mort du dernier décédé. On doit en ce cas favorablement présumer que le testateur a voulu conserver entre Pierre et Paul le droit de succession ab intestat, et que pour cet effet il a différé l'échéance de la substitution, dont il grevait le prédécédé envers Jean, au temps de la mort du survivant, afin que le survivant pût succéder k la part du premier décédé, à h charge de la sui)stitution, s'il mourait.
Quoique le tesUteur n'ait pas exprimé qu'il chargeait l'nn^t l'autre de sesbéritierç ou légataires envers le tiers, pourvu qu'il ne paraisse pa$ qu'il en a cbari^ le surviyapt seul, on doit supposer qu'il en a chargé l'un et l'aut^e^ et en conséquance, on ne doit supposer aucun premier degré qe substitution taicite entre eux. Par exemple, si le testateur s'est exprimé ainsi t Je fais Pierre ^ I Paul légataires de mes biens, et je sub$titue Jean après leur mort. On doit ilécider de la paéme manière une lorsaue le testateur avaft dit: Et je leschorg/B de les restituer à Jean après leurmorh
55. n peut néanmoins y avoir des circonstances, lorsque le testateur ne s*est pas expliqué, si c'est l'un ou l'autre de ses légataires, ou si c'est le seul sury|va]9t ou'il entend charger 4^ la restijlution du total envers le ^ers, qui dpivept laireprésui^ quç /ç*pçt le çurviy^n^ seul qu'il ^ entendu charger, et
qu'en conségiience on doit supposer un premier degré de substitution dont le prédécédé ait éié grevé envers le survivant.
Par exemple, si le testateur s'est exprimé ainsi : Je lèguemes biens à Pierre et à Paul, et je substitue Jean après leur mort, à laeharae par Jean de faire construire dans ma patrie un hôtel-de-ville selon un tel plan. Si Pierre et Pau! ne sont pas héritiers Tun de l'autre, Ricard pense qu'on ne peut guère se dispenser de présumer que le testateur a grevé le survivant seul de la resli-* tution de ses biens h Jean. La raison sur laquelle il se fonde, est que la charge qu'il a imposée à Jean de bâtir un hôtel-de- ville, qui est une charge indivisible, et qui ne peut s'exécuter par parties, fait présumer que l'intention du testateur a été que ses biens fussent restitués à Jean, non par parties, à la mort de chaque légataire, mais en une fois pour le total, à la mort du dernier ; d'où il conclut que le survivant doit être présumé avoir été seul chargé de restituer le total ; car pour quelle raison aurait-il reculé le temps de la restitution de la part du premier décédé à celui de la mort du survivant ? S'ils étaient héritiers l'un de l'autre, on pourrait dire que c'est pour conserver entre eux le droit de succession ab intestat ; mais ne Tétant point , il ne paraît pas d'autre raison, sinon qu'il a voulu faire passer la part du premier décédé au survivant, par un premier degré de substitution, avant qu'elle passât à Jean. Cet avis de Ricard ne me paraît pas sans difficulté ; car ne pourrait-on pas dire .que dans cette espèce, comme dans les autres, quoique la charge imposée à Jean soit indivisible, il est substitué à chacun des deux légataires, qu'il recueillera la part de chacun à la mort de chacun ; et que néanmoins comme la charge est indivisible, si elle est trop grosse par rapport k la partie des biens du premier décédé, on présume que le testateur n'a entendu l'assujettir à cette charge que lorsqu'il aurait recueilli l'une et l'autre part.
56. Nous avons vu que pour supposer un premier degré de substitution tacite entre deux héritiers ou légataires^ à qui on a substitue un tiers, il fallait premièrement que ce fût le survivant seul qui fût chargé de restituer au tiers: il faut secondement que le survivant soit chargé de restituer le total.
C'est pourquoi, si le testateur s'est exprime ainsi : Je fais Pierre et Paul légataires de mes biens , et substitue Jean au survivant des deux, après sa mort, il n'y aura point de premier degré de substitution dont le prédécédé soit censé grevé envers le survivant , parce qu'il est à la vérité seul chargé de restituer à Jean, mais non pas le total. Le testateur ayant dit simplement qu'il lui substituerait Jean, il n'y a aucune nécessité de supposer qu'il soit substitué pour autre chose que pour la part de ce survivant.
&9. On a jugé qu'il y avait un premier degré de substitution tacite dans celte espèce, où le testateur s'était exprimé ainsi : Au cas que mon fils meure avant vingt- cinq ans, la part qui adviendra à mon frère, sera substituée, après son décès, à ses enfants. On a jugé qu'on devait supposer un premier degré de substitution fidéicommissaire tacite, par lequel le fils du testateur, au cas qu'il mourût avant vingt-cinq ans, était chargé de substitution envers le frère du testateur, et il était nécessaire de supposer un degré, sans quoi la substiiution dont le frère était grevé envers ses enfants, n'aurait pu être valable, le testateur n'ayant pas pu grever son frère, s'il n'eût fait aucune disposition à son profit. Le premier juge, dont la sentence fut infirmée, avait déclaré nulle toute la disposition, comme contenant une espèce de substitution pupillaire ; mais on juge qu'en supposant favorablement ce premier degré de substitution tacite, la disposition pourrait valoir comme substitution fidéicommissaire ^
* Dans toutes ces hypothèses il y au- car, comme nous l'avons déjà fait lit aujourd'hui substitution prohibée j ! ver, la loi de 1826 n'autorise la i
SEGT. II. TERMES EXPRIMANT LES SUBSTITUTIONS
SS. C'était autrefois une grande question, lorsque le testateur a grevé son héritier ou son légataire envers quelqu'un, sous la condition quHl mourrait sans enfants, si on devait supposer un premier deçré de substitution tacite, par lequel cet héritier ou légataire fût grevé de substitution envers ses enfants s'il en avait.
La plupart des docteurs italiens ont décidé pour raffirmative. La raison sur laquelle ils se fondent, est que les enfants de cet héritier ayant été plus chers au testateur que n'éuit celui <)u'il lui a substitué expressément, puisqu'il ne l'a substitué qu'à leur défaut ; s'il a fait une substitution à son profit, pour lui conserver les biens qu'il laissait à son héritier, on doit penser qu'à plus forte raison il en a voulu faire une au profit des enfants de son héritier. Ils s'autorisent aussi de la loi 85. iî. de Hmredj tniltl.dont ils font une mauvaise application, cette loi ne décidant rien sur cette question.
Cette opinion a été rejetée par la jurisprudence du parlement de Paris, longtemps avant la dernière ordonnance des substitutions, et avec raison : car, suivant le principe que nous avons établi, on ne doit point, sans nécessité, en sup« poser, quoique les enfants de l'héritier fussent plus chers au testateur que celui qu'il a substitué expressément à son héritier, il a pu avoir des raisons particulières pour ne le pas substituer à leur père : Pulà, parce qu'il convient que des enfants soient dans la dépendance de leur père, et attendent de lui les biens qu'ils ont à espérer, et que ce serait les tirer de cette dépendance que d'obliger leur père, par une substitution , à les leur laisser. Le testateur a pu aussi penser qu'il n'était pas nécessaire d'obliger, par une substitution, un père à conserver ses biens à ses enfants; que l'afiection paternelle suffûsaitpour l'y enga- ^er. On peut encore ajouter, que les conditions étant par leur nature destinées à restreindre les dispositions, il est contre leur nature de les faire servir à les étendre et à en multiplier les degrés. La nouvelle ordonnance de 1747, a consacré cette jurisprudence. Elledécide, art. 19. que les enfantsqui ne seront point appelés expressément à la substitution, mais qui seront mis seulement dans la condition, sans être chaînés de restituer, ne seront en aucun cas regardés comme étant dans la disposition.
59. Cette règle n'était pas tellement invariable avant l'ordonnance, que plusieurs ne crussent qu'on pût déférer à plusieurs circonstances pour s'en écarter, et supposer un premier degré de substitution au profit des enfants mis dans les conditions.
L'ordonnance, audit article, rapporte plusieurs de ces circonstances dans lesquelles elle décide qu'on n'y doit avoir aucun égard.
La première est, lorsque ce ne sont pas simplement les enfants, mais les enfants mâles qui sont mis dans la condition. Par exemple, si je charge mon héritier de restituer mes biens, ou une telle terre, à un parent de mon nom, au cas que mon héritier meure sans enfants mâles, plusieurs pensaient, avant l'ordonnance, que le testateur ayant témoigné par cette condition que sa volonté était de conserver, dans sa maison, les biens compris dans la substitution : cette volonté devait faire supposer en lui celle de faire un premier degré ae substitution tacite, au profit des enfants mâles de son héritier, parce que cette fin qu'il se proposait, pourra sans cela n'être pas accomplie, si l'héritier, n'étant point grevé par une substitution, avait la liberté de disposer au profit d'autres personnes que de ses enfants mâles.
tution qu'autant que les anpelés sont les descendants du grevé. Nous ne devons pas oublier que la règle générale de l'art. 896, C. civ., (F. ci dessus, p. 455, note 2, prohibitive des substi-
tutions, n'est point rapportée, que la loi du 17 mai 1826 n'a fait qu'étendre le cercle des exceptions à cette prohibition ; ainsi, en principe, les substitutions sont prohibées.
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La seconde, est lorsque la condition est redoublée, comme si j'ai dit : Si mon héritier meurt Bans enfants mâles , ou ses enfants mâles sans enfants mâles, je substitue un teL Cette condition redoublée sert à faire conoattreen* core davantage la volonté du testateur , de conserver dans sa maison les biens compris en la substitution, et paraissait par conséquent augmenter la présomption que le testateur avait eu la voloniié de faire ce qui était nécessaire pour cela, et par conséquent des substilutioBS tacites, par lesquelles il aurait chargé son bériiier de restituer ses biens à ses en&nts miles ^ H lesdiu enfoots mâles de les restituer à leurs enfants mâles.
Une troisième circonstance, est lorsque la snbstîMîon « été faîte à la ekarge de porter le nom et les armes de l'auteur de la substitution ; cette circonstance contribue encore à faire connaître la volonté qu'a eue Tauteorde la substitution de conserver dans son nom ses biens, et par conséquent à augmenter la présomption de la substitution tacite qui paraissait en résulter.
La quatrième, est lorsque, dans le pays de droit écrit, le testateur a fait ki substitution à un parent de son nom, avec la clause que l'héritier ne pourrait faire dUraclionàela quarte Tréàellianique; la défense de tadétractioiide cette quarte, sert pareillement à faire connaître la volonté qu'a le défunt de conserver ses biens dans sa maison, qu'il veut y être conservés dans toute leur intégrité, et fsans aucune diminution, et par conséquent à la présomption de la substitutioa tacite, qu'il en fait résulter de cette volonté.
La cinquième , est celle qui se tire de la coutume qui s'est pratiquée ancien nemiE^nt dans une ùimiàHe noble. Si d'ancienneté il a été d'usage dans nne famille HoUs, de substituer certains biens au ^ro^ des enfants de rhéritler, et à déiaut d'enfants, aux collatéraux c on présumera que celui de ceUe famille quia substitué un collatéral à son héritier, si son héritier décédait sans enfants, a eu intention de se conformer k l'usage de sa maison, et de faire un premier degré de substitution au {H^fit des entants de son héritier.
Une sixième circonstance, se lire de la qualité et vaîeurdes biens substitués; comme si c'est une terre titrée, de grand prix, très-ancienne dans la famille -. ces circonstances servent â persuader de plus en plus de la volonté qu'à eue le testaieur de conserver cette terre dans sa maison, et par conséquent, elles servent à faire présumer la substitution tadte qu'on &it résulter de celte volonté*
60. L'ordonnance défend d'avoir égard à aucune de ces présomptions^ ce qui doit s'entendre, soit qu'elles se rencontrassent séparément, soit qu'elles se trouvassent réunies»
Non^seulement l'ordonnance rejette les présomption^ qu'on pourrait tirer de ces circonstances qu'elle rapporte ; mais en général toutes celles que l'on pourrait tirer de quelque autre circonstance que ce soit: et en cela elle retranche beaucoup de procès auxquels la discussion de ces différentes circonstances aurait pu donner lieu.
Ol. On nedoit pas non plus, depuis rordonnaQce» suivre la décision d'un arrêt de 1666 (17 août), rapporté au tome If du fourmi 4e^ Audi^ncef (Uv. 6^ ch. 18), si le même cas se rencontrait.
Un héritier avait été grevé de substitution envers ses collatéraux, at$ casquHl mourût sans enfants, étletestateur avait déclaré, par son testament, qu'il faisait cette substitution dans la crainte que le grevé ne dissipât lesbiens qu'on lui laissait. On jugea que l'expressi.Q.n de ce motif devait M'e présumer une substitution tacite au profit des enfants du grevé, dans le cas qu'il en laisserait ; étant h présumer qiDe9i le tetstateur a voulu empédier que le grev^ m dis^pât, au préjudice de ses coHatéraux, et a cru ne pouvoir empêcher cette dissipation que f^r une substitution , à plus forte nkén a^4l dû vouloir empêcher que le |revé m dis$ip|ktatt|»>éjudicedesesenfanis,eta-t*il dû vouloir «ubstituer les enfants, puisqu'il croyait qa^on nepouvait obvier que par ce mo^en à la dissipa-
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ttùn du grevé. Tels furent les motifs de l'arrêt ; mais on devrait aujourd'hui jjicer le contraire, que, même dans eette espèqe, on ne doit pas supposer de simtitution ucite au profit des enfants, mis d^s la condition de celle faite auji collatéraux, parce que l'ordonnance rejette indistinctement toutes les présomptions par lesquelles on voudrait la supposer.
iMtion tadte au profit des enfants mis dans la condition ; et la défense d'aliéner, doit être censée n'être faite qu'en faveur du substitué exprimé.
119. L'ordonnance admet une seule cause qui doit faire supposer une substitution au profit des enfants mis dans U condition^ c'est lorsqu'ils sont euxmêmes chargés de restituer ; car, suivant la règle nemo fideicommisso onerari potest, in plus quàm accepity de ce que le testateur les a chargés de restituer ses biens, c'est une conséquence qu'il a voulu les leur laisser^ n'ayant pu les charger de les restituer qu'autant qu'il les leur aurait laissés; il faut donc, en ce cas, nécessairement supposer une substitution tacite à leur profit.
Par exemple, si le testateur s'est exprimé ainsi : Si Pierre, mon héritier, décède sans enfants, ou ses enfants sans enfants, je leur substitue Jean, l\ paraît, par ce terme pluriel, je leur substitue Jean, que Jean est substitué non-seulement à Pierre, mais les enfants de Pierre ne peuvent être grevés envers Jean, qu'ils ne soient eux-mêmes substitués k Pierre, leur père. Il faut donc nécessairement, dans cette espèce, supposer un premier degré de substitution, par lequel les enfants mis dans la condition de la substilutition faite au profit de Jean, soient eux-mêmes substkués k Pierre, leur père.
Il en serait autrement s'il était dit : Si Pierre déeède sans enfttnts, ou ses enfants sans enfants. Je lui substitue Jean; car ce terme singulier lui n^ pouvant se rapporter auK enfiints de Pierre, mais à Pierre seul, Jean n'est substitué qu'à Pierre; les enfants dePierre ne seront point grevés, et par eon sé^uent il n'est pas nécessaire de supposer un {Mrefflier ck^ré fax lequel ils soient eux-mêmes substitué^ à leur père.
•S. Quid, s*îl était dit impersonnetlement : Je tubsîilue Jean? Je pense qu'il nVst pas nécessaire de supposer, dans cette espèce, que les enfants de Pierre sont grevés envers Jean, d'où il suit, suivant notre principe, qu'ils ne doivent point être censés compris en la dispo^tion et substitution de leur père. Ces termes impersonnels : Je substitue Jean, peuvent parfaitement bien se rapporter à Pierre seul, sous l'alternative des deux conditions, dont, suivant lesprindpes, l'existence d'une suffit pour donner ouverture à la substitution ; qu'en conséquence, si la première condition a manqué à la mort de Pierre, parce qu'il a laissé des enfants, il peut encore y avoir lieu, long-temps après la mort de Pierre, à la substitution, par l'existence de la seconde condition, lorsque tous les enfants que Pierre a laissés seront morts sans enfants; mais quoiqu'en ce cas les biens du testateur passent des enfants de Pierre à Jean, il n'est pas nécessaire de supposer que les enfanis de Pierre aient été grevés de leur é^t d'àqcunç substitution eqvers Jean. Les biens passent à Jean en vertu de la sub« stltution dont Pierre avait été gi'cvé, Pierre n'avait pu les transmettre à ses enfants, nia aucune autre personne, qu'à ta charge de cette Substitution ; que s'il n'est pas nécessaire de supposer que les enfants de Pierre aient été de leur chef grevés, on ne doit point les présumer compris dans la disposition.
Si le testateur s'était servi de la conjonction et au lieu de la disjonction ou, et qn'il eût dit : Si Pierre éétède s»%s enfanis, bt ses enfants sans enfants, je substitue Jean ; Ricard œnvient qu^n ce cas les enfants de Jean ne doivi^ot point être censés ohargés , de leur bhef, envers Jean, ni par conséquent taoitement substitués à leur père ; maïs il me paraît donner k ces termes nn sea9 forcé, s'il les entend ainsi : Si lors d4 la morê de Pierre, il ne se irpttvf au-
cuns enfants , ni aucuns des enfants des enfants de Pierre qui l'auraient prédécédé. Pour moi je pense que ces termes ont le même sens que les autres, et que la conjonction y doit passer pour la disjonction, ce qui arrive assez souvent dans le discours.
Si le testateur s'est exprimé ainsi : Si Pierre et Paul, mes héritiers, décêdent sans enfants , ou leurs enfants sans enfants, je leur substitue Jean. Il faut encore décider que les enfants ne sont point compris dans la disposition, parce qu'il n'est point nécessaire de supposer qu'ils aient été grevés de leur chef envers Jean. Ces termes : je leur substitue Jean, pouvant fort bien se rapporter seulement à Pierre et à Paul.
SECTION III
De Vint€i*prétation des substitutions fidéicommtssaires j de ^interprétation de quelques conditions, clauses et termes qui s*y rencontrent^ et de quelques espèces particulières de substitutions.
ART. V'. — Rèf iM inr rinterprécatioB d«» tobitilatioiii, et tor c«Um de qaelqiief conditions, clames et termes «ni s'y rencontrent.
B4. La principale règle est qu'on doit rechercher ce qu'a voulu l'auteur de la substitution, sans s'attacher aux termes.
G'esten conséquence de cette règle, qu'il a été jugé par arrêt du 16 juin 1719, rapport^} au 7* tom. du Journal (liv. 2, ch. 40), et par Âugeard, que les termes dont se servent les notaires ignorants dans les substitutions, que celui qui en est grevé n'aura que l'usufruit des biens substitués , n'empêchaient pas que le grevé ne dût être considéré comme propriétaire de ces biens, et que le terme d tMufruit employé dans le testament devait s'entendre, non d'unusufruitproprement dit, mais d'un droit de propriété qui, au moyen de la substitution, devait s'éteindre et se refondre en la personne du grevé à sa mbrt, et qui, à cause du rapport avec Vusufrutt qui s'éteint de même, avait été appelé usufruit ^ Il y a quantité d'autres règles que nous avons rapportées au Traité des Testaments, pour l'interprétation des legs , et qui sont communes aux substitutions ; nous y renvoyons.
G5. Lorsqu'un testateur a partagé ses biens par portions inégales entre ses légataires universels , et qu'il les a substitués les uns aux autres, on doit présumer qu'il a voulu qu'ils partageassent la substitution dans la même proportion que le le^s *.
Cette décision est fondée sur les lois 24 et 41, $ 1*', ff. Vulg. et pupil. subst., à l'égard d'héritiers substitués les uns aux autres. L'application en est naturelle à l'égard de nos légataires universels.
^ 11 faudrait aujourd'hui plutôt in- | était défendu ; comme substitution, la terpréter la disposition dans le sens ; disposition -serait nulle, d'un usufruit, parce qu'on doit croire * On pourrait voir dans cette dispo* que le disposant a voulu faire ce qui i sition seulement une substitution vuU lui était permis, plutôt que ce qui lui | gaire.
Si donc uo testateur a légué des Mens à Pierre pour une moUiéy à Paul pour un quart, à Jacques el à Jean pour chacun un huitième^ ei les a substitués les uns aux autres après leur mort, Jacaues venant à mourir le premier, Pierre qui a eu dans le legs une portion double de celle de Paul et quadruple de celle de Jean, doit avoir une pareille portion dans la substitution ; Paul doit y avoir aussi une portion double de celle de Jean, comme il a eu dans le legs; c'est pourquoi les biens substitués se partageront en sept portions dont Pierre en aura quatre, Paul deux, et Jean une.
•O. Le terme d'enfants se trouve souvent employé dans les substitutions , soit dans la disposition , comme lorsqu'on substitue à quelqu'un ses enfants ; soit dans la condition : comme lorsqu'on a grevé quelqu'un de substitution, s'il meurt sans enfants. Ce terme ne reçoit pas la même interprétation.
Lorsqu'il est employé dans ladisposition, il est restreint aux enfants du pre* mier degré. C'est ce qui résulte de l'art. 11 de l'ordonnance de 1731.
Au contraire, le terme enfants employé dans la condition, comprend tous les descendants.
La raison de différence de ces interprétations, est que la cause de l'héritier étant défavorable , la cause de la libération étant favorable , les termes de la disposition de la substitution doivent être entendus dans le sens étroit qui étend le moins qu'il est possible la substitution dont Théritier est chargé , au lieu que, par la même raison, les termes de la condition qui tendent à restreindre la substitution, doivent être entendus dans le sens large, pour étendre la condition et restreindre la substitution.
OV. Ce terme enfants , soit dans la disposition , soit dans la condition , ne comprend que les enfants légitimes et ceux qui jouissent de l'état civil. Les bâtards n'y sont point compris, quoique légitimés , autrement que per subsequens matrimonium, non plus que ceux nés d'un mariage qui n'a pas les effets civils , ni ceux qui ont perdu l'état civil , soit par une condamnation à peine capitale , soit par la profession religieuse. L'ordonnance , art. 23 , le décide pour le cas de la condition où le terme se prend dans la signification la plus large ; ce qui doit par conséquent avoir lieu, à plus forte raison , pour le cas de la disposition.
La raison est que la condition , s'il meurt sans enfants , étant mise pour conserver au grevé la faculté de pouvoir transmettre dans sa succession a ses enfants les biens qu'on lui laisse , ce terme ne peut se référer à ceux qui ne sont pas habiles à succéder, tels que sont les bâtards et ceux qui sont morts civilement.
Ofl. Au reste, le terme enfants, dans cette condition, comprend même ceux que le grevé aurait justement exhérédés ; car cette condition étant mise pour conserver au grevé le pouvoir de transmettre à ses enfants, dans sa succession, les biens qu'on lui laisse , et restreignant en conséquence la substitution au cas auquel il serait mort sans enfants, auxouels il pût les transmettre ; il sufQt qu'il ait laissé ces enfants qu'il a exhérédés , et quMl ait pu leur transmettre ses biens dans sa succession, pour que cette condition ait manqué. À plus forte raison , le terme enfants dans cette condition , doit comprendre ceux qui renoncent à la succession. C'est la décision de la loi 114, § 13, ff. de Légat, V : Cûm erit rogatus, si sine liberis decesserit, per fideicommissum restituere : conditio de/ecisse videbitur , si palri supervixerint liberi : nec qwBritur an hœredes extiterint,
09. Observez au sujet de la condition s'il meurt sans enfants, que, quoique le terme enfants soit mis au pluriel dans la condition , néanmoins il suffit que le grevé en laisse un seul pour faire manquer la condition. La raison est que, dans notre langue aussi bien que dans la langue latine , on n'est point sans enfants quand on en a un seul. Non est sine liberis , cui vel unus filius , unave filia est : hœc enim enuneiatio, habbt libebos non habbt libebos, sem^
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p4r piurativa numéro jnroferiur ; Hcut ei pugillares , el eoéidlli. L. 148, ff. 4e Verb. signif. Vide eftam^ L. 249, ff. eodem.
Il y a phis, il suffit poor la faire manquer que le groYé laisse sa Teuve grosse^ êi qiàis uœorem prtBgnantem reliquit, non vidêbittif Hnè Uberiê âêceêsisseé L 187, (f. de Reg.jurJ), pourvu néanmoins que l'enfont naisse TiTant ei Si terme. Par la même raison, une femme n'est pas censée morte sans enfsnis » lorsqu'après sa mor| on lui eti a tiré on par l'opératioB césarienne* Etéam ea mulier , quûm morerelur , creditur filnm hmbere » qmè eofciso «ilvro edere poMit,*4*é L. 141, ff. de Verb, signif,
90. Si le grevé et l'enfant unique qu'il avait sont morts en même teupa, la condition s'il meurt eam enfanle est censée avoir existé* Ainsi le décide UU pien en la loi 17, i 7, ff. ad ScL TrebelL Magie non defecieee curbiiror^ futa no» est verum fihum ejue iupertixisae* Car cette condition a ce sens i ê'il ne laisse aucun enfant à qui il ffûl en mourant ttansmetlre ses biens. Or, on ne peut pas dire qu'il en ait laissé » si l'enfamt qu'il avait ne L'a pas survécu : non est verum filium ejus supermœisse.
Dans l'incertitude lequel est mort le premier, que doil^*On décider? Cûm autem quis anté, et quis postée decesêèrit, non apparet, extitisse eonditionem fideicommissi magis dicendum est;eéd* L. 17^ eod. $ 7, ff. ad Set. TrebelL
tt.W nous reste k observer au sujet de la condition, ^il meurt sems enfants, qu'elle est double; qu'elle contient dei&i cas : le cas do la mort du grevé, et le cas qu'il ne laissera pas d'enfants. Il ne suftit donc pas, pour qu'eUe soit censée exister, et qu'elle donne ouverture à la substitution , qu'il soit devenu certain qu'il ne laissera pas d'enùots légitimes ; parce que , par exemple, s'il est devenu hors d'état d'en avoir par sa promotion à la prêtrise» il faut encore pour cela attendre son décès.
On ajoute quelquefois au terme d'enfants celui nés de légitime mariage : cette additioa est superflue. Elle n'exclut point les en£ants légitimés par le mariage subséquent j car, par l'effet rétroactif qu'on donne eu leur faveur au mariage, ils sont réputés nés de légitime mariage.
On ajoute aussi quelquefois au terme à'enfants ceux de nés ds son corps : cette addition est également superflue ^ elle ne restreint pas le terme à! enfants, employé avec cette addition, dans une condition, aux seuls enfants de premier degré, car nos enfants des degrés ultérieurs sont vraiment nos enfants de notre corps : elle ne Tétend pas non plus aux bâtards.
9^. Le terme de fils a une signification moins étendue que celui d'enfants dans les conditions ainsi que dans les dispositions. Il ne comprend point les filles, quoique dans la langue latine le mot filius les comprenne. L. 116 , (î. de Verb. signif. Le génie de notre langue est difl'érent : l'on n'a jamais compris les deux sexes sous le terme de fils » mais seulement sous le terme ^enfants.
Le terme de fils s'étend-il aussi diViTL petits- fils et autres dejs degrés ultérieurs ? n est certain qu'il ne s'y étend pas lorsqu'il est employé dan^ une disposition, car on ne donne pas cette étendue au terme û' enfants comme nous l'avons vu ci-dessus, quoiqu'il en soit beaucoup plus susceptible que celui de fils. Il n'y a lieu à la question que lorsqu'il est employé dans la condition, comme si quelqu'un est grevé de substitution , s'il meurt sans laisser aucun fils. Ricard (des Substitutions, ch. 8, sect. 2, part. 4, n°584) pense que le terme de fils s'étend quelquefois, dans l'usage de parler, aux p^(i(«-m/an(« et autres d'un degré ultérieur; cela suffit pour qu'on puisse dans la condition hii donner cette étendue.
Mais ce terme doit-il au moins se restreindre aux petits-fils, descendants des fils? Il y a lieu de le penser; car le testateur ayant voulu exclure de ses Biens les filles de son béntier, en ne les mettant point dans la condition avec les fils, il y a tout lieu de présumer qii'il en a vomu pareillement exclui*e les enfants des iifles , surtout lorsque la substitution paraît &ite pour conserver
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les Metts dans la maison , comme lorsque c'est ud parent de nom qai y esf appelé.
98. Les ternie descendants mâles se trouvent assez soutent employés dans les substitutions, sott dans la disposHioti, Mnt dans la condition, comme lorsqu'il est dit : Je substitue à Pierre, après son décès , ses descendants mâles , ou lorsqu'il est dit : Je substitue à Pierre, è'U meurt sans descendante mâles, «n tel. On demaade s! ces termes coâkprefinenl les descendants mâles des filles de Pierre ?
U est certin que dans leurs sens i^opf es , ils les e(miprennent » car les enfants mMes d'une fiUe de Pierre étant vraiment descendants de Pierre et mâles , sont vraiment ses descendants mâles. Mais comme dans les substitutions on doit consulter i^tôt la volonté de l'auteur de [a substitution , que les termes dont il s'est servi ; s'il paraît que la substitution a été faite pour conserver les biens dans le nom , ces termes généraux , descendants mâles , seront restreints aux descendants mâles du nom , qui soin descendants mâles et par mâles. 11 y avait apparemment quelque circonstance de cette nature dans l'espèce de l'arrêt de 16o6, rapporté par Soefve (du 23 mars, t. 2, centurie 1, cb . âO) 9 qui a jugé qu'une substitution foite au profit des mâles, descendants du testateur, ne comprenait pas les mâles descendants par filles ; mats s'il n'y a aucune circonstance, ils y seront compris suivant cette règle, non enim d significatione verborum reeedi aportet nisi quûm manifestum est aliud sensisse testatorem ; d^ cela seul que le testateur n'a pas admis danâ sa disposition les filles de son béritier, on ne peut pas conclnre qu'il n'y ait pas voulu admettre les enfants mâles de ces filles. La conséquence serait bonne, s'il n'avait pu avoir d'autre motif de cette préférence des vraies, que la vue de perpétuer les biens dans le nom; mais il a pu en avoir une autre, fondée sur la dilîérence de sexe, parce qne les mâles étant capables d'emplois , ont phis besoin de richesses pour en soutenir la dignité, que les filles, qui n'oirt besoin que d'une éo\ modique pour trouver à se marier selon leur état.
94. Si l'auteiir de la substitution avait substitué à qnelqti'un après son décès, ses enfants mâles, et les descendants des mâles, les fiHes descendantes des mâles y seraient-effes comprises?
Elles s'y trouvent comprises dans le sens propre des fermes ; car elles sont véritablement les descendantes des mâles ; néanmoins , on peut , dans celle espèce , encore phis facilement que dans la précédente , selon les circonstances, présumer que le testateur a eu envie de perpétuer les biens dans son nom, et qu'il n'a entendu parler que des descendants des mâles , qui seraient eux-mêmes mâles , n'étant pas naturel qu'ayant excht les propres filles de son béritier, il eût songé aux petHes-filfes.
AB.r. U. ^ Dm sttbatttiittoiia d'one fjunille, et de la attbfttlciitioat de ceint de la famille on de eelai des enlaiiii que 1* frevé a ekoltt.
$ !«'« Des substitutioM ^une fimille.
9lft. Le terme de famille ou de race ne se prend pas ordinairement dans les substitutions pour familia ^ agnatio j mais pour cognatio, et il comprend , tant les parents du nom que ceux qui le sont par les femmes , à moins que l'auteur de la substitution ne s'en soit expliqué ^.
Quelquefois néanmoins, suivant les circonstances, 'A se restreint â la parenté du nom, surtout lorsque ce n'est pas la race ou la famille indistinctement qui est appelée â la substitution, mais seulement les mâles de la famille, les mâles de
^ Le nom de famille représcûte trè$ bien chez nous la composition de la famille romaine, ou agnatio*
la race. Ricard(ch. 8, sec. 2, part. 1 n® 5%) rapporte un arrêt (du 23 mars 1656) qui l'a ainsi jugé dans le cas d'une substitution perpétuelle de la terre de Gagerand aux mâles de la race.
9G. Lorsque le testateur a substitué à quelqu'un, pulà à son légataire uni* versel, sa famille, sans expliquer quelle famille, c'est une question si c'est la sienne ou celle du grevé qu'il a entendu substituer. Ricard distingue si le grevé est un parent du testateur ou un étranger. Si c'est un parent, il décide que le testateur doit être présumé avoir entendu parler de sa propre famille et non de celle du grevé ; et qu'en conséquence ce ne sont pas tous les parents du grevé qui sont appelés à cette substitution , mais seulement ceux du côté du testateur. La raison est qu'on doit présumer, de raffection naturelle que chacun a pour sa famille, que le testateur a voulu par cette substitution disposer au profit de sa propre famille , plutôt qu'au profit d'une famille qui lui est étrangère.
Que si le grevé est étranger, Ricard pense au'en ce cas le testateur est censé avoir entendu parler de la famille du grevé et non de la sienne , parce c[ue le testateur ayant fait sortir son bien de sa famille par le legs qu'il a fait à cet étranger, on doit, selon lui, présumer qu'il a fait la substitution , plutôt pour conserver son bien dans la famille , où il Ta porté par le legs qu'il a fait à l'étranger, que pour le conserver à la sienne, d'où il a voulu le faire sortir. Cette décision paraît souffrir quelque difficulté, et la raison sur laquelle Ricard se fonde , ne paraît pas tout a fait concluante ; le testateur a pu préférer la personne de son légataire étranger à sa propre famille , par des motifs puissants et personnels à ce légataire , sans qu'on en puisse conclure qu'il a pareillement préféré la famille de ce légataire à 1| sienne.
99. Lors de l'ouverture de la substitution à laquelle une famille est appelée , ce ne sont pas indistinctement tous ceux de la famille qui doivent la recueillir. Si l'auteur de la substitution a prescrit lui-même l'ordre dans lequel elle sefait recueillie, et nommé ceux qu'il entendait préférer aux autres , on doit suivre ce qu'il a ordonné , sinon ce sont ceux ae la famille qui sont en plus proche degré, qui doivent la recueillir ^ In fideicommisso , quod familiiB relinquilur, hi ad pelilionem ejus admiUi posiunt qui nominati sunt .- aul post omnes eos exHnctos qui ex nomine defuncti fuerint eo lempore , quo testator moreretur, et qui exhis primo gradu procreati Hnlynisi specialUer defunclus ad ulteriores voluntatem suam extenderit, L. 32, $ 6, (T. de Leg, 2°.
Mais sont-ce ceux de cette famille qui sont les plus proches du testateur, ou ceux qui sont les plus proches du grevé, qui doivent la recueillir?
Il n'est pas douteux que ce sont les plus proches du grevé, et on n'a aucun égard à sa proximité avec le testateur, mais k sa seule proximité avec le grevé. La nouvelle ordonnance en a une décision formelle en l'espèce de l'art. 22, qui a son application à toutes les autres espèces. — La raison contraire est que les substitués tiennent les biens compris dans la substitution plutôt de l'auteur de la substitution, que de la personne à qui ils sont substitués; néanmoins, comme ces substitués les recueillent par les mains et par le canal de la personne à qui ils sont substitués, on peut dire , en quelque façon, qu'ils lui succèdent ; or, en toute succession , lorsqu'il est question de savoir quels sont les plus proches pour succéder, c'est la proximité avec la personne à qui on succède (jui doit être considérée.
9*. Doit-on suivre le même ordre entre les parents d'une famille appelée à la substitution, que celui prescrit par la loi pour les successions ab intestat? Par exemple > entre les enfants du grevé qui recueillent la substitution faite à
^ Le disposant peut, en vertu de la loi du 17 mai 1826, choisir un ou quelques-uns des enfants du grevé.
b famille du grevé , Tainé de ces enfants doit-il avoir , dans les biens substîtaés, les mêmes prérogatives d'atnesse qu'il aurait s'il y succédait ab intestat? —Entre les collaùéraux du crevé qui se trouvent en même degré, les m&les doi* vent-ils exclure les filles dans les biens féodaux compris en la substitution , comme ils les excluraient s'ils succédaient ab intestat ? — Les parents d'un double lien doivent-ils exclure ceux d'un simple lien ?— Dans les coutumes qui ont é^rd à cette préroj;ative, un neveu d'un frère prédécédé du grevé, viendra-t-il, par représentation de son père, à la substitution avec les autres frères du grevé, comme il serait venu à la succession ab intestat?
On peut dire , en tous ces cas, en faveur de l'ordre des successions a6 intestat, que Fauteur de la substitution n'ayant point déclaré dans quel ordre les parents de la famille qu'il a appelés à la substitution la recueilleraient , il est censé, sur cet ordre, s'en être rapporté à la loi ; que s'il est permis à l'homme de changer, par ses dispositions, l'ordre prescrit par la loi , au moins faut*ilquesesdisposiiionsqui intervertissent cet ordre, soient constatées, et que dans tout ce sur quoi il ne s'est point expliqué, l'ordre de la loi doit être suivi.
Quelque spécieuses que paraissent ces raisons, il semble que la nouvelle ordonnance n'y a eu aucun écard, et qu'elle a voulu que, pour l'ordre dans lequel les parents d'une famille appelés à une substitution la recueilleraient, on n'eût égard qu'à la seule proximité, sans considérer aucunement l'ordre établi pour les successions ab intestat , à moins que l'auteur de la substitution n'eût expressément déclaré , par l'acte, qu'il entendait que la succession fût déférée dans l'ordre des successions ab intestat. Elle l'a décidé expressément, art. 21, pour le cas de la représentation^ qu'elle décide ne devoir avoir lieu dans les substitutions, soit en directe, soit en collatérale, si l'auteur de la substitution n'a ordonné expressément que la substitution serait déférée dans l'ordre des successions. Il y a même raison pour le décider dans les autres cas. C'est pourqui l'on doit décider, selon l'esprit de la nouvelle ordonnance, qu'entre les enfants du grevé, l'aîné ne prendra dans les biens substiliiés, aucunes prérogatives d'aînesse : qu'entre les collatéraux du grevé, les mâles ne seront point préférés aux niles dans les biens féodaux ; les parents du double lien ne seront pas préférés à ceux du simple lien , parce qu'il y a même raison de décider pour ces cas que pour celui de la représentation , qu'on ne doit considérer que la seule proximité du degré , sans avoir égard à l'ordre établi pour les successions ab intestat j puisque les successions par substitution sont entièrement contraires aux successions légitimes ; ce qui a été établi à l'égard des unes, ne peut avoir d'application à l'égard des autres.
99. Il reste une question touchant ceux qui doivent recueillir la substitution à laquelle la famille a été appelée : si l'auteur de la substitution, en appelant la famille à la substitution , a déclaré qu't7 voulait que les mâles fussent préférés aux filles y cette préférence doit-elle s'entendre seulement en proximité de degré ? — Je le penserais assez, à moins qu'il n'y eût des circonstances qui donnassent lieu de présumer autrement.
$ II. Df la iubslilulion de celui de la famille que le grevé a choisi,
90. Quelquefois l'auteur de la substitution , en substituant à (j^uelqu'un se^ enfants ou sa famille après son décès , lui permet de choisir celui des enfants ou de la famille à qui il restituera le& biens compris en la substitution.
Gomme, par exemple, si un testateur s'est exprimé ainsi : Je fais Pierre, mon neveu, légataire universel de mes biens, et je luisubstitue^ après son décès, celui de la famille qu'il aura choisi ^.
^ La loi de 1826 ne nous paraît pas 1 ble qu'elle suppose que le disposant a permettrecettedisposition,ilnoussem-| lui-même indiqué quels seront les ap- TOH. yiii. 31
ifiS^ TKAITÉ DES SUBSTITUTIONS.
Oq detnapde ^ cette faculté de choix est censée exprimée par ces termes : ôtt (i rt(n, ^*€ux, qui sç trouvent dans l'espèce de la loi ci-a^rès citée. F^inien décfde que non, et qu'fls siçniffenl seulemenl <|ue, s'tt û^b resta qaSm, il recueillera $eul la sub^titq^n. La subsliUilion avait été iaite en oe» tenipes : Feto de ie^ uxor earissima, nfi, cum tnortertf , kmireéikUem 9%êam rtstUuas fiHis fifeis , vel tmt eorùm , vel nepotièns meut, eui voluêtii , vêl eognatiimeis, ^v cu^Mes, ex tqtà çoi/natione me&.
Papinien décide que le choix nVM accordé qult Féffard de» pelits-«aftiils et des collatéraux, ^'défaut de petits-enfents , et non éh enbnts. Ëmlfn'fiHoê respondi substitulioneTn fideicon^missi factam videri, €irea mpoUt, , amm et tœleiços co^nQtûs , fa^cultatem eliyendi dalaim. Eœ emUriê autem eognalis, sifiepotesiuperèssèf^i, nonreclè mitUerem èhcttiram, propter graduiU fiéeicommissi^ prœ^criptos ji déficient^ verd gradu nepotum; e» eognaêis^ quam velu, personam eKgtposse. L. $7, ^%n.. adSeé, lyekelP.
91 . La différence entre la substitution et la facgMéde choix, et eeUe par laqueltfî on substitue simplement I9 faroitte, e$t aùe, lorsque le grevé, ea consénuence de la façuTtéde choisir qui lui est accordée, a déclaré son eboix en faveur de quelqu'un de h famiHe,fe substitution ne sera ouverte par son décès qu'au profit (fê cchii ou ceux qu^laura choisi^, au lieu que, si* on eût simplement substitué la famille, sans accorder ce choix, la subètitation aurait élé ouverte au [irDfit de tous ceux de la famille qui se feraient trouvés les plus proches çareuts du, grevé, ïors de Tôuverture.
99. Le choix que Iç ^eyé (ait seloi\ 1^ faculté qui lui est accordée , d^une personDe de la fansiUe, Tvest point une dlspositiojni qu'il fasse çnvers cette pers^onne jiu'UcIJtiiKU j cVst un pur choix : c'est pourquoi la personne qu'il a choisie, qui en vertu de ce choix, recueille la substitution, n'est point du tout censée teotr les bicDS camprU <^n ^ substitution de çelMÎ q^ui l'a choisie: mais elle est çcnsçe les lenlr dt: rameui: dç la su]t)slituUQn,
seul i
choisissant,
donné rîen du ûtin. ^on qr^m /act^Uds njçcessari^ electionSs, proprtœ libe*
raUlaUs bcncficium vsi: q^nid est enirn quod 4^ suo vidmturreliquisse qui
quQtl retinquit anmimnd^ r^ddere debuit? L. 67, 5 1", fT. de Leg. 2°.
Ce cboix iî'i'^taEi point une disposition que le gfevé fasse de ses brçns envers la perso g [le j^u'il a çhpisiie^ il, peut le lîwre par quelque acte que ce soit , pourvu que ce êoîL par écrit.
93. Si Ip grevé avait fail, un l|egs o^ une d.opatîoD des biens çujel^ h cette siuil^stitutiôii. Il quelqu'un d^ la faxnule, cet acte vaudrait, non comme un legs,
^ ni, çop^me aonation (si ce n.'çst jusqu'au temps de l'ouverture de la sûbsliluti,9n) ; mi^is CQmi)[^e renfei:i;aapt le cnoix dont on Uii avait laissé la faculté, èl 1^ per&pm^ \ qui il les auj'ajt, ^insi légués ou donnés, tiendrait, depuis l'ouverture de la substitution , ces biens , non de celui qui les aurait ainsi légués
> ou donnés, mais de l'auteur de la substitution.
Ce çbdH]^ peut n^^n^e éti^e c^atei^u d^na un legs universel , fait par le grevé à quelqu'un de la famille j lequel legs universel ne vaudra comme legs que par rapi)porf aux biens libre» que le grevé pouvait avoir d'ailleurs que de la substitution ; mais par rapport à ceux compris en la substitujtîon , il ne vaudra que comine un acte renrennant le dieix dont la flaMSHlté lui avait été accordée par rapport aùxdits biens.
pelés parmi les descendants du grevé, j « les Êubstifutions sont prohibées » ; il n ne faut pas^ oublieF que, méme^ de- [ b^s^ donc de permis, en cette matière,
Si/icett^loi,^i que nqnj&l'avon;^ déjà l qpe cç qye le lécislatemr a déclaré ex- { çenw.(^^r>la kH^^ WW ®st : bressémën^ ' ^
Ce legs universel ne sera néanmoins censé renfermer le chpix de l^ personne du légataire waiv^sel, par nppon aui biens substitués , qu'autant qi^e le testateur n'aurait pas disposé desdits biens envers d'autres , par des di'sppsittOHS partiooKères.
•41. Coame c^es» la «ibom«tîoa qui» est le titre de la personne ée ht feqiîlle que le grevé a choisie , il suit de là qu'il faut que oette i^rsÔBne existe et soit capable de recuieillir 1;^ substitutiqn au temps de son Quverture.
C'est pourquoi si qnenju'uh m*^ çùbst^tue après mon décès pour un certain héritage, celui de la famille que je choisirais, et que je l'aie donné entre-vifs ^ iNoe MESO^^ d^ U ianûllei si c^t^ {^ru^ime n^ p^éMc^, w Rf rd l'état civil, Uip tell^ loa^ière que, lors de mon décès quji dônQie oi^yç^ure k 1^ substi^ tutioA 9 eile n'exis^ p^, m soit ia^cap^^ de 1^ re(^ueiUu;, |â cboii que j'âû kât, de cette personne » W^ la d^UoM 4^^ 1^ Ivi ai £aiite, demeure: caduc , et la sobsiiXi^tion doit être recueillie par K^i^aceui^ de la, famille qui se tcQuveroot, lors de mcoi décès, êtr^ mes plc^ proche^ parems; c'est çf q^i ^s^. décidé par la loi 71^, $ 1Q„ fC. (iff Leff. ^^ I^^ iit^um d^HiwUio dù^igipoUU^ quifid^çMnmissum inUe cœt£t;o^ habUntus m^^, remolâ mabpis eleclifm§.
^Sk» ^0 minew; ^ (pu 09 a $^)i)^vi4^4 celui d^ sa %Mlle <{a'ii chaînait, n'a pas besoin , pour faire ce choix, de l'autorité de son tuteuii; o^ il q^ peut ^ pi^ji^djci^^F iviF ce c|mM3S 9 il i^*alÂèi9^ ni coati^a^e -- je ne pexi^e pas miéme (yi'iioe (ewpe nifMQî^ en, pareil cas^» ail besoin , poui; f^çe ^ çboixi , de Vmr tori^ation de sp^ oia^i f. cagr çeM^ ^orisatipi^ est rçqui^ poujc tes £aûts qui peuvent, 1? çon/çerner poiiiç aliéner, ^ji f^éxx^ pour apquérir, p(>uiî s!obUger eu obliger les vm^i W^ Ç^ cl^oli^ e^^ u^ PiV^ faiti <pii , ea qjiielqu^. &ceq^ » ne la concerne pas*
Cplui à qui 0» a sf^b^itué cebH 4e Vi» Um^^ <[u'il ch^H^irait „ 9^ p<M pins le £sûre» s'il vieni ^ p^D^re Teu^ civil ^v^t^ q^ 4p l'ayoïiv £ait \ oas, par sa v^wi civile , la swb^titptjpn a ét^. <>uvert^ \ tpM^.sgsi plus proches, p^en^s • le droit l^r étant acqM^, it ne p^iii plus y ^yw lieu m çhoii^. Nousn^ swvonsipas la ipaxime du dcoit roijaain, c^ §uixant la 1|û4 77» S ^» tf* ^ Lejg., 2p. £/^ci»on«m m»^ essé pmnâ p^n-ev^pian^ pUkcuf.U
fUI. Lo^]^ (i^ui quj^étaitf ^evé d'une substitution après son durées envers celui de la fi^fjoiDeqû'^ cJÎ^siraU». est mort sans avoir t»itce choix, m que celui qu'il a fait, est demeuré caduc par le prédécès ou l'ini^anaçité de Ipi personne qjyi'il avait choisie, ilç^ble qiie, n'ayant ppUit vsé du çT^oix qui lui ^ été accordé, coxiséq]ijiemnieQ,t la sub^UtMtloi^i, doit en ce sens être ouvert^ a tou^ ce^x de la famille q^i se trouvent les plus proches parents du degré, çoipme; si la fajpiile eût été siipplement appelée k la substitutipn , sans donner apcun çl^oix ail grevé ; c'e&tjla ^cision de Papiniea en la loi Ç7, 5 7, ff. 4e Leg.y %\ {Deifùncto eo pHusqùàm eliga^t, pètent omnes)-, Mais, dans notre jurisprudence, on prés^ine êicilen?ent, seîpn les circonstances, surtout daps les. anciennes maisons, que le droit que lui avait donné le testateur de choisir une piexsonne (Je la famille , à qui les biens compris dans la substitution seraient restitués , et l'anieur de la substitution ayant eu principalement en vue qu'ils ne fiissent p^s <)ivisés, on puisse admettre quelau^Toi^ T^pé spul, ^ l'exclusion de& autres, h
Au. m. — De la sobatltatloB qnl r^aaUe 4§, ^ 4^^e^l» d'«lMM|r«.
ft%. Nous avons vu que la défense d'aliéner hors de la famille renfermait ouelquefois une substitution fidéicommissairç tacite y il faut examiner, à l'^g^rd 06 cette espèce particuKère de substitution :
t^QoelleS défenses d'aliéner renferment iine substitution, et dans quels actes?
2<> Quelles espèces de substitutions renferme la défense d'aliéner hors de la famille ?
3" Quelles espèces d'aliénations donnent ouverture à cette substitution ?
4<> Quelles personnes sont appelées k la substitution résultante delà défense d'aliéner hors de la famille.
S l^. Quelles espèces de substitutions renferme la défense d^aliiner, et dans
quels actes?
»». La défense d'aliéner, portée par un testament , ne renferme une substitution que lorsqu'il paraît par le testament que c'est en faveur de quelque autre que celui à qui la défense est faite, que le testateur Ta faite. Par exemple^ s'il estdit : Je défends àmon fils d'aliéner les biens que je lui laisse, afin qu'ils soient conservés à ma postérité; ou même s'il est dit : Je lègue à un tel mes biens, quHl ne pourra aliéner hors de la famille; dans ces cas, la défense d'aliéner renferme une substitution au profit de la postérité du testateur, ou au profit de la famille du légataire ; car le testateur a suffisamment exprimé que c'est, ou en faveur de la famille du légataire, ou en faveur de sa postérité, qu'il faisait cette défense.
Si au contraire le testateur s'est expliqué ainsi : Je lègue à un tel mes biens, que je lui défends d'aliéner, celte défense ne renfermera aucun fidéicommis ; car, étant incertain si c'est seulement en faveur de son légataire qu'il lui a fait cette défense , pour l'avertir de ne pas dissiper ce qu'il lui laisse , ou si c'est en faveur de quelque autre , auquel il aurait voulu substituer ses biens , au cas que le légataire les aliénerait, on ne peut tirer de celte défense aucune conséquence nécessaire que le testateur ait voulu , par cette défense, substituer ses biens à quelqu'un , puisqu'on peut interpréter autrement , d'une manière plausible, la défense au'il a faite a son légataire, en la regardant comme un simple avertissement qu^il lui donne pour son simple intérêt ; et par conséquent, suivant la règle que nous avons établie ci-dessus, on ne doit pas, en ce cas , induire une substitution de la prohibition d'aliéner faite au légataire ; et elle ne doit passer que pour un simple avertissement , un simple conseil , nudum consilium , nudum prœceptum ^. C'est ce que nous apprenons de la loi 114, S 14, ff. de Leg.j i\
99. Il n'est pas néanmoins toujours nécessaire , pour que la défense d'aliéner renferme une substitution fideicommissaire, que le testateur ait exprimé en faveur de qui il faisait cette défense , pourvu qu'on puisse connaître d'ailleurs , en faveur de qui il l'a voulu faire : comme dans l'espèce de la loi 74, IT. ad Set, TrebelL, où un père s'était ainsi exprimé à l'éeard de sa fille : « Je « vous recommande de ne point disposer par testament oes biens que je vous « laisse , tant que vous n'aurez point d'enfants. » Mando tibi non testari , donec liberi tibi sint. L'empereur Sévère décida que ces termes renfermaient une substitution fideicommissaire au profit des collatéraux de cette fille , faite sous condition qu'elle n'aurait point d'enfants. PronUntiavit Imperator fideicommissum ex hâc scriplurâ deberi, La raison est que , quoique le testateur n'ait pas, dans cette espèce , exprimé en faveur de qui il défendait à sa fille (le disposer par testament, néanmoins il est visible que c'était en faveur des parents de sa famille, les plus prochains à succéder, qu'il faisait cette défense, puisqu'il la faisait seulement pour le cas auquel sa fille n'aurait point d'enfants, et par conséquent pour le cas auquel les collatéraux de sa fille auraient intérêt que celte fille ne fît point de testament *.
* A plus forte raison faudrait-il le décider ainsi aujourd'hui que les substitutions ne sont plus admises en prin-
cipe, mais seulement par exception.
* Cette décision serait aujourd'hui inadmissible.
•O. U V a même lieu de soutenir qu'en général, la simple défense de tester, faite par le testateur k son héritier ou légataire, renferme une substitution en faveur des plus proches parents de cet héritier ou légataire, de ce qui se trouvera rester des biens du testateur à cet héritier ou légataire , lors de sa mort, et qu'en cela la défense de tester ^ diffère de la simple défense d'aliéner.
La raison de différence est sensible : dans la défense d^ aliéner, que le testateur a faite à son héritier, il peut n'avoir eu en vue que l'intérêt de son héritier i on ne peut donc pas en conclure qu'il ait voulu faire une substitution : mais ^a défense de tester ne peut concerner l'intérêt de celui à qui on fait cette défense , elle ne peut concerner que celui de ses parents ; on en doit donc conclure qu'elle renferme une substitution au profit desdits parents ^. La loi 77, $ 24, frin,, iï. de Leg. 2^, paraît contraire à cette décision. Dans l'espèce de cette loi, le testateur s'était exprimé ainsi : Mando filiœ meœ, pro sainte
sollieitus ipsius, ut, quoad liheros iollat, testamentum non faeiat Il y est
k la vérité décidé que cette défense de tester ne renferme aucun fidéicommis : la réponse est que le testateur, par ces termes , pro sainte ipsins sollieitus, avait manifestement déclaré que c'était pour l'intérêt de sa tille qu'il lui faisait cette défense de tester, de peur que l'héritier qu'elle instituerait, n'attentât à sa vie pour avoir plus tôt son bien j ce qui était assez commun chez les Romains, ainsi que la suite de la loi que nous avons citée l'exprime clairement : Ità enim poterit sine pericnlo vivere. Mais, parmi nous, les testaments sont secrets , et on n'a pas vu d'exemples de pareils attentats ; cette loi ne peut donc y recevoir d'application. Il faut pourtant convenir que la question souffre difficulté.
91. La simple défense d'aliéner, lorsque le testateur n'a pas témoigné en faveur de qui il faisait cette défense , ne passe à la vérité que pour un simple avis, nudum prœceptum, auquel celui à qui la défense est faite peut impunément ne pas déférer ; mais si le testateur avait fait cette défense au légataire, à peine de nullité du legs qu'il lui faisait, en ce cas le legs serait fait sous une condition résolutoire en cas d'aliénation, qui donnerait aux héritiers du testateur, en ce cas, une action en répétition de la chose léguée *. i
9%. La défense d'aliéner hors de la famille, dans une donation entre-vifs , renferme-t-elle une substitution au profit de la famille , comme elle la renfermerait si elle était portée par un testament ?— Ricard, après Bartole, pense que la même raison qui fait conclure dans les testaments que le testateur a voulu , par cette défense , faire une substitution à la famille , doit faire conclure que^ dans l'acte de donation, telle a été l'intention des parties contractantes.
$ II. Quelles espèces de substitutions renferme la défense d'aliéner hors la
famille ?
93. La défense qu'un testateur fait à son héritier d'aliéner hors la famille, et autres semblables défenses d'aKéner, renferment une substitution faite au profit de la famille, sous la condition que l'héritier à qui la défense est faite , aliénerait hors la famille les biens , contre la défense qui lui a été faite. Ce n'est que cette aliénation, qu'il en ferait, qui peut donner overture à la substi-
CVV
^ La prohibition de tester ne pourrait être considérée que comme un conseil, et ne serait point obligatoire.
* Nous pensons au contraire que cette condition serait réputée non écrite, art. 900, G* civ. Le testateur ne
peut plus disposer après sa mort.
Art. 900 : « Dans toute disposition « entre-vifs ou testamentaire, les conte ditions impossibles, celles qui seront « contraires aux lois ou aux mœurs, « seront réputées non écrites. •
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tution^ et il en peitt vàlaMeifiètii fTlspôsCT au profil de telle famille <lue boulai semblera. L. 4, Cod. de Fideicommis,
94. Il en serait autrement s'il y avait une substitution expresse Su profit de la famille, quoique accompagnée d'une défense d'aliéneh
En cela cette substitutien diffère de celle par laqueAe on subslilue à quelqu'un, après son décès, celui de la famille qu*il a choisi. Celui qui est grève d^ne telle substitution, ne peut> coaune nous ravons vu à la section t>récédente^ disposer proprement, même envers une )[>ersonne ie la farniHe , des biens substitués ; et s'il le fait, cette disposition ne vaudra que comme un choix qu'il fera de cette personne, qui tiendra les biens qu'il lui a donnés ou létf^és;, mou de lui^ mais de «Fauteur de ia substiluiion. Au contraire v oehii a 4|ui on a fftk défense d'aliéner hors la famille, peut valablement disposer lenvers une personne de la famille des biens qu'on lui a défendu d'aliéner hors kl fiimine$ la personne de la (amille envers qui il en dispose , les tient véritablement de lut. La raison est qu'il ne résulte de cette défense d'aliéner aucune substitution , Binon ipour le caç taaquel celui à qui cette défense est faites aliénerait hors lafamiUe. Cette difCérence est remarquée en la loi 6i, $ 5s ff. lie Leat^ 2\
t Ui. Quelles aUénaUom donnent ouver4ur£ à cette sUbstiiutièn^
il&. Lorsque le testateur a défendu ^ son liériâéih 6'u à son 1éga1(àii*e à^lîéner hors àe là famille les biens qu'il lui a laissés ; il y a ouverture iie isunstitution lorsqu'il les aliène à quelque titre que ce soit. Il n'imfToite que ce soft ïi tître onéreux , comïne s'il les vend , s''il les échange , on i titre p^atuil^, il n'importe que ce soft entre-vifs ou par testament, nî que te sdh ^ titre slnplier ou ^ titre universel j c'est pourquoi si celui k qui celte déifetaste ^ été faife, fait un legs universel de ses biens, sans ^ excepter ceux qu^on M avait défendu d'aUénelr , ce legs universel qui renferme les bi^rtïs dobt l^êftaftfWft W était ftiterdtte , est Tegardé comme uùe aliénatioii qui donne ou'vertui^ à la substitution : c'est ee qui est décidé par la ïoi 69, S 3, Iff. àe £eg. 5». Frta^e hM-eêè iwslitiào petn ne domtto al%ei^aYëîur,^^ifnfMUàffBHn^vieTetiiif^. Si fioh ^àmeriï hwtes ^olunlàti , sed ddmum e^UifiiMwtit, Wfl ùtie^reà Mrede ^irfttero decesserit, itimes fideieommissum pèfêem, Çici in fiiiMià /iMmiir.
M. 1Si la défense d'aliéner n'était pas en teïMe^ intléfinis, ïnafs quiele testateur eût défendu ^ sonbéritler ou tégatairts utiiVersd à^aliëner ditnàit 9à vie hors ta famille, les biens quHl lui taisse, il D^'y aurait que les aliénation^ faites par des actes entre-vifs qui donneraient ouverture à la substitution , q^ Hésuite de cette défense ; les dispositions testamentaires n'y donneraient pas ouverture, car elles ne sont pas comprises dans la défense ^ele ies»ilÀteur a faite à son héritier d'aliéner durant sa vie , puisque celui qui dispose par teslament, n'aliène qu'anges sanort. C'est la décision delà loi 38, § 3 , fL de JLeg. 3^. Fundum à filio, iquead viœeril, veiuit venundari, àonarij pignerari, et hme verba adjedt: « Quodsiffdversus voluntatem meam facere voluerit, (undsm TUMmumad fiscufn .pert%nere. Ità enimfieti, ut fundus tUianus ae fiomtne t/iesér» nunquémeixeal^» Quœeiium est, ^ûm vivus ,0us éum fundum seeundùm voluntatem palris reiinùerit; an defanéto eo, non ad hœredes scrip- -tos -à 'fiHo-;'Sed ad ^ot, ^^uiée famiUàsunii perUneat? Respondit, hoc ex voluntate defuncti colligi posse , Hlium, quoad viveret, alienare vel pignerare non-posfsè ; limàfhem mt^ fociimefn^ ^o fUfkib iHi %Mi/>Êmbk niafà hœfèà&s hàbiiUrùiin.
^i. ai celuTi ^'âut ïl aV2(ilëtél défendu id*aR)^i^, àurmt "sd vib, tvofs ia famille, a contracté Ôufattt^ Vie des dettes pour tesquflèlies teïi*èhs itti^on lui a défendu d'àliéiief <^nt été dêètétéis et "vendus aprôsiiâ'rtldrt, il y ^MH ouverture à Ta substitution \ car, qdo%iè ta vente n^sh ait px être -cbosommée pen-
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dàût sa vie^on peut dire quMl les a aliénés durant sa vie, en contractant durant ce temps les hypothèques pnour lesquelles ils ont été vendus ^ d'autant plus qu*alienationis naminevenit hypolheca^.
96. La défènte de venêrè ne doit pas s*^tettdre ^ la doiiatioii , ^o ^Ve versa; c'est pourquoi «i m tettaleiir b hépé <à ««elqu'un ses biens ou certains héritages , à la charge de ne les point vendre hors la famille, la donatioh inH en fera h ^n étrànget'^ ne donnera pas ouvértulre i là substitution.
99. De quelque maniée que soit conçue la défense d'ûliéner| elle ne peut comprendre les aliénations nécessaires; c^est pourquoi si celui U qui cette défense est faite reçoit le rachat d'une rentes s'il est provoqué à lic£tation » et que, sur cette demande, l'héritage dans lequel on lui laisse unepart indivise, soit adjugé à un étranger ; s'il est forcé de vendre par un arrêt du conseil, pqur quelque cause d'utilité publique; si des héritag^es sont saisis ou vendus pour des hypothèques qu'il n^ait pas lui-même contractées, mais qui aient été contractées soit parle testateur, soit par les auteurs du testateur; toutes cçs espèces d'aliénations et autres semblables, ne donneront aucune ouverlui^ a la substitution.
109. Quand même les héritages qu'il m'a été défendu d'aliéner hors la famille, seraient saisis et vendus pour des dettes que j'aurais moi-même contractées, si je lésai contractées pour acquitter les dettes des créanciers du testateur, la vente sera censée pour les dettes du testateur, et il ne demeurera aucune ouverture à la substitution. Vide eàd. L. à8. ff. eod. lit.
Quand même quelques-uns des héritages laissés à l'héritier, dZacAarae de ne (es point aliéner hors ta fàinilley auraient été vehdUîH Mlà sur une ^isîeHteilW, mais prune vente volontaire, et de gré à gré ; néanjttpins si cette Tente avait été faite pt)ur acquitter les dettes du testateur, et qu'il n'y eût pas dahs sa^ucceissioildé i^croi tel act]iii)iter auitietnë{it|^«tèjpa^cetl«v«tiM) elle devirait t^\soTe passer pour exceptée de la défense d'aliéner, et ne oonner^t point ouverture a la substitution : car le testateur en défendant d'àtiihéî', 'n'a pîi iii Vôiitu empêcher qu'on aliéna^ ce qui serait nécessaire pour l'acquittement de ses dettes. C'est eûc'orè là âé'cSslon de te loi 3^ ci-dessus citée.
1 Ai • Il n^y a pas ouverture à la substitution gui résulté <ie la défende quW testateur a faite d'aliéner ses biens hors de la famille, lorsque le légataire a ^ui ils ont été légués à cette charge, les transmetdans la succession, ab intestat , à des héritier qui ûe sont pbi'nl de la famille dû tëslàteùr qui les M avait légués ;.c«t il kie lésa poïM aiiéftés en les laissant dans lik succession» aè iniestôt ; c'est la loi qui les aliènei C'est la décision précise de la loi 77, $ 28, iïi de Le^.2°;dans l'espèce d'un legs fait sous la clause ne de nomine exireti le jliri»' consulte décide que le fife de l'un des légataires, ayant recueilli, dans la suocèssion^ âè intestaty desà mère, la part qu'elle avait dans les ehos^ léguées^ t^w^ vait la retenir, quoiqu'il ne fût plus du nom du testateur ).et qu'il n'y avait ç$M ouverture è la «rttetitutkm résultante de cette clause ne de nowUne €œiret^.L9i loi 86,S ié, Ù,de ieg* 2» n'est point contraire à cette décision; car. dans Te** pèce de cette loi, il n'y avaftpas une simple défende ^d'aliéner liors.la famille^ mais une substitution expresse au profit des sœurs de l'héritier, par ces termes : hatm flUoi vsroTUintwammy qntuus relinqttas,
lO^. Lorsque l'héritier ou légataire à qui il a été dé£^u d'aliéner hors la famille, n'a vendu à un étranger, qu'après avoir somme tous ceux de la .£8^ mille, d'acheter, et qu'ils en ont été tous refusants ; Ricard, suivant ropinroa de plusieurs docteurs, décide qu'il n'y a pas ouveirture II la subsiiti^tion au profit ae la famille, n'ayant tenu qu'à elle d'acheter rhéritaae. J'aurais dé la peine à être de cet avis : la défense d'aliéner hors dé la £amifle^ ne signiJGie pas que
* Èet aàage ne doit pas être pris à la tetiibe.
celui à qui cette défense est faite sera obligé, quand il voudra aliéner, de préférer ceux de la famille ; mais elle signifie qu'il ne pourra aliéner sans donner ouverture à la substitution.
S lY. Quelles pertonnee sont appeliee à la evbêiUution rémltanî de la dé fense d'aliéner kor$ de la famille ?
108. Ce sont les personnes de la famille qui se trouvent les plus prochef lors de l'aliénation, qui donnent ouverture à la substitution, qui doivent la recueillir.
Ceux qui auraient eux-mêmes aliéné leurs portions contre la défense du testateur, ne sont pas admis à recueillir la substitution des portions de leurs colégataires , qui seraient aliénées en même temps ou depuis la leur, elles doivent appartenir en entier à ceux qui n'ont point contrevenu au testament. L. 77. $ 27. ff. de Leg. ^.
Mais si après avoir recueilli les portions de mes colégataires qui ont aliéné leurs portions les premiers, je viens moi-même à contrevenir au testament en aliénant ma part, )e ne laisserai pas de conserver l'émolument de la substitution que j'ai recueillie ; eo(f. $ 27.
SECTION IV
Des personnes qui peuvent faire des substitutions} de celles qui y peuvent être appelées ^ ou en peuvent être grevées f quand et jusqu'à queUe concurrence ? Et des choses qui en peuvent être Vobjet.
Aet. le'.— DespenoBBM qai peoYent faire dMiobsUtailoas; de eeU«s qai peaveat y être appelée! ; oa de eellee qui en peaveni être grevée» ; qoaad et S^nv^^ quelle eoBcarrence.
$ I®'. Des personnes qui peuvent faire des substitutions,
104. Les substitutions sont ou testamentaires, ou font partie d'un acte entre- vifs, tel qu'un contrat de mariage, ou une donation, comme nous l'avons vu ci-dessus.
I Celles qui sont testamentaires, peuvent être faites par toutes les personnes qui sont capables de tester, et non par d'autres. Voyez à cet égard notre
jTraité des Testaments.
I Celles qui font partie d'un acte entre-vifs, peuvent être faites par tous ceux qui sont capables de donner entre-vifs , et non par d'autres ^. Voyez à cet égard notre Traité des Donations.
« Les art. 897, 1048 et 1049 du C.
civ. ne permettaient les substitutions qu'aux père et mère du grevé, ou à ses frères et sœurs n'ayant pas d'enfants.
Mais la loi du 17 mai 1826 n'exige plus qu'il y aitparenté entre le disposant et le grevé, en sorte qu'on peut dire aujourd'hui : « Ceux qui ont la capacité
« de disposer par testament ou par dote nation peuvent faire une substituer tion.»F. art. 897, 1048 et 1049,C. civ. Art. 897 : « Sont exceptées des deux « premiers paragraphes de l'article « précédent (^prohibitifs des substituée lions) les dispositions permises aux « pères et mères et aux frères et
SECT. IV. ART. !•'. DES SUBSTIT. QUANT AUX PERSONNES
C'est pourquoi, si on demande « si un mineur qui a Tâge de tester, si un au« bain, peuvent faire une substitution^» il faut répondre : le mineur qui a Tàge de tester, peut laire une substitution testamentaire de ce dont il lui est permis de disposer par testament, puisqu'il est capable de tester; mais il ne peut pas faire de substitution par acte entre-vifs, puisqu'il n'est pas capable de donner entrevifs.—Conird, un aubain peut faire une substitution par acte entre- vifs, soit par un contrat de mariage, soit par une donation entre-vîfe, puisqu'il est capable de ces actes ; mais il ne peut pas faire de substitution testamentaire, n'étant pas capable de tester ^.
$ II. Des penonnetquipeuvent être appelées à une substitution.
lOS.On doit faire la même distinction. On peut appeler k une substitution testamentaire toutes les personnes envers qui on peut disposer par testament, et non d'autres. Voyez pour cela notre Traité des Testaments.
Si la substitution est par un acte entre-vifs, on y peut appeler tous ceux à qui on peut donner entre-vifs, et non d'autres *. Voyez notre Traité des Donations.
Par exemple, on ne peut pas appeler un aubain à une substitution testamentaire, parce qu'il n'est pas capable de recevoir par testament ; mais il peut être appelé par une substitution pbrtée par une donation entre- vils, parce qu'il n'est pas incapable d'être donataire entre-vifs.
Con^rd, dans les coutumes qui ne permettent pas aux mari et femme de se donner entre-vifs, et qui leur permettent de se donner par testament, je ne pourrai pas faire une substitution au profit de ma femme par une donation entre-vifs ; mais je pourrai l'appeler à une substitution testamentaire.
« sœurs, au chapitre VI du présent titre. » (Art. I(metia49.)
Art. 1048 : « Lesbiens dontles pères « et mères ont la faculté de disposer, « pourront ^re par eux donnés, en « tout ou en partie, à un ou plusieurs f( de leurs enfants, par actes entre-vifs « ou testamentaires, avec la charge de « rendre ces biens aux enfants nés et (c à naître, au premier degré seule- (c ment, desdits donataires. »
Art. 1049 : « Sera valable, en cas de <( mort sans enfants, la disposition que « le défunt aura faite par acte entre- « vifs ou testamentaire, au profit d'un « ou plusieurs de ses frères ou soeurs, ce de tout ou partie des biens qui ne « sont point réservés par la loi dfanssa « succession, avec la charge de rendre « ces biens aux enfants nés et k naître, « au premier degré seulement, desdits « frères ou sœurs donataires. »
^ Les étrangers peuvent aujourd'hui disposer, même par testament, de leurs biens situés en France.
• D'après le Code (art. 1050, C. civ.) la charge de rendre ne pouvait être qu'au profit de tous les enfants du
grevé, au premier degré seulement et sans distinction de sexe ou de primogéniture.
Art. 1050 : « Les dispositions per- « mises par les deux articles précé- « dents ri04« et 1049, C. civ., V. ci- « dessus), ne seront valables qu'au- (( tant que la charge de restitution «t sera au profit de tous les enfants « nés ou a naître du grevé, sans « exception ni préférence d'ige ou de « sexe. »
La loi nouvelle (17 mai 1826) veut
3ue les appelés soient des descendants u grevé, mais elle n'exige pas qu'ils soient tous appelés « les biens dont il « est permis de disposer, aux termes « des art. 913, 915 et 916, C. civ., « pourront être donnés en tout ou en « partie par acte entre-vifs ou testa- « mentaire, avec la charge de les rendre « à un ou plusieurs enfants du dona- «taire, nés ou k naître, jusqu'au « deuxième degré inclusivement; »
Mais si l'appelé ou les appelés ne sont pas descendants du crevé, la disposition sera nulle, art. 896, C. civ., r . ci-dessus, p. 455, npte 2,
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llkA. I^iirtà ih^tùt yai^oYi, Ta Aisttbsition des coutditaè'é ifue nul ne peut 'être hérfHetet léjiàtaife,ti\\en à l'égara des subs*iiluiiôû$ lesiartienlaii-eè, qùî ne diffèteDlt j^as deslegs, tios Ûdéicoûimis en pays coutumiet b'élanl j[^roptetliei^i que des legs.
Celui qol s'est porte hëriiier du testateur ne peut donc pas tecùeîllir h sitt>stit^Kon testattieiilâife de la porlioû dé quelqu'un de ses côhérfLicrè. à làqtreite il aurait été appelé ; cat il set'ait héritier -et lëgâiUiré Vis-à-vis aè ^h cohérithei" ; ce que les coulumeà ûe permettent pas.
109. Cette décision a lieu, soit qu'il y ait été appelé nommément, soit qu'il y ait éié appelé collectiVemefit tiKer coierto.
Par exemple : Une personne laisse trois frères pour ses héritiers ; Pierre, PàM le^t ^ean ; >ellé dïèrge Jean de ^etOte h sa Tamilte les MeAs qu'il ^ra ^s de feà «ticcefSslWi ; Jea**weurt le premiet* sans enfants; Pietrfe 'et Paul, sesfi^refe, qui se trouvent les phis proches de ia famiMe, ne pénatrènt recueillir la snbsti* «moâ >; car •ayaWtéfé héritiers, ils ïie petfvent être légMaites de hi portiez de leur eoberitiefr, hèl ttt pouvarA êlfrefiérifierBt légmàhrè. La ^hstllul^n serat-elle déférée aux parents du degré ultérieur ? Je ne le pense pas j<^ ^ «>st pas <eé faveur déift pftretMtt ^dn^egr^ lAt^ienk* qe'Uè biâifUter «e peut ^tré tégaiàk*év fe'ett m faveièt «de ses cobérîlîers, cNîSt ôeWéifteni \fe4-Vis d'eux qu'il mt^eiSi 4^trê : ceMè disposition cotitulnière, itiil niepekl iMiV héHîiè^ ei léaàtaire, n'est faite que pour mainteïrir Téigalité qjtïenos^oèhtnâieto "«^ 'vt^olu eiaièlt)* ^ttwè lès eoHérttiélrs ; tï^^st un rapport ^ la mttsxit ^«ymmun^, «tn^tliel elle «6S»ijetAl lHéHiîter i c^l pWiiWuîàl, dans cette espèc», Keite el ftiittl Se «rou- \ûhl lëÈ pM^ yi'ôches «de la ramitle; f^iHÉr itcoeMrla sulrslftut1<m dé Je«n, h laquelle la famille a été appe>ée, t^sl envers e«ilL que cette sntetitution est bttverte ; mais ils en confondent Teflet par le rapport ou'ils sont obligés de faire ^ Jean, ou quoi que ce soit à sa succession, qui représente Jean.
ie«v Si mm les MH^i«!étfti<3m gi^vés nécïp^oquelttéM Ah sUbsAIMikJta à lenr décès testons etovarsle6<a^é!S, «ette substitution serafit'-^efte t^hi^fe? Les survivants qui se sont portés ifët^Mttrs en déftjtit piMl^iliient^ r«eA«Élr )à substitution 4« |!K<setaiferkMcédë ?
On peikt dire)Mmr l'ârffirmative ^e )esdisposHtons<e)»uV«iniei^^, qnil)0Hent que nul ne pèurrà ^Ore héritier H iéyaiàire, n'étattt, «otnrtvé nëus l'UVo^ observé, que ponr conservéïr l'égolité entre les c^éHtlei%^ be^té isUbstîMtloh réciproque n'est point co^itraine à l'esprit de c<e^ dispi^lbn^ CiHliliiMèlHè^, pm^^ qu'étant tous également dlat^s les ans envers les A^iti^es*, xm ^ peut^ë dire qa'auoan soit plus avantagé que l'antre. NéÀn^oi))^ H foUt dééidef qtié cette sutetitution ne pent av«oir d'effet ; t'égalilé que nos coUtnmts désîï^ent , n'est pas une égalité qui consiste en des compensations tl'espérance, c'est nne égalité de possession : elhes «»e véUl^t pas que l'un dés héritiers s^ rieb; k titre de legs, ût la j^ortk^n de l'autre ç elles ne permettent donc pas que le» iébhéritiers survivants prebnem, en vet^tu d'une tUspôsi^n tesiuin&emitt > la ^tiim 4e knsffs «^héritiers prédécédés. Ricard eiA éé i^ei îMs \
% ïlh Des personnes quî peuvent élrè grevées de mbsàMiwu
ifM». iNôUscéuxà qntle testateur la laissé quelque those, pâf quelque jiftsposîtîOh tièstâtaentaire que ce soit, soit à titre d^institUtîon d^héritier, dàbs les pays où elle a lieu ; soit à titre de leès universel ou particulier, ou at èubstî- Uitioii, soit universelle, sort particulière, peuvent élre en conséquence grevés de substitution parle testateur.
Nous pouvons même grever de substitotion nos débîieuVspUût ce qu'ils nous
^ La nécessité légale que les appelés 1 tile l'examen des questioBS examinées soient descendants du grevée rend inu- 1 par Pothier dans ce paragraphe.
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doivent ; car nous sommes censés en ce cas leur en léguer la libél'ation, et èh conséquence de ce legs de libération, les charger de substitution. L. 77, ff. àeXeg. ï»; L. ^, § 3, ff. àeLeg. 3\
Nous pouvons aussi grever de substitution no^ héritiers ab înteslat ; cair nous sommes censés leur avoir laissé, et ils sont censés tenir de nous tout ce que nous pouvons leur ôter^ parles disposltioi^ que tes lois nous permettaient de faire : Sciendum est aulem , eorum Mei coiMniHere quetn posse^ ad quos aliquid perventurum est morte ejus : vei àùWi eîs dafUTy vet dùm eis non aémiUUulr. L. U i 6> ^' ^^ ^^9- ^''^
Nous pouvons grever de substitution mekne les héHlieirs de ces personnes» ou ceux qui doivent profiler de ce que nous létlr àvoûs tàfssé, pourvu que ce soit en leur qualité d'héritiers , ou en la qualité eH laquelle ils doivent profiter de ce que nous avons laissé.
Par exemple, si Je m'exprime ainsi : tè âtdfge Vhénliër de moïi liêrxtier àe restituer y trois ans après la mort de mon héritier, les tiens de fna succession à un tel; ou bien je charge celui qui se trouvera te ikari de mon héritière, et en communauté de biens avec elle, de restituer à un tel, ce qui sera entré de mes biens dans sa communauté, la substitution sera receVable.
tlO. Si j'avais grevé dç sub^itution,eu son propre nom, quelqu'un à qui je n'aie rien laissé^ quoiqull devînt par 4a suite héritier de mon héritier, ou mari commun de biens de mon héritière, la substitution n^en serait pas tnoins miUe,îgfuon{àm qui foriuUo nonjudicio testatorïs consequitur hmeditatem^ non débet imerari ^ ne cuinihii dederis, eumrogando obliges,
Enfin, BOUS pouvons grever de substitution ceux à qui nous avons^ àonni ou assuré quelque chose, soit par contrat de mariage, soit à titre univers^ conmie par une institution ou substitution contraauelle; soit à titre particulier, soit même hors contrat de mariage, par donation entire-vifs K
MftiSf si eetiains biens n'^tyantété laissés on donnés, à la charge de le* restituer à celui de la famille que je choisirais, fia Tait cliOix de Pierre, je nepeiiXj» IMMHr foison de ce 'choix ^«hai^er Pierre >d'aucune substtitution ^ car, par ce iàoÎK , je lie lui ai rien donfté^ comme nous l'avons Vu d-dessus.
'g ïV. *Én quel temps pouvons-nous gretferquelqu^wh de 'èub^tituiioh P
Il I. Il y a à cet égard une grande différence entre les substiMiimife idont hovfs'dhSit'géotis n*os tiérifieRs a§ ^Iratoi, b«i ceux à i|iii news Avons laissé quelque xfr6sè par tesiameÉft, etc^Ales dont «o«s changeons ceux à qui nous avmis dotfné'Ou assuré Quelque dhost par im'cfonlràt de manager «en par voit donation enire-vîfs.
€^es-ti ne peuvent se faire qtf e fp» 16 tmtM. de tnmiage^ H|m coAtienlt là donatioti , ou linstitution contractuelle, «i4iea<ijpse nous pevtvoiis toujours j«squ'àïa ïniort fî*e ies'autpes.
im. Lsi rai^oh de différence est que 1^ d!$posit!«us par tèsftateénts élànt par leur nature révocables, nous pouvons les diminuer, en chargeant de subsiîrtutiôlh eeux enVet*s qui nous tn ùvc(ds disposê,'ce^ disposions n'eiï^échant point les biens, 'dont iims avons tii^o^e, -d^êere à ^hs, teox envers qui nous avons disposé de ces biens n'y pouvant acquérir aucun droit qn^aptiès iiolre mort, VetnpêdiéntpoiiA qtfe tidus n'en pnftslohs denbuVéatl disposer par des substitutions. An comti^ire, la donation enti'e-vîi^ étaht par 6a nature irrévocable, le donateur ne peut plus, après qu'elle â une Ibis rà^n'sa perfection, en dimîtfuer l'effet en imposant desdbarges au iflonatafre : la propriété de la chose donnée ayant été par k donation irr^vocableffie&l transférée ^au dona-
lUi'i •iiifiui 'm ir't iri i>
^ Totti donataire oa l^aiaire peut émpt grevé de 'la charge de resiLixiAion; mais au profit de ses enfants.
uirc, le donateur ne peut plus disposer par des substitullons de choses qui ne lui apppanienneni plus.
lis. La nouvelle ordonnance, art. 13, conlirnic ces principes, quoiquMU n'eussent pas besoin de confirmation, étant pris dans la nature même de la chose. Elle ordonne que les biens donnés par contrat de mariage ou donation entre-vifs, sans aucune charge de substitution, ne puissent en être grevés par une disposition particulière ^
Comme la nullité de la substitution qui serait portée par une disposition postérieure, vient du défaut de pouvoir dans le donateur de disposer des biens qui ont cessé d'être à lui, il n'importe qu'elle soit expresse ; c'est pcttirquoi rordbnnance, art. 13, déclare qu'elle sera nulle, encore qu'elle comprenne expressément les biens donnés.
114. 11 n'importe pareillement que le donataire entre- vifs soit ainsi grevé de substitution par une disposition postérieure h la donation, ni au profit de qui la substitution est faite; c'est pourquoi Tordonnauce, audit article, déclare nulles ces substitutions faites par une disposition postérieure h la donation entre-vifs, encore que la donation ait été faite par un père à ses enfants, et qu'elle soit faite en faveur des enfants du donateur ou du donataire; car un père ne consei:ve pas plus de droit dans ce qu'il a donné à ses enfants entrevifs, que dans ce qu'il aurait donné à un étranger; et n'ayant plus de droit, il n'en peut autrement disposer; il ne le peut pas plus au profit des enfants de celui à qui il l'a donné, que de quelque autre personne que ce soit.
115. H faut pourtant excepter de cette règle les donations qu'un père, en pays de droit écrit, aurait faites à quelqu'un de ses enfants qui serait sous sa puissance ; ces donations ne sont pas proprement entre-vifs; elles ne se confirment que par la mort du père ; elles ne transfèrent point à l'enfant donataire une vraie propriété des choses données ; il ne les tient que comme appartenant à son père, et dont le père peut, par conséquent, disposer par des substitutions, tant que son fils demeure sous sa puissance. L'ordonnauce, art. 18, en fait l'exception *.
Elle fait la même exception h l'égard des donations entre mari et femme. En pays de droit écrit, ces donations ne se confirment que par la mort du donateur^ et ne sont point, jusqu'à ce temps, irrévocables, d'où l'on doit conclure que le donateur peut toujours charger de substitution les biens qu'il a ainsi donnés.
110. Lorsqu'une donation entre-vifs est faite par un contrat de mariage, le donateur pouvait, avant l'ordonnance, se réserver par la donation la faculté de grever de substitution les biens par lui donnés, et par conséquent, les substitutions qu'il faisait depuis la donation, par des actes postérieurs, étaient valables. La raison est que la faveur des contrats de mariage les rendant susceptibles de toutes sortes de conventions, les donations entre-vifs qui y sont contenues ne sont point assujetties aux règles ordinaires. La règle donner et retenir ne vaut, n'y est point observée, suivant que nous l'avons vu au Traité des Donations,
De là il suit, qu'il doit être permis à celui qui donne par contrat de mariage, de se réserver, par la donation, la faculté de charger de substitution les biens donnés.
Néanmoins, il a plu au législateur de déclarer nulles ces sortes de réserves, sans préjudice de celles qui auraient été faites par des actes antérieurs à la publication de l'ordonnance *.
119. Le donateur ne peut pas, à la vérité, charger de substitution les
* Il en est de même aujourd'hid, et 1 fait même à son fils est aussi irrévocable pour les mêmes raisons. que si elle était faite à tout autre.
* La donation entre-vifs qu'un père I * L'art. 1086 du Gode nous paraît
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biens qu'il a donnés entre-vifs, par une disposition postérieure à la donation, en conséquence de la seule donation qu'il en a faite ; mais s'il exerce une nouvelle libéralité envers le donataire, s'il lui donne ou laisse d'autres choses que ce qu'il lui a donné précédemment, il peut, en conséquence de cette nouvelle libéralité, charger de substitution même les biens précédemment donnés, comme il en pourrait charger les autres biens de celui a qui il l'a faite : car il peut mettre à sa nouvelle libéralité telle charge et condition que non lui semble, et par conséquent, il y peut mettre pour charge et condition, celle de la substitution des biens qu'il a précédemment donnes ; c'est au donataire à voir s'il veut accepter k cette charge la nouvelle donation ou disposition qui lui est faite, et lorsqu'il l'a une fois acceptée à cette charge, il ne peut plus s'y soustraire, même en se tenante la première donation, et en offrant de rendre les biens compris dans la seconde disposition avec les fruits *; art. 16.
Au reste, comme cette substitution des biens compris en la première donation, ne vaut que comme une charge de la seconde, elle n'a d'effet que du jour que le donataire aura accepté la seconde, ou en aura fait ordonner l'exécution à son profit; art. 17.
S y. Jusqu'à quelle eoneurrenee pouvons^nous grever quelqu'un de subsU-
tution ?
119. La règle est qu'on ne peut grever quelqu'un de substitution que jusqu'à concurrence de ce qu'il a reçu de la libéralité de l'auteur de la substitution. Placet non plus passe rogari quem restituer e, quàm quantum ei relictum cst.L, 114, 5 3, in fine, ff. de Leg. 1*>.
Au reste, on comprend dans ce que nous sommes censés avoir donné ou laissé à quelqu'un, même, les fruits qu'il a perçus, jusqu'à l'échéance de la substitution, et par conséquent les intérêts des sommes données, dont il a joui jusqu'audit temps. Àrg. de Leg. 114, $ 3, in fine, ff. de Leg, 1*».
A l'égard de la jouissance que le grevé a eue depuis l'échéance de la substitution, pendant le temps que le substitué a tardé à donner la demande en délivrance, elle n'entre pas en ligne de compte, parce qu'il doit cette jouissance plutôt à la négligence du substitué, qu'à l'auteur de la substitution : Negligentid petentis^nonjudicio defuncti pcrcepli videntur.
En pays de droit écrit, l'héritier, soit institué, soit ab intestat, peut, si l'auteur de la substitution ne l'a pas expressément défendu, faire déduction ou de la quarte Falcidienne, s'il s'agit des substitutions particulières, ou de la quarte Trébellianique, s'il s'agit des substitutions universelles, lorsque ces substitutions absorbent la quarte.
permettre au donateur de se réserver la faculté de frapper d'une substitution les biens compris dans la donation, pourvu que cette charge postérieurement imposée soit au profit des enfants ou d'un des enfants du grevé donataire.
Art. 1086 : « La donation par côn- <c trat de mariage en faveur des époux « et des enfants à naître de leur ma- M riage, pourra encore être faite, à conit dition de payer indistinctement toutes « les dettes et charges de la succession M du donateur, ou sous d'autres con- « ditions dont l'exécution dépendrait « de sa volonté, par quelmie personne
« que la donation soit faite : le dona- « taire sera tenu d'accomplir ces con- K ditions, s'il n'aime mieux renoncer à « ia donation ; et en cas que le dona- « teur, par contrat de mariage, se soit « réservé la liberté de disposer d'un '< cfTet compris dans la donation de ses » biens présents, ou d'uue somme fixe <c à prendre sur ces mêmes. biens, l'ef- « fct ou la somme, s'il meurt sans en « avoir disposé, seront censés compris « dans la donation, et appartiendront <c au donataire ou à ses héritiers. »
* F. art. 1052, C. civ., ci-dessus, p. 459, note % qui renferme la même décision.
T^llTt PE8 substitutions;*
119. Dans nos pays coutumiers, ces déductions de c|[aartes ne sont pas eo^ usage ^ maïs nos coutumes conservent à nos hécitiers légitimes certaines portions dans les. biens de notre succession,, qui pe $0Qt susceptibles d^^^icune substitution è leur préjudice, çt qu'on appelle pour cet eSïeiréserve coutumiêrê.
Cette i;éserve, dansles coutumes de Paris, çt d'Orléa^ns, est les quatre quints des^ propres. L'béritier, grevé (Je substilu^io.nj,, peut, dlans notre coutume* retenir c^s quatre quints, en aibiSiMo^^i^Q^ ^u çiipstitué 1q çurplus. d.es^ h\Ç]^^ et les (Vurts de cç suroljis ••
l/n çnfent grève de su]|)5tîtut!on4 pjeut aussi dem^inder % distraire sa légitime franche de toutes charges de sujbst.itution sur les hi,eos substitués^ s'il n'est pas rempli d'ailleurs ; et il n'est pas obligé de remplacer ce qu'il a distrait, pour sa
ABT. IZ. — Dm ehoMt dont 1m f vlMtltvUfl
êttr«V«i!|M.
t90. On peut disposer par substitution de Tuniversalité de ses biens, ou d'une quotité de cette universalité. Ce sont les substitutions universelles *.
Elles sont ou pures ou sim'ples^ comme lorsqu'on grève purement et simplement son héritier ou autre successeur, k titre universel , ^e restituer ^^ après son décès, les Hen^qu^on lui a donnés qu laissés; o.u biçn eWf^i sont fajtes sous certaines limitations, comme lorsqu'on le charge de restituer ce qui lui en sera resté y o\x ce qui sera en nature.
On peut aussi disposer par substitution de chqses particulière^.
5 I. Des choses dont sont composées les substitutions universelles, ]^urej^ et
simples.
%%%. Les substitutionâ universelles soni composée» ^ toute» les choses, tant meubLea qM'immeubles^ auxquelles a succédé celui qu» en est gr&xé.
Mais il y a cette difTéjrence entre les meubles et las ûnmeuhlea, que ceuxci sont compris en U substitution pour être rendus en natuve. locs & a^n ouverture, au lieu que les meubles y sont compris pous éAre vendua % el du prix
^ Le Code n'a point reproduit les dispositions du droit romain relatives à la quarte Falcidie pu à la quarte Trebellianique : en conséquence, le grevé n'a aucune rétention à exercer çn sa qualité de grevé.
• Le Code ^m n'acjmet point la recherche des biens pour régler les successions (art. 732, C, civ.), n'a point non plus renouvelé lés dispositions des coutumes sur les réserves coutumières.
Art. 732 : « La loi ne considère ni « la nature, ni l'origine des biens pour « en régler la succession. »
• La chà^rçe de restituer ne peut comprendre que la quotité disponible; la réserve est k l'abri de toutes dispositions dû donateur bu testateur : aussi
la loi du 17 mai 1^26 dit-eHe : « Les (c biens dont il est permis de disposer « aux termes des a^ru ^13» V^^ ^ 9^^» « Ç. civ., pourront être ao,UDés. çn tput « ou en partie..,, avec la charge <fe les « rendre, etc. » F. p. 457, note 1.
* Oui, si tojui est djspoml^le.
» F. art. ipéî. Ç, civ.
Art. 1062: «Le grevé de restitution « sei:a tenu de feirç pçoçédçi; i^l^ vei?te, « par affiches et çi^çl^^res, dé tou^, Ijes « ïj[k^\i\}{es e( eûiet§ çoipprîa dJs^nç ^a « disposition,, ^ l'exceptiOA néanmqijQs « de ceux dont il est mention (j^ijsl?s « deux articles sufvanls Çmeubles, q^e « l'instituant aur?^ ordonne de cpnser- « yer, art. HÔoS;, bestiaux et ustensiles [ « ^J^àc>é5i ^ réipIoitaiÀoni, art. IQÔ*).»»
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fait emploi en béritages ou rentes, qui seront compris en la substitution en la place desdits meubles, comme nous le Terrons plus amplement en la section suîTante, où nous verrons aussi les exceptions de celte règle par rapport ii certains mjeubles qui peuvent être conservés en nature, Non-seulement lies, choses auxquelles le grevé a immédiatement succédé à Fauteur <^e la substitution, sont cQmprises en la substitution universelle; colles dont il est devenu proprîétafre depuis, en vertu de quelque droit auquel il a succédé à Fauteur de b subsl^utiop, y sont aussi comprises.
P^r exemple, s! Fauteur de la substitution avait acbeté tin bêrifase on quelque autre chose, et qu'il fût mort avant que la chose lui eût été livrée, cette chose qui, depuis sa mort, aura été livrée ^ son héritier grevé de substitution, sera comprise en la substitution ; car, quoiq^ue cet héritier n'ait pas succédé immédiatement à la chose mêipe, h lenteur de ïa substitution, il a succédé au droit résultant du contrat de vente, en vertu duquel elle lui a été livrée *.
Itl). Par l;ai même raison, si Fauteur dje la subsUtutîon a^ vendu, soa héritage; et que cette vente fût sujette à resçîsjoix, pour cause ^ lésion d'outremoitié, ou pour quelque autre cause, ou s'il a vendu^ avec faculté de rcméi^é, cet héritage dans leç^uel f héritier grevé de substitution sera rentré, soit en vertu de l*action rescisoire, soit en vertu de la clause de réméré, cet héritage sera compris en la substitution, parce que, s'il n'a pas immédiatement succède à l'héritage même, il a succédé h Faction rescisoire ou dç réméré, en vertu de laanelle il est entré dans l'héritage. - ' '
Par la même raison, si Fhéritïer grevé de substitution est rentré dans un héritage, faute de paiement du prix pour lequel Fauteur de la substitution l'avait vendu, ou faute de paiement des arrérages d'une rente foncière que l'auteur de la substitution ava^rt h prendre dessus, ou par Fexpiration d'un bail a longues années, que Fauteur de la substitution ou ses auteurs en avaient fait ; en tous ces cas, cet héritage sera compris en la substitution, parce crue l'héritier grevé a succédé k l'auteur de la substitution, au droit en vertu auquel il est rentré dans cet héritage.
Far la même raison, si Fauteur de la substitution possédait, lors de sa mort, un héritage donl il n'était pas le propriétaire, l'ayant acquis à non domino; cet héritage, dont son héritier grevé de substitution sera devenu propriétaire par Faccomplissement <Ju temps de la prescription, sera compris dans la substitution^ parce que, si cet hérilier n'a pas succédé i Fauteur de la substitution, k la propriété de cet héritage, que Fauteur de la svbslilution n'avait pas encore, il a au moins çuccédé aux droits résultant de sa possession et de son acquisition, en vertu desquels il Fa acquis par la prescription, cç qui suff)^*.
Par la même raison, si Fauteur de la substitution n'était propriétaire que d'uae portion indivise d'un héritage, et que son héritier, grevé de substitution, soit devenu, par licitation, propriétaire du total, Iç total sera compris dans la substitution ; car le droit de liciter et d'acquérir par Hçitation, la portion des copropriétaires, était attachée à la portion indivise à laquelle Fhcriticr gpevé a succède à l^anteur de la substitution, et par conséquent on peut dire
aue c'est en vertu d'un droit auquel il a succédé, qu'il est propriétaire du tot?\l. \ en serait de même, si les copropriétaires hii eussent vendu leur portiop sans Keitatîon ; car ces ventes tiennent lieu de licitation *.
* A fortiori en sei;ailhU de même la prescription rétroagît au ïjrinçîpe de aujourd'hui aue la propriété se trans- la possession qui a servi à acquérir. fère> en géniral, par le seul consente- * f. art. 883, C. civ.
ment. ' ' Art^ 383 : « Chaque çqhprîtier est
* D^ailleurs l'acquisition résultant de '<< censé avoir sûçcéçie^eHi ci ia)^édia«
ma. Au reste, toutes ces choses dont rhéritier grevé est devenu propriétaire, en vertu d'un droit auquel il a succédé, ne sont comprises en la substitution qu^à la charse par le substitué de rembourser le srevé, lors de la restitution des biens substitués, de ce qu'il a déboursé pour les avoir ^ Les choses qui tiennent lieu au grevé de celles qui étaient comprises en la substitution» et qui ont cessé de l'être, sont comprises, à leur place, en la substitution.
Tels sont :
V Les héritages et rentes qui ont été acquis pour emploi, tant des deniers comptants trouvés en la succession de l'auteur de la substitution, que de ceux reçus des débiteurs de ladite succession, ou provenus de la vente des effets mobiliers. Ces héritages et rentes sont compris en la substitution, en la place desdits deniers comptants et effets mobiliers qui cessent d'y être compris au , moyen de leur conversion dans lesdits héritages ou rentes dans lesquels l'emploi a été fait; mais le grevé ne serait pas recevable à vouloir retenir lesdits héritages ou rentes, en offrant les sommes dont ils sont l'emploi; car au moyen de l'emploi, ce ne sont plus les sommes qui sont comprises en la substitution, ce sont lesdits héritages ou rentes *.
^ Telles sont les sommes que l'héritier grevé a reçues pour le prix de Taliénation comprise en la substitution, comme pour le prix d'une licitation, ou de vente d'un héritage, qu'on a été forcé de faire par des ordres supérieurs, pour quelque cause d'utilité publique, ou pour le prix du rachat d'une rente rachetable, ou pour le remboursement du prix a'un office qui a été supprimé, ou qu'on a été obligé de vendre. En touscescas, les rentes cessant d'être comprises en la substitution par leur rachat et extinction, les ofOces par leur suppression ou aliénation, les héritages par l'aliénation nécessaire qui en a été faite ; les sommes reçues pour le prix desdites rentes, ofûces ou héritages, y sont comprises en leur place, mais elles n'y sont comprises que jusqu'à ce (|u'il en ait été fait emploi en héritages ou rentes, auquel cas ce sont ces héritages ou rentes dans lesquels l'emploi a été fait, qui y sont compris en leur place.
3<» Tel est ^'héritage qui a été déguerpi par le possesseur pour la rente foncière comprise en la substitution ; cette rente étant éteinte par le déguerpissenient, cesse d'être comprise en la substitution, l'héritage déguerpi qui en tient lieu doit y être compris en sa place *. C'est pourquoi le substitue, lors de l'ouverture de la substitution, ne peut pas demander autre chose que cet héritage déguerpi ; mais le grevé ne serait pas recevable à retenir l'héritage en offrant de continuer la rente foncière j car la rente foncière ayant été éteinte l>ar le déguerpissement de l'héritage, ce n'est plus la rente, c'est l'héritage qui est compris en la substitution.
ce tement à tous les effets compris dans n son lot, ou à lut échus sur licitation, « et n'avoir jamais eu la propriété des « autres effets de la succession. »
^ Mais les appelés sont-ils obligés de subir les conséquences des actes ainsi faits par le grevé ? Nous pensons qu'il faut faire une distinction : si le grevé a agi avec la coopération ou l'assentiment du tuteur à la substitution, l'opération produit des effets que devront supporter les appelés; mais si les ap-
{)eles n'ont point concouru à l'acte par e ministère de leur tuteur,^ ils auront
l'option ou de profiter des effets de l'acte, en remboursant le prix, ou d'abandonner la partie acquise par le grevé.
* Mais il faut que l'emploi ait été fait avec le concours du tuteur à la substitution. F. art. 1068, C. civ.
Art. 1068 : « L'emploi ordonné par « les articles précédents sera fait en « présence et à la diligence du tuteur « nommé pour l'exécution. »
* Le déguerpissement n'est plus aujourd'hui un mode pour le débiteur de se libérer de la rente foncière.
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Il en serait autrement, si le grevé avait acquis Tolontairement l'héritage sujet à la rente foncière. Comme il ne peut, par son fait, changer l'objet de la substitution, c'est toujours la rente foncière qui demeure comprise en la substitution, et non l'héritage. 11 est vrai que, jusqu'à l'ouverture de la substitution, cette rente foncière est comme éteinte par la consolidation de la rente k l'héritage, l'héritier ne pouvant avoir un droit de rente foncière sur un héritage qui lui appartient ; mais l'effet de cette consolidation cesse par l'ouverture de la substitution, et la rente foncière revit au profit du substitué.
1 94. Ce qui se réunit aux biens substitués est aussi compris en la substitution universelle.
C'est pourquoi, si j'avais trois héritiers, Pierre, Paul et Jean, et que j'aie substitué Jacques k la portion de Jean, après son décès, Pierre et Paul ayant répudié ma portion, leurs portions qui accroîtront ii^ celle de Jean, seront comprises en la substitution ; car j'ai substitué Jacques h tout le droit de Jean j'ai substitué à son profit la portion de Jean, quanla quanta esset, et par conséquent avec tous les accroissements dont elle était susceptible.
Il en serait autrement, si j'avais substitué Jacques au tiers de mes biens, auquel devait succéder Jean ; car ayant déterminé au tiers la portion pour laquelle je substituerais Jacques à Jean, elle ne peut pas être autre que le tiers.
195. Tout ce qui est uni par une union substantielle, soit naturelle, soit industrielle, aux choses particulières qui composent les biens substitués, fait aussi partie de la substitution, comme ce qui est accru par alluvion à quelque héritage, ou ce qui a été bâti par Théritier grevé de substitution, sur le terrain substitué, à la charge, en ce cas, de rembourser par le substitué au grevé, ce qui en aura coûté jusqu'à concurrence de ce que la chose est plus précieuse *.
Il en est autrement de l'union civile. Par exemple, si l'héritier a acquis uii ))éritage mouvant en fief ou en censive d'un fiei de la succession ; quoique ce fief soit, par cette acquisition, réuni à celui de la succession, néanmoins comme cette union n'est qu'une union civile, comme elle ne se fait que quant à la féodalité et à la mouvance, et que cet héritage acquis demeure substantiellement distingué de celui de la succession ; il n'est point censé eu faire partie, et n'est pas, par conséquent, compris dans la substitution.
II en est de même de l'union de simple destination. Si l'héritier grevé a acquis une pièce de terre enclavée dans celle d'une métairie de la succession, qu'il l'ait réunie aux terres de cette métairie, en la faisant valoir ou l'aflerraant conjointement ; cette pièce de terre ainsi réunie ne sera pas pour cela comprise dans les biens de la substitution, parce que cette réunion n'est que de simple destination, et que cette pièce de terre, quand même les anciennes terres y auraient été confondues, demeure toujours substantiellement distinguée des autres pièces de terre de la métairie de la succession»
196. Les fruits nés ou perçus par l'héritier grevé, jusqu'à l'échéance de la substitution, n'y sont pas compris, à moins que l'auteur de la substitution ne l'ait spécialement ordonné. L. 57, iT. ad Set. TrebelL
La raison est que le temps de l'échéance de la substitution paraît avoir été mis en faveur de l'héritier grevé, et pour lui accorder jusqu'à ce temps la libre jouissance des biens substitués.
Cette règle comprend tous les fruits, de quelque espèce qu'ils soient, les fruits naturels, comme les fruits industriels, les fruits civils, tels que les arré-
* Ou seulement les déboursés s'ils sont inférieurs à la plus value survenue.
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rages des reptçs, le* fruits de justices, çooime les amendas; Içs pity^ptioDS de fiefs, comme spnt l^s profits féodaux e| censi^ls S
i«9» Suivant ce$ principes, les béritages situas d^M le tAfvUwed'uno justice de la succiesslpo, que rbériti^r grevé da duMitMtion auraU aeqim en vertu de^ dépits de co^uscatioa ou de déshérence nés depuis l« déeès 4à Vmi^ teur de I4 suhstitiHio», ^t ^vant Véçhi^^if^^ ne saat noiqt compris daps te sub<stjtutlou; c%if ces droits de désbér0oca e|,d«cQii6saatiou sopt dpsfruiis de ta justice, qui, étant nés p^nd^pt ledit t^mpvs, appartieupe^K iDCoatestablevsept à l'héritier grevé, et ne sont point compris en la substitution, ni par conséqueiil I^ Uptj^^B acquis p^ \%m\\^ w Yemdefïdils droits.
lits. Si le fief qui relève d'une seigneurie de la succession est t*niM en commise, pour cause de désaveu ou de félonie, eoramis envers l^Mriiier grevé de substUuiion, ce fief sera-rt-il comprii en la subsUtutiop 9-^00 qe peut ^re dire que les droits de commisft et de félonie soient des fruits du fief, puisque ces droits sont inséparables de la qualité de propriétaire, de seigneur de fief, el ne peuveqt jamais app^nelliF ^ un usufruilier ( péanmoips, je penserais que le fief commis pour désaveu ou félonie, ne serait pas oerapris en la substilu* tioD ; parce que la seigneurie à laquelle a succédé Théritier, nVst que la cause ébignée, musa ren%êa, âe Tacquisàion qu^il a faite du fief commis; la cause pvoâ^aine de cette aoquisilion est te délit cominia envets hiî \ e'esl é^ ce défit qu'est né le droit en vertu duquel il a eu la commise ; ce droit né du délit, est qp droit qui )ul«st Pbv^PU d«pais)% swccessioft ; ce u'esl pas un droit auquel il au succédé, ejt p^r ^n^éqpisnt n'ayant poiul acquis le fief commis en vertu d'qn drpit auquel il ^it sy^dé» ce fief ne doit point être compris en la subsiir tu|jpn \ d'ailleurs €^tte (commise a^^ant Ueu par forme 4e réparation de l'tnjura qui résulta d^ 1» félpoio m du desaveu, cei héiritiejr grevé ayaut seul sMifféf t mw^y doit ^N prufttej^ 4<^ la répAiatio».
lltO. Que doit-on dire des fiefs que Thérîtier grevé aurait retirés par droH de retrait féodal 9-T-Selôn ht doctrine de Dumoulin, et IVineienne jurisprudenoe, le droit de retrait féodal étant celui de réunir & la mense seigneuriale les flefe qui en relèvent, lorsqu'ils viennent à être vendus, il fendrait supposer que les nefs ainsi retirés font partie des biens substitués, eeniine le fief principal auquel ils sont réunis, et qu^o copséquence ils doivent être restitués au substitué, pourvu quUI offre de rembourser ce quUl en a eoâté pour le retrait. Mais la jurisprudence ayant depuis considéré le droit de retrait féodal comme une ^mpie obvention féodale, et comme le droit de profiler d'un bon marché, on pourrait peut-être décuâer aujourd'hui que le fief retiré par retrait féodal, par l'héritier grevé de substitution, à^M lui rester et n^étre pas compris dans la substitution. Cela souffre difficulté.
1 30. Mais; h Téprd du simple droit de refus, n es( Indubitable que l'héritage acquis par Théritier grevé, en vertu d'un droit d^ ref\}S dépendant de la succession, lui appartient irrévocablement, et n'est pas compris gansia substitution, pourvu que la vente de l'héritage, qui a donné ouvertqre a\i droit de refui, ait été faite depuis le décès de l'auteur de la substitution ; car il faut bien distinguer le A>nd du droit de refus auquel Th^ritier a succédé, et qui ibft partie des biens substitués, d'avec^ les actions qui en naissent lors des ventes d^* héritages sujets à ce droit ; ces actions sont les fruits du droit de refus, et par conséquent elles appartiennent incontestableipeqt k l^hériii^ grevé, et par conséquent l'héritage qu'il acquiert en verf^u d^ cette t^tïon, hil appartient (rrévocaèlement.
lSl.~Si la vente qui a donné ouverture au droit de refbs a été Me du vi-
Il n'y a plus de fruits de justice au profit des particuliers.
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v»ntder«iteurdela subilkutioa, à'jctioa ayaot élé acquise au défont, s'étant trouvée dans sa sucoession, l'héritier qui l'a exercée a acquis l'héritage en vertu d'voe action qui était dans la succession, et faisait partie des biens substitués, et par conséqueol l'héritage doit être compris da«s la substitution ^
ISS. Les fniitsdes faieMSiiiistiiuéft, perças par l'hérSiier grevé, luiappartfennent quand même ils seraient les fruits d'ua grand nombre d'années, comme peut être une coupe de bois, et quelque peu de temps qu'il y ait eu depuis la mort du défunt jusqu'à l'échéance de ta snbstiCution ; car ce n'est pas à proportion du temps qu'il a droit de jouir des biens substitués que les fruits lui appartiennent, il a droit de percevoir tous ceux qui soal à percevoir pendant ce tftiaps. U n'aura rien, s'il n^ en a point ii percevoir pendant ce temps ; s'il y en a beaucoup à percevoir, il en profitera.
Ces fruits appartiennent à l'héritier grevé de substitution, quand même ils auraient été en roaturicé lors de la mort, pourvu que le défunt soit mort avant que de les avoir perçus, et l'héritier n'est pas obKgé de tenir compte h la sucoasaioa des frais aea labours et senenees ; car Théritier percevant ces fruits en sa qiBlilé d'héritier, le défont en faisant les frais de ces labours et semences, pour raison desdits fruks, n*^ pas pu obliger envers soi son héritier, puisqn'en ttHe qualité, H est censé une même personne avec le défunt, et qu'on ne peut pas coAtracterd'obUgatloo avecsoi-méffle.
Si las fruits sont nés ou ont été perçus avant la mort, Us font partie des biens da la sucoession, et sont, par conséquent, compris dans la substitution comme ks autres efièts mobUicra.
iSS. Les fermes étant duespomrraison des fruits, si la récolte était faite lors de la mort, quoique la ferme ne (IDt pas encore échue, eHe fera partie des bienB de la suecession, et, par conséquent, desbîens de la substitution ; que si le défunt est mort avant la récolte^ la ferme appartiendra à l'héritier irrévocableaa^aiy al ne fera poiaA partie de la substitution *•
S n. pe$ cbo$0s dont on doU faire déduction et tenir compte au grepé eur le$ biene eubelitués^ dan$ l€$ $ubilituUon$ mùvers^Uee,
184. 1« Le grevé d'nne substitution universelTe peut retenir sur les biens substitués tout ce qu'il a payé pour les dettes de la succession.
Il faut néanmoins en excepter les arrérages des rentes et intérêts courus depuis la mort de l'auteur de la substitution, pendant tout le temps que le grevé a eu la jouissance des biens substitués ; car ces arrérages et intérêts sont des charges de cette jouissance.
On doit même tenir compte au grevé des sommes qui lui étaient dues par le défunt ; il est censé se les être payées ^ lui-même par Taceeptation qu'il a faite de la substitution. Aditio kœrediiatis pro solulione est. Cependant il ne lui en coûte pas moins par l'extinction et la confusion qui se sont foites de sa créance que s'il l*avait payée h un tiers h qui elle aurait été due. C'est la décision de la loi IM, in fin. ff. de Leg, i\
n>w nmiii
* Ces questions ne peuvent plus se présenter aujourd'hui, car nous n'avons plus de fiefs.
* Le prix des bamr k ferme est aujourd'hui ran^é dans la classe des fruits civils, lesquels s'acquièrent jour par jour, F. art, bS% et 586, C. civ.
Art. 584 : « Les fruits civils sont les « toyers des maisons, tes intérêts des a sommes exiglMes, les arrérages des
« rentes. —Les prix des baux à ferme a sont aussi rangés dans la cla;sse des « fruits civils. >»
Art. 586 : « Les fruits civils sont ré- « pûtes s'acquérir jour par jour, et ap- « partiennent à l'usufruitier, à propor- « tion de la durée de son usufruit.
« Cette règle s'applique aux prix des « baux à ferme, comme aux lorjrers des « maisons et aux autres fruits civils. » 32*
Si lliérilier grevé avait composé avec les créanciers de la succession, et ac* quis leurs créances pour une moindre somme, ou s'ils lui avaient fait des remises pour quelque considération personnelle, il pourrait retenir le total des* dites créances, et non pas seulement la somme qu'il aurait payée.
135. 2» On doit aussi tenir compte au grevé de tout ce qu'il a payé pour les charges de la succession, telles que sont,
V Les frais funéraires du défunt ;
2° L'acquittement des legs particuliers ;
3° Les frais d'inventaire, de scellé, de vente ;
i"» Le contrôle du testament ;
5<> Les frais faits pour la substitution et l'acquittement des droits dus pour raison de la substitution.
A l'égard des profits de rachat que l'héritier grevé a payés pour les fiefs de la succession, on ne doit [>oint lui en tenir compte, à moms qu'il ne fût chargé par là substitution de restituer les biens de la succession avec les fruits ; car les profits de rachat ne sont pas une charge de la succession ; le profitdu rachatdù pour raison d'un héritage de la succession, est bien une charge réelle de cet héritage ; mais les charges réelles deshéritages sont des charges de la jouissance, et l'héritier grevé qui en a la jouissance, doit acquitter ces charges. Il doit d'autant plus acquitter les profits de rachat, qu'ils sont dus principalement pour l'investiture du fief, laquelle lui est personnelle ; c'est pourquoi il ne peut être douteux que ce rachat soit sa propre dette, et non pas une charge de la succession. Il en est de même des droits de centième denier; l'héritier ne ffeui les retenir; il les doit en son nom comme une taxe qui est imposée sur lui en considération de l'émolument qu'il tire de la succession ^
13e. 30 Enfin on doit tenir compte à l'héritier grevé, de toutes les mises qu'il a faites pour le bien de la succession.
Il faut néanmoins distinguer ce qui est de simple entretien, des grosses impenses ; on ne lui tient aucun compte de toutes les mises de simple entretien, parce que ce sont des charges de la jouissance qu'il a eue des biens de la succession; ces mises d'entretien sont toutes les réparations faites aux bâtiments, à l'exception des grosses, qui sont la reconstruction des quatre gros murs, la réfection des couvertures en entier, les voûtes et les poutres *.
Les mises pour fumer les terres, encharneller les vignes, en planter k la place des vieilles, planter des arbres à la place de ceux qui sont morts, sont aussi des mises de simple entretien.
139. A l'égard des grosses impenses qui ne sont pas de simple entretien, elles sont ou nécessaires, ou simplement utiles, ou purement voluptuaires.
Les nécessaires sont celles qui sont indispensables pour la conservation ou rexploitation de la chose, impensœ necessariœ sunt, quœ si factœ non sunt, resaut peritura, aul deterior factura fit; L. 79, ff. de Verb, sign. comme de reconstruire une grange, une bergerie dans une métairie^ de rétablir la couverture d'une maison, défaire une digue pour empêcher la rivière d'emporter la terre.
Les utiles sont celles qu'on pouvait se dispenser de faire, mais qui rendent plus précieux l'héritage sur lequel elles sont faites, comme d'y planter un bois, d'y construire un moulin, un colombier, etc.
Les voluptuaires sont celles qui tendent à l'agrément et à l'ornement de Théritage sur lequel elles sont faites, sans les rendre d'un plus grand prix, comme les glaces, les parquets, les peintures, dont on décorerait un château.
*■ Il faut appliquer cette décision aux j * Le grevé est, quant aux réparadroits de mutation. ( tions, dans la position d'un usufruitier.
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1 39. Il T a des impenses qui s^nt purement voluptuaires ou utiles, suivant les lieux où elles sont faites. Par exemple^ celles ci-dessus rapportées, lesquelles sont faites à la campagne dans un château, sont purement voluptuaires ; car elles n'augmentent pas le prix de la terre; mais si elles étaient faites dans une maison de Paris , elles seraient utiles en ce qu'elles serviraient à augmenter le loyer de la maison, et la rendraient, par conséquent, d'un plus grand prix.
On doit tenir compte au grevé de tout ce qu'il lui en a coûté pour les impenses nécessaires, pourvu que ce soit, ou la vétusté qui les ait occasionnées, ou un cas fortuit, et non pas le défaut d'entretien, dont il est responsable, pourvu aussi qu'il ne lui en ait coûté que ce qu'il en aurait coûté à tout autre sage administrateur; car, si, faute de se consulter, il a payé aux ouvriers beaucoup plus qu'il ne leur était dû, il doit seul porter la perte de ce qu'il a payé de trop par sa faute.
Au reste, on doit lui tenir compte de tout ce qu'il en a coûté pour des impenses nécessaires, quand même elles n'auraient pas duré, et auraient été détruites par cas fortuit. Par exemple, s'il a reconstruit à neuf une grange qui depuis ait été brûlée par le feu du ciel, on ne laissera pas de lui tenir compte de ce qu'il lui en aura coûté pour cette reconstruction.
En cela les impenses nécessaires diffèrent des impenses utiles ; car k l'égard des impenses utiles, le grevé ne peut pas demander qu'on lui tienne compte indéfiniment de tout ce qu'il lui en a coûté , mais seulement jusqu'à concurrence de ce que l'héritage , sur lequel elles ont été faites, se trouve être de plus grand prix, par rapport auxdites impenses, au temps de la substitution.
A l'égard des voluptuaires, comme elles n^augmentent pas le prix de l'héritage sur lequel elles ont été faites, le crevé ne peut pas demanoer que le substitué lui en tienne compte ; mais il doit être permis au grevé d'enlever^ k ses frais, ce qui peut s'enlever, en rétablissant les choses dans leur premier état.
189. Parmi les mises faites pour les biens de la succession, dont on doit tenir compte au grevé, on peut aussi comprendre les frais des procès qu'il a été obligé de soutenir pour les biens de la succession ; mais pour qu'on lui en tienne compte, il faut :
i^ Que ce procès ait eu pour objet de conserver les biens à la succession, et à la substitution. Putd, s'il était question de la propriété de quelque héritage, ou de quelque droit qu'on prétendait ne pas appartenir à la succession. Que si ce procès avait pour objet de les conserver à la personne de l'héritier, comme si on lui avait disputé sa qualité d'héritier, il ne pourrait rien prétendre des frais du procès ; car c'est un procès qu'il a soutenu pour lui-même plutôt que pour la succession.
^ Il faut que les frais du procès qu'il a soutenu pour la succession soient fort considérables; car s'ils étaient fort modiques, ils doivent être regardés comme des charges de la jouissance des biens qu'a eue l'héritier grevé ^.
Lorsque les fruits des héritages sujets à la substitution se sont trouvés pendants lors de rouverture de la substitution, et sont en conséquence recueillis par le substitué, il doit être fait raison au grevé des labours et semences ; car le grevé, en le faisant, n€ffohum gessil du substitué qui devait les recueillir *. Voyez ce que nous avons dit sur une question semblable en notre Traité du Douaire,
^ Toutes ces rèsles nous paraissent i^plicables aujourd'hui.
* Le Code, en établissant (art. 585, G. civ.] une règle différente entre le propriétaire et l'usufruitier, nous sem-
ble avoir, par analogie, supprimé le sujet d'un pareil compte entre le grevé et les appelés : il n'est pas fort exact de dire que le grevé, en faisant ces dépenses de labour et semence, negotium
S lit. Des êubstitutions universellei faHe$ tou$eêrlaine$ condtfioiu*
140. Les stibstitudons adirerselles ne sotitpas toujours de Ums lestrieos qu'an a laissés à rbéritter ou autre successeur onitersel qu'on en a greré ; oo les fait quelquefois avec certaines limitations.
Par exemple, un héritier est quelquefois grcté de restituer après son décès ce qui reste des biens de la succession, ^uod ex hœreditate super fuerité
M 411. Cette substitution est différente des substitutions universelles ordinaires, en ce qu'elle ne comprend pas tous tes biens qui ont été laissés au grevé, mais seulement ceux qui lui restent lors de son décès.
Les choses, soit meubles, soit immeubles, que rhéritler grevé a aliénées» ne sont donc pas comprises dans cette substitution ^ il n'en est pas même dû de remplacement au substitué , lorsque l'héritier grevé n'a pas augmenté son propre j^airimoine du prix de la vente de ces choses, mais l'a consommé pour ses besoins.
14^. Il faut néanmoins^ |>our que les choses aliénées par l'hérkier soient ainsi soustrsûtes, ^ue les aliénations aient été faites de bonne foi» et nom en fraude de la substitution. La vue qu'a eue l'auteur de la substitution, en la restreignant à ce qui resterait de ses biens à son héritier ou autre qu'il en a orevé,aété que la substitution n'empêchât pas son héritier d'employer à ses JMsoius le tonds des biens qu'il lui laissait, s'il arrivait qu'il en eàl besoin, et non pas pour lui en permettre la dissipation ni la libôrté de les faire passer ï d'autres qu'au substitué. TiliM rogaitu est, quod es harêdiiate superfuiêiei, Mœvio resliluere, Quod medio tempore alienatum vel diminutum e«l, iié quandoque peli non poterit^ si non inlerverlendi fideicvmmUsi graiià ialê aliquid faclutn probe tur ; verbis enim fdêicammmi bonam fiden^ iMêH censtat. L. 54, prtnc.fi'. ad ScL TrebeL
tê.94 C'est pourf|ooi si le grevé d'»ii« telle substitution a fait desdonatioai considérables des biens de la succession, les choses aiBst données ne seront pas soustraites de la succession , car il peut bien diminuer la substitotioa* en employant les bienssubstitués à ses besoins, mais non pas en les iatsaot passer à d autres en fraude du substitué, si non intervertendi fUteieommisêi fmêié.
S'il a vendu les effets de lasuccession, néme des immeubles «sans qu'il paraisse à quoi (e prïs en a été enaployé, pour peu que l'on puisse présuaer qu'il l'a employé à ses besoins, la substitution en est d'autant dimûMiéey et lo êxàh stitué ne peut demander aucun remplacement.
Si néanmoins il n'avait entamé, pour subrvenir h ses besoins^ que les biens substitués, et qu'il n'eût pas touché à ses propres biens, le substitué a droit de demander récompense sur les propres biens du grevé, de ce qu'ils auraient dû contribuer à ses besoinsjaquelle contribution doit se faire.^ Ce qui a élé jugé par l'empereur Marc-Aurèle -^judieavU erogaliane» fum es hwredikUê fac4m
fem'ldii substitué^ le grevé agissait p estomnert^ap^MîeniieflPtS^rViMfHi^
pour hii même et dans son intérêt pro- )>re, et non pour autrui 9 H est vrai que i'évéDetfnent n'a pas ré^én à ses es* pérances, mais c'est une chance fâcheuse qu'il doit subir. Le législateur agit sagement en supprimant la cause de pareils procès.
Art. 585 i « Les fruits naturels et in - « dustriels^ pendants par branches ou « par racines a« mement où l'usiffruit
(t tm.-^Cem qui sont dims fe «ÉéMS d étst au BKmient eu finit r^siffruH, •* appartiennent au pvopr iéuiire^ sans « récompense de part ni d'autre des <( labours et des semences, mais aussi « sans préjudice de la portion 4es frsits « qui pourrait être ae^pifie an citien ii. partiaire^ s'il e* existaii un au eom- «I meneen^em M i laeessaUon de Vu* « snfruiiM »
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dicebantur, non ad iolam fideicommiMsi diminutionem pertinere t sed pro ratd patrimonii, quod hares proprium habuUf diHriM ^rp^rleref êàd.f L* 54. ff. ad Set. TrebelL
Si le ^reyé après avoir vendu des effets dé la succession, a depuis fait des acquisitions, ou des amélioration^ sur ses propres deniers^ on présumera que le prix des eflets delà succession aura servi à cela, et il sera dû un remplacement au substitué sur les nouveaux acquêts, ou sur les améliorations.
Il en est de ménAe s'il en a acquitte ses dettes \ éar ses biens se trouvent d'autant augmentés qu^il les a libérés : c'est pourquoi il est dû sur ses biens un i emplacement au substitué. Arg», eàa. L. 54, if. ad Sel. TrebelL
144. De même que le grevé^ dansl'espèce que nous traitons, peut vendre, pour ses besoins^ \eh biens substitués, il peut aussi les engager peur les dettes qu*il est obligé de eentracter pour ses besoins, et il n'est pas obligé de les acquiHeren entier de ses propres biens. /». 58. $ 8. fif. eod. iUé Mais ces propres biens doivent y contribuer avec les biene substitués au prorat^i» Âtg^ L. 54, if. dieéo tUuU^»
14&. Le droit du digeste ne déterminait pas jusqu'il quelle quantité l'héritier grevé de restituer ce qui lui restait des biens de la succession^ pouvait en consommer pour ses besoins. La novelle 108, ne lui permet pas d'en consommer plus de trois quarts, si ce n'est pour cause de dot^ de donation pour caHse de dot, ou pour la rédemption des captifs.
Dans nos provinces où le droit romain n'sl d'autorité que eomlhe Maison écrite, je ne pense pas que la décision de cette novelle, qui est purement urbltriûrè, t ddité être miïè \ tfiàis od d<rit i'en (enif k cet égâfd, au droit du digeste j qti) est fondé sur les notiod^ fiatafëUeâ dé cette espèce de substitution.
14II< Lèrt \ùvi tap^fieÈi eùtort dèuit dlffé^ncés ébtfe cette è^èce de gabstltution etleftsubsfitfrtioifrs universelles ordinaires; da^s celles-ci les frtiHs des biens substitués qui ont été perçus par l'hériiier grevé avant l'ouvertui^ de la sobstittttioB^ n'appart^ennetit pas au sub^itoé , quoique lors de Toutertiire ils se trouvent encore extans $ mais dans la substitution de ce qui restefa ^ l'héritier des Mens de la succesi^n, comme rhéritier grevé n'est pfas obligé de tenii^ compté des eflets de hi successioh qui loi ont été bissés par le déftffit, et ou'il a vendus pour ses besoins, il doit en récompense tenir compte de tous les fruits des biens de lasuccession, quoique nés et perçus avant Fouverture de de la substitution, lorsqu'ils se trouvent extans, comme sont les blés ou les vins des récoltes faites avant l'ouverture de la substitution^ qui se trouvent dans les granges lors de cette ouverture $ les fermes et arrérages des rentes courus et échus avant l'ouverture de la substitution, qui se trouvent encore dus. La raison est qu'on peut dire aue ces fruits qui proviennentr des biens de la succession, sont quelque chose de la succession.
141. L'autre différence est que, dans les sabstitiitions «iiiverselles ordinaire^, on doit tenir compte; et faire déduction aagreté de ee qui lui était dû paf l'auteur delà substitution ; mais dans celle-ci, le grevé, quia employé pour ses bei^oins des biens de la successiôii pour plds qu'il ne lui était dû par le détint, dont il ne tient point de compte au substitué y n'est pas recevable à de^ mander qu'on lui tienne compte de ce qui lui était dû par le défunt.
149. Si la snbstitation était dé tout ce qui restera éfi nature des biens de la suceessioîi, ces termes, en nature, restreignent eïicore davantage la substitution :car, quoique l'héritier grevé aitfait des acquisitions du prix des biens dé la succession qu'il a vendus, ou qu'il en ait métioré ses propres biens, ou piayé ses dettes, le substitué ne peut pour cela prétendre aucun remplacement du prix des Mens de la snccession que l'héritier grevé a vendus ; car cette substitution est restreinte aux seuls eiîets que l'héritier grevé se trouvera avoir eh nature lors de Fouverture de la substitution i c'est^k-dire, atix seuls
effipls, qui sont précisément tes mêmes qui lui ont été laissée fMir le défunt, et qu'il a conservés jusqu'à l'ouverture delà substitution.
149. Si la substitution était de tout ce dont l'héritiern'auraU poi dUposé, elle serait encore plus restreinte ; car on peut soutenir que l'héritier chargé d'une pareille substitution pouvait disposer, même par testament, au préjudice du substitué, des biens de la succession, le terme général de disposer, renfermant les dispositions teslamenlaires, aussi bien que celles par actes entre- vifs ; au lieu que, dans les espèces précédentes de substitutions de ce qui restera des biens, ou même ce qui restera des biens en nature, l'héritier grevé ne peut disposer par testament, au préjudice du substitué , d'aucuns effets delà succession ; car les dispositions testamentaires n'ayant d'effet qu'après la mort, les dispositions testamentaires que cet héritier aurait faites de quelques-unes des choses de la succession, n'empêcheraient pas que ces choses se trouvassent en nature pardevers cet héritier lors de l'ouverture de la succession ,- et par conséquent elles n'empêcheraient pas qu'elles fussent comprises dans ces substitutions de tout ce qui restera, ou de tout ce qui restera en nature,
150. Si la substitution était de tout ce que l'héritier n^aurait pas disposé de son vivant, ces termes, de son vivant, excluraient les dispositions testamentaires j et par conséquent cette substitution ne différerait en rien de la substitution de tout ce qui restera en nature ^.
$ IV. Des choses qui peuvent être l'objet des substitutions particulières.
1 51 . Toutes les choses qui peuvent être l'objet d'un legs particulier, peuvent aussi être l'objet d'une substitution particulière. Voyez ce que nous avons dit à ce sujet en notre Traité des Testaments, où je renvoie.
Il y a pourtant cette différence entre les meubles et les immeubles, que les immeubles peuvent être l'objet d'une substitution particulière, pour être rendus en nature au substitué.
Cette décision a lieu, non-seulement h l'égard des héritiers, mais aussi à l'é* gard des offices, et des rentes constituées, même dans les coutumes où les rentes constituées sont réputées meubles. Au contraire, les meubles, soit corporels, soit incorporels, ne peuvent être Tobjet d'une substitution particulière.
^ Le fidéicommis qui laisse au légataire ou donataire le pouvoir de disposer, qui ne comprend que ce dont l'héritier, le donataire ou légataire, n'aurait pas disposé, ne contient certainement pas la charge de conserver; mais faut- il en conclure qu'une pareille disposition est valable ? Nous ne voyons aucune raison de la déclarer nulle à l'égard de celui auquel est d'abord adressée la libéralité. Le Gode (art. 896, F. ci-dessus, p. 455, note 2) n'a déclaré nulle que la disposition par laquelle le donataire, l'héritier institué ou le légataire sera chargé de conserver et de rendre h un tiers ; or, cette obligation n'existe point dans l'espèce, donc la libéralité est valable comme toute disposition non contraire aux lois.
En admettant cette opinion, la dis-
position sera-t-elle valable à l'égard de ceux appelés en second erdrePNous ne le pensons pas : cette solution est d'abord évidente pour tous les appelés qui n'auraient pas été au moins conçus à l'époque de la donation, s'il s'agit de donation entre-vifs ; ou à l'époque du décès du testateur , s'il s'agit d'une disposition testamentaire, l'art.
906 est formel (p. 365, note 1). Quant à ceux qui étaient conçus à cette époque, nous dirons que la disposition n'est pas suffisamment attributive à leur égard pour leur conférer des droits; c'est un conseil, une prière, si l'on veut, adressée au premier légataire ou donataire ; mais une simple prière n'est point obligatoire : quia nemo invitus cogebatur prœstare id de quo rogalus erat, dit Justinien, Inst. § 1«% de fid, hœred.
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pour être rendus en nature ; mais il faut, pour qu*on puisse en disposer par substitution particulière, que ce soit avec la clause expresse «qu'il sera fait emploi des deniers qui proviendront de la vente, ou recouvrement desdits effets ïï1obiliers^ » (F. Tordonnance, art. 5); sans quoi la substitution est nulle. 11 laut pourtant en excepter les meubles meublants, qui servent à meubler une maison ou un château, dont on peut disposer par une substitution particulière, conjointement avec le château où ils sont, non-seulement sans qu'il soit nécessaire d'y ajouter la clause qu'ils seront vendus, et qu'il sera fait emploi du prix, même avec la clause qu'ils seront conservés en nature. Art. 7.
1S%. Il y a plus : à l'égard des meubles qui servent a l'exploitation des terres, ils sont censés compris même dans les substitutions particulières des terres, k l'exploitation desquelles ils servent, quand même l'auteur de la substitution ne s'en serait pas expliqué ;et le grevé ne doitpoint les vendre, mais les faire priser et estimer, pour en rendre d'une égale valeur lors de l'ouverture de la substitution *. Art. 6.
De même qu'on peut léguer non-seulement sa propre chose, mais encore celle de son héritier, et même la chose d*autrui, comme nous l'avons vu au Traité des Testaments, on peut aussi, par substitution particulière, charger quelqu'un de restituer non -seulement la chose qui lui est laissée par le testateur, mais même sa propre chose, ou la chose d'autrui, pourvu qu'il ne soit pas grevé au delà de ce qu'on lui laisse '.
De Ve
SECTION V
des mbstitutions avant leurs ouvertures ^ et des obligations du grevé.
l&S. Cette matière se réduit à ces trois principes,
1» L'héritier, ou autre grevé de substitution est, avant l'ouverture, . seul propriétaire des biens substitués.
^ Outre que le grevé est débiteur des biens substitués, ce droit de propriété qu'il a des immeubles substitués, n'est pas une propriété incommutable, mais une propriété résoluble au proût du substitué par l'échéance de la condition qui doit donner ouverture âla substitution
^ Le Gode n'a point renouvelé cette prohibition. F. art. 1062, ci-dessus, p. 494, note 5, et 1063, C. civ.
Art. 1063 : « Les meubles meublants « et autres choses mobilières qui au- « raient été compris dans la disposition, «t â la condition expresse de les con- « server en nature, seront rendus dans « l'état où ils se trouveront lors de la « restitution. »
• F. art. 1064, C. civ.
Art. 1064 : « Les bestiaux et usten- « siles servant à faire valoir les terres, « seront censés compris dans les dona-
« tions entre - vifs ou testamentaires « desdites terres; et le grevé sera seu- « lement tenu de les faire priser et es- K timer, pour en rendre une égale va- « leur lors de la restitution. »
Cet article est â peu près inutile dans le droit actuel, car les objets qu'il énumère sont aujourd'hui déclarés immeubles par destination. (Art. 524, C. civ.)
» F. art. 1021, C. civ.
Art. 1021 : « Lorsque le testateur aura « légué la chose d'autrui, le legs sera « nul, soit que le testateur ait connu ou « non qu'elle ne lui appartenait pas. »
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3« Le substitué^ avant rooverlure de le rabstiUitioa^ n'a aucon divit formé par rapport aU bien substiliié, mais «ne simple eapéraiice«
biens substitués
AMfW. !•'» — rreflOer
154. Le grevé de substitution étant, avant l'ouverture de la substitution, le vrai et seul propriétaire des biens substitués, il suit de laque les actions actives et passives de la succession résident en sa seule personne i ipêi #1 in yium compelunt.
ïroii il suit que ce qui est jupe sur ces actions avant l'ouverture de la substitution avec le grevé, doit tenir après l'ouverture de la substitution { et (pie, lors(]ue la chose a passé en force de cbose jugée, le substitué ne peut pas revenir contre, pourvu ftéanmoin^ que le grevé se soit défendu, et queTarrétou jogement aient été rendus sur les conclusions des gens du roi ^ (aute de quoi, le substitué pourrait se pout-voir par requête civile après l'ouverture de la substitution, dan^les six niol^ de la sigHificâLtion qui tù'i aurait été faite de l'arl-ét ou jugement, leqdel délai ùé coutra point contre les mineurs ; ou dans Tannée, si la substitution est faite au protït d'une église ou communauté *. Art. 49, 50, 51 et 52.
155. De ce que les droits et actions de la succession résident en la seule personne du grevé avant l'ouverture de la substitution, il suit aussi que la prescription contre lesdits droits t>t fl€tion6, court et s'accomplit contre le grevé avant l'ouverture de la substitution, et que lesdits actions et droits, ainsi éteints, ne revivent pas au profit du substitué, lors de l'ouverture de la substitution. La loi 70, $ fidi ff. ad »àU trêè^* ledéelde : 8i têmpôrdiU nctiô in hœtedilate relicla fuerit : lempus quo hœres exptriri Afilè restitutam hdBreditalem potuitj imputaàitur ei cui relicki fueriL
Par exemple : si l'héritier laisse écouler le temps de trente ans, avant l'ouverture de la substitution, sans eiig«r tne dette de hl svedeMidrtfr ; s'il laisse passer ce temps sans user d'un droit de servitude quiap^partient à 10 saecessiOn, et qui est de nature à s'éteindre par le non-usage, en l'uti etl'aulrecas, iacréaoc6 de la succession, ou le droit de servitude qu'avait la succession, sont éteints par la prescription ^ui a couru, et s'est accomplie contre l'héritier grevé. Pa» reillement, si un héritage, qui appartient k la succession, a été possédé par quelque tiers détenteur, qui né le tenait point du grevé, pendant le temps requis par la prescription, avant l'ouverture de la substitution, le droit de propriété de cet héritage passe à ce tiers détenteur par la prescription qui a couru contre l'héritier, qui a négligé de le revendiquer. L. 22, $ 3, vers. Quod «t, ff. ad ScL Treb.
l&n. Le substitué, lors de l'ôiiverture de la substitution, ne peut faire revivre les droits de là succession : et il n'a qu'une simple action, ex teHamenlOy en dommages et intérêts contre te grevé, ou ses héritiers.
En vain le substitué ailégueraitril qu'il était mineur, pendant que cette prescHptioti a couru, ou même qu'il n^était pas né, ni même conçu, et qu'ainsi la
* Pour que l'autorité de la chose ju- f chose jugée est pour eux réè inler alioi gée contre le grevé fût opposable aux j'udicato^ car ife ne S<ffit, qtfant aux appelés, il faudrait que ceux-ci eussent biens stibâtitnëS/ ni lee représentatifs ni
été représentés dans la cause par le tuteur k la substitution, sans 4uoi cette
lesayanu cause du gfevé | leurs ùtcïtÈ sont parfaitemefli dlstinets.
SÉCT. V. DE L EFFET DES SUBSTITUTIONS
prescription n'a pu courir contre lui. La réponse est que ce n'est pas aussi contre lui qu'a couru, ni dû courir la prescription de ces droits, puisque ce n'était pas en sa personne qu'ils résidaient -, qu'elle n'a couru, et dû courir que contre la personne de l'héritier grevé» en la persttooe seule duquel ils résidaient ^m lft9. On a agité la question, ^ an moins, au cas d'insolvabilité de l'héritier
principe de la prescription qui a éteint ses droits.
De ce que l'héritier ou autre grevé de substitution est, avant l'ooverture de la 8abstittttion,seul et vrai pri>priétaire des biens stibslitoés, il suit aussi qu'il a qualité pour recevoir le rachat des rentes, et le prix des aliénations forcées des héritages substitués, comme d'unelicitation, et qUe les débiteurs sont libé-» rés en payant entre ses mains* Art* 15.
AI aisies substitués ou curateurs k la substitution peuvent, pour la sûreté de la substitution, saisir et arrêter entre les mainâ des adjudicataires ou acheteurs le prix des héritages sutffititués, qui auraient été laissés du aliénés pour quelque cause nécessaire, et faire ordonner, sur une assignation doiinée tant audit acheteur qu'au grevé, que le prix demeurera en dépôt, soit entre les mains deidits adtéteiirSj soit de quelque autre nommé par le jd^e, jusqu'à l'emploi.
Ils peuvent pareillement saisir et arrêter entre les mams des débiteurs, des rentes» sujettes a hi ^tbstitntlon, à refTet qtie, K^rsqu'ils voudront les racheter, ils seront tenus d'appeler le substitué oti coratehf à la sobstiintimij qui fëfà pareillement ordoiiné?r le dépôt des deniers jusqu'à remploi*.
Si les débiteursdu prix dés héritage» ou desf rentes payaient, au préjudice âë ces saisies et arrêts, au grevé, ils demeureraient responsables envers le^ soh* stituésiors del'oovertiiredela«iobstit«tion,del'fn90iyablli(^ dégrevé, panf ce qu'As auraient payé au pt'éjtidiee desdites saisies et arrêts»
AaT. IX. — Second priacipo «f M* MiVUâlroay
IftS. (hanquê lé pvtfé è8$ per$anneli0mênt détntiuf ûondUiolmBl éei bUmè ou th4fstê substitués, sous ta ^tmdétion qui doU donner ouionture â èë subiêiiuUot^ U droit dé propriété qu'il a avant l'oiêverturey est um droit qui doit se résoudra de pUin droit tm profit du iUlfsêilué pur Vowéérturf de ta suèstiêutiom*
l&B. De la première partie du principe, il soft que le grevé doit consefter les biens et choses donnés, et y appcMrter le soin qo'un bon père de famltto a contuane d'apporter. C'est pourquM si les héritages se trouvent détéarioréSi Soit pars<m fait, soit par sa négligeneof si les droits et actions delà succession se trouvent perdus par sa n^ligence^ i) eet tenu des dommages et intérêts^ envers le substitué.
11 est tenu à cetégard delà faute légère, puisqu'il profite desbiens substitués
[par ht jouissance qu'il en a jusqu'à Fotrverture de ht substitution. Les textes de
i droit qui disent que l'héritier grevé n'est tenu que de la faute lourde envers
le (idéicommisaire, sont dans respèee du fidéicommis, «font la restitutioû de-
^ On pent ajouter que le tuteur à la substitution pouvait et devait Êaiire les actes oonservatoires des* droits étentuels des appelés. •
* Le tuteur I là substitation a^ira prudemment en faisant notiâtr là stlh^
stittttton à tou» M débiteurs de rentes ou créances comprise» dan» b substitution^ »vee défense ée prodéder au rachat ou remboursement sans l'appeler, car il doit surv^eiller F«llilploi* F. art. I06§> €^ div<^ci«é«ssos, p. «96, noto2.
vait se faire sur-le-champ, et dont il ne restait, par conséquent , aucune utilité pardevers rhéritier grevé.
100. De la seconde partie du principe, il suit que le grevé ne peut aliéner les immeubles sujets à la substitution, ni les hypothéquer, ni leur imposer aucune charge réelle, au préjudice de la substitution ; car suivant la règle nemo polest plus juris in alium conferre quàm ipse kabel, le droit qu'a l'héritier crevé dans les immeubles , n'étant qu'un droit sujet à se résoudre de plein droit au profit du substitué, par l'ouverture de la substitution, il ne peut en les aliénant, les hypothéquant, en leur imposant des charues réelles, que transférer un droit tel qu'il l'a , c'est-à-dire, sujet à se résoudre au profit du substitué par l'ouverture de la substitution, et par conséquent, le droit de ceux qui ont acquis du grevé, soit immédiatement, soit médiatement, les immeubles sujets à la substitution, ou quelque hypothèque, ou autre droit réel, doit se résoudre par l'ouverture k la substitution ^
La jurisprudence, confirmée par la nouvelle ordonnance des substitutions, a apporté une exception à cette règle. Elle permet au grevé de substitution, lorsqu'il n'a pas sultisamment de biens libres, d'hypothéquer les biens substitués, même au préjudice de la substitution, à la restitution de la dot de sa femme, au douaire *.
$ 1*'. Motifs de cette hypoihêqw subsidiaire^ et en quel cas a-l-elle lieu ?
101. Cette jurisprudence est fondée sur une présomption de la volonté de l'auteur de la substitution *. Gomme on ne peut guère trouver un honnête établissement par mariage, sans avoir de quoi répondre de la dot de la femme qu'on épouse, et de quoi assigner un douaire, on présume que l'auteur de la substitution qui a voulu que celui qu'il grevait de substitution, se mariât, n'a pas prétendu en le grevant de substitution lui en ôter les moyens, et qu'en conséquence il lui a permis d'engaser et d'entamer les biens substitués, autant qu'il serait nécessaire , à défaut d autres, pour la restitution de la dot de sa (emme et pour assigner un douaire.
On s'est aussi fondé pour établir cette jurisprudence sur la novelle39, nui a été mal entendue ; car elle permet bien à la femme de se constituer une dot sur les biens grevés de substitution à défaut d'autres, et au mari de constituer une donation à cause de noces ; mais on n'y trouve pas Qu'elle permette à l'homme d'hypothéquer les biens substitués à la restitution ae la dot de la femme ; mais quoiqu'il en soit du sens de la novelle , la jurisprudence pour cette hypothèque est bien établie et confirmée par la nouvelle ordonnance.
109. Il suit de là (lue cette hypothèque subsidiaire n'aurait pas lieu , si l'auteur de la substitution avait expressément déclaré que les biens par lui substitués ne pourraient être aliènes, ni hypothéqués pour quelque cause que ce fût, même pour cause de dot et douaire ; car la présomption de volonté, sur laquelle seule est fondée cette hypothèque subsidiaire , se trouverait en ce
' F. art. 2125, G. civ.
Art. 2125 : « Ceux qui n'ont sur l'im- <c meuble qu'un droit suspendu par une « condition, ou résoluble dans certains « cas, ou sujet k rescision, ne peuvent ce consentir qu'une hypothèque soumise « aux mêmes conditions ou à la même « rescision. »
• F. art, 105*, G. civ.
Art. 1054 : « Les femmes des grevés
« ne pourront avoir, sur les biens à « rendre, de recours subsidiaire, en cas ce d'insuffisance des biens libres, que ce pour le capital des deniers dotaux, A et dans le cas seulement où le testace teur l'aurait expressément ordonné. » ' II faut que l-auteur de la substitution l'ait permis par une disposition expresse. F. art. 1054, G. civ., note précédente.
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cas détruite par la déclaration d'une volonté contraire. UH est evidens voluntaSf nonrelinqwiturprœsumplioni locus : c'est l'avis de Ricard (ch. 13, sect. 1, part, a, n° 101).
Il suit encore de là que cette hypothèque subsidiaire ne laisserait pas d'avoir lieu, quand même le substitue aurait fait signifier la substitution à la future épouse du grevé avant la célébration du mariage. Ce qui a induit en erreur quelques auteurs, dont Ricard rapporte le sentiment, et qu'il rejette avec raison, c'est qu'ils ont cru que cette hypothèijue subsidiaire avait pour fondement une raison apportée parla novelle, qui consiste à dire qu'il faut empêcher que les personnes qui se marient, ne soient induites en erreur ; mais ce ne peut être sur cette raison que cette hypothèque est fondée dans noire jurisprudence, les ordonnances ayant suffisamment pourvu, par l'insinuation et publication des substitutions, à ce qu'elles ne puissent induire personne en erreur : elle est fondée sur la seule raison de la i)résomption de la volonté du testateur, qui a permis cette hypothèque subsidiaire ; c est pourquoi inutilement le substitue donnerait-il copie h la future épouse de la substitution, pour l'empêcher.
$ II. Â l'égard de quelles personnes ?
flttS. Cette présomption de volonté , et l'hypothèque subsidiaire , qui en est une suite , ont indistinctement lieu , lorsque ce sont des enfants qui sont grevés de substitution au profit de quelqu'un par leur père ou mère , quelles que soient les personnes au profit de qui la substitution -soit faite; car le vœu naturel des pères et mères étant de se perpétuer dans leurs descendants, ils ont voulu que leurs enfants trouvassent à se marier , et par conséquent leur intention, en les grevant de substitution, n'a pas été de leur en ôter les moyens.
164. Ont-elles lieu indistinctement, lorsque ce sont des petits-enfants qui ont été grevés de substitution par quelques-uns de leurs ascendants ?— La question a souffert difficulté : Ricard {ibid., n** 111) tenait la négative surd'assez mauvaises raisons ; mais, depuis la nouvelle ordonnance, il ne doit plus y avoir de doute que cette présomption de volonté, et l'hypothèque subsidiaire, qui en est une suite , doivent avoir lieu indistinctement , lorsque les grevés de substitution sont les petits-fils de l'auteur de la substitution , de même que lorsque ce sont ses propres enfants; car cette ordonnance , en l'art. 53 , n'ayant restreint à certains cas cette présomption de volonté , et l'hypothèque sunsidiaire qui en est la suite , qu'à l'égard des collatéraux de l'auteur de la substitution , et des étrangers, elle a par là suffisamment insinué que cette présomption de volonté devait avoir lieu indistinctement à l'égard des petits-enfants de l'auteur de la substitution , comme à l'égard de ses propres enfants. Effectivement il y a même raison de le présumer à l'égard des petits-enfants, comme à l'égard des enfants , si, comme nous l'avons observé , la principale raison de cette présomption est fondée sur l'inclination naturelle qu'ont les hommes de se voir perpétuer, et reproduire dans leur postérité ; car cette inclination naturelle doit également faire présumer en nous la volonté et le souhait du mariage de nos petits- enfants, comme de nos propres enfants.
fl65. Gomme cette raison ne se rencontre pas à l'égard des collatéraux et des étrangers, on ne présume pas indistinctement , dans l'auteur de la substitution , la voloDté que ceux qu'il a grevés de substitution se mariassent, lorsqu'ils ne sont que des collatéraux, ou des étrangers ; et par conséquent l'hypothèque subsidiaire sur les biens substitués, n'est point accordée aux femmes de ces grevés collatéraux ou étrangers : mais s'il se trouve dans le testament, ou autre acte qui contient la substitution , quelque chose qui fasse connaître que l'auteur de la substitution a voulu effectivement que ces collatéraux ou étrangers , qu'il grevait de substitution , se mariassent , on présume qu'il n'a pas voulu leur oter le moyen de se marier; et l'hypothèque subsidiaire
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siir les biens si]{)stitiii^, qui e$l uoe suite de cette présomption , a lieu I leur égard *.
Cela se trouve en deux cas : — 1 " lorsque ce sont les enfants de ces colUtenn» ou étrangers qui leur sont substitués j— 2* lorsque la substitution est faite au profit de quelque personne que ce soit, mais sous la condition que ces grerés (Je substitution décéderont sans enfants. — En l'un et l'autre de ces cas, Pautenr de la substitution, en substituant k ces collatéraux ou étrangers, leurs enfants, ou en préférant leurs enfants aux substitués , a témoigné que son intention était qu'ils eussent des eqfants , et par conséquent quils se mariassent ; d'où on présume que son intention a été de ne leur point ôter les moyens de se marier, et par conséquent de leur permettre d'hypothéquer les biens substitués, à défaut d'autres, h la restitution de la dot de leur fenune, et au douaire.
C'est pourquoi l'ordonnance, arj. 53, ordonne que Thypothèique subsidiaire aura lieu en ces deux cas , quoique Tauteur de fa substitution ne soit qu'nn parent collatéral du gravé, ou même un étranger,
S ni. A't-elle lieu dans tous les degrés ?
IBB. On a agité autrefois la question : Si cette hypothèque subsidiaire devait avoir lieu dans tous les degrés de substitution , lorsqu'une substitutioB est gnidueile ?— Ricard (ibié., vfi 1141) a tenu la négative, et a pensé qu'eBe ne poHvatt avoir lieu qu'à l'égard de l'héritier, ou autre premier légataire dipeot,eoitve le premier substitué, parce que ces hypotlièques subsidiaires pourraient absorber les biens substitués, si eHes avaient tieu en chaque degré.^-La nouvelle ordennance a rejeté le sentimeut de Ricard s eUe ordonne, art. B% que l'hypethèque subsidiaire aura lieu dansions les degrés de substitution } et effeelivement les mêmes raisons, sur lesquelles cette hypothèque subsidiaire est permise à l'égard des personnes qui sont dans le premier degré de disposition, se reoeontrent à l'égard des personnes qui sont dans les degrés ultérieurs *•
S ly. 4 Végard di qu^ mariages?
ley. On a pareillement agité la question : Si cette hyhotlièque subsidiaire devait avoir lieu pour les dots et douaires de tous les mariageç du grevé , ou seulement pour son premier mariage ?
Les raisons de douter étaient :
1<* Comme dans la question précédente, que les bieqs substitués pourraient à la fin être absorbés ;
2* Qu'il n'y a pas même raison de présumer que l'auteur de la substitution ait voulu que son enfant, qu'il grevait de substitution, se mariât plusieurs fois, (surtout s'il avait des enfants du premier mariage)} comme il y a Heu de présumer qu'il a voulu qu'il se mariât une première fois. Néanmoins Tordonnance, art. 52 , décide que l'hypothèque subsidiaire aura lieu en faveur de chacune des femmes que les grevés se trouveront avoir épousées successivement. Le vœu naturel danç les honimes, de laisser une nombreuse postérité, doit faire présumer dans l'auteur de la substitution , la voloqté de ne point ôter & ses enfants , en les grevant de substitution , les moyens de contracter non-seulement un premier mariag;e, mais tous ceux qu'ils voudront contracter par la suite.
L'ordonnance, art. 52, apporte néanmoins une limitation, qui est, que les femmes des mariages postérieurs ne pourront point exercer cette hypothèque subsidiaire sur les biens substitués contre les enfants des mariages antérieurs»
• Les appelés ne peuvent être, sons | * La volonté formellement exprimée la législation aetudlé; qqç^ desdcscen- [par 1^ disposant ^era |a règle k wivre dants du grevé, j à cet égard.
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lorsque ce sont lesdi^ eofopU qui recueilleront la substitution. La faveur ûfm enfants des premiers mariages a donné lieu ^ cette (imitation \ nos lois ont toujours eu attention de leur subvenir contre les ^coudes femmes, coii^me il parait par Tédit des secondes noces ^
lOS. Cette hypothèque subsidiaire a-t-elle lieiipouf la dot» et le douaire d'uft HMriage e«âtracté av^t 1» «ubstituiion?
Il semble que la raison, sur laquelle nous avons fondé eette hypothèque sub^* sîdjaire» parali ne j^s ^e rencontrer d^ns ç^ite espèiçe î car nous avons dH que c'était pour laisser a son eniant le$ moyens de trouver na étabUsseinept par mariage, que Tauteur de la substitution était présumé Iqi avoir permis d'hypothéquer les biens substitués, à défaut d'autres, à la dot, et au douaire de la femme qu'il épouserait ^ or ^ il semble que cette raison cesse dans cetiie espèce, où Tenfaot, se trouvant déjà qiarié lors de Tax^ qui contient la substitution, n'a plus besoin qu'on lui laisse de quoi trouver un établissement par mariage.
La raison de décider au contraire, que l'hypothèque subsidiaire doit avoir lieu, est que la fetume a pu et dû compter sur rbypotnèque des biens du père, ou de la mère de son piari, pour la sûreté de sa dot et douaire , lorsque son mari aurait succédé à sq^ père ou mère \ là confianciç en cette hypothèque ayant fait trouver au fils un établissement par mariage, il serais injuste que le beau-père et la belle-mère frustrassent leur bru de cette attente par une substi^ tution. Si les ifemmes pouvaient être frustrées de cette espérance, les mariages ne se contracteraient pas avec la confiance et avec la liberté avec lesquelles il est de l'intérêt public qu'ils se contractent.— La même raison ne se rencontre pas, lorsque la substitution a été faite depuis le mariage du grevé par un parent cçUatéra! du grevé, ou même par un étranger, au profit des enfants du grevé. On ne peut pas dire en ce cas que la femme du grevé, Jorsqu'elle a épousé son mari , ait pu compter sur les bieii^ pour la sûreté de sa dot et de son douaire, surtout si son mari n'était point l'héritier présorpptif de l'auteur de la substitution; néanmoins fordonnance ne fait h cet égard aucune di.slinction entre les substitutions faites par les ascendants, et celles faites par les collatéraux, et n'ayant pas plus distingué à l'égard des uns que des autres, pour accorder rhypothèque subsidiaire sur les biens substitués , si la substitution avait été faite , avant ou depuis |e mariage , il serait difficile de ne ja pas accorder sur les biens substitués par un collatéral , ou même par un étranger, même depuis le mariage , dans les deux cas dans lesquels rprdonnance raccorde •.
169. Les biens substitués peuvent être hypothéqués subsidiairen^ent, à défaut d'autres , à la restitution de la dot de la femme du grevé , tant pour le capital de cette dot, que pour les fruits et intérêts qui pourraient lui être dus, ou à ses héritiers, depuis la dissolution du mariage» qii la séparation *.
Celte restitution de dot comprend : 1° celle des deniers, ou du prix des effets mobiliers que la femme a apportés en dot, tant de ceux qu'elle s'est réservés propres, que de ceux qu'elle a mis en communauté, et dont elle s'est réservée la reprise, en eas de F«B0Adati<m h lacommunanié ;
^'* Celle de tout le mobilier échu à la femme pendant la communauté, par
iij >iiip»iniw. iiMi
Il nui' m
IM lill IHMI |IJ
^ Ifotjpe Gdde n'a poînl reproduis cette limitation, <|ui est oependant fort fttsonnable»
« Ge^e quoiHoo ne pem m prés^* tet aujourd'hui, puisque fe diapc^aanta dùexpriBi«r sa vdoi|lé p^ une déebn
ratioa formelle, pourquoi L'iiypothèque subsidiaire ait Ueu,
> L'an, 1CI54, C elv., F* ei-dessus, p. ^8, note 3> n'auiiOffise eette faypo- Ibèque que pour 1^ capital dea dénient dotaux*
succession ou donation, et qu'elle s'est réservée propre, et dont elle s'est réservé la reprise en cas de renonciation à la communauté ;
3<» Les dommages et intérêts dus à la femme pour la détérioration des héritages, les pertes et les prescriptions des droits dépendant de ses biens, arrivés par la négligence de son mari ;
4<^ Le remploi du pnx des rentes de la femme, qui ont été remboursées au mari, et de celui de toutes les aliénations forcées de ses héritages ;
1 90. A l'égard des remplois dus à la femme pour le prix des aliénations volontaires de ses héritages, auxquelles elle a consenti, elle n'a aucune hypothèque subsidiaire pour lesdits remplois, sur les biens substitués ; car elle aoic s'imputer d'avoir consenti à ces aliénations. Art. 49.
Cette décision a lieu , soit dans les provinces où ces aliénations sont vala* blés, soit dans celles où elles sont nulles, sauf à la femme, dans les provinces où ces aliénations sont nulles, son recours contre les tiers détenteurs.
La femme n'a pareillement aucune hypotlièque sur les biens substitués, pour l'indemnité qui lui est due , pour les dettes auxquelles elle s*est obligée pour son mari, quand même elle les aurait déjà acquittées, en tout ou en partie, et
Suand même ces obligations absorberaient toute sa dot ; car elle doit s'imputer e les avoir contractées. Art. 50.
lit. Ces décisions doivent avoir lieu quand bien même la substitution serait portée par le contrat de mariage, dans lequel ces remplois et ces indemnités sont stipulés. On ne suivrait pas aujourd'hui l'arrêt de Vendôme , rapporté au Journal du Palais, qui avait accordé, en ce cas, l'hypothèque subsidiaire pour les remplois et les indemnités.
La femme a hypothèque subsidiaire pour son douaire sur les biens substitués de son mari.
Les enfants, lorsqu'ils ont un douaire, ont la même hypothèque.
Cette hypothèque a lieu, tant pour le fonds du douaire, que pour les arrérages qui peuvent en être dus.
Elle a lieu, tant pour le douaire coutumier que pour le conventionnel ; mais si le conventionnel excède le coutumier , elle n'a lieu que jusqu'à la concurrence de la valeur du coutumier, et non pour l'excédant. Art. 45.
Dans les pays de droit écrit, où l'augment de dot tient lieu du douaire coutumier, la femme a , pour son augmeni de dot, cette hypothèque subsidiaire sur les biens substitués, soit qu'il y soit en usage sous ce nom , soit sous celui d'engagement, gain de survie ou de donation à cause de noces.
Cette hypothèque a lieu, tant pour le capital que pour les intérêts de l'augment , jusqu'à concurrence de la quotité réglée par les statuts du pays , sans néanmoins que cette quotité puisse être exercée pour une plus grande quotité que le tiers de la dot , encore que l'augment fût plus considérable. Art. 46.
L'hypothèque subsidiaire n'a pas lieu pour toutes les autres conventions matrimoniales , telles que sont le préciput , la donation de bagues et joyaux , ni pour le deuil. Art. 48.
5 VL Par qui peut-elle être exercée, et sur quels biens ?
19^. Cette hypothèque subsidiaire qu'a la femme sur les biens substitués de son mari, n'est pas un droit qui lui soit personnel ; ses héritiers ou même ses créanciers qui voudraient exercer ses droits, peuvent le faire.
Celle hypothèque subsidiaire peut être exercée sur les biens substitués que le mari avait lors de son mariage . même sur ceux qui lui sont venus depuis des successions de ses père et mère, et autres ascendants, avec la charge de substitution, comme nous l'avons vu ci-dessus ; car la femme a pu compter sur ces biens. Mais si le mari avait, avant son mariage, aliéné un bien substitué , et qu'il l'eût recouvré depuis, je doute que la femme pût y exercer une hypo*
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thèque subsidiaire; car cet héritage ne se trouvant pas dans les biens du mari lors du mariage» et la femme ne pouvant pas penser que son mari le recou*vrerait un jour, n'a pu compter sur Thypotnègue de cet héritage. On ne peut ^ dire que le pouvoir d'hypothéquer cet héritage à la dot ou au douaire de sa lemme, lui ait été nécessaire pour trouver un établissement par mariage , et, par conséquent, il ne doit pas y avoir lieu à l'hypothèque subsidiaire sur cet héritage, qui, selon nos principes, n'a lieu que parce qu'on le présume avoir été un moyen au grevé pour trouver un établissement par mariage , que l'auteur de la substituiion n'a pas voulu lui 6ter ^.
Néanmoins, l'ordonnance n'ayant point distingué, en accordant l'hypothèque sur les biens du mari grevé de substitution , s'il les possédait lors de soa mariage, ou s'il ne les avait recouvrés que depuis, il y aurait beaucoup de diiliculte à ne la pas accorder.
$ VIL Si l*aliénation ou rengagement des biens substitués pourrait être permis dans des cas très favorables ?
1 9 S. Par exemple^ si un fils grevé de substitution par son père, avait été pris par les Algériens, et qu'on ne pût payer sa rançon qu'en aliénant quelque partie des biens subsitués , on ne peut douter que la volonté du père n^ait pas éié d'empêcher cette aliénation s*ii eût prévu ce cas; c'est pourquoi il semble, en ce cas, le permettre * : Ex prœsumptâ patris voluntate.
Il peut s'en présenter d'autres ; mais on doit être réservé à permettre ces aliénations, surtout les premiers juges.
ABT. XII. — Trolstèoie priaeipe et tea eorollatres.
1 74. Notre troisième principe est , comme nous l'avons dit : Que le sub^ slitué, avant l'ouverture de la substitution, n% par rapport au bien substitué, aucun droit formé, maïs une simple espérance.
D'où il suit 1°, que, si le substitué meurt avant l'ouverture de la substitution, il ne transmet rien à ses héritiers , et la substitution devient caduque , car n'ayant aucun droit avant son ouverture , il n'avait rien qu'il pût leur trans* mettre ; l'espérance s'évanouit par sa mort '.
Cela a lieu quand même le testateur aurait expressément ordonné, par son testament, que, si le substitué mourait avant l'ouverture de la substitution, il la transmettrait à ses enfants ; car le testateur ne peut ordonner l'impossible, et faire, quelque chose qu'il ordonne, qu'on puisse transmettre ce qui n'existe pas encore ; cette clause n'est pas néanmoins nulle, comme quelques-uns l'ont pensé ; car , comme dans les testaments , on doit plutôt avoir égard à ce que le testateur a voulu, qu'à la manière dont il s'est exprimé, on doit favorablement interpréter que le testateur, par cette clause, a entendu appeler aussi à la substitution les enfants du substitué à sa place, dans le cas où il prédécéderait ; c'est pourquoi ces enfants viendront, en ce cas, à la substitution, non par droit de transmission , mais comme ayant été appelés de leur chef, au défaut et à la place de leur père *.
^ Puisque ce n'est plus en vertu d'une présomption de volonté, mais d'une déclaration expresse, le raisonnement que fait ici Pothier n'est plus admissible.
* Quelque favorable que soit cette décision, le Gode ne permet l'aiiénalion pour aucune cause.
TOM. VIII
' La condition résolutoire ne pouvant plus s'accomplir, la propriété se consolide en la personne du grevé, el elle devient irrévocable.
* Cette interprétation n'aurait pas pu être admise sous l'empire du Code civil qui ne permettait d'appeler que les enfants au premier degré du grevé, c'est*
su
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^ B sait dd wâm pHndpe qae mn-ieuiMneat le grevé 4% MbUttuCion , mais néme tes tkvs détenieurs qvi ont acquis de kii, soli immédiatenieiit, soit nédiateraent, des immeubles sujets à la substitution, ne peuvent avant l'on-* Terture de la substitution en acquérir, par fHrescription , la libération , quand même rbéritage leur aurait été Tendu comme franc et quitte de louCe substi* tutioQ , et qu'ils l'auraient possédé comme tel pendant tout le temps reqmt pour la prescription ; car il est impossible qu'on puisse acquérir la libératmi â\m droit, avant qu'il ait commencé d'exister: le droit do substitué ne conmençant à exister que lors de son owreiture, on ne peut pas on acquérir mh paravant la libération ^
lyft. Si c*étail unpossessenr qui n*eAt acquis, ni médiatement, ni fanmédfatement, du grevé rhéritage sujet à la substitution, il pourrait acquérir, par prescription, un droit de propriéléde cet héritage, qui n'étant pas celui qu'avait le |;revé, ne serait pas snjet à la substitution comme Tétait celui du grevé ; la sujétion à la substitution, causa fideicommissi , étant une qualité du droit, de propriété qu'avait le grevé , et l'extinction d'une chose entraînant celle de tontes tes qualités de la chose, le droit de propriété qu'avait le grevé, ▼enant Il s'éteindre par la prescription oui s'est accomplie envers lui, là résokibilité de e« droit au profit du substitué, aans le cas d'ouverture de la substHution, qui était une qualité de ce droit, et en quoi consistait ^affectation de l'héritage de la substitution, ne peut plus subsister *.
h-dire les petits- enfants, ou les neveux, et nièces du disposant ; mais aujourd'hui qu'il est permis, par la loi du 17 mai 1926, d'étendre la substitution I deux degrés, rien n'empêche d'admettre l'interprétation donnée par Potbier»
^ Quant an grevé lui-même, H est évident qu'il ne peut invoquer la prescription, c'est surtout k son égard que les appelés n'ont encore aucune qualité pour agir, leur droit n'étant pas en«^ core ne, il faut leur appliquer la maxime : Contra non valentem agere non ewrrit prœscriptio, un empêchement ée droit fait obstacle à toute action de leur part contre le grevé. Mais en estil de même en ce qui concerne les tiers acquéreurs? nous ne le pensons pas :
les tiers n'invoquent pas une prefiicription k l'effet de se libérer, ils n'étaient tenus d'aucune obligation; le grevé seul était obligé de restituer. Les tiers, lorsque la substitution vient à a'ouvrir, se trouvent, en droit, avoir reçu la chose à non ctommoj il Êtut donc leur appliquer l'art* ^5, C« civ.
Les appelés, soit par eux-mêmes ou par leur tuteur, soit le tuteur à la substitution, pouvaient faire des aeliea conservatoires (art* 1180, C. m.)^ et par CiMiséquettl interr^aapre la (i«serip>
tion. La publicité donnée par la transcription^ ne suffirait pas toujours pour constituer l'acheteur en mauvaise foi, car cette mauvaise foi est un tait précis qui doit être prouvé et ne se présume pas. F. sur cette importante question M. Proudhon, Traité de VUsufruitj tom. 4, n*" 214i et suivants.
M. Delvincourt, note 9, de la paç. 107, t. 2, est d'avis contraire; son prmcipat argument consiste à dire que les a[)pelés sont en général assimilés aux mineurs ; mais il faudrait une disposition expresse de la loi pour établir une pareille csAise de suspension de prescription : une simple analogie ne suffît pas.
Art. 2265 : « Celui qui acquiert de « bonne foi et par juste titre un im- « meuble, en prescrit la propriété par a âïx ans, si le véritable propriétaire a habite dans le ressort de la Cour « royale dans retendue de laquelle « l'immeuble est situé ; et par vingt « ans, s'il est domicilié hors audit res- « sort. »
Art. 1180 : c Le créancier peut»
<c avant que la condition sott accom' « plie, exercer tous les actes oanser* (t vatoires de son droit. »
* On wil par lk4|U6 Potbier mt re* gardait pas les biens substitués «omma , absolument impraacriftttèes 9 iiçule*
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Il suit en troisième Ueti de notre principe, que le décret qui eal Uk avant fouverture de !a substitution d'un héritage substitué , soit sur le grevé , soit sur <|uelqu'un qui ait acquis de lui, médiatement ou immédiatement^ pour les dettes du grevé, ou de celui qui a acquis Tbéritage de lui, ne purge point la substitution ; cat le décret ne peut pas purger un droit avant qu'il ait coauttëâcé d'exister *.
1 !•• Il y a encore une autre raison particulière pour laquelle le décret ne PMge pM les siAstltslIiiM, ^ ^m mt tes subsTitmi^ns détenant pnbfiques par l'insinualiaB «t kt pvMieati^ii q« itttk font , fa^dicataire a dû les connaître, ou du moins a pu s'en informer.
C'est pour cette raison qutt r«rëMiBaBee, art. 55 , a établi, par un droit nouveau , que le décret ne purgerait plus les substitutions , quand mémo eliefi «uraiem été «wertas èwit le déerei^ et Mène afvant ia saisie réelle de l'héritage.
119. Si rhéritage sujet à la substitution avait été décrété pour les dettes de Pattfeur de la tobstitutien , ou po«r 4|yelq«e autre hypothèque ou charge aiitérieiire à ia adbsUtetèon , (Tesl-^-dîre antérievre ou a« tenif» de la donation si c'est une aiibslilation pertée par «ne donation, on antériewre au temps du «tôcèftdtt testateur, si c'est une seMitiiUon teKlamemaire, il n^est pas douteux que rbéritaf^ passe en ee cas, h l^djnifieatatre , sans aucune sujétion à \» substitution ) ear la subsiitiitioD n'a pu empéelier l'aliénation forcée de cet héritage ipour cette canse *.
Jei^eneeanssime,siniér9lsffeétaHdéeréCé8nra^^ possesseur qui ne tiendrait pas sen droit du grevé de snMiliiHon, le oéeret en purgeant le droit de propriété que le grevé de substitution a de cet héritage , faute par lui de s'we cf^pesé a« décret , purgerait «nssi la substitetlon etiusé fi^eommûsi , fû était attachée h ce droit.
1 V9, De la seconde paitie de neitre principe tpM le tabstituê a une simple ^wpéfûnee par rapperl au hien snbstituéy il suit qu*ayant intérêt, par rapport à cette espérance , à hi eonsenration des biens substitués , il est recevable à £aire tous les actes conservatoires par rapport k ces biens '.
C'est pourquoi il doit être recevable à interrompre les prescriptions des droits dépendant des biens substitués , si l'héritier grevé néglige de le Cadre. Par exempte, si l'héritier grevé négligeait de (aire passer reconnaissance ou dëdaration diiypothèque aux débiteurs des biens substitués, le Siubstitué serait recevable , surtout après avoir sommé Tbéritier grevé de le lalre , d'assigner lui<-même , à son défaut ou refus, lesdîffi débiteurs.
1 79. Par la même raison* s'il dépendait des biens subslitués quelque droit de rente fbncière , ou autre diroit sur «n héritage qui se décrétât sans charge desdits droits, la substitué serait, par ra|ppo/t à son intérêt d'espérance, recevable à former opposition au décret pour la eonaervation des(Mts droits. Cet intérêt d'espérance donne aussi diroit a» substitué d'agir eenire le grevé , s'il mésusait des héritages substitués, et les détériorait, ponr hit faire des dféfenses^ et si après ces défenses il continuait à mésuser desdits héritages^ le subsiitoe pourrait en obtenir le séquestre»
ment !l ne veut ijas que le grevé ou ceux qui ont traité avec le grevé puissent invoquer la prescription.
*■ Le grevé ne peut être exproprié du droit que tel qu'il est en sa per* annne.
* A «si Vmn ^HM «se les créan-
ciers hypothécaires de fauteur de la substitution ne somt point obligés de respecter les droits éventuels des appelés*
* Ce prindpe est consacré par l'ar*»
tide am^ C ciy«, cMessns» p. 414|
note !•
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Enfln, il peut poursuivre ie grevé pour l'obliger à faire emploi des deniers provenant de la vente des meubles sujets à la substitution , en héritages ou rentes, ou pour en faire ordonner le dépôt en attendant l'emploi. Il faut même, comme nous l'avons déjà vu, faire à cet effet des saisies et arrêts, entre les mains des débiteurs, des deniers sujets à cet emploi ^.
▲HT. zv. - Bm obllffatloBi qM l'ordoMUUMe im^oM as fr«vé de mIh fltltvUoB lorsqu'il recueille lea bleu eobtUUiée.
J I". De l'inventaire.
tSO. L'héritier ou légataire universel grevé de substitution , doit faire inventaire de tous les effets mobiliers , titres et enseignements de la succession.
Cet inventaire doit être fait par un notaire royal , en présence du substitué ou de son curateur, tuteur ou administrateur, et s'il n'était pas encore né, eo présence d'un curateur qui doit être nommé par le juge , à la substitution ; si le substitué ne voulait pas s'y trouver, il faudrait l'assigner au bailliage du lieu où le testateur avait son domicile lors de son décès , pour être par le juge
donné assipation à jour certain, et aux jours suivants, pour être proi à l'inventaire en sa présence ; et, en ce cas, la signification qui serait faite de ce jugement au substitué, tuteur, curateur ou administrateur, avec sommation de se trouver audit inventaire ^ équipoUerait à sa présence s'il ne s'y trouvait pas.
C'est devant les officiers de ce bailliage royal qu'on doit se pourvoir pour cette assignation , comme pour tout ce qui concerne les substitutions, quand même ce serait un autre juge qui aurait apposé les scellés : Putà, le juge du seigneur dans le territoire duquel était le domicile du testateur lors de son décès j et ce juge , après avoir levé les scellés , doit renvoyer devant le juge royal.
Xe procureur du roi doit aussi assister à cet inventaire. Il doit contenir une prisée des meubles, même dans les pays où celte prisée n'est pas d'usage.
Faute par l'héritier ou légataire universel de faire procéder à cet inventaire dans le temps des ordonnances, le substitué peut^ un mois après l'expiration du délai , y faire procéder, en y appelant ledit héritier ou légataire universel, et il a la répétition des frais contre ledit héritier ou légataire universel.
En cas de négligence du substitué d'y faire procéder, il y doit être procédé par le procureur du roi, aux frais dudit héritier ou légataire universel.
Faute par le grevé de substitution d'avoir satisfait a ce qui est prescrit cidessus pour l'inventaire et la prisée, il doit être privé des fruits des biens substitués, jusqu'à ce qu'il y ait satisfait; lesquels fruits doivent être adjugés, et cetix qu'il avait perçus, restitués par forme de peine au substitué, et s'il n'est pas encore né, a l'hôpital. Ce qui doit avoir lieu quand même le substitué est sous sa puissance.
Le grevé n'est pas sujet à cette peine lorsqu'il est mineur, ou interdit, ou lorsque c'est une communauté ; mais, en ce cas, les tuteurs, curateurs ou administrateurs doivent être, en leur propre et privé nom, condamnés en deîs amendes au profit du substitué s'il est ne, ou de l'hôpital, s'il ne l'est pas •.
* Tous ces actes conservatoires, en se conforinant aux lois nouvelles, rentrent surtout dans les (^ligations du tuteur a la substitution.
> V. art. 1058, 1059, 1060 et 1061, C. civ.
Art. 1058 : « Après le décès de ce<* « lui qui aura disposé à la charge de
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$ IL De la publietUian^ de l'insinuation et de l'ordonnance pour se mettre en
possession.
191. Les grevés de substitutions universelles ou particulières sont tenus, dans les six mois, de les faire insinuer et publier, sous les mêmes peines expliquées au paragraphe précédent : art. 18 de Tord. Voyez sur cette insinuation et publication ce que nous avons dit sur ce sujet k la section première.
Le grevée avant que de se mettre en possession des biens sujets à la substitution, doit obtenir une ordonnance du lieutenant général, qui le lui permette, sur une requête qu'il doit, pour cet efl'et, lui présenter, à laquelle doivent être attachés une expédition de l'acte de publication et insinuation de la substitution, et un extrait de la clôture de l'inventaire, et sur les conclusions du procureur du roi : art. 35 et 37. — Ce qui doit être observé, quand même les dispositions du testament auraient été consenties par des actes volontaires : art. 39. Et il ne pourra être rendu aucun jugement en conséquence des actes portant substitution, qu'il n'ait été satisfait auxdits articles ^ : art. 40.
$ IlL De la vente des meubles et emploi des deniers.
MH%. L'héritier ou légataire universel grevé doit faire procéder à une vente publique des meubles, sur affiches préalablement mises *.
Il est néanmoins de la prudence du juge de lui permettre de retenir des meubles pour la prisée, pour ce ^ qui doit être distrait à son profit des biens sul^titués, soit pour ce qui lui est au par le défunt, soit, en pays de droit écrit, pour les détractions de quartes.
Le grevé doit faire emploi des deniers provenant de ladite vente, et des autres deniers provenant de la succession, conformément k ce que le testateur a ordonné à ce sujets et s'il ne s'en est pas expliqué, l'emploi doit être fait d'abord k payer les dettes, même k rembourser les rentes dues par la succession, ensuite en acquisition d'héritages ou rentes, soit foncières, soit constituées»
Cet emploi doit être fait dans le délai porté par l'ordonnance du juge, qui met le grevé en possession ; et k l'égard des autres sommes sujettes a emploi, qui lui rentreront par la suite, comme, par exemple, par le remboursement de quelques rentes, il en doit faire emploi dans les trois mois du jour qu'il les aura reçues, faute de quoi, il peut être poursuivi pour le faire.
: restitution, il sera procédé, dans les : formes ordinaires, k l'inventaire de ; tous les biens et effets qui compose- : font sa succession, excepté néan- : moins le cas où il ne s'agirait que i d'un legs particulier. Cet inventaire i contiendra la prisée à juste prix des t meubles et effets mobiliers. »
Art. 1059 : « Usera fait à la requête : du^revé de restitution, et dans le
délai fixé au titre des Successions, : en présence du tuteur nommé pour : l'exécution. Les frais seront pris sur [ les biens compris dans la disposi- I tion. »
Art. 1060 : " Si l'inventaire n'a pas
(i. été fait à la requête du grevé dans le <t délai ci-dessus, il y sera procédé dans « le mois suivant, k la diligence du tu- (c teur nommé pour l'exécution , en « présence du grevé ou de son tuteur.» Art. 1061 : «S'il n'a point été saff tisfait aux deux articles j^récédents, c( il sera procédé au même inventaire, a à la diligence des personnes dé- « signées en l'art. 1057, en y appelant « le grevé ou son tuteur, et le tuteur « nommé pour l'exécution. »
* F. art. 1069, C. civ., ci-dessus,
• V. art. 1062, C. civ., ci-dessus, p. 494, note 5,
TRAITi BES SUBSTITUTIONS.
L'emploi doit être fait en présence du substitué, ou de son tuteur, curateur 00 adminislralear, <m é^nn curateur à la 9»l>9tUHtiOD. S% m voulait pa» y conc sentir, il faudrait^ sur une assignation, foira sUtuer par le juge sur remploi proposé. *.
SECTION TI
De r0uv^bêre des êuhtitutiom } de Vefet de cette ouMrture^ et des ajoHons qui en ntAssent.
AAT. l«'. — Do ro«v«rtnrt 4«ft •«b9Utiilf««i|.
% P^ Ce que c'esl^ H %um4 elle est omoerle.
fl 83. On dit qu'une substitution est ouverte, lorsque le droit en est acquis au substitué,, eonme en dit ^*nn leg^ ##l ouvert, lorsque te droit en est acquis au légataire. Tout ce que nous avons dit en notre Traité des TestamentSy de FottvertaHre des legs, peut se dire de Touveniire ém sttllstitiitioBft.
194. Lorsqu'une substitution est ffMto sstto ancone eonAHîon^ elloost oi»* verte, comme un legs pur et simple l'est, dès l'instant de la Mortëii lesiitoiir.
Le terme à*nn temps certain apposé à «ne subslitulto* conmo k «s l0|m n'en didlère pas Fouverlnre, mois en retard seulemoac Yenémém
195. Lorsque la substitution est faite sous ouelqno condltiofi, elio n^ost ov* verte que lors de l'accomplissement de la conaition : le terme d'un temps incertain tient lieu de condition.
On apçelte temps incertain, même celut (juî arrhrerft certainement, pourvu
Su'il soit incertain s'il arrivera, ou non, du vtvanttfu substitué : tel est le tenift e la mort du grevé. C'est pourquoi toutes les substftutiefn, quiont pour tomie ce temps de la mort du grevé, sont conditlQnnelles, et nç sont ouvertes ^uo lors de cette mort.
t SO. Presque toutes nos substitutions sont faites sous cet^e condition d^ h mort du grevé ; et quoiqu'efte ne soit pas exprimée, elle v est facilement présumée sur Ves moindres «iroonstajices» surtout Ior$qi)'iT nj a pas d^autres conditions *.
* F. art. 1065, 1066, 1067,106», C.
civ. , F. ce dernier article, p. 496, note 2.
Art. 1065 : « Usera fait par le grevé, « dans le délai de n n^oiSià comi^ter (f du jour de la clôture de tlnventaire, c( un emploi des deniers comptant3,de (c ceux provenant du prix des meubles « et effets qui auront m vendus, et de (1 ce qui aura été ret^u des effets actifs. « — Cie délai pourra être prolongé s'il (t y a iieu. »
Art. 1066^: « Le grevé sera pàïeille- « me»t tenu de faire eaipfoi des deniers « provenant des effets actifs qui seronjt « recouvrés et des remboursements de
« rentes ; et ce, ^ns trois mois au plus « tard après qu'U siura reçu ces de- « niers. »>
Art. 1067 : ir Cet empfbf sera bit « conformément à ce qm aura été or- « donné par Tauteur de la disposition, « s'il a aési|né la nature des effets (i dans lesquels l'emploi doit être fait; « sinon, il ne pourra Têtre qn^en im- (( meubles» ou avec privilège sur des « îrameubie$, »
* Ce passage de Potftiiar nous apprend (rès cl9lren)eQt ce que f on entendait autrefois pikr substitution, et dès lors il ii)çe positivement le sens de h prohibition des substitutions dans les lois
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Cette eandition est censée exister par la nKNridtile, comme par la mortnatnrelle K
ISV. n y a une condition qu! est tacitement présamée dans certaines substitutions, et dont Texistenee est» par conséquent, requise pour y donner outerture.-
G'est dans l'espèce de la loi 1<^, (T. de co»d. #1 dimomii. Lorsque je suis (èargé de snbslitiition par mon père, ou quelqu'autrc de mes ascendants, envers quelqu'autre personne que celle de mes enfants, cette substitution est présumée avoir pour condition tacite $% je meure tans enfants; c'est pourquoi il ne suffit pas que je meure, il faut que je ne laisse point d'enfants, pour qu'il y ait ouverture k la substituiion *.
Cette présomption est fondée sur l'affection naturelle qu'on doit présumer dans toutes les personnes, et surtout dans l'auteur d^ 14 substitution, qui ne
Sermet pas de penser qu'il ait voulu préférer les substitués à ses petits-enfants ; 'où on conclut i|ue ce ne peut être que par oubli que cette condition, de ma mon sans tnfamu^ ne se trouve pas exprimée : Fideicommissi condiiionemj coj^'teltird pieiaUi, respimdi defeeUse, quod minus scriplum, quàm dicdim fuerat, inveniretur,
flftS. Cette dédsioB doit avoir lieu, soit que j'eusse des enfhnts lors du testament, soit que je n'en eusse point ; car elle n'est pas fondée sur la raison que le tesuteur n'a pas prévu que j'aurais des enfants ; et que, s'il l'eût prévu, il les aurait préférés, mais, au contraire, sur celte raison, qu'ayant pensé à mes enfants, et ayant effectivement voulu les préférer, on a oublié de l'écrire : minus seripium quàm dielum. Cette décision a lieu à l'égard des substitutions parûculièreA, eooune à l'égard des substitutions universelles.
t99. Lorsqu'une substitution est faite sous plusieurs conditions, ilfliul que toutes soient accomplies, pour que la substitution soit ouverte, à moins que les conditioAs ne soient apposées par une dis^nciive, auquel cas, l'accomplissèment d'une seule donne ouverture à la substitution : comme, lorsqu'il est dit : j€ fais ma bru ma légalaire universelle^ el la charge de restituer mes àiens à mes pelUs-enfanls lors de son décèsy ou si elle se remarie»
Quelquefois, outre la condition du décès du grevé, on en ajoute plusieurs autres sous une disjonctive entre elles. En ce cas il faut, pour l'ouverture de la substitution, et k décès dugrevé, et l'accomplissementde l'une de ces autres conditions
S H. La resHluHon anticipée des Mené eubsHtuis équipoUe-trelle à une tmverîwre de substituiion ?
IIN^. Lorsque le grevé de substitution a volontairement restitué ou substitué les biens siijels à la substitution, sans attendre l'accomplissemient de la condition d'où elle dépendait, cette restitution anticipée rend, par rappcurt à lui, et au substitué, la substitution ouverte, et même consommée^ En faisant celte restitution, sans attendre la condition, il a fait remise de la condition : de manièr(^ que, quand même cette condition viendrait par la suite à défaillir, il ne pourrait plus répéter les biens substitués qu*ii a voulu restituer.
nouvelles; Cest-îi-dîre que fa hn dn 14 novembre 1792, ainsi que l'art. 896, C. civ., F. ci-dessus p. 455, note 2, n'ont voulu et entenou prohiber et frapper de nullité que les dispositions à charge de consenper et de ren^e à b mort du grevé.
^ La mort civile pèrtet d^ssércer
tous tçs droits auxquels la mort naturelle donnerait ouverture, à moins que la loi n'ait spécialement dit le contraire.
* Même sous l'empire de In loi nouvelle du 17 mai 1826, les appetén ne peuvent élte que des desceâdsnn du grevé.
Mais, suivant cette maxime de droit : Nemo ex alieriut faito prmgratan débet; cette reslitution anticipée ne peut préjudicier à des tiers, ni éqnipoUer vIS'à-vis d'eux à l'ouverture de la substitution ^.
191. De là il suit, i^ que le substitué, à qui la restitution des biens substitués a été faite avant Taccomplissement de la condition de la substitution, ne peut, avant raccomplissendent de ladite condition , revendiquer les héritages sujets à la substitution contre les tiers acquéreurs qui les auraient acquis du grevé avant ladite restitution.
C'est ce qui est décidé t>ar l'ordonnance, art. 43. La raison est que ce tiers acquéreur ayant acquis le droit de propriété des héritages par lui acquis , tel
Sue l'avait alors le grevé qui les lui a vendus, c'est-à-dire un droit de propriété urable, jusqu'au temps de l'accomplissement de la condition apposée à la substitution, il ne peut pas être dépouillé de ces héritages avant ce temps, puisqnil en a ac<iuis la propriété jusqu'à ce temps : le grevé la lui ayant une fois transférée, ne peut plus en disposer au profit du substitué, par la restitution anticipée qu'il lui fait ; il ne peut , par cette restitution anticipée , disposer que de ce qui reste à lui desdits biens , et non pas de ce qui a cesse d'être à lui.
199. De là il suit : 2^ que les créanciers hypothécaires du ^evé, antérieurs h ladite restitution anticipée, peuvent, nonobstant ladite restitution, tant que la condition apposée à la substitution n'est pas accomplie, exercer leur hypothèque sur les immeubles sujets à la substitution , et former l'action hypotnécaire contre le substitué, « a ce qu'il ait h les délaisser, si mieux il n'aime acquitter les causes d'hypothèque , sauf à lui à faire valoir la substitution sur lesdits héritages, lorsque la condition aura été accomplie » : c'est la décision de l'art. 42 de l'ordonnance.
La raison est que le grevé , qui avait un droit de propriété des biens substitués , durable jusqu'au temps de l'accomplissement de la condition de la substitution , a pu donner, et a effectivement donné à ses créanciers un droit d'hypothèque d'une é^ale durée sur lesdits biens ; et leur ayant une fois donné ce droit, la restitution anticipée qu'il fait au substitué , ne peut plus les en priver.
Ricard avait mal à-propos distingué , à cet é^ard, entre l'hypothèque générale et la spéciale. L'ordonnance, art. 42, ne fait aucune distinction, et sa disposition est conforme aux principes du droit ; car celui qui hypothèque généralement tous ses biens , hypothèque tous les biens qui sont à lui , pour et autant au'ils lui appartiennent. Le grevé , dans l'hypothèque générale de ses biens, doit donc être censé y avoir compris même les biens sujets à la substitution, pour le temps que sa propriété devait durer, c'est-à-dire jusqu'au temps de l'accomplissement de la condition de la substitution ; et le créancier ne peut pas plus être privé de l'hypothèque générale qu'il a acquise sur lesdits biens, que d'une hypothèque spéciale.
fl93. De là il suit : 3^ que les créanciers chirbgraphaires du grevé , lors- [u'il s'est mis hors d'état de les payer par la restitution anticipée qu'il a faite les biens substitués, peuvent exercer contre le substitué l'action révocatoire , et se venger sur lesdits biens, jusqu'au temps de l'accomplissement de la condition de la substitution. L'ordonnance, art. 42, en a une disposition précise ;
* V. art. 1053, C. cîv.
Art. 1053 : « Les droits des appelés « seront ouverts à l'époque où, par « quelque cause que ce soit, la jouis- « sance de l'enfant, du frère ou de la
« sœur, grevés de restitution, cessera : <c l'abandon anticipé de la jouissance « au profit des appelés, ne pourra prë- « judicier aux créanciers du grevé an- « térieurs à l'abandon. »
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et elle est en cela conforme aux principes de droit, en la loi 17, $ fin, fî. qu0 in fraud. ered, fada stmî, ut restit,, où il est dit : fraudem etiam in tempore fieri dans l'espèce d'un mari qui avait, en fraude de ses créanciers, avancé le temps de la restitution de la dot de sa femme. La loi 19, ff. eod. lit., qui contient une disposition contraire dans l'espèce d'un père qui avait émancipé ses enfants , pour leur restituer, avant le temps de sa mort, les biens que leur mère l'avait chargé de leur rendre, est fondée sur des raisons particulières , qui n'ont pas d'application parmi nous ^.
tll4. De là il suit : 4<* que ceux à qui la restitution anticipée a été faite , s'ils meurent avant l'accomplissement de la condition de la substitution , et |ue, lors de l'accomplissement de la condition, il s'en trouve d'autres qui aient té appelés, à leur défaut, à la substitution, le grevé ne sera pas libéré envers eux, pÂr la restitution anticipée qu'il a faite à ceux qui sont prédécédés. C'est la décision de la loi il, $ 12, ff. de Leg. S"*, où l'héritier ayant été chargé de restituer, après son décès , les biens du testateur à Âppia , ou si elle prédécédait, à Valérianus, et les ayant, par anticipation , restitués de son vivant h Âppia , qui serait depuis morte avant lui ; Scévola décide que cette restitution n'a pas libéré l'héritier envers Valérianus , s'il se trouve en état de recueillir la substitution lors de la mort de l'héritier qui a fait ouverture: Respondit; si vivo Seio Appia deeessisset {hœredem) ; non esse liberatum à fideicommisso Valeriano relicto.
Par la même raison , lorsqu'une famille est appelée à une substitution , si ceux de la famille qui étaient lors les plus proches, à qui la restitution anticipée a été faite , meurent tous avant l'accomplissement de la condition de la substitution, cette restitution anticipée n'aura pas libéré le grevé envers ceux de la famille qui se trouveront être les plus proches lors de l'accomplissement de la condition ; car le testateur ayant appelé une famille collective à une substitution , à laquelle il a mis une condition , il a eu en vue ceux de cette famille qui se trouveraient les plus proches au temps qu'il a lui-même marqué pour l'ouverture de la substitution , qui est celui de l'accomplissement de la condition qu'il y a mise , et non pas ceux qui n'existeraient pas et seraient prédécédés ; ce ne sont donc pas ceux à qui la restitution a été faite qui sont appelés à la substitution ; c'est donc mal à propos, sine causa, que cette restitution leur a été faite ; elle n'a donc pas libéré le grevé envers ceux qui se trouvaient lors de l'accomplissement de la condition de la substitution. Les plus proches de la famille sont véritablement ceux qui sont appelés à la substitution ; mais le grevé a un recours contre ceux à qui il a restitué mal à propos , comme leur ayant , par erreur , payé ce qui , par l'événement , s'est trouvé appartenir à d'autres.
Si la restitution anticipée a été faîte à quatre personnes qui étaient pour lors les plus proches de la famille, et qu'il en soit mort trois avant l'accomplissement de la condition de la substitution, celui qui est resté seul peut-il prétendre les portions des trois prédécédés ? Il semblerait qu'il le pourrait par les raisons ci-aessus alléguées. Néanmoins, il y a lieu de soutenir qu'il n'y est pas recevable ; car, en consentant de recevoir avec les trois autres, il a consenti que la substitution fût ouverte, sans attendre l'accomplissement de la condition , et il n'est pas recevable à revenir contre le consentement qu'il a donné '.
^ Toutes ces conséquences auraient encore lieu aujourd'hui quoique le Gode soit moins explicite que l'ordonnance ; la disposition finale de l'art. 1053 suffit pour établir le principe. F. la note précédente.
* Il nous semble au contraire qu'il peut réclamer ; car l'arrangement qui est intervenu entre eux n'a pu être que provisoire, autrement ce serait tromper la prévoyance de l'auteur de la substitution.
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s I*'. Principêê fur c<« «//«<«•
l^ft. L'effet de Pottrerture des sobstUotions est que la propriété des drases wbstitHées pisse, de plein droit, de la personne du greté en celle dn substitué. Les lois romaines , en cela conformes aux nôtres , le décident pour les legs coftditîoiniels. Les fidéiconiinis ayant été en tout égalés an legs par lustinien , on doit décider la même chose pour les suMituUons ou fidéieMniils conditionnels ^
Quoique le substitué devienne de plein droh propriétaire des choses siMituées, il n'en est pas néanmoins saisi de plein droit, quand même la substitution serait à titre universel et en liltne directe* Le grevé ou ses héritiers , nonobstant Fouverture de la substitution , demeurent , mu plus propriétaires, mais possesseurs des choses substituées , et c'est du grevé ou de ses héritiers que le substitué en doit obteuh^ la déltvranee.
1110. De A il suit que les fruits des biens substitués appartiennent au grevé ou à ses héritiers, même depuis l'ouverture de la substitution, jusqu'à la délivrance , ou du moins jusqulr la demande de hi délivrance ; car, onoique le grevé n'en soit plus le propriétaire , en étant juste possesseur, n'étant pas obligé de savoir, juâqu'h la demanda en délivrance » si le substitué entend accepter et recueillir la substitution , il a qualité pour percevoir à son profit les fruits de ces biens *•
Quoique ce soit de la personne du grevé que h propriété et la possession des biens substitués passe eu celle du substitué , néanmoins ce n'est pas dti grevé , mais de l'auteur de la substitution (|u'H tient son droit ; c'est le testament ou autre acte qui contient la substitution, qui est son titre d'acquisition; car c'est en vertu de ce titre que la propriété des biens substitués Itii est acquise lors de l'ouverture de la substitution.
199. De Ik il suit que, si Fauteur de la substitution est un des ascendants du substitué, te titre d'acquisition du substitué est une donation ou un legs en ligne directe, qui rend; en la personne du substitué, propres de la ligne du donateur ou testateur, les immeubles compris en la substitution» quand même le grevé, par le canal duquel ils sont passés, ne serait que le parent collatéral du substitué, ou même un étranger *•
Contra vice versd , si l'auteur de la substitution n'est parent qu^en collatéral du substitué , ou même un étranger, le titre d'acquisition du substitué est une donation en collatéral ou d'étranger, qui rend, en la personne du substitué , acquêts tes immeubles compris en la substitution , quand même le grevé , par le canal duquet ils passent au substitué , seraient le père ou la mèro du substitué.
* La propriété du grevé est résolue rétroactivement, il est censé n'avoir jamais été propriétaire.
* On peut appliquer l'art. 1014, 2* alinéa, G. civ.
Art. 1014 1 « Tout legs pur et sim- « pie donnera au légataire, du jour du (t décès du testateur, un droitàlacbose « léguée^ droit Iransmissible k ses hé- « riiiers ou ajants cause. — Néanmoina « le légataire particulier ne pourra se
« mettre en possession de la chose lé« « ^uée, ni en nrétendre les fruits ou « intérêts, qu'a compter du jour de sa « demande en délivrance, formée sui- « vaut fordre établi parl^ri. 101 1, ou c do jour auquel cette délivrance lui « aurait été volontairemunt consen** « tie« »
> Cette (lualité de ptommwÊL^ae" qnéu tst luppieb&éa par te lois no»* velles.
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Quoiaoe le sabstitdé tienne son droit de Tauteur de la sabsthation et iton du grève, néanmoins il est vrai que la mutation de propriétaire et possesseui^ se mit de la personne du grevé à celle du substitué, puisque effectivement la propriété et la possession des Inens substitués passent du grevé au substitué.
19#.De là il suit que, comme c'est la mutation plutôt que le titre d'acquisi* tion qui ereduit les profits de rachat dans les fiefs ; pour savoir si Touvei ture d'vBe suostîtution donne lieu au profit, ce n'est pas le titre de la substitution, ni la personne de Fauteur de la substitution au'on doit considérer, mais seulement la personne du grevé , par le canal duquel la propriété et pobsofiion des fiefis substitués, passe au substitué.
Si ce grevé est un des ascendants du substitué, la mutation de fiefs, qui se fait par l'ouverture de la substitution, est une mutation de fief en directe, qui ne donne pas ouverture au profit de rachat, quand même l'auteur de la substitution ne serait qu'un parent collatéral du substitué, ou même un étranger, et la substitution conséquemment une simple donation en collatéral, ou donation d'étranger.
Contra vice versa, si le grevé n'est qu'un collatéral du substitué, ou même un étrange, la mutation de fief en collatéral, ou d'étranger à étranger, produit une ouverture au profit de rachat , quand même fauteur de la substitution serait un des ascenaants du substitué.
C'est ea oonséqfuence de ces principes que Tart. 56 de Pordonnance décide <l«e les substitués doivent les profits féodaux et censuels, dans les mêmes cas dans lesquels il les auraient dus s'ils eussent succédé au grevé à titre dliéritier *.
i II. De$ actions et de rhyptHkèfuê êa nUmtitué.
±99. L'ouverture de la substitution donne au substitué les mêmes actions que l'oiivevi«r» des kgs doime am léptaire», savoir :
1° Les actions personnelles, ex testamento, que le substitué a contre le grevé ou les héfitîers ocr autres sueeesseurs da grevé, pcnir la restitutiOR des sommes et choses comprises en la substitution, avec lés ft*oils desdites choseé,et intérêts desévtes somiaes, et Ie0 dommages et intérêts qn peuvent êtrt dus au substitué, pout les détériorations que le gr«vé aurait pu cansier ptr sa fâtte ou négligence, am biens smlistitués)
â* L^action dft revendicatron des immeubles eomprto m kl sobstitotlo» , qu'a le substitué contre ceux qui les possèdent ^ soit qtie ee soit kr g^té 00 ses héritiers , soit que ce soit de» tiers détenteur» j avec celte dlrSérenee , néanmoins, que les tiers détenteurs peuvent opposer h cêtt« diemande le dé« faut d'insinuation et publication des substitutitHis, iM^squ'Il y ^ MaiH^é) eonoie nous Pavons observé en son lieu, ee que ne peuv^at r» héiilief»*:;
3° L'action hypothécaire.
* Le droit de mutation étant exigible sans distraction des charges, il s'ensuit jue le grevé de restitution doit acquitter ce droit sur la valeur entière des biens \ l'appelé n'ayant aucun droit actuefsur ces mêmes biens, étant encore incertain s'il survivra au grevé, il n'est tenu de faire sa déclaration que dans les six mois du décès de celui-ci. Mais sur quel taux le droit sera-t-iF alors perçu ? L'appelé vient sans doute à la
propriété des biens substRués après le grevé, ordine iempariSy maïs îf fie tient pas ces biens du grevé lui-même, il les reçoit de la Kbéralité du dîspo^ sant, ît nous parait qu'il doit payer \e droit d'après les refatfons de parenté ou non qui existaient entre hH (tppeié et le disposant priffittif, ssms êpiHktêi ses relations depareftté «vec te grevé.
• F. art. *1070, C. dt., cl-èe$8«», p. 465, note f.
Le substitué a la même hypothèque sur les biens du testateur échus au loi du grevé de substitution, que les légataires ^.
Il a aussi hypothèque sur les biens propres du grevé ; savoir pour la restitution des deniers comptants, et des effets mobiliers compris en la substitution, et pour les dommages et intérêts dus pour raison des dégradations faites aux héritages substitués, par la mauvaise administration *. G est ce qui a été jugé par arrêt (du 29 mars 1675), rapporté au Journal du Palais (t. !•', p. 6i3).
Tout ce que nous avons dit en notre Traité des Testaments sur les différentes actions des légataires, reçoit application à l'égard de celles des substitués.
SECTION VII
Comment s'éteignent les substitutions?
900. Les substitutions s'éteignent,— ou de la part de l'auteur de la substitution , ou de la part de l'héritier, — ou de la part du substitué,— ou par l'extinction des choses sujettes^ la substitution, — ou dans le cas auquel le substitué devient l'unique héritier pur et simple du grevé, ^ ou par la défaillance de la condition,-— ou par l'accomplissement des degrés auxquels l'ordonnance a limité les substitutions.
ART. !•'. — De rexttactloB de» •nbatllvtloBS de U part de Teaiear de la •aliatItatlOBi en de la pari de rhérltler.
$ I*^ De Vextinction des substitutions de la part de leur auteur*
ftOI. Il faut distinguer, à cet égard , entre les substitutions testamentaires et celles faites entre-vifs.
^0%, Les substitutions testamentaires s'éteignent ainsi que les legs,
V Lorsque le testateur est condamné à une peine qui emporte mort civile, et meurt privé de l'état civil par cette condamnation ; car son testament ne pouvant valoir en ce cas, les substitutions qui y sont contenues, périssent comme toutes les autres dispositions *.
^ Les substitutions testamentaires s'éteignent de la part de l'auteur de la substitution , ou par une révocation générale qu'il fait de son testament, dans lequel elle est contenue, ou par une révocation particulière de la substitution.
Ce que nous avons dit au Traité des testaments sur l'extinction des legs
^ F. art. 1017, C. civ.
Art. 1017 : « Les héritiers du tesla- « teur, ou autres débiteurs d'un legs, « seront personnellement tenus de « l'acquitter, chacun au prorata de la « part et portion dont ils profiteront H dans la succession.— Ils en seront « tenus hypothécairement pour le tout, « jusqu'à concurrence de la valeur des « immeubles de la succession dont ils « seront détenteurs. »
* Le Gode n'accorde aucune hypo-
thèque aux appelés sur les biens propres du grevé.
» F. art. 25, C. civ., 1" alinéa, qui consacre le même principe.
Art. 25 : « Par la mort civile, le « condamné perd la propriété de tous (ç les biens qu'il possédait; sa succès- « sion est ouverte au profit de ses hé- K ritiers, auxquels ses biens sont dé- « volus, de la même manière que s'il « était mort naturellement et sans tes* « tament. »
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de la paît du lestaleur, reçoit son application à l'égard des suNtitutions testamentaires *•
A l'égard des substitutions portées par des contrats de mariage ou aes donations entre- vifs, comme elles sont de la nature des actes dans lesquels elle<s sont contenues, elles sont irrévocables, et ne dépendent plus de l'auteur de la substitution , q^uï ne peut les révoquer. (Ordonn. de 1747, art. 11 et 12.)
La mort civile qu'il encourrait par la suite, par une condamnation à peine capitale, ne peut non plus y donner aucune atteinte *.
$ II. De VexliiMtion des substitutions de la part de rkéritier.
%09. Les substitutions {portées par des contrats de mariage ou donations entre-vifs, ne peuvent jamais recevoir aucune atteinte de la part de l'héritier de l'auteur de la substitution.
Les substitutions testamentaires peuvent recevoir atteinte de la part de rhéritier en un seul cas , et dans le pays de droit écrit seulement ; c'est par la caducité de l'institution d'héritier, qui arrive par le prédécès de l'héritier institué; car, si, lors de la mort du testateur, il ne reste aucun des héritiers ({u'il a institués, soit dans le premier degré, soit dans les degrés ultérieurs, ce défaut d'héritier entraîne la ruine du testament, selon les principes du droit romain, et, par conséquent, de toutes les substitutions, soit universelles, soit particulières, qui y seraient contenues '. Cela est confirmé par l'ordonnance, art 26.
1tO^. Cette règle souffre exception ,
V Â l'égard des testaments militaires, lesquels n'étant pas assujettis aux règles du droit civil, peuvent valoir sans héritier;
^ A l'égard de tous les autres testaments, lorsqu'ils contiennent la clause codicillaire, c'est-à-dire, une clause par laquelle le testateur déclare que, si son testament ne peut avoir elTet comme testament, sa volonté est qu'il vaille comme codicille ab intestat, ou , ce qui est la même chose, lorsqu'il charge ses héritiers ab intestat, de l'exécution de son testament, au cas auquel ceux qu'il a institués ne seraient pas ses héritiers.
Si celui des héritiers institués qui a été chargé de la substitution , soit universelle, soit particulière^ est préaécédé, mais qu'il se trouve quelque héritier substitué par substitution directe, ou quelque cohéritier de cet héritier grevé prédécédé, en ce cas, les substitutions Hdéicommissaires dont cet héritier prédécédé avait été chargé, ne sont pas éteintes par son prédécès, parce que, selon la constitution de l'empereur Sévère, le testateur est censé en avoir tacitement chargé , k son défaut, le substitué , ou les cohéritiers qui profitent, par son décès, de sa portion héréditaire.
Si l'héritier institué qui a été ffrevé de substitution a survécu, fût-il le seul institué, il ne peut pas, en répudiant la succession, donner atteinte à la substitution fidéicommissaire universelle dont il est grevé, parce que, selon le sénatus-consulte Pégasien , l'héritier institué chargé d'un fidéicommis universel, peut être forcé d'accepter la succession au risque du fidéicommis.
C'est pourquoi l'ordonnance, conformément a ces principes, décide, art. 27,
Art. 1035: « Les testaments ne pour- « ront être révoqués, en tout ou en « partie, que par un testament posté- « rieur, ou jjar un acte devant notaires, « portant déclaration du changement « de volonté. »
* Quoique le Code n'ait pas renou-
velé les dispositions des articles 11 et 12 de l'ordonnance, il est évident que les substitutions comprises dans une donation participent de l'irrévocabilité de cette donation.
* Le Code n'exige point l'histitution d'héritier pour la validité du testament.
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que la jreii(m^«UûO 4e l'béritier iosiiiué ne pourra nuire au sut»stUué, lequel, en ce cas, prendra la place dudit héritier, et pareillement, en cas de reuou* catu^n 4u sub»titaé, celwi ^ui sera appelé après lui, prendra sa place.
ti^8. Dans nos pay« oovtainiera, où dous B*avons pas d'inatilutMMi d'IiériUer d*oè ëépendent nos teatamenu , et aos teatameals n'étant proprement que des eodkiles «è intiskit, et n'ayant d'antres faériiîers fue ceuK qm sont aiHteiés par la ki, ii est évident que les subsliluftioos tnslameataires , soit uni- Terselles, soit particulières, ne peuvent janais rocevoir d'atteinte, soit d^ la part de l'bérUier, soit de la part des légauires universels qui en sont grevés; car, soit qoe l^érftier, ou tégataire, ou donataire universel ou jMirtieiilier qui a été grevé d^ la Bwb^tutJQn universelle ou particulière, prédecède, sok ^'il répudie la sucçes^u, son iegs ou son don universel; ceux qui recueilleront les biens à leur défaut , ou en leur place , ou mêwe la succession vacante , seront tenus des substitutions ; Arrêt du 26 février 1715, au t. 6* du Journal des Audiences (lîv. 5, du 11) ; arrêt du i" février 1718, au t. 7« (lîv. 1, ch.lO).
Au reste ils n'en sont tenus que sous les mêmes conditions qui ont été apposées à la substitution ; car exemple, sî un légataire universel a été chargé de restituer après son décès à quelqu'un les biens qui lut ont été légués, et que ce légataire universel répudie son legs, l'héritier ab intestat, pardevers qui demeurent les biens lègues, ne sera tenu de la substitution que sous la conditioa de la iio«*t de ce l^ataîre universel, qui a été apposée a la substitution ^.
ART. II. Do rexUnctloB dos substltnilovui di In part dn sàbsUtaé.
^07, La substitution s'éteiot de Ta part du substitué, lorsque le substitué meurt avant l'ouverture de la substitution , ou lorqu'il se trouve Incapable de la recueillir lors de l'ouverture, comme lorsquH a perdu la vie civile ■. L'exhérédation , quoique ju$tement prononcée par un père contre auelqu^un de ses enfants» np rend pas cet enfant exhérédé incapable de recueillir la substitution des biens, dont ce père a été grevé envers ses enfants ; car cette exhérédation ne lui ôte pas les droits de famille, ni la Qualité d'enfant en laquelle il est appelé à la substitution. Le père, en Texhéredant, n'a pu le priver que de ses biens*, et non pas des biens substitués, qui, par l'ouverture delà substitution, cessent de lui appartenir.
C'est la décision de l'art. 29 de l'ordonnance, cjuî a néanmoins deux exceptions:— La première est si l'auteur de la substitution avait lui-même, par sa disposition, excepté ceux qui encourraient l'exbéréditation ^—La seconde est, lorsque Texhérédé se trouve dans quelqu'un des cas pour lesquels les ordonnances privent quelqu'un de tout droit a toutes les successions; car cela comprend nonnseulement les successions Légitimes, mais aussi celles à titre de substitution.
La substitution s^éteint aussi nar la répudiation qu'en fait le substitué.
On peut demander, k l'égard de cette répudiation , quand elle se peut faire, Comment elle se lait» et quel en est l'effet. ^
5 i«. Qmemd ge fait la répndiati&n d^tme s^U^tituti^n?
n semble qoe la répudiation d*ane substitution ne poisse se foire que lorsqu'efle est ouverte; car, pour répudier un droit, il fant qu'ë existe : ce qui n'existe pas encore, ne peut être ni accepté, ni répudié. Néaofiaoins, quoiqu'il ne puisse pas y avoir de répudiation proprement dite
* Sk le grevé répudie, les droU3 des appelés sont ouverts»
* Alors la charge de rendre est ré-
putée non avenue el les biens sont consolidés irrévocablement en la per<* soModiigrevé.
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d'une tiriMiiittlioa, aY»nt qu'elle soil ouverte, on peul Caire qiiekiiie eho&e d'équipoUent; car le substitué peut , avant l'ouverture de la substiUitiou, coa- Teoûr avec le grevé qu'au €(u que la êubilùulion s'omr^ p^ to suite 4 $Qn T^fU, UnelB recueUlera point.
Le substitué peut aussi avoir uae pareiUe eooveaiioa avec k «ubsftitaé uM^ neur» qui est appelé à la substitution à soo défaut. . Ce$ conventions oe se peuvent iaire du vivant de Tauteur de la substitution, parce que les conventions, qui concernent les biens d'un bowme vivant, ont quelque chose de contraire aux bonnes moeurs» mais, lorsqu'elles se font après sa mort, avant l'ouverture de la substitution , elles doiveoi être entrete*'
$ II. Comment se fait la répudiation d'une substitution?
Lorsque la renonciation à la substitution se fait depuis qu'elle est ouverte, elle peut se faire par la seule déclaration que fait le substitué de la volooté qu'il a de renoncer à la substitution , laquelle néanmoins doit être constatée par écrit.
Lorsque la renonciation b la substitution se fait avant qu'elle so^ ouverte , elle ne pent, on ce eas, se faire que par un acte devant notaire, passé, ou 9ree le «rêvé, ou ffvee eaivi qui est appelé au défaut du renonçant, duquel acte il ooit rester minute b pane de nullité.
L'ordonnance, en exigeant oet acte, parait avoir rejeté les renonciations taeites aux substitutions avant leur ouverture, telle que celle qui se tirait , par induction, du consentement donné par le substitué a la vente que rhéritier
r\vé avait faite d'un béritage sujel à la substitution , suivant la loi i^ , $ 1, de Leg^ !<>• L'e&prk de l'ordonnance a été en etU, comme dans quelques autres de ses dispositions, de recraneber la auitière des procès auxquels la reciierebe de la volonté du substitué pourrait donner lieu *•
#!•. Observez que si ce consentement donné par le substitué b la vente de l'héritage sujet à la substitution , ne renferme pas , parmi nous, une renondation entière a la substitution , au moins il doit renfermer un consentement du substitué de se contenter de répéter du grevé, lors de l'ouverture de la substitution , le prix pour lequel l'héritage aura été vendu.
(H)servez aussi qu'à l'égard des substitutions qui ne résultent que d'une défense d'aliéner, le consentement que donnent à cette aliénation tous ceux au profit de qui cette défense a été faite, doit en empêcher l'ouverture : car c'est une remise qu'ils font de la condition qui seule y pouvait donner ouverture '.
SI le consentement formel donné à la vente de Théritage du substitué ne renffif me pas une renonciation à la substitution , à plus forte raison celui qui reçoit comme notaire ou assiste simplement comme témoin au contrat de vente de l'héritage substitué, n'est pas censé y renoncer; il n'est pas même censé
* Ce n'est pas tout à Hnt vne oon« vention sur la succeisioii d'un bomme vivant; mtts, il faut l'avouer, elle a beaucoup d'analogie avec les pactes sur succession future, et permettre de semblables c<Maventioni ce serait le plus souvent tromper les mesures, la sage IH'évoyaace de l'auteur do la subsUtution.
* Le Gode n^ point renouvelé l'ari.
9B de l'ordonnanoe qui permettait à
l'appelé de renancer à h substitution avant son ouverture, ce qui nous parait suffisant pour conclure qu'U ne peut valablement iaire cette renonciation. Il a bien un droit acquis, mais il ne peut en disposer.
* Lors même qu'on admettrait la validitéd'un pareil consentement donné par l'appelé à l'aliénation que Mi la
reipé, ee ne servi que dans l' intérétel cause du tiers acquérewv
s'engager à ne point revendiquer rhéritaee lors de l'ouverture de la substitu* tion, mais seulement prêter son ministère a un contrat. L. 34, $ 2, fT. «le Leg.^.
Quid, si, par le contrat, on avait déclaré à l'acheteur l'héritage franc et quitte de substitution, la réticence malicieuse du substitué, présent à l'acte, pourrait passer pour un dol qui l'exclurait de la revendication contre cet acheteur.
%tl. La clause dans un partage des biens substitués, que font ensemble des cohéritiers ou colégaiaires réciproquement grevés de substitution, par laquelle ils promettent de ne pas revenir de part et d'autre contre le présent partage , ne renferme pas de renonciation; car il eût fallu, pour cela, qu'ils se fussent permis réciproquement la libre aliénation de la portion échue k chacun d'eux par le partage qu'ils ont fait , et contre lequel ils se sont promis de ne pas revenir.
$ III. De l'effet de la répudiation.
%t%. La répudiation que fait le substitué après l'ouverture de la substitution , éteint proprement le droit qui résultait de cette substitution à ce substitué ; il se trouve, parcette répudiation , sans droit, tant vis-a-vis du grevé et de ses héritiers, à qui il ne peut rien demander, que vis-à-vis de ceux qui sont appelés à la substitution, simplement à son défaut, auxquels il fait place.
Par exemple, s'il était dit : Je veux que mes biens, après la mort de mon légataire universel, appartiennent à Pierre, et à son défaut à Jean; Pierre, par la répudiation qu'il fait de la substitution après la mort du légataire universel^ éteint son droit, et donne ouverture à la substitution au profit de Jean appelé après lui.
^13. Lorsque le substitué renonce à la substitution par une convention qu'il a avec le grevé avant l'ouverture de la substitution, cette renonciation ne peut éteindre le droit que le substitué pourra un jour avoir par l'ouverture de la substitution, puisqu'il n'existe pas encore; cette convention forme seulement un engagement personnel entre le substitué et le grevé, par lequel le substitué s'engage envers le grevé de ne pas lui demander les biens sujets à la substitu« tion, lorsqu'elle sera ouverte II son profit, et non-seulement de ne les pas demander à lui grevé , mais de ne les point demander à tous ceux qui les tiendraient de lui ; de laquelle convention il résulte une exception qui peut exclure la demande que le substitué formerait pour la restitution desdits biens.
Mais cet engagement qui nait d'une convention entre le substitué et le grevé, peut être détruit par une convention contraire entre les mêmes parties, auquel cas le substitué, libéré de rengagement qui résultait de cette convention , pourra recueillir les biens substitués lors de l'ouverture de la substitution, sans que celui qui y est appelé à son défaut, puisse les prétendre , la renonciation faite à la substitution avant son ouverture, par ce premier substitué, n'ayant poijit éteint son droit, et n'en ayant donné aucun à celui qui est appelé à son défaut ; car la convention qui contient cette renonciation n'ayant été faite qu'avec le grevé, et non avec la personne appelée au défaut du premier substitué, n'a pu donner aucun droit à cette personne, suivant ce principe de droit : Conventio inter alios facta alteri nec prodest^ nec noeet*
1^14. Pareillement lorsque la renonciation à la substitution a été faite par le substitué, avant l'ouverture de la substitution, par une convention entre le substitué et celui qui était appelé à son défaut, sans que le grevé y fût partie, cette convention ne forme qu'un engagement personnel, par lequel le substitué s'engage envers celui qui est appelé a son défaut, à lui laisser recueillir à sa place les biens substitués, lorsque la substitution sera ouverte. Mais si cette personne appelée à son défaut venait à ne pouvoir les recueillir par son prédecés avant l'ouverture de la substitution, cette convention n'empêchera pas le substitué de demander au grevé les biens substitués, lorsque la substitution viendra k être ouverte ; car le grevé n'ayant pas été partie dans cette convention, il n'ea
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peut résulter aucune exception au gre^é contre la demande du substitué, suivant la régie ci-dessus rapportée.
En cela les renonciations qui se font avant Pouverliire de la substilution , dilTèrent entièrement de celles qui se font depuis Touverturc » lesquelles éteignent le droit du substitué renonçant , tant vis-h-vis du grevé que de ceux qui sont appelés à son défaut.
915. Une seconde différence entre la renonciation à la substitution qui se fait depuis Touverture et celle qui se fait avant, est que le substitué qui est ap~ fielé à une substitution dans plusieurs degrés , lorsqu'il y renonce, avant l'euverture de tous ces degrés, par une convention qu'il a avec le grevé, est censé y renoncer pour tous les degrés dans lesquels elle pourrait être ouverte h son profit contre ce grevé avec qui il a eu convention ; au contraire, la renonciation a la substitution, qui se fait depuis l'ouverture, n'est censée faite qu'au droit qui est ouvert, et non à celui auquel il pourrait y avoir encore ouverture dans les degrés ultérieurs, dans lesquels je me trouverais encore appelé.
Par exemple, si le testateur avait ordonné que ses biens appartiendraient, après le décès de son légataire universel, k Pierre, ou, au défaut ou au refus de Pierre, k Jean, ou, au défaut ou refus de Jean, au plusprocbe de son nom; que Pierre, après la mort du légataire, et, par conséquent, après l'ouverture de la subtitulion,y ait renoncé ; que Jean, après y ayoïr longtemps délibéré, y ait renoncé aussi, et que Pierre, lors du refus de Jean, qui donne ouverture à la substitution au profil des plus proches du nom, se trouve le plus proche de ce nom, et, par conséquent, appelé à la substitution dans ce degré ; la répudiation qu'il a faite à la substitution qui lui était déférée dans le premier degré, ne l'exclura pas de recueillir la substitution gui lui est déférée par le dernier degré ; car il ne répudie que le droit qui était ouvert à son profit lors de la renonciation.
Au contraire, si Pierre avait, du vivant du légataire universel, et, par conséquent, avant Couverture d'aucun des dcfp'és, renoncé k la substitution par une convention avec le légataire universel, il serait censé y avoir renoncé pour tous les degrés dans lesquels elle pourrait, par la suite, être ouverte à son profit; car aucun des degrés n'étant encore ouvert, il n'y a pas de raison pour laquelle il serait censé y avoir renoncé plutôt pour un degré que pour un autre; cette renonciation doit donc embrasser tous les degrés.
Mais cette renonciation ne doit pas s'étendre à la substitution qui aurait été ouverte au profit d'un autre, dont il serait devenu héritier depuis l'ouverture. Que s'il n'avait pas seulement renoncé à une substitution faite à son profit, mais qu'il eût promis de garantir l'acquéreur à qui on vendait l'héritage substitué, if ne pourrait pas, non-seulement de son clief, mais ni même conmie héritier d'un autre suostitué, inquiéter cet acquéreur.
Itl4l. C'est une question qui concerne reflet de ces renonciations, si deux frères mineurs étant réciproquement grevés de substitution Tun envers l'autre en faveur du survivant, et ayant réciproquement renoncé à ces substitutions par une convention faite entre eux, le mineur au profit de qui,, par l'événement, la substitution serait ouverte, pourrait être restitué contre cette convention ? La loi 11, in fin, Cod. de trans. décide qu'il ne doit pas être restitué. La raison est que cette convention était en soi avantageuse à l'un et !i l'autré; que le mineur, qui demande k être restitué, n'a souiïert de cette convention que par l'événement, ce qui ne doit pas être une cause de restitution suivant cette maxime : Non restituelur, qui sobriê rem iuam adminislrans, oeeasitme damni non inconeuUè oecidenlie, $ed faiOy velU rettitui. Née enim evenlue damni restituêione indigeL L. 11. $ 4 ff. de ttiinor. Cette décision néanmoins doit beaucoup dépendre des circonstances, et de telles conventions entre mi*
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neurs, ne doivent pas être facilement autorisées, ï moins qu^elles ne ùiles par avis de parents, et pour de bonnes raisons^ .
soient
âmr. m.— !>• r •xUbcUm 46» ivlNitltatlotf pur rmiactim de» chote» iojette» i la talittiiailoB, •! par la dèfallUaea de» condltioas doat alla» dépaBdam, at dan» la caa avivai la labaUtaé davleat l'oiOqaa hérltiar pwr at tlmpla d« rravé.
f l*f D$ Veatinetion des eko$0i iuJ^Hes à la suhêHMiôn.
919 II n'est pas douteux que Textinction des choses comprises dans une substitution qui arrive sans le fait ni la faute du grevé, l'éteint par rapport ii ces choses, lorsqu'elles sont du nombre de celles qui doivent être conservées en nature.
Par exemple, si un héritage sujet k la substitution, est emporté par la rivière dont il est voisin, la substitution est éteinte par rapport à cet héritage, pourvu que cela ne soit point arrivé par la faute du grevé, qui aurait négligé de réparer les digues*
Par la même raison, si les meubles qfxï servaient à meubler un château, compris avec ce château dans une substitution, avec la clause qu'iU seraient conservés en nature^ ont été consumés par l'incendie du château^ causé par le feu du ciel, la substitution est éteinte par rapport h ces meubles.
À. l'égard des meubles qui sont compris dans une substitution pour être vendus, leur extinction, quoique causée par une force majeure, n'éteint la substitution, par rapport auxdits meubles, que lorsque l'accident est arrivé avant Aue le grevé de substitution ait eu le temps de faire procéder à la vente des^ oits meubles, lequel temps doit s'estimer a l'arbitrage du juge '.
Voyez ce que nous avons dit au Traiié des Testaments, sur Fextinction des legs par l'extinction des choses léguées.
S II. De Vextinction dtê sul^iUutionspar ta défailîaneê des eonditiom.
%t9. Les substitutions s'éteignent par la défaillance des conditions qui y sont apposées. Une condition est défaillie lorsqu'il est certain qu'elle n'existera pas. Par exemple, si on m'a chargé de rendre à mon fils les biens qu^on m'a légués, lorsqu'il se mariera*, la condition de la substitution défaillit s'il se fait
grêtre ; car il est certain qu'il ne se mariera pas, en étant devenu incapable par I prêtrise, et, par conséquent, que la condition n'existera plus» Lorsquil y a plusieurs conditions apposées à une substitution, une condition défaillit, non -seulement lorsqu'il devient certain qu'elle n'existera pas du tout, mais lorsqu'il devient certain qu'elle n'existera pas du vivant du substitué; c'est pourquoi toutes les conditions des substitutions défaillissent, et, par conséquent, toutes les substitutions conditionnelles s'éteignent par le prédécès du substitué avant raocomplissemenl de la eonditlon ; car il devient certain, par son prédécès, que la condition qui n'est pas encore aœomplia, ne s'aooomplira pas de son vivant.
Lorsqu'il y a plusieurs oonditions apposées à une substitution, pourvu
* La nécessité que les appelés soient descendants du grevé fait di^arahre presque toutes les questions que Pothier vient d'examiner.
* La position du grevé, quant à ses obligations pour ia conservation des biens compris dans la substitution, a
beaucoup d^alogie avec celle de l'usufruitier relativement au nu-proprié* taire.
* Ce serait un legs côndiUennel , mais non pas une substitution dans le sens du Gode civil. Il n^ a point charge de rendre à la mort du grevé*
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qu'elles oe le soient pas par une disjonctive, la dé&dllance d'une seule éteint la substitution, puisque, comme nous l'avons vu en la section précédente, Taccomplissement de toutes est nécessaire pour l'ouverture.
Si elles ont été apposées par une disjoncthre ; comme, en ce cas, l'accompUsaement d'une seule sufût pour donner ouverture à la subsUtution, suivant que nous l'avons vu ci-desâus, il s'ensuit que la subslitotioa ne peut, en ce cas., s'éteindre que par la déiaUlance de toutea.
S III. De VtaêineHon des mbstitulions dans le cas auquel le substitué devient l^wUque héritier pur et simple du grevé.
•!•• Lorsque la sobatilution n'est que de choses moInHères et que le grevé est mort sans en faire aucun emploi ; comme, en ce cas, le droit de la substitution ne consiste que dans une simple créance que le substitué a contre le srevé, la substitution devient sans eAet, lorsque le substitué devient Tunique béritier du grevé, parce qu'il fait, par Ik, une confusion et extinction de cette créance, dans laquelle seule consistait le droit de substitution.
Si la substitution comprend des immeubles ou autres choses qui doîvent être restituées en nature» la substitutioii ne demeure pas sans enèt, quoique le substitué soit devenu l'unique héritier du grevé ; car elle a cet effet, que le substitué, s'il ne répudie pas la substitution, ne tient pas ces immeubles de la succession du grevé, qui ne les a pas transmis, et dont le droit, dans ces immeubles, s'est résolu «l éteint |>ar son décès, qui a donné ouverture h la substitution ^ mais le substitué les tient de la substitution qui, lors de son ouverture, lui en a fait passer hi propriété de la personne da grevé en la sienne.
De là vient que ces immeubles qui seraient propres en sa personne, s'il les tenait de la succession du grevée dont il a été héritier, sont des acquêts en sa personne, si l'auteur de la substkutioo n'était parent du substitué qu'en collatérale» ou même était élrang^ ^
ÂMT. IV. -^ D'oM laaièf^ 4o«t a'étAlvnoot loa i Uèro awn •fdMittUtti#«i sra4««llMf peut ri dM dof réa limités par rordowaaace.
%%0. Le droit romain donnait une faculté indéterminée de fabe autant de degrés de substitutions fidéicommissaires, que boB semblait, et la substitution avait son effet dans tous ces degrés *«
L'ordonnance d'Orléans, art. 59, a limité cette fiiculté indéterminée, en ordonnant que, quelques degrés une contienne une substitution, elle ne puisse avoir effet que pour deux degrés, non compns l'ipsUtution ou autre première disposition.
Par exemple, si j'ai fait Pierre mon l^ataire universel, auquel j'ai substitué Paul, après son décès, et que j'aie substitué à Paul, après son décès, Jacques, et après son décès, Jean; lorsquo Paul, après le décès de Pierre, mon léga-
* Nous n'avons plus à nous occuper de la distinction des propres et des acquêts. Le Code n'ayant p<Hnt renouvelé la disposition très exorbitante de l'art. 31, tiu 2, de l'ordonnance qui permettait aux appelés de revendiquer contre les tiers acquéreurs, les biens substitués, même au cas où l'appelé était héritier pur et simple du grevé vendeur, nous pensons qu'en qualité
d'héritier il serait t^u des obligations du grevé, et dès lors la substitution ne produirait plus d'effet.
> F. cependant Nov. 159, c % qui paraît limiter le fidéicommis h quatre ffénérations. Prœter modum, scrupu- Josa nobis diligentiaplenum visum est, si post quatuor demùm generaliones kujusmodi quœêUonem produceremus in médium*
taire universel, aura recueilli la subslilntion, et rempli le premier degré, et que Jacques, après le décès de Paul, aura pareillement recueilli la substitution, et rempli le second degré, elle sera éteinte pour les autres degrés, Jacques, second substitué, pos^dera librement et sans charge de la substitution dont le testateur Tavait chargé envers Jean, laquelle est éteinte par Taccomplissemeot de la subsUtution dans deux degrés.
1^%1. Gomme Tordonnance d'Orléans ne concerne que les substitutions qui seraient faites à l'avenir ; celle de Moulins, intervenue depuis, a pourvu à celles qui étaient antérieures à Tordonnance d'Orléans, et les a restreintes à qualre degrés.
La nouvelle ordonnance de 1747, a confirmé les dispositions de ces deux ordonnances, art. 30 ; mais elle n'a abrogé c[ue pour l'avenir Tusace de quelques provinces qui avaient étendu les substitutions à quatre degrés. Art. 31.
Cet usage est fondé sur une mauvaise interprétation de l'ordonnance de Moulins, qu'on a appliquée indistinctement à toutes les substitutions, ciuoi- ([u'elle ne dispose que de celles qui sont antérieures à l'ordonnance d'Orléans, à laquelle elle ne déroge pas.
999. L'ordonnance de 1747 n'a pas même abrogé, pour l'avenir, Tusaffede certains pays conquis où ces ordonnances ne sont point observées, et ou les substitutions sont illimitées. Art. 32.
Dans cette variété de lois, on doit suivre celle de la province où les choses sujettes à la substitution sont situées ; et à l'égard des dioses oui n'ont pas de situation, la loi du lieu où l'auteur de la substitution avait son domicile lors de sa mort, si c'est une substitution testamentaire, ou lors de la donation, si elle est portée par une donation entre-vifs, ou par un contrat de mariage.
J^es testateurs ou donateurs ne peuvent déroger, même par contrat de mariage, aux ordonnances qui sont conçues en termes prohibitifs ^.
Us n'y peuvent déroger ni directement ni indirectement; c'est pourquoi un testateur ou donateur ne peuvent pas valablement ordonner que ceux qui recueilleront leurs biens au second de^ré, seront tenus d'en disposer eux-mêmes au profit de la famille ^ car leur enjoindre cela, ce serait valablement les grever de substitution.
993. Si quelqu'un, avant l'édit de 1749, qui défend de léguer des héritages aux communautés, avait légué une terre a l'hôpital, à la charge que l'hôpital n'entrerait en la jouissance de ladite terre qu'après l'extinction de toute sa race, et que l'usufruit en appartiendrait à ses enfants, et, après leur mort, à ses petits-enfants, et ainsi successivement de degré en degré, jusqu'à l'extinction de sa race \ cette disposition pourrait-elle être regardée comme contraire à l'ordonnance ?— Il semble d'abord que non ; car il paratt qu'il n'y a point de substitution ; les enfants du premier degré ne sont pas obligés de restituer aucune chose à ceux du second ; l'usufruit de ceux du premier degré s'éteint par leur mort ; l'usufruit de ceux du second est un nouvel usufruit qui leur est constitué après l'extinction du premier, et ainsi des degrés suivants. Cependant^ si cette disposition devait s'exécuter dans son entier, ce serait, salvis verbis legis, senlenliam ejus circumvenire ; car. la multiplicité de ces différents usufruits qui se succéderaient les uns aux autres, a le même inconvénient que la multiplicité des degrés de substitution que l'ordonnance a voulu retrancher. C'est pourquoi Ricard (ch.9, sect. 1, part. 1, n» 814), décide fort bien ({ue cette multiplicité, dont le testateur a ordonné la succession de degré en degré, doit être regardée comme une substitution graduelle d'une espèce de
* La loi du 17 mai 1826, modificatjve du Code civil, permet la substitution jusqu'au deuxième degré inclusi-
vement, au profit d'un des enfants ou de tous les enfants du donataire ou légataire.
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Beigueurie ulîle et temporelle qu'il a réservée à sa famille dans Théritage légué à rii6pital , et dont Thôpilal acquiert la seigneurie directe avec le droit de réversion, lors de l'exlinctioD entière de la lamille. C'est pourquoi, lorsque l'enfant du second degré aura succédé, après la mort de celui du premier, par une espèce de premier degré de substitution, à cette seigneurie utile et temporelle, et qu'après la mort du second degré, celui du troisième degré y aura pareiileinent succédé par une espèce de second degré de substitution, cette seigneurie utile et temporelle sera dorénavant possédée librement, et ne passera plus que, jure hœreditario^ aux degrés ultérieurs, jusqu'à ce Qu'elle se réunisse à la propriété directe dudit hôpital, ce qui arrivera lors de rextinction entière de la race, qui est la condition apposée à cette réversion.
994. C'était unequestion avant l'ordonnance, comment se devaient compter les degrés de substitution. La jurisprudence des différents parlements était différente. A Paris, on a toujours compté autant de degiés de substitution qu'il y avait de personnes qui l'avaient recueillie successivement avec effet, quoique ces personnes fussent dans un même degré de parenté. A Toulouse, au contraire, les degrés de substitution se comptaient par les degrés de parenté ; et toutes les personnes d'un même degré, qui s'étaient succédé successivement les unes aux autres, étaient censées ne composer toutes ensemble qu'un seul et même degré de substitution.
Par exemple, si quelqu'un a chargé son héritier ou légataire universel, après sa roort« d'une substitution graduelle et perpétuelle envers sa famille, autant que substitution puisse s'étendre, et que ce légataire universel ou héritier ait laissé deux enfants, Pierre et Paul, qui aient recueilli les biens dans un premier degré de substitution ; que Pierre étant mort te premier, sa portion ait été recueillie par Paul $ suivant la jurisprudence du parlement de Paris, qui compte les degrés de substitution par personne, la portion que Pierre, premier décédé, aura recueillie, sera libre dans la personne de Paulj qui Ta recueillie après la mort de Pierre, et a fait un second degré de substitution ; les parents du degré suivant ne pourront prétendre, par droit de substitution, que la portion que Paul, dernier décédé, avait recueillie de son chef après la mort de son père. Au contraire, suivant la jurisprudence du parlement de Toulouse^ Pierre et Paul sont censés n'avoir composé ensemble qu'un seul degré de substitution, et les parents du degré suivant recueillent, en conséquence, par un second degré de substitution, après la mort du dernier décédé, tous les biens de la succession.
995. L'ordonnance de 1747 a confirmé la jurisprudence du parlement de Paris, art. 33 et 34, sans néanmoins déroger, pour les substitutions antérieures k l'ordonnance, aux usages des parlements qui avaient une jurisprudence contraire; il faut, à cet égard, suivre celle du lieu où les biens sont situés.
On ne compte que les degrés de substitution qui ont eu effet
Un degré ae substitution a effet lorsque la personne appelée au degré, a recueilli, avec effet, les biens substitués.
Au contraire, le degré de substitution est censé n'avoir pas eu effet lorsque la persomne appelée au degré n'a pas recueilli les biens substitués, soit qu'elle ait prédécédé avant l'ouverture, soit parce qu'elle a répudié la substitution depuis qu'elle a été ouverte k son profit, soit même parce qu'étant morte de- |)uis l'ouverture, sans déclarer si elle acceptait ou non la substitution, les biens sont passés au degré suivante
Par exemple, si un testateur a ordonné que ses biens appartiendraient, après la mort de son héritier ou légataire, à Pierre , après Pierre, à Payl, après Paul, à Jean, et que Pierre, premier substitué, soit mort avant l'héritier ou l^ataire universel grevé, ou bien ait survécu, mais répudié la sabstitution, ou soit mort sans déclarer s'il entendait accepter ou répudier; le degré dans
lequel Paul recueiUeia les biens sidMtiiués, quoique le second, jtUDtm wdimm tcriplum, sera compté pour le premier degré, uirce que celui qui le précédait, dans lequel Pierre était appelé, n'a pas eu d'effet, et par eonséquent Paul de* meure coargé de la substitution envers Jean.
leiM. Au reste, pour peu que eelei qui était appelé k la substitution ait déclaré et fait connaître sa yolonté d'accepter fa substitution, soit en s'immisçant dans les biens substitués, soit même sans s*y être immiscé par la seule demande en délivranee qu*il aurait donnée, le degré dans leqiiel II a été appelé est censé rempli, et doit être compté.
Cela a lieu quand même il se serait ensuite désisté de cette demande, on de quel(|ae autre qu'il aurait donnée contre les débiteurs des biens substitués; cela a lieu quand même il aurait laissé prescrire et pérîner les demandes; car son acceptation de la substitution, qui suffît pour donner effet au degré dans lequel il est appelé, se fait niidd contesiatûmê voluntaHf, et une Ibis faite, elle est irrévocable, il y a plus, quand même le substitué aurait répudié la substitution, si les créanciers, en fraude desquels 11 a fait cette répudiation, ont été admis ^ recueillir, en sa place, les biens substitués, et k en jouir, en sa place, pendant sa tic ; le degré dans lequel était appelé ce substitué, sera censé avoir eu effet, et deira être compté ^ Art. 38.
%9^. Dans les substitutions graduelles qui résultent d'nne probfbitlon d'aliéner, comme lorsqu'un béritage a été légué b quelqu'un b la charge qu*il ne pourrait être aliéné , et serait eons^ryé à toujours dans la Imiille ; si ce léga* taire l'a transmis, par sa mort, k son héritier, et que celui-ci l'aliène k un étranj|;er, ceux de la ikmille qui auront revendiqué cet héritage par droit de substitution , k laquelle l'aliénation, qui en a été faite k un étranger, a donné ouverture, féront-ils le premier degré de substitution, ou s'ils feront seulement le second, et Théritierqui a succédé au légataire fera-tnlle premier?
Il semûe qu'ils doivent faire le premier, et que l'héritier on légataire, qui lui a succédé, ne fait pas un premier degré, puisque ce n'est pat^fure i%A$ii$uiwniii inaisjfiire hœrêdikurié qu'il a suecéaé, n'y aiyant pas en d'ouverture k la substitutiou, et n'y ayant que les aliénationa Immts la famille qvi donnent ouverture k ces sortes de substitutions. Néanmoins , Ricard décide mie l'héritier d« légataire forme le premier degré de substitution , parce qn'B tf*est frit en sa pwsonne une jpremière succession des biens substitués ; que, quoique celte suecession se tasse fwrê harêéiUttio, elle se fiit aussi, en mielque fe^a « par la volonté du testateur qui , en défendant au légataire de les aliéoer bon» la ikmille , l'a obligé, par o& moven, k les lui conserver dans sa siwoession ; que si on décidait autrement , il s'ensuivrait que des descendants pourraient éÀre h la ÙQ dans Tinterdictioa d'aliéner. Ce qui est contraire à l'esprit de l'offioBnance.
itl^9. Il nous reste k observer que le premier degré de substitution ii*est que le second dans la disposition , et que le premier siAstitoé suppose une personne avant loi qui ait reciieillt en premier lieu les biens substitués, et en ait joui ou dû jouir jusqu'au temps de son décès ^ em de quelque autre eondl^ tion qui ait donné ouverture k la substitution.
C'est oe que dit l'ordonnance , art. 80 : Touîei 99é$iUuH&nê f$e p^Uftûtêe s'éiendrê ùm dilà de éeum dêgréê de suèsUtmé^ outre h donmtêiré , l^MHIier iuêUlMé , ùu Uffoêairû ^ ou mUn qui ourm roouêim li pnmi0r ko èêens dm donalewt ou têttateuo.
%9B. Lorsque le testateur a grevé de substitution son hérhief oft intestat.
trer
Ce serait très probablement en- i tiens, que d^adsKttro tontes ces interdans les vues du légitlateiir de IpréislionstpM avalent élér6|^par S qui a vottk étenère les anbstkt»* \ l'«réonnaiiee dm 1747.
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après son décès , ou sous auelque autre condition , cet héritier , ab intestat, forme-t-ii le premier degré de disposition , outre lequel il ne puisse y avoir que deux degrés de substitution ?— La raison de douter est que c'est par la loi et non par la disposition du testateur que cet héritier, a6 intestat, a recueilli les biens du testateur. La raison de décider au contraire que cet héritier forme le premier degré de disposition , est que , si ce n'est pas par une disposition positive du testateur qu'il a recueilli le premier ces biens, c est par une espèce de disposition qu'on peut appeler négative , en ce que le testateur , qui pouvait les lui ôter, a bien voulu les lui laisser, et même c'est en conséquence de cette disposition néeative que le testateur a pu le grever de substitution. On peut donc dire que l'héritier ab intestat, grevé de substitution , tient le premier degré dans la disposition du testateur, outre laquelle il ne peut plus y avoir que deux degrés de substitution , et il se trouve compris dans les termes de 1 ordonnance : Ou autre qui aura recueilli le premier les biens.
leSO. Au reste, l'héritier ab intestat, ni même l'institué, ni même le légataire, ne peuvent former ce premier degré dans ta disposition, outre lequel il ne puisse plus y avoir que deux dcjgrés de substitution, que lorsqu'ils recueilleront les biens pour en jouir, soit jusqu'à leur décès, soit jusqu'à l'événement de quelque autre condition ; que s'ils sont obligés de les restituer incontinent, ils ne forment pas un premier degré ; car ce n'est pas recueillir avec eiTet les bieus substitués, que de les recueillir pour les rendre aussitôt, suivant cette maxime : Non videtur capere qui (enetur stalïm restiluere. Le terme capere doit donc être pris dans toute l'étendue de sa signification , ou plutôt c'est comme s'il y Ay^ii utilitatem percipere ; autrement cette disposition serait sans fondement : ce qu'il serait on ne peut plus ridicule de supposer. La raison et l'utilité sont la oase des lois ; et toute interprétation qui nécessiterait à supposer le contraire, serait extravagante.
fS31. Si donc, par exemple, quelqu'un a fait Pierre son lécataire universel, à la charge de restituer incontinent une certaine terre à Jacques, que le testateur a ordonné être substituée , à perpétuité , à sa famille , tant que la substitution peut s'étendre , on ne comptera , par rapport à cette terre , ni l'héritier ab intestat , qui est saisi de tous les biens du testateur , ni même le légataire universel , des mains duquel le légataire particulier doit recevoir cette terre ; mais ce sera le légataire particulier qui sera le premier dans la disposition , et outre lequel il pourra encore y avoir deux degrés de substi* tutions.
%S%, Observez encore que, quoiqu'un héritier ou légataire ne soit obligé de rendre les biens substitués qu'au bout d'un certain temps , ou lors d'une certaine condition ; néanmoins, s'il est obligé de les rendre avec tous les fruits qu'il aura perçus^ il ne forme qu'un seul et même degré avec celui à qui il doit les restituer; car il n'y a proprement de disposition qu'au profit de celui à qui cette restitution de la chose , avec tous les fruits , doit se faire ; celui <](ui les lui doit restituer n'est qu'un simple curateur de cette disposition, et un smuple administrateur.
Wa DU TRAITÉ DES SUBSTITOTIOlfS»
TRAITÉ
De la division des biens en acquêts et propres.
I • L'esprit de notre droit coutumier est que chacua conserve à sa famille les biens qui lui en sont venus ^. De là est venue la distinction entre les acquéis et prùprei.
it. On appelle les acquêts les immeubles qui ne nous viennent point de famille, et que nous avons aoquis nous-mêmes, soit à tilre onéreux, comme par l'achat que nousen avons fiait, soit à titre gratuit, comme par la donation ou legs qu'on nous en aurait fait.
II faut pourtant en excepter ceux qui nous auraient été donnés ou légués par nos pères, mères ou autres ascendants ; car ces titres équipollent à celui des successions, et sont des propres et non des acquêts^ ainsi que nous le verrons plus bas.
S. Les propres sont ou réels ou fictifs^ légaux ou conventionnels. Nous traiterons séparément de ces trois diiTérentes espèces.
SECTION PREMIERE
Des propres réels.
AET. !•'. — Qn'6»t-e« lim'nm propre? DiviiloBf at q««llM •aic«pUblM de cette qmlité.
$ I«'. Qu'esirce qu'un propre réel ?
, 4. Le terme de propre se prend diiïéremment dans notre droit , selon les diiTérentes matières. En matière de communauté de biens entre mari et l'emme , on appelle propre tout ce qui n'entre point en communauté. C'est
^ L'esprit des lois nouvelles, plus démocratique oue celui des lois anciennes, atuche beaucoup moins d'importance h la conservation des biens dans
les familles : aussi cette distinction que l'on faisait autrefois des biens en acquêts et propres n'a pas, en gécéral| d'importance aujourd'hui*
pourquoi, les acquêts que chacun des conjointe a fiiits auparavant le mariage sont appelés propres de communauté, parce qu'ils n'y entrent pas *•
Ce D^est point de cette espèce de propres dont nous entendons parler ici. Nous en avons déjà parlé dans notre Traité de la Communauté.
£n matière de succession, de donation, de testament, de retrait lignager» on appelle propres les immeubles qui nous sont échus de la lUcoeMOn de quelques*uns de nos parents*
J IL Division des propres,
5. On divise les propres réels en naissants et avitins , en propres de côté et ligne , et propres sans ligne.
S. Les propres naissants sont les hérita(;es qui nous sont transmis par la succession de quelqu'un de nos parents qui les avait acquis. Par exemple, si j'ai succédé à mon père, àun héritage que mon père avait acquis, cet héritage sera en ma personne un propre naissant paternel.
t. Les propres avitins ou anciens sont ceux qui m^ont été transmis par la succession d'un parent k qui ils avaient été transmis pareillement par succession. Par exemple, l'héritage que j'ai eu de la succession de mon père, qui l'avait eu lui-même de la succession du sien, est un propre avitin.
H. Les propres de côté et ligne sont ceux qni sont afTectés aox parents d'un seul côté. Par exemple, ceux qui me tiennent de la succession ae mon père ou de quelque parent paternel, sont propres du côté paternel, parce qu'ils sont aiïectés aux seuls parents de ce côté.
9. On appelle propres sans ligne, les propres naissants qui me viennent de la succession d'une personne qui m'était parente, tant du côté de mon père que du côté de ma mère : par exemple, de la succession de mon fils qui les avait acquis de mon frère germain, lis sont appelés sans ligne, parce qu'ils ne sont pas plus aiïectcs à une ligne qu'à l'autre , à nh côté qu'à l'autre, puisqu'ils cèdent d'un parent qui m^était parent de deux côtés *.
proce
I parent qui i $ in. Quelles ehoses foni êuseeptièleê de la quaUté d$ ptoftes'i
lO. Il n'y a que les immeubles qui soient susceptibles de la qualité de pn>« près. Les meubles ne le sont pas.
La raison en est que notre droit coutumier ayant inventé la qualité de propres pour conserveries biens dans les familles, il n'a attaché cette qualité qu'aux biens qu'il s'est proposé d'y conserver. Or« en cela , il n'a eu en vue que les immeubles et non les meubles, tant parce que les meubles dont le commerce est trop fréquent, ne sont point de nature a être conservés ainsi, que parce que c'était dans les héritages que consistait la fortune des familles du temps de nos ancêtres, et non dans les meubles qui étaient alors très peu considérables, et qui, par cette raison sont très pea «mûdérés dans toutes' les matières du droit coutumier.
Au reste, non-seulement les héritages sont susceptibles de cette qualité, les immeubles fictifs, tels que sont les rentes et les oflices, le sont aussi ; car cette espèce de biens dans lesquels consiste aujourd'hui la fortune d'une grande quantité de familles , ayant été mise par cette raison au rans des im^ meubles, c'était une conséquence de leur attribuer toutes les qualités dont les immeubles sont susceptibles.
* Cette distinction a encore lieu en matière de communauté entre époux.
* L'article 732 du Code civil nous dispense aujourd'hui de toutes ces
recherches sur l'origine des biens.
Art. 732 : R La loi ne considère oi « la nature, ni l'origine des biens pour ff en régler la succession. »
SECT. r*. DES PROPRES RÉELS.
AHT. n. — Qvel f eare d« ««ccef flmui faft des iMropret.
1 1 . Toate saccessfon de nos parents fait des propres, soit que ce soit une succession en ligne directe, ascendante ou descendante, soit qn'eile soit en collatérale.
Renusson (Traité des Propres^ ch. I, sect. 5, n<^ 5), en excepte mal h propos les héritages que noos aiTons donnés à l'enfant auquel nous succédons, parce que, dlt-if, ces héritages retournent plutôt jure reversionis quàm jure hœredUario. En cela il se trompe. Le droit de réversion n'a lieu que dans le pays de droit écrit, où il ne peut y avoir lien h la question , n'y ayant point de propres en pays de droit écrit. Quant aux pays coutumiers, il est faux que les héritages donnés par les ascendants leur retournent à la mort de leur enfant jure reversionisy ce droit étant fondé sur des principes inconnus dans le droit coutumier. C'est vraiment à titre de succession qu'ils leur retournent. Les termes de la coutume sont formels ; car, après avoir dit que propre ne remanie aux père, mère ou autres ascendants, art. 3t4; elle ajoute en Tarlicle suivant : Toutefois, succèdent les choses par eux données^. C'est donc vraiment k titre de succession que les ascendants succèdent k leurs enfants aux héritages qu'ils leur ont donnés, et par conséquent ces héritages leur sont propres, puisque c'est une règle générale que tout ce qui nous advient à titre de succession de nos parents nous est propre.
tt. 11 en est autrement de la succession de l'un des deux conjoints par mariage auquel le survivant succède à défaut de parents, suivant l'édita Undê vir et uxor, que nous avons adopté en France. Les héritages qui lui sont échus par cette succession ne sont point des propres ; car il n'y a de propres que les immeubles qui nous viennent de la succession de nos parents.
Que si quelques coutumes ont défini les propres les héritages que nous possédons à titre successif, sans ajouter de nos parents, c'est que les successions se font à titre de parenté, et que, selon la coutume des jurisconsultes, les définitions ne se font que sur ce qui est ordinaire.
Mais pourquoi les successions undê vir et uxor ne feraient- elles pas des propres aussi bien nue les autres successions ? La raison en est évidente ; la loi ne donne la qualité de propres aux héritages qui nous viennent de succession, que pour que nous les conservions aux côté et ligne de notre famille d'où ils nous sont venus ; or , cette raison ne se rencontre plus dans celle succession ; c'est un étranger qui succède à défaut de parents du défunt. Il n'y a plus par conséquent de famille du côté d'où l'héritage est venu, h qui 11 puisse être conservé ; et par conséquent, en vain lui donneraîl-on la qualité de propre. Renusson {ibid, n*» 17), qui soutient contre noire sentiment que cet héritage est propre, convient qu'il n'est pas propre de succession, par la raison que nous venons de dire ; mais il prétend qu'il est propre de disposition. Cet auteur n'a pas réfléchi, lorsqu'il a écrit cela ; car un héritage n'est propre de disposition, qu'en faveur de nos héritiers delà iamiUe,dont U nous est venu ; les portions dont les coutumes défendent de disposer, sont appelées réserves coulumières, parce que les coutumes les résenrent aux héritiers delà famille. If'y ayant dans notre
* L'art. 747, C. cîv., qui reproduit cette disposition, emploie ta môme expression : succèdent.
Art. 747 : « Les ascendants succê- « dent, k l'exclusion de tous autres, « aux choses par eux données à leurs a enfants ou aescendants décédés sans
« postérité, lorsque les objets donnés « se retrouvent en nature dans la sucre cession. — Si les objets ont été aliécc nés, les ascendants recueillent le prix « qui peut en être dû. Ils succèdent ff aussi à l'action en reprise que pou- « vait avoir le donataire. »
espèce aucuns héritiers de la famille, ces héritages ne peuvent pas plus être [)ropres de disposition que de succession.
13. Nous disons que Fhériuge auquel j*ai succédé k ma femme, suivant redit undè vir et uxor, ne peut être considéré comme propre, parce qu'il ne reste plus personne de la famille de ma femme en faveur de qui la qualité de propre puisse être considérée. En serait-il de même si j'avais succédé à ma femme en conséquence de la renonciation que ses parents auraient faite à sa succession ?— Je réponds que ce serait la même chose; car ces parents de ma femme qui restent, m'étant absolument étrangers, ne peuvent être mes héritiers à cet héritage qui m'est venu de ma femme. La succession d'un propre est déférée aux parents du défunt de la famille d'où lui est venu ce propre préférablement à tous ses autres parents, quoique plus proches ; mais elle ne peut être déférée à des personnes qui ne sont point en tout parents du défunt. Mais, dira-t-on, ne peut-il pas se faire que ces parents de ma femme soient aussi les miens ? Oui, mais ce ne peut être que par une parenté différente de celle dont ils touchaient ma femme ; car, puisque je n'étais pas parent de ma femme, ne lui ayant succédé que par l'édil undè vir et uxor , ils ne peuvent pas nà'étre parents par la même parenté dont ils touchaient ma femme. Cela présupposé, il est évident qu'ils ne peuvent prétendre succéder comme à un propre à l'héritage qui m'est venu de la succession de ma femme. Us ne
rîuvent, en vertu de la parenté dont ils me touchent, y sucvcéder que comme un acquêt, puisque, par cette parenté, ils ne touchent point ma femme de qui l'héritage m'est venu. Ils ne peuvent y succéder du tout en vertu de la parenté dont ils touchent ma femme, puisque cette parenté ne les rend point mes parents.
14. Si la succession undè vir et uxor ne fait que des acquêts, parce que cette succession n'advient pas à titre de parenté, a plus forte raison la succession à titre de déshérence ne fait-elle que des acquêts. Cette succession n'est pas même une vraie succession. Le seigneur qui succède par déshérence, ne succède point in jus defuncti , mais in bona vacanliçt, par ce droit qu'ont les seigneurs de justice de s'approprier les choses qui se trouvent dans le territoire de leur justice n'avoir point de maître.
Cela pourrait peut-être souffrir quelque difficulté, lorsque le seigneurde la justice, qui succède par déshérence, est en même temps seigneur de fief. On pourrait peut-être dire que l'héritage qui lui arrive par déshérence, se réunissant et consolidant au fief ou à la censive dont il relevait, doit en suivre la qualité, et être propre , si ce fief ou cette censive était un propre de ce seigneur ; mais nous verrons , art. 4 , que cette union civile ne se faisant que quant à la féodalité, n'empêche pas que le corps d'héritage acquis par le seigneur, ne soit un héritage distinct et séparé de celui d'où il relevait auparavant , et qu'il ne puisse avoir la qualité d'acquêt, quoique l'autre ait celle de propre.
AET. zzz — Qaelft UtrM éqaipoltoat à eelal des svccetslOM.
$ I'^'^. Des donations faites par nos ascendants.
15. Les donations et lesle^s qui nous sont faits par nos père et mère ou autres ascendants, sont des titres équipollenls au titre de succession, et qui donnent la qualité de propres aux immeubles donnés ou légués , de la même manière que si le donataire les tenait de la succession du donateur. La raison de cette jurisprudence, qui est certaine, est que, selon la loi naturelle, les ascendants doivent leur succession à leurs descendants. C'est pourquoi, lorsqu'ils leur ont fait des donations entre-vifs, ou legs , ces donations ou ces legs sont considérés comme un acquittement decette obligation naturelle qu'ils
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ont Gflntractée de leur bisser leur succession, et par conséquent ces donations sont censées des successions anticipées, et les legs sont censés faits pour tenir lieu de la succession qal était due a ces enfants : d'où il suit que ces donations et ces legs sont en quelque façon des titres de succession.
!•• La raison pour laquelle les immeubles qui nous adviennent k titre de succession nous sont propres, est qu'ils nous adviennent jure sanguinis, jure familÙÊ; or, cette raison se rencontre également dans ce qui nous advient de nos ascendants par donation ou legs ; car notre qualité d^enfants est le plus puissant de tous les motifs qui aient pu porter nos ascendants h nous les faire. C'est donc en cette qualité d'enfants, t'tirtf «an^uttiû Jure familiœ , que nous tenons ce oui nous a été ainsi donné. Et par conséquent ce qui nous a été ainsi donnée mérite également la qualité de propre, conmie si nous le tenions à titre de succession.
11. Ce oui nous a été donné par nos ascendants nous est propre , nonseulement danslecas où nous accepterions par la suite leur succession , mais encore dans le cas où nous y renoncerions ; car ce qui nous a été donné nous en tient lieu.
19. Il y a plus: ce qui nous a été donné par nos ascendants nous est propre, qvand même nous ne serions pas leurs héritiers présomptifs. Par exemple, ce
3u'un aïeul donne aux enfants de son ûls leur est-il propre ?— La raison de outer est qu'il semble qu'on ne puisse dire que j'aie ces choses en avancement d'une succession , ou pour me tenir lieu d'une succession à laquelle je ne suis point appelé. La raison de décider est que le vœu de la nature étant que nos biens passent à tonte notre postérité, il est vrai de dire aue la succession des biens de cet aieul, non pas à la vérité immédiate, mais médiate, est due à ses petits- enfants , qui , selon le cours ordinaire et le vœu de la nature, doivent un jour lui succéder, quoique par le canal de leur père qui les précède. Lors (Jonc que leur aïeul leur donne ces biens, il ne fait qu'accélérer le temps auquel ils doivent un jour j succéder ; il ne fait que sauter par-dessus le canal par lequel ils doivent un jour leur passer ; et par conséquent, il est vrai de dire, même en ce cas, <)ue la donation faite à ces petits-enrants est une succession anticipée , qui doit donnerla qualité de propres aux immeubles qui leur parviennent à ce titre.
19. Il y a des coutumes où le fils atné est seul héritier. Ce oui est donné dans ces coutumes aux putnés leur est-il propre ? — La raison de douter est qu'il semble au'on ne puisse dire que la donation qui leur est faite soit en avancement de succession , puisque , dans ces coutumes , ils ne sont pas habiles à succéder à ces biens , ni immédiatement , ni même médiatement. Sur ces raisons , il a été jugé, par un arrêt rapporté [>ar Bouguier, qu'une donation faite à un enfant puîné, dans la coutume de Ponthieu, n'avait fait que des acquêts. La raison de décider au contraire qu'une telle donation fait des propres, est çiue si les puînés ne sont pas capables, dans ces coutumes, du titre civil d'héritiers qui est réservé au seul fils aîné , ils sont au moins capables d'une espèce de succession naturelle d'une portion des biens de leur père ; les donations qui leur sont faites , sont censées faites en avancement et en acquit de cette succession naturelle, ce qui suffit pour que ce qui leur revient A ce titre soit propre. Les coutumes d'Anjou et du Maine, art. 250 et 268, en ont des dispositions formelles.
^O. Pour qu'un immeuble soit censé nous être advenu par donation de nos ascendants , et en conséquence soit propre , il faut que ce soit l'immeuble luimême qui nous ait été donné. C'est pourquoi si mon père acquiert en mon nom un héritage , et qu'il le paie de ses deniers avec déclaration expresse qu'il n'entend point répéter contre moi l'héritage , il sera acquêt et non propre -, car cet héritage ne m'a point été donné par mon père à qui il n'a jamais appartenu ; il ne m'a donne que les deniers pour acquérir la chose, el
non la chose même» Je tieas rhériuge noa de lui , mais de l'étranger qui Fa vendu.
^i. Si mon père a acquis un héritage en mon nom t et qu'ensuite il m'en fasse donation, cet héritage sera-t-il propre? — Renusson (cb. 1, aect* 6, n^ 5) décide indistinctement que oui , et rapporte un arrêt (du 15 juin 1673). Je pense qu'il faut ainsi distinguer : Si je n'avais point accepté l'aequifiition que mon père en a faite en mon nom» ou même que j'eusse refusé expressément de la ratifier, comme en ce cas cette acauisition reste pour le compte de mon père, la donation que mon père m'en a faite depuis est valable. C'est en vertu de cette donation que je deviens propriétaire de cet héritage » et par conséquent il m'est propre* C'est apparemment dans cette espèce que Tarrét dté par Renusson a été rendu ; mais si j'avais ratifié l'acquisition qui en a été faite en mon nom , ayant par celte ratification acquis la propriété de cet héritage , la donation que mon père m'en ferait' par la suite ne serait |)as valable , puis qu'on ne peut pas valablement donner à quelqu'un ce qui lui appartient déjh. Cet héritage , en ce cas , ne m'appartiendrait donc point en vertu de la donation qui m'en aurait été faite par mon père , mais en vertu de Tacciuisition qui en aurait été faite en mon nom, et par conséquent il sera acquêt.
Quid^ si je ne m'étais point expliqué, « si j'agréais ou non cette acquisition faite en mon nom ? » En ce cas, la donation que j'accepterais supposerait eu moi la volonté de ne pas acquérir la chose en vertu de l'achat que mon père en aurait fait en mon nom , et dans mon père celle de prendre à mon refus cet achat pour son compte : en conséquence j'aurais cet héritage en vertu de cette donation, et il me serait propre.
%%. Ne supposons plus que mon père, qui a acquis eet héritage en mon nom, me l'ait donné depuis { mais supposons qu'il est mort avant que je me sois expliqué. Si je ratifiais cette acquisition, cet héritage sera-t-il censé m'appartenir en vertu de cette acquisition , ou à titre de succession de mon père duquel je suppose encore que j'aie été seul héritier ? — U me paraît qu'il faut faire cette distinction. Si mon père, lorsqu'il a fait cette acquisition en mon nom, avait qualité pour la faire, comme s'il était mon tuteur ; en ce cas, ce qu'il acquiert en mon nom m'étant acquis de plein droit, et sans qu'il soit besoin d'acceptation, comme si je l'avais acquis moi-même, le fait du tuteur étant à cet égard le fait du mineur, cet héritage sera censé m'appartenir en vertu de cette acquisition, et non à titre de succession de mon père, et par conséquent me sera acquêt. Que si mon père a fait cette acquisition en mon nom, sans avoir aucune qualité, et comme un simple negoliorum gestor, comme en ce cas je ne peux acçiuérir la propriété de cet héritage , ainsi acquis en mon nom , que par la ratification aue je ferais de cette acquisition , étant devenu héritier de mon père, avant d'avoir fait cette ratification ; et par conséquent avant d'avoir acquis cet héritage, je le trouve en la succession ^ et je suis censé par conséquent ravoir à titre de succession.
^3. Venons actuellement au cas où j'aurais partagé avec d'autres cohéritiers, la succession de mon pèroi en ce cas le partage fera eonnattre si j'ai cet héritage en vertu de l'acquisition qui en a été faite en mon nom ou à titre de succession de mon père } car, si cet héritai^ n'a point été employé dans la masse des biens de mon père, et qu'on y ait seulement employé le prix que mon père a fourni pour cette acquisition , je serai censé avoir cet héritage en vertu de cette acquisition que mon père en aurait faite comme un simple negoliorum gestor j quand je ne l'aurais pas ratifié de son vivant ; la ratification que j'en fais depuis sa mort , en empêchant que cet héritage ne soit compris en la masse de ses biens, a un effet rétroactif au temps de l'acquisition» et empêche que cet héritage soit censé dépendre de la succession de mon père.
Que si, au contraire , cet héritage a été mis dans la masse de la succession de mon père, et qu'il soit échu dans mon lot de partage» en œ cas îe l'aurai ii
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tilre de succes^n , nonobstaDl l'acquisition qui en a été faite en mon nom ; car un bérilage acquis pr mon tuteur en mon nom, est bien censé m'appartenir, tani que je ne réfute pas rac4[uisition ; mais, lorsque je la réfute, et que Ton acquiesce à ma réfutation , il est censé ne m'avoir jamais appartenu ; or, la masse de mon père, dans laquelle mes frères et moi l'avons compiise, suppose en moi la volonté de réfuter cette acquisition , et dans mes cohéritiers celle d'acijuiescer à ma réfutation, et de laisser l'acquisition pour le compte de la succession de mon père,
%4, Ce qui nous est donné par nos ascendants nous est propre ; mais il en est autrement des immeubles que nous acquérons d'eux à titre de commerce. Il n'est pas douteux que ce que mon père me vend , ou me donne en paiement de ce qu'il me doit , m'est acquêt comme si je l'acquérais d'un étranger ^
%tk. Cela a lieu, quand même mon tilre d'acquisition serait qualifié de donation; car, si mon père me donne en récompense des services que je lui ai rendus qui sont appréciables à prix d'argent, et qui égalent la valeur de l'héiita|;e, une telle donation n'étant donation que nominê tenus, et étant in rei vertUUe une vraie vente, l'héritage que j'acquiers de mon père à ce titre m'est acquêt.
Quid , si les services ou les charges n'égalaient pas la valeur de l'héritage ? le pense qu'en ce cas l'héritage serait acquêt, seulement jusqu'à concurrence des services ou des charges, et que l'héritage étant censé donné pour le surplus, serait propre pour le surplus.
%^. 11 en serait autrement si mon père m'avait vendu cet héritage au-dessous de sa valeur, l'héritage me serait entièrement acquêt. La raison de di£rérence est que, dans l'espèce précédente , l'intenlion de mon père est de me (aire une donation de l'héritage pour ce qu'il excède la valeur des services qu'il m'a payés, ou des charges qu'il m'impose; que l'acte est une donation pour cet excédent : mais, dans l'espèce présente , il n'a d'autre intention que de me faire une vente, à vil prix à la vérité, mais une vente, quoiqu'elle soit faite à vil prix, n'est pas pour cela autre chose qu'une vente, n'éunt pas de l'essence de la vente que le prix soit précisément le ju^e prix de la chose vendue. Le contrat étant donc une pure vente , l'héritage que j'acquiers à ce tilre ne peut être autre chose qu'acquêt.
U est vrai que si j'avais des cohéritiers venant avec moi à la succession de mon père, ils pourraient attaquer cette vente qui m'a été faite à vil prix, et la faire aéclarer avantage indirect et donation simulée faite sous le nom de vente; mais il n'y a qu'eux qui soient recevables à cela ; c'est pourquoi si je n'ai point de cohéritiers, ou qu'ils ne se soient pas plaints, cette vente qui m'a été faite subsistant , l'héritage que j'ai acquis à ce titre ne peut passer que pour un ac* , quét en ma personne.
%K. Lorsque nous disons qu'une donation est censée vente ^ et faite des acquêts jusqu'à concurrence des charges appréciables à prix d'argent qui sont imposées par la donation , nous entendons parler des charges extrinsèques aux choses données. A l'égard des charges qui sont charges de la chose même , une donation , pour être faite à ces charges, n'en est pas pour cela réputée onéreuse, c'est seulement donner les choses telles qu'elles sont.
* L'art. 1406 du Code civil, qui règle aujourd'hui les effets de la communauté, contient an principe différent.
Art. 114)6 : « L'iimiieoble abandonné « ou cédé par père, mère ou autre as-
n cendant, à l'un des deux époux, soit « pour le remplir de ce qu'il lui doit, « soit à la charge de payer les dettes « du donateur à des étrangers, n'entre < point en communauté; sauf récomet pense ou indemnité, •
%H. Suivant ces principes, si mon père m'a donné un héritage à la charge d'une rente foncière dont il est charge , quelque forte que soit cette rente, la donation n'est point pour cela censée onéreuse^. C'est une pure donation qui m'est faite de cet héritage, lequel me sera propre en entier.
^9. Par la même raison , si mon père me fait donation de ses biens d la charge de payer tes dettes^ quand même ces dettes égaleraient l'actif, celte donation n'est point réputée onéreuse, et les biens que j'aurai à ce titre me seront propres , parce ^ue la charge des dettes est une charge de la chose qui m'est donnée, les biens renfermant en soi la charge des dettes.
Il en serait autrement, si mon père m'avait donné la moitié de ses biens h la charge de payer le total de ses dettes, la moitié des biens qui m'est donnée n'étant par elle-même chargée que de la moitié des dettes, l'autre moitié dont on me charge étant extrinsèque à la chose donnée, rend la donation onéreuse jusqu'à la concurrence de cette autre moitié des dettes ; et, par conséquent, les biens compris dans cette donation me seront acquêts , jusqu'à cette concurrence.
Que, s'il m'avait donné des corps certains, par exemple, une certaine terre, à la charge de nayer ses dettes, quand même cette terre ferait la portion la plus considérable de ses biens , la charge des dettes n'étant ps charge des corps certains, cette charge des dettes est entièrement extrinsèque a la chose donnée, et par conséquent rend la donation onéreuse, jusqu'à la concurrence de la quantité de toutes les dettes dont on m'a chargé.
30. Lorsqu'un père donne à son fils un héritage à la place d'une somme d'argent qu'il lui avait promise eta dot, il semble que ce soit une donation en paiement, et par coùséquent un titre équipollent à vente qui doit faire un ac-
Suêt , nam dare in iolulum est vendere. Mais la disposition de l'article 126 e la coutume de Paris , formée sur la jurisprudence qui avait dès lors prévalu , en décidant qu'il n'est point dû de profit en ce cas , nous insinue assez ouvertement que cet acte ne doit point être regardé comme une vente , mais comme un acte par lequel l'héritage est substitué à la place de la somme d'argent que le père avait d'abord entendu donner, et qu'ainsi cet hériuge doit être censé advenu: à l'enfant à titre de donation, et par conséquent être propre ».
Que si mon père m'a donné en dot 10,000 livres dont il me constitue une rente de 500 livres au capital de 10,000 liv., cette rente est certainement un acquêt^ puisqu'elle n'a commencé à exister qu'en ma personne.
§ II. Si la donation faite aux héritiers présomptifs en ligne ascendante ou collatérale fait des propres.
Si. Les coutumes ont différentes dispositions sur cette question. Celles d'Anjou et du Maine disent en général que le don d'héritages fait à Thérilier présomptif , est réputé en avancement de succession , et non pas acquêt.
3^. Les coutumes de Paris, art. 246, et d'Orléans, art. 21, décident assez
^ Sous l'ancienne législation la rente foncière était une charge de l'immeuble; aujourd'hui c'est la personne qui est débitrice , alors même que l'immeuble serait affecté, même par privilège, à la sûreté du paiement.
* Cependant sous le régime dotal, cet immeuble ne serait point en ce
cas dotal. (Art. 1553, du Code civil.) Art. 1553 : « L'immeuble acquis des « deniers dotaux n'est pas dota], si la c( condition de l'emploi n'a été stipulée « par le contrat de mariaffe.— 11 en est « de même de l'immeuble donné en.
a paiement de la dot constituée en ar- « gent. »
SECT. r"". DES PROPRES RÉELS. 545
ouyertement le contraire. €e$ coulumes font entrer en communanté tout ce |ui est donné à Tun des conjoints pendant le mariage fors en ligne directe ;
'où il suit que , puisqu'elles n'exceptent que la ligne directe , tout ce qui advient à titre de donation en ligne collatérale, sans distinguer si le donataire est ou n'est pas héritier présomptif du donateur, est acquêt, puisqu'il n'y a que les acquêts qui tombent en communauté.
SS. Que doit-on décider dans les coutumes qui n'ont à ce sujet aucune disposition ?— La jurisprudence est aujourd'hui constante, que la donation faite à l'héritier présomptif eu collatérale ne fait que des acquêts. La raison en est qu'il n'y a d'obligation naturelle de laisser ses biens qu'a ses enfants. Nous ne les devons point à nos collatéraux ; les donations que nous leur faisons ne peuvent donc point être regardées comme l'acquittement anticipé de la dette de notre succession ; ce sont de pures donations qui ne font par conséquent que des acquêts, suivant la maxime : Il tCest si bel acquêt que don ^
Gela a lieu quand même le contrat de donation porterait expressément « qu'elle est faite à cet héritier présomptif en avancement de succession ; » car étant impossible per rerum naluram d'avancer le paiement de ce qu'on ne doit pas, il est impossible qu'une telle donation soit en avancement de succession, et les termes dont on s'est servi dans l'acte ne peuvent pas lui donner une qualité qu'elle ne peut avoir.
Quid, de la clause « que l'héritage donné sera propre au donataire, comme il l'aurait été s'il y eût succédé? » r. cette question, in fine, sect. 3.
S4. Les raisons que nous venons de rapporter paraissent concluantes, pour décider que la donation que je fais de mes acquêts à mon héritier présomptif en collatérale ne peut être regardée comme un avancement de ma succession ; qu'effectivement nous ne devons en aucune manière nos acquêts à nos collatéraux. Mais a-t-on eu raison de décider la même chose à l'égard de la donation que je fais de mes propres à mon héritier présomptif en collatérale? car ne peut-on pas dire que, suivant l'esprit de notre droit coutumier, nous devons la succession de nos propres à nos parents de la famille d'où ils procèdent ; que c'est sur ce fondement que les coutumes ont établi les légitimes coutumières ; qu'ainsi il semble oue la donation que nous faisons à notre héritier présomptif des propres, peut tort bien passer pour un avancement de succession, et que les héritages ainsi donnés doivent leur être propres ?
Ces raisons sont spécieuses. Néanmoins, je pense que la jurisprudence a fort bien décidé que la donation que nous faisons, même de nos propres, à notre héritier présomptif, même en ligne collatérale , n'est point en avancement de succession. Il y a une grande différence entre la dette naturelle de nos biens envers nos enfants, et les légitimes coutumières qui sont dues par la loi municipale à l'héritier aux propres. Nous devons nos biens h nos enfants par la seule qualité qu'ils ont d'être nos enfants , et nous les leur devons dès notre vivant , quoique la dette ne soit exigible qu'après notre mort , en telle sorte que nous ne pouvons, sans manquer aux devoirs naturels, les en frustrer, en les dissipant de notre vivant*. Les donations que nous leur faisons dès notre vivant, sont donc vraiment un paiement avancé et anticipé , et par conséauent une succession anticipée.
Il n^en est pas de même de la légitime coutumière ; elle est due à l'héritier en sa seule qualité d'héritier ; et comme on ne peut avoir cette qualité d'héritier qu'après la mort de celui auquel on succède, on ne peut pas dire, comme
* Cet adage pourrait bien avoir un autre sens que celui que lui donne ici Pothier.
* Pothier nous paraît un peu trop
exagérer cette prétendue dette au profit des descendants qu'il considère comme créanciers du montant de la succession des ascendants.
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dans Tespèce précédente , que lorsque nous donnons nos kérilages propres k notre parent collatéral, quoique le plus proche habile âi nous succéder, ce soit donation , ce soit un paiement anticipé d*«n bien qui lui fût dà, quoique Téchéance de la dette ne fût pas encore adrenue ; car la réserve coutumière dans les propres n'étant point due à raison de la qualité de parent, ni inéme de plus proche parent , mais à raison de to seule qualité d'héritier, qualité que oe donataire n'a pas, puisque l'on ne peut avoir la qualité de ommi héritier qu'a[Hrès ma mort » qualité qu'il est même incertain s'il l'aura jamais , ou ne peut pas dire que le» |ir^[)res qfkt je hii donne soient quelque choae que je lui dusse, et dont je ne f»s qu'anticiper le paiement : une telle donation ne peut donc passer, comme dans la précédente espèce, pour un acquitieaent anticipé de ma succesûon , pour une suecessioii anticipée ; mais c'est une pure donalimi qui ne feit que des acquêts.
35. Les héritages donnés par les descendants aux ascendants sont-ils propres dans la coutume de Paris ? Renusson (cb. 1 sect. 7), pense qu'ils le sont, lorsoue les héritages, qui leur sont donnés, sont des héritages dont ils étaient les héritiers présomptifs. Comment peut-il concilier ce sentiment avec eelui embrassé, touchant hi donation foite à l'héritier présomptif en collatérale, qu'il convient ne faire que des acquêts ? Nous ne devons pas phis la succession de nos biens h nos ascendants qu'à nos collatéraux , et, par conséquent , la donation que nous leur feisons oe nos biens ne peut pas plus être regardée comme une succession antierpée, que celle faite & nos collatéraux. Il y a plus, la succession des ascendants n'arrivnnt que centre l'ordre et le vœu de 1» nitture, tutèato martaliio)^ ardine, o« ne peut pas regarder les donations bkts aux amendants par leurs descendants, comme l^vancement d'une seœession qu^ esl contre l'ordre et le veeu de la nature d'attendre.
S III. Qmnâ lu iHr€ de subitUuUon j^iL-il de$ j^opret?
90, La subsfîtution fidéie<mmis$aire estunedteposition testamentaire qu*un test^lteur fait de; ses biens, ou de choses particulières, au profit de quelqu'un, non directement, mais oar le canal de son béritier, ou d'un premier légataire que le testateur charge de les lui restituer,
Il résulte de cette notion que le substitué tient du testateur le^ choses comprises ejfi la substitution , et non de la personne grevée de les hil restituer, le titre auquel ces choses advfennent au substitué, est la donation testamentaire qui en est faiîte à §on profit par le testateur^. De Ik il suit que les héritages échus, eT\ vertu d'une substitution, seront propres au substitué, si le substitué est un des descendants du testateur, parce qu'en ce cas, la substitution est une donation testamentaire faîte en directe , laquelle fait des propres. Que si au contraire ce substitué n^est qu'un parent collatéral du testateur, il semble que les béritages qu'il recueillera , seront des acquêts, quand même le substitué serait l'héritier présomptif, ou même Fenfanl du grève de substitution ; car il ne tient pas ces biens de la succession du grevé, dont la mort a fait ouverture à la substitution, U les tient du testateur dont il n'est que parent collatéral. La substitution qui est son lître, est une donation testamentaire en collatérale, qui ne peut faire que des acquêts.
Nonobstant cette raison qui me paraît décisîve, Renusson (ch. f , sect. 8, n<> 17) pense que, ci lé testateur, en appelante là substitution fti raipille du grevé,; a suivi Tordre des successions, Hréritage sera propre à ceux qui recueilleront la substitution. Ses raisons sont que la substitution étant faite dans la vue d'assurer davantage à la famille les héritages substitués, elle ne doit pas avoir un eîTet con-
^ R en est amsî daltfi; ft ca^ de» substitutions qui ne sont permises que par
exception. ^
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traire k cette wne, qu'elle aurait DéanmoÎDs, si elle donnait à ces héritages, en la personne des substitués, la qualité d'acquêts au lieu de celle de propres , qu'ils auraient eue s'il n'y avait point eu de substitution, et que les héritiers y eussent succédé au grevé k titre de succession ; d'ailleurs que ces substitutions n'étant point faites par aucune considération personnelle des substitués, qui n'étant point encore nés, n'avaient pu mériter celle des testateurs, mais étant pour la considération générale de la famille, les substitués qui recueilleraient ces biens en vertu de la substitution, ne recueilleraient pas tant mérita suo, ce qui tait le caractère des acquêts, que jure sangumis et fanUHœ, ce qui fait celui des propres. Reausson rapporte deux arrêts (des 7 mai 1640 et 4 janvier 1657) pour ce sentiment.
99. Lorsque le substitHé est héritier du grevé, dont la mort donne ouverture à la substitution, il n'est pas douteux que l'héritage compris en la substi-
tquei
alitutioâ contre la suooessîon s'est confus pour eêtte portion par son addition d'hérédité.
S9. Doit-on dire la même chose, s'il n'était qu'héritier sous bénéfice d'inventaire ? — La raison de douter est, que l'héritier sous bénéfice d'inventaire ne confond pas les créances qu'il a contre la succession^ La raison de décider est, qu'encore que le bénéfice d'inventaire empêche la confusion du droit de créance qu'il a contre la succession pour raison des choses substituées à son profit , il n'en est pas moins vrai de dire que ces choses s'étant trouvées dans I^ succession du grevé, il en a été saisi comme héritier pour la part dont il est héritier, et ayant acquis à ce titre d'héritier la propriété de cette part, elle lui est propre. La créance qu'il a de cette chose contre la succession, et dont le bénéfice d'inventaire empêche la confusion , lui donne droit de retenir cette chose, il Fa en vertu de son droit de substitution ; mais on ne peut pas dire qu'il l'acquiert en vertu de ce droit, puisqu'il l'avait acquise à titre d'héritier, par la règle, le mort saisit le vif, et que nous ne pouvons acquérir ce qui est déjà à nous , quod meum est meum ampliùs fieri non pptest, nec ut ex pluribus causis res mihi deberi potesty ita ew plunbus eausis mea esse potest,
30. Si le grevé de substitution avait aliéné l'héritage compris en la substitution , et que l'héritier du substitué, suivant le droit introduit par la nouvelle ordonnance de substitution^ tit. 1, art. 31, se le fût fait délaisser par le tiers détenteur, en ce cas, il n'est pas douteux que l'héritage sera acquêt pour le total ; car ne s'étant point trouvé dans la succession du grevé qui l'avait aliéné de son vivant, on ne peut pas dire que le substitué l'ait à titre de succession de ce grevé ; il ne peut en ce cas l'avoir qu'en vertu du seul titre delà substitution, laquelle étant, comme on le suppose, faite au profit du collatéral, étant une donation en collatérale, ne peut faire que des acquêts.
$ iV. Si la remiêt de l^ confiscation fait des propres ou des acquêts ?
40. Lorsque la remise de la confiscation est faite à la personne même du condamné par des lettres d'abolition qu'il obtient du roi, il n'y a pas de difficulté que les héritages lui retournent avec la qualité de propres qu'ils avaient avant la confiscation ; car les lettres d'abolition ayant détruit et réduit ad non actum la sentence de condamnation qui avait opéré la confiscation, ces lettres ont plutôt fait cesser la cause en vertu de laquelle le condamné avait perdu ses biens, qu'elles n'ont formé un nouveau titre d'acquisition. Le condamné recouvre ses biens plutôt qu'il ne les acquiert de nouveau. Ces lettres n'étant donc point un nouveau titre d'acquisition, et ne pouvant donner à ces biens une nouvelle qualité d'acquêts, puisqu'ils retournent au condamné plutôt qu'il ne les acquiert, ils retournent avec les mêmes qualités avec lesquelles il les
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possédait avant la confiscation, et par conséquent avec la qualité de propres, s'ils avaient cette qualité. Dargentré avait fait une distinction entre les lettres d'abolition qu'il appelle dejuiîice, pour des cas de leur nature graciables, et celles qu'il appelle de pure grâce, qui n*a point été suivie.
41. Lorsque le roi remet la confiscation aux plus proches parents du condamné y on a agité la question , si ces biens devaient être regardés comme des propres ou acquêts. Quelques anciens arrêts les ont décidés propres, sur le fondement que la remise de confiscation était comme une permission que le roi accordait que les parents succédassent à ces biens, et qu'ainsi les parents dans ce cas étaient censés tenir ces biens à tilre successif, et par conséquent comme propres. Ce raisonnement n'était pas juste ; car le don que le roi fait aux parents des biens confisqués, laisse subsister la sentence rendue contre le condamné, ne lui rend pas la vie civile qu'il a perdue par la condamnation ; et comme le droit de succession passive est un droit attaché à l'état civil (}ui ne lui est pas rendu , on ne peut supposer que ses parents, à qui le roi fait don de la confiscation, aient succédé à ses biens ; ils les tiennent donc à titre de don du roi, lequel titre fait des acquêts. Par ces raisons , la jurisprudence les juge acquêts.
ART. IV. — QaellM ehosm sommes • noas censé tenir A titre de «necefiion, et par conféqnent comme propres?
49. Nous possédons comme propres ^ les immeubles auxquels nous avons succédé, non-seulement lorsque nous avons toujours continué de les posséder à ce titre, mais même lorsqu'après avoir cessé de les posséder, nous les avons recouvrés plutôt par la résolution de l'aliénation que nous en avions faite, que par un nouveau titre d'acquisition.
Nous possédons à titre successif et comme propres, non-seulement les immeubles auxquels nous avons succédé immédiatement, mais encore ceux qui nous sont advenus depuis la succession en vertu d'un droit auquel nous avons succédé.
Nous possédons comme propre tout ce qui, depuis que nous avons succédé à un propre, est uni, incorporé,^ et fait partie de notre propre.
Nous possédons comme propre tout ce qui nous reste d'un propre, et tous les droits que nous avons retenus dans ce propre, ou par rapport a ce propre, en l'aliénant.
S I"*^. Des choses dans lesquelles nous rentrons par la résolution de l'aliénation que nous en avions faite,
43. Lorsque nous devenons propriétaires d'une chose après avoir cessé de l'être, il faut bien examiner si nous en redevenons propriétaires en vertu d'un nouveau tilre d'acquisition que nous en faisons, ou seulement par la résolution de l'aliénation que nous en avions faite ^
Au premier cas, on ne considère plus l'ancien titre, mais celui auquel nous l'avons acquis de nouveau. Par exemple, si j'ai vendu mon héritage, qui m'était échu par succession, et que celui a qui je l'ai vendu ou ses successeurs me le revendent, ou m'en fassent donation, on ne considère plus le titre de succession auquel je l'ai eu d'abord , parce que ce n'est plus en vertu de ce litre nue j'ai cet héritage , mais en vertu de la vente ou de la donation qui m'en a été faite ; et comme les titres de vente et de donation font des acquêts , il
* Cette distinction est encore fort 1 pour l'application de l'art. 747, C. civ. importante pour discerner les acquêts (F.p. 539, notel), concernant le droit des propres de communauté» ainsi que | de retour au profit des ascendants.
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n'est pas douteux que cet héritage, qui m'avait d'abord été propre, ne me sera plus qu'acquêt.
Au second cas, lorsque je redeviens propriétaire, non par un nouveau titre d'acquisition, mais par la seule résolution de l'aliénation que j'en avaiff faite, n'y ayant point de nouveau titre d'acquisition, Théritage ne peut pas recevoir une nouvelle qualité d'acquêt qu'il n'avait pas auparavant ; le titre en vertu duquel je deviens propriétaire, ne peut être que l'ancien titre en vertu duquel je l'étais, lorsque je l'ai aliéné, puisqu'on suppose qu'il n'en est point intervenu de nouveau^ et que l'aliénation que j'en avais faite s'est résolue : si donc, avant que je l'eusse aliéné, je le possédais à titre de succession, il reprendra la même qualité de propre.
44. Faisons l'application de ce principe.— J'ai vendu un héritage qui m'était échu à titre de succession ; je prends des lettres de rescision contre la vente que j'en ai faite, soit pour cause de minorité, soit pour cause de lésion d'outre moitié du juste prix , ou pour quelque autre cause que ce soit : elles sont entérinées, et je rentre dans cet héritage. 11 n'est pas douteux qu'il reprendra la qualité de propre ; car la sentence en vertu de laquelle je rentre, contient plutôt la destruction du titre par lequel je l'avais aliéné, qu'elle ne contient un nouveau titre d'acquisition.
Voici un autre exemple : j'ai été condamné à une peine qui emporte mort civile et confiscation de biens, j'obtiens par la suite des lettres d'abolition, en vertu desquelles je rentre dans les biens qui avaient été confisqués; ces lettres ne sont pas tant pour moi un nouveau titre d'acquisition de ces biens, que la destruction de la sentence qui m'en avait fait perdre la propriété.
45. Dargentré néanmoins fait une distinction dans cette espèce : il convient que dans le cas des lettres d'abolition, qu'il appelle de justice, qui sont accordées pour un casgraciable, les biens qui avaient été confisqués retournent avec la qualité de propres qu'ils avaient auparavant ; mais il prétend que, lorsque ces lettres d'abolition sont de grâce, et qu'elles sont accordées par une grâce extraordinaire, et par la plénitude de la puissance du souverain, ces lettres renferment un véritable don des biens confisqués, et leur doit donner la qualité d'acquêts.
40. Cette distinction est rejetée par les auteurs, et je ne pense pas qu'elle doive être suivie ; car dans l'un et dans l'autre cas , les lettres d'abolition anéantissent la sentence de condamnation qui a opéré la confiscation ; d'où il suit que les biens confisqués lui retournent par la résolution du titre qui les lui avait fait perdre. Ce n'est point une nouvelle acquisition qu'il fasse d'où puisse résulter la qualité d'acquêt. '
49. L'héritage dont je redeviens propriétaire reprend la qualité de propre
3u'il avait, non-seulement lorsque j'y rentre par la rescision et l'annulation u titre qui m'en avait (ait perdre la propriété, comme dans les espèces précédentes, mais même lorsque ce titre se résout pour l'avenir. C'est pourquoi si la donation que j'avais faite d'un héritage projpre est révoquée pour cause de survenance d'enfant ; si j'avais vendu mon héritage propre avec la clause de réméré, ou avec la clause commissoire, et que j'exerce le réméré, ou que j'^ rentre en vertu de la clause commissoire , faute de paiement ; si je l'avais donné à rente, et qu'on me le déguerpisse ; daus tous ces cas et autres semblables, mon héi'itage, dont je redeviens propriétaire, n'est point acquêt, parce que ce n'est point en vertu d'un nouveau titre d'acquisition, que j'en redeviens propriétaire ; mais il reprend la qualité de propre qu'il avait, lorsque je l'ai aliéné, parce que, redevenant propriétaire par la résolution du titre d'aliénation que j'en avais fait, je recommence à le posséder au même titre auquel je le possédais auparavant
Outre cette raison^ qui seule est très suffisante pour décider que dans cette espèce l'Iiériiage reprend la qualité de propre, il se rencontre celle-ci : le
droit de reule foncière que j'ai retenu dans Thérita^e pfopre que j'ai aliéné, et en vertu duquel j'y rentre lorsqu'on roe ledé^erpk; le droit de reolrer e^ cas de réversion, le droit de rentrer dans rhéritaue par la clauae de réioér^ ou par la clause commissoire, sont des droit» immobilier» qui la'élaieDt projïres de h même nature que m'était l'héritage, suivant ies principes que noufi établirons au paragraphe troisième ; ces droite venant ài se fondre , ie terminer et se réaliser dans l'héritage dans lequel je rentre en vertu de ces droite q%ie j'ai conservés, il s'ensuit que cet héritage doit aussi avoir la même nature de propre, suivant les principes que nous établirons au paragraphe deuxième.
48. Lorsque j'ai donné entre- vifs un héritage propre, et que j'y rentre pour cause d'ingratitude du donataire, la sentence qui m'y fait rentrer doit-elle être regardée comme une simple résolution de la donation que j'en avais laite, ou bien comme un nouveau titre d'acquisition qui donne a cet héritage la qualité d'acquêt ? La question fait difficulté, et est controversée, ie suis revenu à cesser que celte sentence est un nouveau titre d'acquisition par lequel le jufpe m'adjuge, par forme de réparation de l'offense qui m'a été faite, ce que le donataire ingrat se trouve posséder de n>es bienfaits.
Il me semble qu'on ne peut pas la considérer comme une simple résoiuttoa de la donation que j'avais faite ; car un acte entièrement consommé, tei qu'est la donation, ne peut se résoudre qu'en vertu de quelque condition résolutoire sous laquelle cet acte ait éié fait, sinon expressément, du moins tacitement; or, on ne peut pas dire qu'une donation ait été faite sous la oooditiou qu'elle se résolverait en cas d'ingratitude du donataire. C'est èi quoi même on n'a pas dû penser. Ce n'est donc point en vertu d'aucune condition résolutoire de la donation, que le donataire est privé de la chose donnée, et que le donateur y rentre, mais par formede peine prononcée contre ledonataire au profit du donateur, et par forme de réparation de l'offense commise contre lui, ce qui est un vrai titre d'acquisition que le donateur fait d^ cette chose qui la rend acquêt. Une preuve que le donateur n'y rentre pas en ce cas par la résolutiou de la donatioa, c'est qu'il reprend la chose avec toutes les charges qui ont élé imposées par ledonataire, ainsi qu'on en convient, ce qui néanmoins ne devrait pas être, ^ la donation se résolvait ^; car loates les charges imposées par le
* Ce raisonnement de Pothier est très plausible, cependant le Code met l'ingratitude au nombre des causes de révocation de la donation. F. art. 953, ' 957, 958 et 959, C. civ. '
Art. 953 : « La donation entre-vifs « ne pourra être révoquée que pouir, « cause d'inexécution des conditions' « sous lesquelles elle aura été faite, <( pour cause d'ingratitude , et pour « cause de survenance d'enfants. »
Art. 957 : « La demande en révoca- « lion pour cause d'ingratitude devra « être formée dans l'année, à compter « du jour du délit imputé par le dona- « teur au donataire, ou du jour que le « délit aura pu être connu par le dona- « teUr.— Cette tévocaiion ne pourra « être demandée par le donateur con- « ire les héritiers du donataire, ni par' « les héritiers du donateur contre le « donataire, à moins que, dans ce der*
« nier cas, raclioû n'ait êlê intentée par « le donateur, ou oull ne soit décédé (( dans Tannée du délit. »
Art. 958 1 « La révocation pour cause « d'ingatitude ne préjudiciera ni aux « aliénations faîtes par le donataire, ni «( anx hypothèques et autres charges « réelles qu'il aura pu imposer sur l'ob- « jiet de ta donation, pourvu que le taièt K soit antérieur a l'inseriptioii qui au- « l*ait été fkite de l'extrait de ta de- « mande en révocation, en marge é^ « la transcription (de la donation) pre- « sente par l'art. 939. — ^Danslecasde (c révocation, le donataire sera con- <c damné ti restituer la valeur des ob- <( jets aliénés, eu éffard au temps de la « demande, et les fruits, à compter du « jour de cette demande. »
Art. 959 : « Les donations en faveur <c de nrariage ne seront pas révocables « pi>uf cause d*i»gratitude. »
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doiiaUîr^devraieDl se résoudre pareillement suivant la règle, êBltUojure cEan- IM êolvUurjus accipienlis.
49. La commise d'uo fief qui se fait au profit du seigneur pour cause de désaveu ou de félonie, n'est regardée non plus que comme une peine prononcée par les coutumes contre le vassal au profit du seisneur, et un titre d'acquisition qui donne au fief qui est commis, la qualité d'acquêt. Ainsi le décide Renusson en son Trailé des Propres (ch. 1, sect. Il, n<^ 18), et d'autres auteurs.
50. Lorsque J'ai vendu à crédit un héritage, et que l'acheteur, qui n'a pas payé le prix par une convention faite avec moi, se déporte de son achat, et permet que je reprenne mon héritage, cette convention est regardée comme contenant plutôt un désistement et une résolution de la première vente, qu^une nouvelle vente et un nouveau titre d'acquisition. La raison en est que le contrat n'a pas été entièrement consommé dans cette espèce où il manquait à la consommation du contrat le paiement du prix. On peut, par un commun consentement, s'en désister ire intégré abire paclo à veîiditione poUsU C'est le leiitimentde Dumoulin sur le titre des fie£s, et notre coutume, arL 112, en décidant que pour une telle oonvention, il n'était point dû de nouveau profit, paraît avoir adopté ce sentiment, et avoir regardé cette convention, non comme contenant une nouvd&e vente, un nouveau titre d'ac()uisition, mais plutôt un désistement de la première vente ; d'où il suit que Theritage dans iequeile vendeur rentre n'est point un nouvel acquêt, mais qu'il reprend la même qualité de propre qu'il avait Wrsqu'ii l'a atiéné ^»
S II. Des choses qui noué nàvienneM en vertu d^Ufi droîl auquet nous avons
succédé,
Bû* Non^eulement les immeubles qui dou» ont été transmis immédiatement par la succession de nos parents, nous sont propres, tous ceux qui nous adviennent en vertu d'un droit auquel nous avons succédé, le sont aussi, car ils nous adviennent en notre qualité d'héritier. C'est en tant qu'héritiers que nous en devenons propriétaires; il est donc vrai de dire que nous les tenons à titre d'héritiers, et par conséquent que ce sont des propres.
Par exemple, mon père a acheté un héritage dont la tradition ne s'est laite que depuis sa mort à moi qui suis son héritier, cet héritage me sera propre, quoique je n'aie point succédé immédiatement à cet héritage, qui n^a jamais
même ; car de même que c'est un axiome en droit, que qui actionem habet ipsam rem habere videtur, de même il faut dire que qui in actionem sutcessit in ipsam rem successisse videtur.
&it. On peut dire ç ue j'ai cet héritage à titre d'héritier, puisque ce n'est qu'en ma qualité d'héritier, et en conséquence du droit auquel i'avais succédé a mon père, qu'il m'a été livré, et que j'en suis devenu propriétaire. Ce droit auquel ]'ai succédé était un droit à un héritage Jus ad immobile, et par conséquent, suivant les principes établis au paragraphe précédent, un droit immobilier qui était en ma personne un proj^re. Ce droit n'était autte chose que l'héritage même considéré sous un certam aspect, non comme étant déjà in dommiOy mais comme étant in credilo, et devant uo jour parvenir en notre
* Il est difficile d'admettre cette décision sous l'empire des lois nouvelles t rien ne manquait au contrat pour s^ perfection, l'aliénation même était con-
sommée $ cette nouvelle convention est une nouvelle cause qui produit une aliénation en sens inverse de la précédente.
domaine. Il s^ensuit que Théritage auquel le droit qui m'était propre vient 1| se tcnniner, et dans lequel il vient à se fondre et réaliser par la tradition qui m'en est faite, doit être pareillement propre, puisqu'il n'est rien autre chose que le terme et la réalisation du droit qui m'était propre.
On doit décider la même chose, et par la même raison, dans tous les autres espèces semblables. — Par exemple, si le parent auquel j'ai succédé avait vendu un héritage, et qu'il lui fût resté par rapport à cet héritage, une action rescisoire pour y rentrer par la rescision de la vente qu'il en avait faite, ou qu'il eût conservé un droit de réméré ou une action en vertu de la clause commis* soire, si après sa mort j'exerce, comme son héritier, cette action rescisoire, ou ce droit de réméré, ou une action en vertu de la clause commissoire, cet héritage me sera propre ; et même s'il était déjà propre à mon parent, lorsqu'il l'a vendu, il me sera propre avitin, tel qu'il me l'aurait été, si mon parent ne l'avait jamais vendu, et que j'y eusse succédé immédiatement ; car l'action que mon parent a retenue et conservée par rapport à l'héritage, est propre de même nature qu'était Thérita^e, suivant les principes que nous verrons au paragraphe quatrième. €e droit auquel j'ai succédé m'était donc propre, tel que l'était l'héritage, lorsque venant a exercer ce droit par moi-même, il est terminé, fondu et réalisé en l'héritage même ; il s'ensuit que rbéritage me rentre avec la même qualité de propre que ce droit avait, et par conséquent avec la même qualité de propre que cet héritage aurait eu en lui-même, s'il n'eût point été aliéné, et que j'y eusse succédé immédiatement.
53. Suivant les mêmes principes, si J'acquiers par prescription la propriété d'un héritage dont celui à qui j'ai succédé s'était mis en possession, cet héritage me sera propre tout comme si j'avais succédé à l'héritage même ; car quoique le défunt n'en ait point eu la propriété, et que ce soit moi qui l'aie acquise, il suffit que je Taie acquise en vertu d'un droit de possession auquel j'ai succédé, pour que cet héritage soit propre, ainsi que le droit auquel j'ai succédé, et de même que si j'y avais succédé immédiatement.
54. Mon père a vendu et livré un héritage h crédit, il meurt peu après; et par une convention entre l'acheteur et moi, par laquelle l'acheteur se déporte de son achat , je rentre dans l'héritage , cet héritage me sera-t-il propre ?
11 y a beaucoup plus de difficulté que dans les espèces précédentes; car on ne peut pas dire dans cette espèce, comme dans les précédentes, que je deviens propriétaire de l'héritage en vertu d'un droit auquel j'ai succédé. Mon père ayant vendu à crédit cet héritage, n'a conservé aucun droit à cet héritage auquel j'aie pu succéder ; il n'avait que l'action ex vendilo, pour être payé du prix> laquelle étant une action mobilière, n'était pas susceptible de la qualité de propre.
D'un autre côté, on peut dire que la convention par laquelle un acheteur se
ne l'acquiers; et comme j'y rentre en qualité d'héritier du vendeur, la convention en vertu de laquelle j'y rentre, étant une convention que je n'ai pu faire que comme héritier, je tiens donc cet héritase à titre d'heritier^g^e qui suffit i^our qu'il me soit propre. Mais, dit-on, mon père n'ayant conserveaucun droit a cet héritage, je n'ai pu succéder à aucun droit en vertu duquel je sois devenu propriétaire de l'héritage ; on ne peut donc pas dire que j'aie l'héritage en vertu d'un droit auquel j'aie succédé en vertu d'un droit successif, ce qui est néanmoins nécessaire pour qu'il soit propre.
Je réponds. Je l'ai en vertu du droit ex vendilOy auquel j'ai succédé, et par conséquent en vertu d'un droit successif. 11 est vrai que le droit ex vendito
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n'avait dans son origine, et dans ie temps que j'y ai succédé, pour objet, que le paiement du prix, et était une action mobilière, non susceptible de la qualité de propre : mais, ex dccidenti, par le désistement que l'acheteur a fait de son achat et la convention qu'il y a eue entre lui et moi en ma qualité d'héritier, ce droit ex vendilo que j'avais a changé de terme, et a pour objet l'héritage dans lequel il m'était permis de rentrer, au lieu d'en exiger le prix; de droit mobilier qu'il était, il est devenu immobilier, ayant pour objet l'héritage ; c'est en vertu de ce droit que je suis rentré et devenu propriétaire de l'héritage, et par conséquent en vertu d'un droit successif, ce qui suffit pour qu'il soit propre*.
55. Mon père avait eu un héritage qu'il avait donné à rente, en retenant un droit de refus : depuis sa mort cet héritage a été vendu ; j'exerce le droit de refus, cet héritage sera-t-il propre ou acquêt? — Il sera acquêt; car le titre de mon acquisition est la vente qui en a été faite d'abord à l'étranger, et par l'événement à moi comme subrogé à l'étranger Le droit de refus auquel j'ai succédé, ne m'a donné que la préférence. J'ai été préféré en vertu de ce droit, mais j*ai acquis en vertu de la vente qui en avait été faite.
Que si la vente qui a donné lieu au droit de refus avait été faite du vivant de mon père, le droit d'avoir cet héritage ayant été acquis à mon père, s'élant trouvé dans la succession, et étant un droit immobilier qui m'est propre, il n'est pas douteux que si j'exerce ce droit, l'héritage me sera propre; car je l'acquiers en vertu d'un droit acquis à mon père auquel j'ai succédé.
56. J'ai iransisé sur la propriété d'un héritage dont mon père m'a transmis la possession, l*herilage me sera-t-il propre ou acquêt ?-— 11 faut entrer dans la discussion de la question sur laquelle j'ai transigé. S'il appartenait à la personne qui m'a fait la contestation, et qui, par la transaction, au moyen de l'argent que je lui ai donné, s'est désistée de son droit, cette transaction est pour moi un véritable titre d'acquisition en vertu duquel je possède l'héritage, je ne le tiens plus de la succession de mon père, mais je le tiens en vertu de ce nouveau titre, et par conséquent l'héritage m'est acquêt.
Mais ^ moins qu'il ne soit justifié que l'héritage appartenait à celui qui m'en a fait la contestation, ou que le prix que j'ai donné par la transaction, qui se trouverait égaler la valeur de cet héritage, ne le fît présumer, hors ces deux cas, il faut dire que cet héritage est proçre, et que je n'ai donné l'argent convenu par la transaction que pour me rédimer d'un procès, la propriété étant présumée être par-devers le possesseur, tant que le contraire ne paraît pas ; c'est pourquoi je ne serai point censé l'avoir acquis par la transaction^ mais le tenir de la succession de mon père, et en conséquence il sera propre ^.
$ IH. De ce qui échoit par partage ou licitation entre cohéritiers,
sy. Gomme il est de la nature de toute communauté de devoir un jour se partager, fittt/a enim inœternum communio est, et qu'en conséquence une succession n'est déférée à plusieurs héritiers qu'à la charge du partage que chacun d'eux a droit de demander à ses cohéritiers, il s'ensuit que le partage et les actes qui en tiennent lieu, tel qu'est l'acte de licitation, doivent être regardés comme Texécution et ta détermination du titre de succession, et non comme un titre d'acquisition distinct et séparé du titre de succession. De là il suit que tout ce qui advient par partage et licitation est censé advenir à titre de succession, et chaque cohéritier est censé avoir succédé à tout ce qui tombe dans
* Pothier ne voit toujours qu'un désistement, qu'une révocation de la première convention, dans un acte qui nous paraît renfermer non une révo-
cation, mais une nouvelle aliénation.
* Il nous paraît qu'il faudrait encore raisonner ainsi, en matière de propres de communauté.
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son lot, ou à tout ce qui lui est adjugé par licitation ^, ces ^ctes n'ayant llajt que déclarer et déterminer les choses auxquelles chaque cohéritier devait être censé avoir succédé ; et par conséquent tout ce qui échoit à chacun des cohéritiers, soit par partage ou par licitation, est propre pour le total» et non pas seulement pour la portion que l'héritier y avait avant le partage ^ cela a passé en jurisprudence constante. De là la maxime que les partages ont parmi nous un effet rétroactif^ et ne sont que déclaratif de ce à quoi chacun a succédé.
5$. Gela a lieu quand même l'héritage qui m^ad vient par licitation composerait seul tout l'actif de la succession. En vain dira-ton qu'il répugne que n'étant héritier que pour une partie, par exemple, pour un quart, je sois censé avoir succédé à ce qui fait le total de Tactil de cette succession. Je réponds que cela ne paraît point répugner, si on fait réflexion que le quart indivis en cet héritage auquel j'ai succédé, renfermait, en conséquence de la qualité d'indivis, le droit de demander le partage et même la licitation de cet héritage, au cas que ce fût la commodité commune de sortir de c^te manière de communauté, et par conséquent, il renfermait le droit d'avoir le total de cet héritage si j'étais le plus hardi licitant. 11 est donc vrai de dire que c*est en vertu d'un droit renfermé dans celui auquel j'ai succédé, et par conséquent, en vertu d'un droit auquel j'ai succédé, que je licite, et que je deviens, par le moyen de la licitation, propriétaire du total de l'héritage ; or, suivant les principes établis au paragraphe çrécédenl, je suis censé avoir succédé, non-seulement aux choses auxquelles j'ai succède directement et immédiatement, mais aussi aux choses qui me sont advenues en vertu d'un droit auquel j'avais succédé, et elles sont censées propres comme si j'y avais succédé immédiatement ! doiîc, en cette espèce, il ne répugne point que je sois censé avoir Succédé au total de cet héritage, puisque, en succédant au quart indivis, j*aî vraiment succédé au droit d'avoir le total, si la licitation en décidait ainsi *.
59. La licitation n'est pas le seul acte qui tienne lieu de partage. Tout acte passé entre cohéritiers, ou quelques-uns d'eux, où on puisse j^résumer que l'intention principale des parties a été de sortir de communauté, doit passer pour partage» quand cet acte serait qualifié du nom de vente ou de quelque autre nom, parce que la nature des actes doit se régler, non par le nom qu'on leur a donné, mais par ce qui s'est passé eptre les parties, par ce que les parlies ont eu en vue et se sont proposé '.
60. Selon ces principes, la jurisprudence est devenue constante, que lorsque mes cohéritiers ou quelqu'un d'entre eux mè v^snd sa part qu'il a par in-
» F. art. 883, C. civ.
Art. 883 : « Chaque cohéritier est « censé avoir succédé seul et immé- « diatement à tous les effets compris u dans son lot, ou à lui échus sur lici- « tation, et n'avoir jamais eu la pro- « priété des autres effets de la succes- « sion. »
• 11 en est ainsi parce que le droit civil français l'a voulu ; mais il faut cependant convenir que ce n'est qu'une fiction, utile sans doute, mais qu'il iM\t cependant renfermer dans ses limites, car en réalité j'acquiers les parts de mes cohéritiers.
' F. art. 888, C. civ,, qui consacre la même règle.
Art. 888 : « L'action en rescision est « admise contre tout acte gui a pour « objet de faire cesser l'indivision ente tre cohéritiers, encore qu'il fùtquali- « ûé de vente, n'échange et de trans- (c action, ou de toufe autre manière.
« Mais après le partage, ou l'acte qui « en tient lieu, l'action en rescision a n'est plus admissible contre la trans- « action faite sur les difficultés réelles « que présentait le premier acte, même « quand il n'y aurait pas eu à ce sujet « de procès commencé. »
que cet héritage m*est acquêt ; le retrait féodal élant ua vrai achat, ii*étant que le droit d'être préféré à un acheteur étranger.
$ y. De ce qui reste d'un propre et des droits qu^on retient par rapport à
un propre.
GG. Il n'est pas douteux que ce qui reste d'un propre est propre, quand même cet héritâj;e aurait péri et cnangé de forme ; car tout ce qui reste de ma chose, qui a péri, m'appartient au même titre et de la même manière que m'appartenait ma chose : Quod ex re meà superest meum est. Par exemple, si ma maison a été inondée, la place ou la masure qui en reste demeure propre de la même nature qu'était la maison.
119. Quidy des matériaux qui sont détachés?— Si le propriétaire conserve la volonté de les replacer dans la reconstruction de la maison, comme, en ce cas, ils conservent la nature d'immeubles, ainsi nue nous l'avons vu au paragraphe précédent; ils conservent aussi la qualité ae propres, sinon il sont devenus meubles, et par conséquent non susceptibles de cette qualité.
68. Tous les droits que nous retenons dans une chose , lorsque nous l'aliénons, ou par rapport a cette chose, nous sont propres, de la même manière que l'était la chose ; car ces droits dérivant du droit de propriétaire que nous avions, doivent retenir la qualité des choses dont ils dérivent.
C'est pourquoi si j'aliène mon héritage à titre de cens et de rente foncière ^, le droit de cens ou de rente foncière que je retiens sur cet héritage m'est propre, ainsi que m'était l'héritage.
69. Il n'en est pas de même d'une rente qu'on me constituerait par le contrat de vente pour le prix de mon héritage propre par moi vendu. Cette rente sera un acquêt ; car cette rente n'est pas un droit que je retiens dans l'héritage, c'est un droit personnel que j'acquiers contre l'acheteur de mon héritage par la rente qu'il m'en fait pour et en acquit de la somme qu'il me doit pour le prix de mon héritage : acquérant ce droit de rente à titre d'une vente qui m'en est faite, c'est évidemment un acquêt. Mais , dira-t-on , je retiens, pour raison de cette rente, une hypothèque sur l'héritage ; cette hypothèque est un droit dans l'héritage, yuf in re : or, nous avons dit que les aroits retenus dans un héritage propre, lorsque nous l'aliénons, conservaient la qualité de propres. Ln réponse est, que cela est vrai, des droits qui subsistent principaliter et per se . mais ce principe ne peut recevoir d'application à un droit d'hypothèque qui ne subsiste pas principaliter et per se, et n'est que l'accessoire d'une créance personnelle ; car l'accessoire doit suivre la nature de la chose principale •.
C'est pourquoi, en cette espèce , la rente qui m'est constituée pour le prix de mon héritage étant un acquêt , l'hypothèque qui ne lui est qu'acces-
* La rente même foncière ne serait aujourd'hui considérée que comme une créance, et la personne en serait le terme passif et non le fonds, c'est-àdire, c'est ia personne qui doit et non pas l'hérilaffe.
* Cette distinction entre les droits réels qui subsistent principaliter et per se et ceux qui ne sont que l'accessoire d'une créance personnelle, est encore fort importante à faire aujourd'hui.
Le Code ne reconnaît de la première classe que la propriété, l'usufruit {lato sensuy ce qui comprend l'usage et l'habitation), et les servitudes. (Art. 543, C. civ.)
Les droits réels accessoires sont les privilèges et les hypothèques.
Art. 5i3 : « On peut avoir sur les « biens, ou un droit de propriété, ou « un simple droit de jouissance > ou « seulement des services fonciers à « prétendre. »
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fioire , ne peut pas changer sa nature d'acquêt , et lui donner la qualité de propre.
90. n en est de même d'une servitude prédiale , finge, d'un droit de vue.
Par exemple, j'ai deux maisons dont l'une aenuét, qui a des vues sur l'autre
3ui m'est propre; par l'aliénation de celle qui m'est propre , je retiens les roits de servitude de vue tels qu'ils sont. On ne peut pas dire que ce droit de servitude de vue que je retiens dans la maison propre que j'aliène , ait la qualité de propre ; car ce droit de servitude que je retiens n'est pas un droit qui subsiste par lui-même : c'est un droit attaché à la maison acquêt que je retiens : il en fait partie, quid enim aliud suntjura servUulum qiMm qualitates prœdiorum, et par conséquent, ce droit de servitude doit suivre la nature de la maison cLcquét dont il est une dépendance inséparable.
Non-seulement les droits que je retiens dans un héritage propre , lorsque ce sont des droits qui subsistent principalUer et per se, me sont propres, il en est de même de ceux que je retiens , non pas proprement dans cet hérilage, mais par rapport à cet héritage. Par exemple, si je vends mon héritage propre avec la clause de réméré , ou avec la clause commissoire par laquelle je stipule « qu'il me sera permis d'y rentrer, si je ne suis pas payé dans un certain temps ; » ce droit de réméré, ce droit de rentrer dans l'héritage par la clause commissoire , sont des droits propres de la même nature qu'était l'héritage.
VI. lien est de même des actions rescisoires que j'ai contre l'aliénation cpie j'ai faite de mon héritage : par exemple, pour cause de lésion d'outre-moitié du juste prix, de minorité, ou pour quelque autre cause; ces droits étant des droits que j'ai conservés par rapport à l'héritage aliéné, me sont propres de même nature qu'était Théritage ^.
5 YI. De quelle qualité doivent être présumés les héritage^ dont l'origine
est incertaine ?
9t. L'héritage dont l'origine est incertaine , doit être présumé plutôt acquêt que propre. La qualité d'acquêt étant la première et la plus naturelle qualité d'un héritage , puisque tout héritage est acquêt avant que d'être propre , la qualité de propre ne pouvant survenir à un héritage qu'après que celui qui l'a acquis , et en la personne de qui il est acquêt , l'a transmis par succession. D'ailleurs la qualité de propre servant de foi>dement à des droits établis en faveur de la famille sur des héritages contre le droit commun , lorsque des familles réclament des droits sur ces héritages , c'est à elles à justifier la qualité qui sert de fondement h leurs prétentions, suivant la maxime que c'est au demandeur à fonder sa demande ' : Incumbit onus probandi et qui dicit.
Par exemple , un parent de mon vendeur veut retirer sur moi un héritage par retrait lignager, le fondement de sa demande est que cet héritage est un propre : c'est donc à lui à justifier celte qualité de propre, puisqu'elle sert de fondement à sa demande.
1 Tous ces principes, si clairement exposés, n'ont plus d'intérêt aujourd'hui en matière de succession (Art.
732, C. civ. F. ci-dessus, p. 538, note 2) ; mais il est bon de les connaître pour régler les droits des époux mariés en communauté.
* Même principe en matière de com-
munauté. F. Tart. 1402 du Code civil.
Art. 1402 : « Tout immeuble est ré- <c puté acquêt de communauté, s'il « n'est prouvé que l'un des époux eu « avait la propriété ou possession lé- « gale antérieurement au mariage, ou « qu'il lui est échu depuis à titre de n succession ou donation. »
93. Un héritier veut faire retrancher de mon le^s les quatre cinquièmes d'un héritage sur le fondement qu'il est propre ; c'est à lui à le justifier. — Vous me direz que le légataire étant demandeur en saisissement de legs, c'est plutôt à lui, comme demandeur, h justifier que l'héritage est acr^uét. Je réponds que c'est l'héritier qui prétend que les quatre cinquièmes doivent être exceptés du legs ; eâceipiendo fil actor , et c'est par conséquent k lui à justifier le fondement de son exception , le fondement de cette réserve , et par conséquent à lui h justifier la qualité de propre. Que s'rl est question d'une succession entré l'héritier aux propres et l'héritier aux acquêts , \\ est évident que l'héritier aux acquêts ^tant le plus proche parent, il n'a rien h prouver autre chose que la proximité de sa parenté; c'est h l'héritier aux propres qui veut l'exclure à justifier hi qualité de propres qu'il prétend lui aonner droit à la succession.
ART. V. — 00$ effeu de In qnallii de propre* i et quand elle l'ételnt.
$ !«'. De$ effets de la qualité 4$ propres.
Cette ^ualiié de proprei a trois principaux elTet& i
1^ En matière de succession. La succession de propres est affectée aux parents de la faoùlle d'où \h vieunent, à l'exclusion des autres parents, quoique plus proches *,
2^ En Cait de dispositian.^Les coutumes réservent dans les héritages propres à Thérilier aux propres, une certaine portion dont elles défendent de disposer à son préjudice par testament. Quelques-unes même défendent de disposer d'une certaine portion de propres par donation entre-vifs ' ;
3° L«>rsau'un propre est vendu, les coutumes accordent aux parents delà famille le aroit de le retirer par retrait lignager sur l'acquéreur étranger ^
Nous avons parlé de ces trois différents etiets au Traité des Successions , aux Traités des Donations entre-vifs et testamentaires^ et au Traité du Retrait lignaffev, où est Ls fiiége de ces matières.
$ IL Quand s'éteint la qualité de propres?
99». 11 est évident que la qualité de propres s'éteint par l'extinction de l'immeuble qui en est le sujet , pourvu qu^il n'en reste rien ; car elle se conserve dans ce qui en reste, ainsi que nous l'avons vu. Ainsi, lorsqu'une rente propre est amortie, lorsqu'un office propre est supprimé, le propre est éteint, et cette qualité ne se conserve pas dans les effets du remboursement; car ces deniers ne font plus partie de la rente, qui ne subsiste plus, ni de l'office. Et d'ailleurs étant quelque chose de mobilier, ils ne sont point susceptibles de la qualité de propres* 11 n'çn est pas de même de la place sur laquelle était bâtie ime maison qui a été incendiée ; cette place conserve toujours la qualité de propre qu Vait la maison , car elle en fait partie , area est pars domûs^ et elle est susceptible de cette qualité. De là il suit que si on y reconstruit une nouvelle maiso», elle aura la même qualité de propre que l'ancieime f car la place sur laquelle elle a été bâtie, et dont le nouveau bâtiment est l'accessoire.
*F. art. 732, C. civ.,p. 538^, note 2.
*■ La réserve, sous l'empire du Code, ^ plus d^analogie avec la légitime ancienne qu'avec les réserves coutumières ; elle se calcule sur tous les biens, quelle qu'ensuit rorij^inei.sa quotité est
déterminée par la quotité et le pombre des personnes qui y ont droit ; et elle ne peut être diminuée ni par donations entre-vifs, ni par testament.
* Leslois nouvelles n'admettent point le retrait lignager.
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lui eommuniqne cette qualité de propre, suivant les principes établis en Tar- * lîde précédent.
La qualité de propre s'éteint aussi , saîvo subjecto ^ lorsque l'héritage sort de la ramIHe ; mais s'il y rentre par la résolution du titre qui Ten a fait sortir, celte qualité de propre rerivra.
La qualité de propre s'éteint aussi , quoiaue l'héritage reste dans la famille, I lorsque quelqu'un de la femilte commenee a le posséder à un Titre qui fait des
acquêts f c'est-à-dire à tout autre titre que de succession et de donation en direcle.
te. H semèlefait saivre de ces principes que la qnaKté de propre est éteinte dans les héritages qui sont retirés par retrait lignsvger, ce retrait consistant à rendre le lignager acheteur k la place de Télranger, b qui il a été vendu j néannaoÎDS, coiaine le retrait lignager a été introduit pour conserver les héritages dans les ^milles , il ne doit pas avoir un effet contraire aux vues de la loi qui l'a introduit. La coutunoe ne regarde pas la qualité de propre comme éteinte dans l'hérilage retiré par retrait lignager, et elle donne aux parents de la ligne d'où ils procèdent le droit d'y succéder préférablement aux héritiers des acquêts de ce lignager ; mais comme cet héritage est pourtant, dans la vérité , acquêt , elle veut que l'héritier de la ligne n'y succède qu'en remboursant k l'héritier aux acquêts le prix pour lequel il l'a retiré.
L'héritage tient d<mc, en ce cas, et de la nature d*aequét, et de la nature de propre ; de la nature d'acquêt, parce qu'effectivement le lignager est acheteur. £«110 entfn pecfmiA suA acquiswit, et de la nature de propre, parce que c'est jure sanguinis et familm, qu'il a été subrogé à cet aobat.
Nous remettons à traiter cette question pto amplement an Ircâié du Retrait
SECTION n.
Dea propres fictifs.
$ J®', Des propres de subrogation.
W. L9l subrogation des propre esfune fiction de droit qui fait passer la qualité de propre qu'avait un immeuble que nous aliénons à un autre immeuble que nous acqiiérofKS k la place, et qui nous en tient lieu.
99. Pour q[ue la subrogation fasse passer la qualité d'une chose à une autre, il faut que trois choses concourent :
1* Il fbut que ce soit une qualité extrinsèque, telîe qu*estla qualité de propre } car il est évident que les qualités intrinsèques des choses ne peuvent passer d'une chose à une autre ;
^ H faut que la chose à laquelle on veut faire passer la qualité d'une autre , soit susceptible de eette qualité.. Delâiil suit que, si je vends mon héritage propre, s je reçois le remboursement de ma rente propre, la qualité de propre qu'avait ma rente cm mon héritage, ne peut pas, par la seule force de la subro-
rmky passer aux deniers dv prix ou du remboursement qui me tiennent lr(ïu mon propre , parce que ces deniers étant quelque chose de mobilier, ne sont pas susceptibles de la qualité de propre ^ suivant le principe établi chap^ 1<^^, $ 3. Quand même le prix m'en serait encore dû lors de ma mort, cette créance du prix de mon prapre ne pourrait avoir la qualité de propre, parce qu'étant mobilière» dfe n'en est pa» suseeptiblCt
H flKit : 3tQue la chose en hidueH^ on veut faire passer la qualité d*unê autre par subrogatio», ait élé acquise inomédiatemeiit à la nlace de cette chose^
et en tienne lieu. De Ih il suit que si je vends mon héritage pour une somme ponton me constitue rente, quoique sur-iechamp, et par le même contrat, iette*rente sera acquêt, et ne recevra point, par la subrogation, la qualité de propre qu'avait mon héritage ; car elle ne me tient pas lieu immédiatement de mon héritage ; je ne Tai pas immédiatement acquise pour mon héritage, mais pour le prix qui m'en était dû.
119, Par la même raison, si par partage le lot de mon cohéritier est chargé envers moi du retour d'une somme pour laquelle il m'ait constitué rente, cette rente me sera acquêt ; car elle ne me tient lieu que de la somme qui m'était due pour ce retour. C*est à cette somme due pour ce retour, que par l'effet rétroactif des partages, je suis censé avoir succédé, et non point a la rente que je suis censé avoir acquise pour cette somme.
50. Les trois conditions requises pour la subrogation , se trouvent concourir dans l'échange que je fais de mon héritage propre contre un autre immeuble:— 1<^ Il me tient lieu immédiatement de mon héritage; — 2^ étant immeuble, il est susceptible de la qualité de propre ; — 3° cette qualité de propre est une qualité intrinsèque qui peut passer d'une chose à une autre ^
Il se fait donc, en ce cas, un vrai propre de subrogation , et l'immeuble que je reçois en échange de mon héritage sera réputé propre de la même nature qu'était mon héritage , quant à tous effets , non-seulement en ma personne, mais à perpétuité à tous ceux de ma famille, à qui il sera transmis par ma succession. La coutume de Paris, art. 143, en a une disposition expresse :
« Quand aucun a échangé son propre héritage k rencontre d'un autre hériu tage, l'héritage est propre de celui qui l'a eu par échange. »
Notre coutume, art. 385, en a une pareille disposition.
51. Si l'héritage que j'ai reçu en échange de mon héritage propre était d'une valeur plus considérable que le mien , et que j'eusse donné une somme de deniers pour retour, notre coutume, art. 385, décide qu'il sera acquêt jusqu'à la concurrence des tournes , et que néanmoins l'héritier aux propres pourra le retenir en remboursant. Cette disposition de la coutume d'Orléans est fondée en raison de droit et d'équité ; car cet héritage ne me tient pas seulement lieu de mon héritage propre, mais encore de l'argent que j'ai donné en retour. Cet héritage ne me tenant donc pas lieu pour le total de mon héritage propre , il ne me le doit être que pour une portion et pour le surplus , et au prorata de la somme donnée pour retour, il doit être acquêt, ainsi que le décide notre coutume.
99. Ce que notre coutume ajoute, que « quoique notre héritage soit pour cette portion acquêt , l'héritier aux propres pourra néanmoins la retenir en remboursant,» est fort sage. L'héritier aux acquêts qui doit succéder à cet héritage pour la portion pour laquelle il est acquêt, est mis hors d'intérêt par le remnoursement qu'on lui fait, et on évite la licitalion, qui aurait pu faire sortir entièrement le propre de la famille contre la vue que la loi a eue de l'y conserver par la subrogation.
93. Cette disposition de la coutume d'Orléans étant fondée en droit et équité, doit, quant aux deux parties, être suivie dans la coutume de Paris , et dans les autres coutumes , d'autant que celle d'Orléans ayant été réformée après celle de Paris , par les mêmes réformateurs , et cette disposition étant un article de la réformation , elle doit passer pour une explication de celle de Paris.
' F. art. 1407, C. civ.
Art.^'
( dant c contre 1
« des deux époux, n'entre point en « communauté, et est subrogé au lieu <c et place de celui qui a été aliéné ; « sauf la récompense s'il y a soulte. »
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H4k. Voici une autre espèce où il se fait subrogation de propre. Il se trouve dans une succession un héritage qui est pour moitié palemei, et pour l'autre moitié maternel , et qui vaut 10,000 livres , et un autre qui est en entier propre paternel, qui vaut 5,000 livres , cet héritage deviendra en la personne de l'héritier maternel , par la subrogation , propre maternel ; car il a cet héritage immédiatement à la place de la moitié de l'autre héritage, qui était pour cette moitié propre maternel.
9A. Quid, dans cette espèce : Deux frères germains partagent les successions de leurs père et mère ; l'un a en partage tous les héritages paternels , et l'autre tous les maternels ; ces héritages paternels seront-ils réputés, dans les mains de celui à qui ils sont échus, propres maternels jusqu'à concurrence de la part qu'il devait avoir dans les propres maternels, dont jusqu'à concurrence ils lui tiennent lieu el vice versa? — Non, ils sont pour le total propres paternels, comme les maternels seront maternels pour le total à l'autre enfant. Il est censé avoir succédé à son père pour le total à ces héritages échus en son lot, à la charge d'un retour envers son frère, lequel, de son côté, est censé avoir succédé pour le total aux héritages maternels , à la charge pareillement d'un retour, desquels retours, qu'ils doivent de part et d'autre, il s'est fait compensation. Cette espèce-ci est bien différente de la précédente.
Dans cette espèce, les héritages paternels qui tombent en partage à l'un des enfants , ne sortent poiut de la famille du père ; ils doivent plutôt conserver leur vraie et naturelle qualité d'héritages paternels , que d'acquérir une qualité feinte de propres maternels par la subrogation ; au lieu que, dans l'espèce précédente, l'héritage paternel qui est donné à l'héritier maternel sort de la iamiUe paternelle du défunt ; il ne peut donc plus conserver sa qualité de paternel , rien n'empêche donc qu'il ne puisse recevoir , par la fiction de la subrogation , la qualité de propre maternel qu'avaient les héritages dont il tient la place. Dans notre espèce, l'enfant qui avait les deux qualités d'héritier paternel et d'héritier maternel, doit être plutôt censé avoir *ces héritages paternels de la succession paternelle dont ils procèdent effectivement, que de celle dont ils ne procèdent pas ; mais, dans l'espèce précédente , l'héritier de la ligne maternelle ne peut avoir les héritages de la ligne palernellf , comme héritages de cette lisne ; il n'a d'autre titre pour les avoir que la convention pour laquelle on les lui a cédés, pour lui tenir lieu de ceux de la ligne maternelle dont il est héritier ; il tient donc cet héritage comme tenant la place des héritages de la ligne maternelle auxquels il a succédé , et , par conséquent , comme propres de cette ligne par subrogation. Les coutumes de Sens, article 44, et de Troyes, article 154, en ont des dispositions conformes à notre décision.
HB, Quidy de cette espèce ? Un père ayant à partager les biens de la communauté avec son fils, qui a droit à la moitié de cette communauté comme héritier de sa mère, donne un de ses propres à son fils pour le remplir de cette portion en la communauté. Cet héritage sera-tril, par subrogation, propre maternel, ou conservera- t-il sa qualité de propre paternel ?
II semble qu'il ne la peut conserver ; car cet enfant, dans l'acte de partage de communauté qu'il fait avec son père, n'ayant d'autre qualité que celle d'héritier de sa mère, l'héritage paternel qiii lui est cédé par ce partage, lui appartient à titre d'héritier de sa mère ; or, il parait répugner que l'héritage qu'il a comme héritier de sa mère, soit propre paternel ; il semble donc qu'il ne peut être qu'un propre subrogé maternel, comme lui tenant lieu des héritages qu'il devait avoir de sa mère, ou acquêt si c'était des sommes mobilières qui lui fussent dues comme héritier de sa mère, et en paiement desquelles son père les lui eût donnés. Nec obiUit, que cet héritage passant du père au fils, ne sorte point de la famille du père; car il ne suffit pas, pour que cet héritage ait dans la personne du fils la qualité de propre paternel, qu'il lui soit passe immédiate^
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ment de son père sans être sorli de la famille, il faut encore que le (ils Tait jwf0 fomiMd^, c^H-^-dire, àlilre de suceeesion paterneHe, oh de éonation qui soil obvumk^ ime succession anticipée. Que si ub fils avait un héritage de son pare par la vente que son père lui en aurait foile, )\ nVst pas douteux que cet këtitage, quelque ancien propre qu'il fiH, quoiqu^'en quelque façon il ne sortit pc»i«t do la feiHMlle, serait néanmoins acquêt en la personne eu fils parce mie le fil» ne Saurait pas /tti(# famiUm, mais comme étranger, au litre qui feit des acquêts.
t'^eiUeooeat, en cetie espèce, l'l»éritage qui pa$se au fils m doit point élre, 69 la personne du flU, Théritage paternel, pavce qu*U ne Ta poin4y4cr# /ami* /mb« inaifl acquêt, puisqu'il Ta en paiement des sommes qui lui soRt dues do M s^ccesAÎon de sa naère, et la dation en paiement étant un acte équipollent k Y^Ate, dort in so/uUfiVi est venderej o'est tout comme sMl avait cet héritage £tii/6.d'viRe venfe qiie son père lui en aurait faiie, ou si c'était des immeubles qui lui. cev.enaient de la successioa malernelie, cet héritage kii étant donné à la place des. hérMage& de la succession maternelle; qui lui étaient propres maternels, doiti être par subro^^tioj^ ua propre maternel. La question ne laisse pas. de souffrir difticuUé. IL y en a qui pensent que cet héritage est en la personne dv fils héritage paternel, qqe le père est censé lui laissev en avaneement de la succession, noa ppa dfc la vente purement et simplement, maie«ifti por^^ et kla cl).i^rg,e, qqe §oa fila ne Ipi demauKtera si4u:un« part en Ucûmmunaûté. M^§ je tr^Hve ik pr^VM^rQ opjpioo plus i;égulièrQ.
9 V> QvÀd> du cas oq deux conjoints ^raient mis en communauté touelenrs t)iens. iQimeubVB6 départ et. d'autre, si pair la partage entre le père et l'enfant bjéritier» da sa mère, il échoit au lot de l'eofapt dea béritâ^^ paternels, con- ^^ver(M-il& leur qualité d'héritages paternels, e4 vu>e vemâ, si le pire avait fiM en partage dea héritages de sa ieinme, ^ l'enfant recueillît ensuite de la IMCcetsion, de son père ces héritages , auraiept-tils la qualité d'héritages ma* l^rnels?
Ckopin décide pour l'afifirmativA, Ub. ^, lit. i, 4«- mori^u» PcyMiimiénm n!^ '^i c^v, dit>ii, pusa H s^mfUe^ àonwcmn pa^Uti^ nefiMfuém $oHit imimh tfilivé fuULiQOim rârum çfia^qlem /liii«etN^« ua jifMniU^ Mt^tdim ; maîa oetle raison, queiiqu'eupriH^e en beau latin, n'«st aut»» chose qn'ttne pétltieu de pxinciipea^ car c'est précisément ce dnni it est question, j^ ne puiaétre de Y^ \\§> d^ Chopin, suivi par Benusson.
ie oju^ fonde sus lea raison^ alléguées en la question précédente, qu^il répugne que ce qui me yient k titpe d*béritiev de^ma mère, soit propre pabevnel', et que ce qui nae vient de la succession de mon père, seit propre m^ternet. Cet bérotage palexneL qui tomb^ dans mon lot, est «ensié »voir été acquis par ma mère par le titre de la communauté de biens établie par son contrat de mariag^e, çt ni'^^s^Q^ ^9^n^'\$ \^v ça &iftoc^$j]pn, ^tui^ p«>pre naiftsaoli ipatarnel eq m^ pardonne, ç^ l^ hQritiS\gei$ # ma mère ayant, passé imp le pnrta^e die la conin)up£)uté ^ i^iqn pèçç^sQia go^i^ de la &^te de ma.n^ène,etontperdtt li^ur qi^al^jâ di^ l^j^n^ f^gi^roel^ ^ ei, lorsqu'ils me sont, tvansaûa paii la sueofisfiion de mon père, ils me s^pji pr/i^jure^ i^i^fiaoU pateritfiU..
9#.* Si l'QfO^ 4\tt m'^^ pr^re e^ supprimé par un édil, et qoA par ce mén:^e ^# (e roi en c^ée d'autre» qu'U d^a«^ paAtorme d'ipckmnité, aeeuii dont ips oOlic^ç ^f\\ suppmmés, ce nouvel ofi&fi^ a/^ra, par. ça subrogation, la q^uaiité 4^ jptoi^e q^/ftvait l!o0ii)Qe supj^riijfté» et cette quaHlé. de propca qn'a* v^jt mou office^ dani^ le d^ni^r. instant qu'il a cessé d'es^isier, a pu passer au ççuvel af(iq^ qiû* dâA^ie. QièJS»& instant, m'a été donné piMir m'en tenir lieu.
S9* Il en serait autrement si mon office ayant été supprimé pw»ement et siiafijeaient, à la charge de posjrvoir par la suite k ^indemnité des particuliers, le roi, eminiêwaUOi en cr^t d'autres et qu'il m^e» donn&t un pour mon indemnlté^ il ne pourra plus^ en ee cas, y avoir !içu ^ !a subrogation ; car la
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qualité de propre qu'avait mon office ayant péri avec lui, elle ne peut plus passer à un autre. Le nouvel oUfice ne me tient pas lieu immédiatement de Fautrc, qui m'était propre, puisqu'il s'est passé un intervalle depuis qu'il a cessé d'exister, il me tient lieu seulement de l'indemnité qui m'était due.
SECTION III
Ùes prap^êê fictifs établis par Us art. 94 de la couiume de Paris f et 351 de celle d^Orhéans.
••• Les art. 94 de k coutume de Paris et 351 de celle d'Orléans, on^ établi une espèce de propres fictifs, ea décidant que les depiers provenant du rachat des renies propres des mineurs remboursées durant leur minorité, ou l'emploi de ces diMiiers, auraient même nature de propre dans la succession desdits mineurs qui déoéderaieni en minorité, que celle qu'avaient lesdites rentes.
\oid bas termes de la coutume de Paris : « ^eni€$ e/ons^titu^es 4 prix d'ar- I g^ntsemi néputdes immeuble* jusqu'à te qu'elleei saient rachetées. Toutefois y
au cas gu9 ctUes qui appariiennent aux mineuri soient rachetées pendant hwt minonté, les, deniers de rachat ou le remploi d'iceux en autres rentes ou héritaget sonl censés de même mture etquajiUé d'immeubles q^,' étaient les ! rentes ainsi rachetées pour retourner aux parents du côté et ligne dont les
reniée étaient pre^tfd^f^f.» La. coutume d'Orléans ajoute : <^Et le semblable aura » Ueu pour deniers procédant de la vente d'héritages d^s mineurs, »
[ Cette disposition qui a été ajoute aux coutumes de Paris et d'Orléans lors
I de leur réformation, a élé prise de la jurisprudence des arrêts, et par cpnsé-
I quent forme un dRoii commun daus tout le pays com^Alier.
I . Le motif d^ cette disposition a été de cooservep les biens des familles con-
tre les fraudes des tuieups q«ii pourraient procurer le radiât des ventes des ^ iimieuFS qui seraieni propres d'uoe autre Hgne que de la leur, pour en frus<
J irer les parents de œtte autre ligne dans la succession du mineur, au cas qu'il
' vînt k décéder.
S L«^ De Ia ualMte des, propres fictifs établis par Vart. 94 de la comumde
Paris.
j 91 . Les propres fîciifs établis par l'art. 9* de la coutume de Paris, sont une
espèce de propres de subrogation ; mais cette subrogation est bien différente de la subrogation parfaite dont nous avons parlé ci-dessus. V La subrogation parfaite ne donne la qualité de propres qu'aux choses qui
^ en sont susceptibles ; celle-<îi donne cette qualité à des choses mobilières, telles
que sont les deniers provenus du rachat des rentes des mineurs.
I 2*^ La subrogation jjarfait^ ne transfère la qualité de propre qu'à Timmeuble
que nous avons in^ediatement pour et au lieu de notre immeuble propre :
^ celle-ci donne celte qualité aux choses que le mineur n'a que médiatement à
1^ la pkce de la rente propre qui lui a été remboursée.
( 3** La qualité de propre que donne la subrogation parfaite a tous les mêmes
' effets qu'ont les véritables propres et la même durée. Au contraire, la qualité
de propre que donne l'art. 94 de la coutume de Paris, n'a d'effet que pour le seul cas de cet article, et s'éteint à la majorité, ainsi que nous le verrons par
I la suite.
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§ 11. Quellei chosei sonl propres par la disposition de l'art. Hdela coutume
de Paris.
91t. Non-seulement les deniers qui proviennent du rachat de la rente propre du mineur sont censés propres dans la succession lorsqu'ils sont encore existants, le remploi qui en a été fait en autres héritages ou rentes, c'est-adire, les héritages, ou rentes qui auraient été acquis de ses deniers , ont la même qualité. C'est ce qui est porté en termes exprès par la disposition de l'article ci-dessus rapporté.
93. Est-il nécessaire pour cela qu'il ait été fait déclaration par le contrat d'acquisition dudit héritage ou rente, que le prix provient des deniers du ra* chat de la rente propre, qui a été remboursée au mineur? — Il est évident que cela n'est pas nécessaire ; autrement il ne tiendrait qu'au tuteur, en ne faisant point de déclaration, d'empêcher cette subrogation ue propre ordonnée parla coutume, et par ce moyen, la disposition de la coutume faite principalement pour empêcher les fraudes des tuteurs, deviendrait illusoire. C'est pourquoi dans ce cas, quoiqu'il n'ait été fait aucune déclaration, les héritiers aux propres du mineur auront droit de prétendre dans les acquêts de la succession du mineur, faits depuis ledit rachat, le montant de la somme dudit rachat, pour tenir lieu de l'emploi des deniers.
•4. Je ne crois pas néanmoins qu'il soit indifférent de faire ou de ne pas faire, lors de la première acquisition qui se fera depuis le rachat, une déclara* lion que celte acquisition est faite des deniers dudit rachat. Lorsque cette décla* ration est faite, je pense que c'est cet héritage détermlnément qui est subrogé à la rente propre qui a été rachetée, en telle sorte que l'héritier aux propres ne peut pas prétendre autre chosej^ur le remploi de ladite rente propre, et qu'il le prend pour le prix qu'il a été acquis, soit que depuis il ait augmenté ou diminué, et s'il est entièrement péri, c'est pour le compte de l'héritier aux propres, qui n'a point en ce cas de remploi à prétendre dans la succession du mineur.
Que si au contraire il n'a été fait aucune déclaration, lors des acquisitions qui ont été faites depuis le rachat ; en ce cas, je pense que le remploi accordé par la coutume à l'héritier aux propres n'est déterminément d'aucun corps d'héritages, mais consiste seulement dans le droit de prendre la somme à laquelle monte le rachat. Les acquêts faits depuis ledit rachat, qui se trouveraient dans la succession du mineur, seront délivrés à l'héritier aux propres en paiement du rachat qui lui appartient, eu égard à leur valeur au temps du partage, et non point aux prix pour lequel ils auraient acquis, parce que c'est la somme plutôt que le corps d'héritage, qu'il a droit de prétendre pour ledit remploi ; d'où il suit pareillement que, si quelqu'un desdits acquêts est péri, cette perte ne tombera point sur cet héritier aux propres, pourvu qu'il en reste assez d'autres pour le reAiplir de la somme qu'il a droit de prétendre pour ledit remploi.
Cela doit surtout avoir lieu dans le cas où, lors de la première acquisition ni a été faite depuis le rachat de la rente, le tuteur aurait eu d'autres fonds n mineur à employer, qui auraient pu servir à faire ladite acquisition sans les deniers de rachat. 11 est évident en ce cas que le remploi de ses deniers ne peut être déterminé précisément à l'héritage qui a été acquis le premier depuis le remploi, puisqu'il est incertain si c'est des deniers audit rachat, ou des autres fonds du mineur qu'il a été acquis.
95. Dans le cas où il ne paraîtrait pas que, lors de la première acquisition faite depuis le rachat de la rente propre, il y eût eu d'autres fonds à employer
Sue les deniers dudit rachat, qui eussent pu servira ladite acquisition sans les eniers dudit rachat; il y aurait plus de fondement k soutenir que le remploi desdits deniers devrait consister déterminément dans cet héritage premier acquis, encore qu'il n'y eût point de déclaralion faite j néanmoins, même en ce
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cas, Je pencherais k décider que le remploi des deniers du rachat n'est point fait faute de déclaration déterminée à aucun corps d'héritage. Cette décision, en établissant une règle uniforme, prévient des procès auxquels pourraient donner lieu les questions de fait, «s'il y avait ou non, lors de la première acquisition, d'autres fonds qui aient pu servir à la faire, que ceux du rachat de la rente. »
99. L'héritier aux propres aura-t-il le choix des meilleurs acquêts, pour le remploi qui lui est dû du rachat de la rente propre? — Je ne pense pas qu'il doit avoir ce choix. Je pense plutôt que le commissaire au partage doit, entre les différents acquêts, lui délivrer plutôt ceux faits dans le temps le plus voisin du rachat, que ceux faits dans le temps le plus éloigné, parce que, encore que son remploi ne soit déterminé h aucun, il est plus naturel de choisir ceux qui le
Eus vraisemblablement sont provenus des deniers de son propre. S'ils ont été its à peu près dans le même temps, je crois qu'on le doit payer en acquêts, qui ne sont ni les meilleurs ni les plus mauvais.
97. Quid, si le tuteur n'a fait aucun emploi des deniers provenus du rachat de la rente propre, mais les a dissipés ? — En ce cas, l'action qu'a le mineur contre son tuteur pour s'en faire faire raison, lui tenant lieu de ses deniers, c'est cette créance du mineur contre le tuteur, qui, dans sa succession, doit être prise par l'héritier aux propres pour le remploi de ladite rente.
99, Quid^ si les deniers du rachat ont été employés à acquitter les dettes dn mineur?— En ce cas, la libération de ces dettes tenant lieu de remploi, l'héritier aux propres fera confusion sur lui de la part qu'il aurait portée desdites dettes, si elles se fussent trouvées extantes lors du décès du mineur, et il se fera payer du surplus par les héritiers des autres biens, qui se trouvent d'autant plus libérés par les deniers provemis du rachat de la rente propre.
Que si c'était k l'acquittement d'une rente foncière, ou k la libération d'une charge réelle, comme d'un droit de servitude, que les deniers provenus du rachat de la rente propre eussent servi, en ce cas, n'y ayant que les héritiers du patrimoine dont est l'héritage qui étaient chargés de cette rente foncière, ou charge réelle, qui profitent de cette libération, ils seront tenus du remploi envers rbéritier de la ligne d'où procédait l'héritage vendu, ou la rente qui a été amortie, dont les deniers du rachat ont procuré cette libération. Et si la rente foncière, on charge réelle, était à prendre sur des héritages de la même ligne, d'où procédait la rente remboursée, en ce cas, l'héritier aux propres du côté et ligne, qui profite seul de l'emploi fait des deniers du rachat de cette rente, n'aurait aucun remploi k faire.
•9. Les profits et droits du centième denier, dus pour les héritages d'une succession échue au mineur, sont bien des charges réelles de ces héritages; mais comme ils sont principalement une dette personnelle du mineur, qui contracte cette dette en acceptant la succession, et que s'ils se trouvaient encore dus au décès du mineur, tous ses hériiiers en seraient tenus, il s'ensuit que, si les deniers du rachat de la rente propre ont servi k les acquitter, le remploi de ces deniers dus k l'héritier de la ligne d'où procède cette rente , doit être k la charge de tous les héritiers, de la même manière que nous l'avons dit ci-dessus..
100. Si les deniers de la rente pronre ont servi k libérer l'hypothèque de l'héritage du mineur, hypothéqué k la dette d'un tiers, dont le mineur n'était point lui-même personnellement tenu ; en ce cas, l'action de recours que le mineur a acquise par ce paiement contre les vrais débiteurs de cette dette, et tient lieu d'em|)loi des deniers du rachat de cette rente, et doit être dans la succession déférée k l'héritier de la ligne d'où procédait la rente comme y étant subrogée. Que si les débiteurs sont insolvables, en ce cas, on doit faire consister le remploi des deniers du rachat, non dans l'action de recours qu'a le mineur contre ses débiteurs, qui, au moyen de leur insolvabilité, n'a rieo
de réel qui résulte de la libération de Théritage , mais dans Thypotlièque que ces deniers ont procurée^ (^ui est quelque chose de réel, et qui est de mémo prix que la somme qui a été employée, le bénéfice de cette libération ne se trouvant pas par devers les héritiers du patrimoine dont est cet héritage libéré, ils doivent être seuls tenus du remploi envers Théritier de la ligne d^où procédait la rente> dont les deniers du rachat ont servi à libérer leur héritage.
lOl. Au reste, Théritier du patriaioinc dont l'héritage libéré fiait partît, n'est tenu du remploi du rachat de la rente propre, que subsidiairemeut, et à défaut de ce qu'on pourrait retirer de l'action de recours, aui, ayant été acquise véritablement des deniers de cette rente, doit, jusqu'à concurrence de ce qu'on en peut retirer, tenir lieu de l'enoploi du rachat de la rente propre. La libération de l'hypothèque de cette dette ne contient aussi un avantage au profit de l'héritier du patrimoine dont est l'héritage libéré, qu'à |>roporlion de ce dont le débiteur est insolvable ^ car l'avantage de la libération de l'hypothèque de cette dette doit se mesurer sur le préjudice qu'aurait causé cette liypothcque à l'héritier qui aurait succédé au mineur à cet héritage, s'il n'eût pas clé libéré $ or, cette hypothèque ne lui aurait causé aucun préjudice, jusqu'il concurrence des sommes qu'il aurait pu recouvrer du débiteur par la cession d'action qu'il se serait fait faire en libérant lui-même son héritage, s'il ne l'eût pas déjà élé. L'hypothèque dont l'héritage était chargé ne pouvant donc faire de préjudice que pour raison et jusqu'à concurrence de la somme qui n'aurait pu être recouvrée du débiteur ; il s'ensuit que la libération de cette hypothèque n'est un avantage que jusqu'à cette concurrence : â'oi^ il suit que l'héritage libéré ne doit être chargé du remploi des deniers du rachat de la rente propre qui ont servi à sa libération, que jusqu'à concurrence, et que le remploi doit se prendre pour le surplus sur l'action de recours que le mineur a acquise contre les débiteurs de la rente acquittée, à laquelle IHiérltâge était hypothéqué.
lO^. Si les deniers du rachat de la rente propre avaient «ervi à taire les réparations d'un héritage du mineur^ l'amélioration dudit héritage étant l'emploi des deniers, ce serait sur cet héritage que l'héritier de la ligne d'où procédait la rente, devrait prendre le remploi desdits deniers du rachat, t^ar conséquent ce serait l'héritier du patrimoine d'où est cet héritage, qui serait seu) tenu dudit remploi ; et si cet héritage était de la même ligue que la rente rachetée, il n'y aurait point de remploi à prétendre.
103. Néanmoins, s'il paraissait que le tuteur du mineur, héritier (iréstMiiptif de ses meubles et acquêts, eût fait emploi de ce rachat aux réparations des propres d'une autre ligne que la sienne^ à dessein de jeter sur cette autre li^ne le remploi desdits deniers^ pendant que lesdites réparations, au lieu d'être faites de ses deniers, auraient pu être faites des revenus desdits héritajges, ou même des deniers du prix du mobilier du mineur que ce tuteur avait entre ses mains, et qui naturellement devaient servir auxdites réparations; je pense
, qu'en ce cas, le décès du mineur venant à arriver, l'héritier aux propres pourrait être fondé à prétendre que, nonobstant l'emploi fait par le tuteur, le remploi des deniers de rachat de la rente propre fût pris sur la succession des meubles et acquêts du mineur, et non sur l'héritage propre qui en aurait été réparé.
104. S'il n'avait été fait aucune déclaration de l'emploi des deniers du rachat de la rente propre ; que depuis ce rachat, il eût été fait plusieurs acquisitions d'iiéritages ou de rentes par le mineur, et qu'il eût été fait aussi des amortissements de rentes constituées ou foncières par le mineur ; en ce cas, la succession des propres du mineur doit-elle contribuer pour ce qu'elle profite des dits amortissements avec la succession aux acquêts dudit mineur, au remploi des deniers dudit rachat ?r— Je le pense ainsi ; car étant incertain, faute de déclaration, si ce sont les acquêts pm\ôt ftue les amortissements, ou les
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amorlÎ8senieols plutôt que les acquêts, qui aient élc Temploî des deniers dudil rachat, il est raisonnable de les prendre prapoilionnellement sur l'un et l'autre de ces deux okyeta.
#•1^. €e i|iie là eoutiime de Parts a décidé poar le i^ix du rachat des remes prépres iki «Ineiir, doii-4l s'étendre au prix des héritais et autres îirnneu- «es pr€preê?-*-Om fe«4 dire fwur k négative que ce droit établi jRar l'an. 9i de b «ovtune de Paris^ étant «n droit singulier^ nie doit point être étêodu^ que cet article a été fait pour empêcher, les Traudes qu'il serait Tacile de commettre à l'égard des rentes dont on peut faciliter le remboursement pour engager a le iaire{ que n'y ayant pas lieu de craindre .pareilles fraudes, à l'égard des héritages des mmeurs^ oui ne peuvent se vendre que pour de justes causes, la raison qui a fait décider que le prix du rachat des repies serait conservé à la )if;ne d'où elles procèdent, ne se rencontre point à l'égard des hérirageâ^ et qu'ainsi on ne doit point étendre aux hériiages, ce qui n'est ordonné que pour les rentes.
IMI. ^OBohstant ces raisons, il n'est pas douteux que ce que la cootuoie a décidé poilf les rentes, a pareillement lieu pour les héritages» el autres i«i« ne ubles des «ineursv
La coutume d'Orléans s'en explique fonneHemenC i la ûa de l'art» 351) qui est tiré mot à mot d<î celui de la coutume de Paris , .et comme les commissaires qui ont réformé notre coutume et y ont inséré cçt article, sont les mêmes que ceux qui, quatre ans auparavant, avaient réformé celle de Paris, il y a lieu de penser que ce qu'ils ont ajouté Ji la fin ae notre article, qui est le même mot a mot, que celui de Paris, doit également servir d'expliealion aux deux coutumes dont la disposition est la même.
t#ti Le retour en -deniers ^u'a reçu le mineur par le partage d'une saclEètaloli immobilière^ ee qu'il a touehé du prix de la licilation â'un héritage adjugé à son cohéritier, étant le prix du droit que le mineur avait dm}s la succession immobilière, et par conséquent le prix d'un propre, doit, aux termes de nos coutume^^ elfe t'épate piropf^ \Ae taéWe nature qu'auraient été les immeubles de cette suecessiuH dans celle de ce mineur, s'il décède mineur.
Que si le mineur, par le partage des meubles et immeubles d'une succession, a eu sa part en meubles de ladite succession, ces meubles, jusqu'à concurrence de la part qu'il aurait dû avoir dans les immeubles de cette succession, doivent-ils être regardés comme le prix de ces immeubles, et par conséquent comme propres ? — Non^ car suivant l'efTet rétroactif qu'on donne aux partages, il n'est pas censé avoir jamais succédé à autre chose qu'aux meubles qui sont tombés dan$ son lot. Ils ne lui tiennent donc pas lieu d'autre chose dans l'espèce présente, quoique par le même eiTet rétroactif du partage^ le cohéritier du mineur soit censé de même avoir immédiatement succède à tout l'immeuble qui lui est advenu par la licilation, à la charge du retour envers le mineur^ en telle sorte que le mineur soit censé n'avoir jamais eu part dans ces immeebles. Néanmoins, comme ce retour est par $a nature le prix d'un droit à une succession immobilière, et par Conséquent d'un propre^ il se trouve compris dans la disposition de nos coutumes.
lll#. Nos coutumes doivent-elles s'étendre aux propres conventionné des mùneurS) dont il sera parlé en la section suivante ? — Par exemple, un mineur, comme héritier de sa mère, est créancier de son père de 10,000 liv. que sa «ère avait stipulées propres à ceux de son côté etlignt'.. Celte créance e^t un propre maternel conventionnel, qui Mirait appartenu dans la succession de ce fluneur aux parents de la ligne maternolie. Le père a rendu compte à son fils mineur, et lui a payé celte somme de 10,000 liv. qu'il lui devait. Cette somnre ptavenantdtt paiement de cette créanee^ Sjera-t-elle réputée dans la successioii «lu mineur décédé depuis f n minorité, propre maternel aii4si qu^ l'au rait été cette créance si elle n'eût point été acquittée ?
La jurisprudence a décidé cette question pour raffirmative. La raison en est que tantùm ficlio débet operari in casu ficto, qxuinlùm verilas in coiu vero y et que par conséquent les derniers provenus des propres fictifs reçus par le mineur durant sa minorité, ne doivent pas moins conserver la qualité de propres que ceux provenus des propres réels. Autrement le survivant serait toujours le maître d'éluder l'effet des réserves de propres, en faisant ou faisant faire k ses enfants des paiements simulés de ses reprises qui ne hii coûteraient guère à faire, puisqu'élant tuteur, les deniers retournent en ses mains.
Î09. Les deniers provenus du prix des propres des interdits, conserventils leur qualité de propres dans la succession de l'interdit décédé durant son interdiction, comme il est décidé à l'égard de ceux provenus du prix des propres du mineur ? — Les auteurs sont partagés sur cette question. Renusson et Duplessis tiennent Taffirmative , et elle a été différemment jugée par arrêts. On peut dire pour l'affirmative, que la même raison sur laquelle est fondée la disposition de nos coutumes pour les derniers du prix des propres des mineurs milite également h l'égard des interdits; qu'ainsi, ubi eadem ratio, idem jus statuendum ««(.Cependant il paratt que la dernière jurisprudence est pour la négative. On cite un arrêt qui l'a jugé ainsi contre la dame d'Ârgouges au mois de mars 1699. On avait jugé de même en 1< 96 par un arrêt rapporté par Lemaitre ; mais en 1609 et en 1690, on avait jugé pour l'affirmative.
110. Laraison qu'on peut apporter pour la négative, est que cette disposition de la coutume renferme une attention particulière qu'elle a eue à l'intérêt des mineurs, suivant que nous l'avons expliqué au commencement de cette section : quoique les interdits soient très dignes de la protection des lois, et qu'ils jouissent de plusieurs avantages accordés aux mineurs ; néanmoins on ne peut pas douter que les mineurs qui font l'espérance d'un état , ne méritent encore une plus grande faveur que les interdits : c'est pourquoi, on ne peut pas tirer en argument pour les interdits, tout ce que les lois ont établi en faveur des mineurs.
$ m. Quel effet ont les profères fictifs.
111. La coutume dit, « que les deniers du rachat sont censés de même nature et qualité d'immeubles qu'étaient les rentes ainsi rachetées , pour retourner aux parents du côté et ligne dont lesdites rentes étaient procédés. »
Elle fait suffisamment entendre que le cas qu'elle a eu en vue, en établissant cette fiction, a été la succession du mineur, et qu'elle a voulu conserver dans cette succession aux parents du côté et ligne qui auraient succédé à la rente, les deniers qui en sont provenus. Le cas de la fiction établie par la coutume, étant donc le cas de la succession du mineur, ainsi qu'elle s'en exprime directement, et étant de principe que les fictions ne doivent avoir d'effet que pour les cas pour lesquels elles sont faites, il s'ensuit que les deniers provenus du rachat des rentes propres des mineurs ne doivent avoir la nature et qualité fictives de propres, que fa coutume leur donne, que pour le cas de la succession du mineur, pour y faire succéder les parents de la ligne d'où procédait la rente.
1 lit. Ces deniers, ou le remploi d'iceux, ne doivent donc point avoir tous les effets de véritables propres : d'où il suit V Que si l'héritier aux propres, qui, dans la succession, succède à ces deniers comme à des propres, est marié, ces deniers ne laisseront pas de tomber comme quelque chose de mobilier en la communauté conjugale , qui est entre cet héritier et sa femme ; car ces deniers ne sont réputes propres jju'à l'effet qu'il y succède. Dès l'instant qu'41 y a succédé, on ne doit plus considérer en eux que leur vraie nature de meunles, et comme tels, ils doivent tomber en communauté.
De là il suit , 2** Que si le mineur lui-même, qui aurait dans son coffre les deniers. provenus de ce rachat, venait à se marier sans les stipuler propres.
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ib tomberaient en la communauté qu'il contracterait avec sa femme comme un pur mobilier.
lis. Ceci fait naître une question : Si le mineur, qui fait entrer en sa communauté conjugale les deniers du rachat de sa rente propre, vient ensuite h décéder en minorité, les héritiers de la ligne d'où procédait la rente auront-ils à prendre ^ns sa succession le total du prix de ce rachat , ou seulement la moitié ? ^
Il semble d*abord qu*i1s ne peuvent en prétendre ([ue la moitié, parce que la femme du mineur en ayant acquis par la communauté conjugale la moitié, il ne reste plus que l'autre moitié dans la succession du mineur.
Néammoins il y a lieu de décider que les héritiers du mineur sont en droil de prétendre le total du rachat dans la succession du mineur. La raison en est que la communauté n'est pas un titre gratuit. Si la femme du mineur a acquis la moitié des deniersdu rachat du mineur, le mineur aacquisk la place la moitié de ce (}ue la femme a apporté, ou a fait entrer par ses soins en la communauté, ce qui lui tient lieu d'emploi, lequel, aux termes des coutumes, est aussi bien propre aue les deniers mêmes. C'est pourquoi, quoique la moitié des deniers du rachat que la femme du mineur a acquis, ne se trouve plus dans la succession du mineur, se trouvant ^ la place autre chose qui tient lieu de l'emploi, le total du prix du rachat est censé y être, et peut être prétendu par l'héritier de la ligne d'où l'héritage procédait.
1 14. Du principe que nous avons établi « que la qualité de propres fictifs que la coutume donne aux deniers du rachat, n'a d'effet que pour la succession du mineur,» il s'ensuit qu'il n'en doit point avoir pour le droit de disposer, et que le mineur, parvenu à l'âge de tester, pourra disposer par testament de ce propre fictif.
Il suit encore que les deniers du rachat de cette rente étant saisis par les créanciers du mineur, se distribueront comme un pur mobilier.
Il suit encore que l'héritase acquis de ces deniers, ne sera point sujet au retrait lignager, s'il est vendu par le mineur.
$ IV. Quand t'éteignenî les propres fictifs ?
lift. Les propres fictifs s'éteif;nent de deux manières : — 1<* Par la consommation de la fiction, c'est-à^lire, lorsqu'elle a eu son effet, et que les parents de la ligne d'où procédait la rente remboursée, ou l'héritage aliéné, ont succédé au propre fictif du mineur.
Que si le parent a succédé k un immeuble acquêt du mineur qui tenait lieu d'emploi des deniers du rachat de la rente, cet immeuble sera sans doute propre en la personne de l'héritier du mineur, puisque c'est un immeuble qu'il a eu à titre de succession, mais sera-ce un propre naissant qui ne montera pas plus haut que la personne du mineur qui l'a acquis ? Ou sera-ce un propre de la même ligne d'où était la rente dont il tient lieu d'emploi? —Il semble qu'il doit être un propre naissant en la personne de cet héritier, dont l'origine ne remonte pas plus haut que la personne du mineur île la succession duquel il l'a eu ; car cet héritage est effectivement un acquêt de ce mineur : c'est lui qui l'a mis dans la famille ; il n'y a pas été avant lui. Si la coutume le réputait propre ancien, de la même ligne dont était la rente rachetée qu'il a remplacée, c'était par une fiction qui n'est établie que pour la succession de ce mineur, qui ne doit par conséquent avoir d'effet que pour celte succession, et qui, ayant eu son effet, cesse et doit faire place à la vérité.
ll#. D'un autre côté, on dit qu'un propre n'est autre chose qu'un immeuble échu jure famUiœ^ et par conséquent le propre d'une telle ligne est celui qui nous est échu jure îalis famUiœ : Par exemple, jure familiœ avi paterni, ou bien praaviœ maternœ; or, il est vrai, et il n'est pas nécessaire de donner pour cela un nouvel effet k la fiction, que l'héritier dp mineur tient
cet héritage yur« /amî7i(B , d'où procédait la rente rachetée, et par conséquent il doit être en sa personne un propre de cette li^ne.
La réponse est que ce principe est faux. Ce qui constitue la nature du propre avitin , du propre ancien , est son origine. Un héritage est propre de la ligne de mon bisaieui paternel, non pas parce que j*Y ai succédé jure lalis familiœ^ fuYe familiœ proavi palerni; mais parce quil me vient originairement de mon aïeul paternel par une suite de successions non interrompue. C'est pourquoi, dans Tespèce présente, quoique j'aie succédé au mineur à llièrilage dont il est question, ;ure talis famiïiœ.putà, jure familiœ proavi mUerni, Çarce que par une fiction établie pour la succession de ce mineur, cet nérîtage ctàit représentatif d'une rente qui venait oridnairement de mon bisaïeul paternel: il n'était point subrogé à la rente quTen venait par une ficlion (iont l'effet lût perpétuel, tel que celui dont nous avons traité section précédente, mais il ne l^élait que pour la succession de ce mineur; il s'ensuit que cet héritage n'est point en ma personne un propre avitin, mais un simple propre naissant.
. 119. Si l'héritier qui a succédé au mineur aux deniers représentatifs de la rente propre rachetée, a été lui-même mineur, et décède par la suite en minorités, la fiction coniinuera-t-elle à avoir lie.u eo sa succession ?— Lalaude sur notre coutume, et Brodean sur celle de Paris, tieflnent la n^ative. Les raisons de leur sentiment se présentent d'abord. C'est pour la succession du mineur, dont la rente qui a été rachetée était le propre, que la coutume a établi sa fiction. Elle est consommée aussitôt qu^on a succédé à ce mineur, et ne doit donc plus avoir d'effet, fictio semel jungilur. Ces deniers, dans la per-
même mineur, et décédé mineur, il semble que dans sa succession ils ne peuvent plus être réputés propres. Néanmoins il parait que le sentiment contraire a prévalu, et que la fiction se perpétue, lorsque Thétittef qui a succédé au mineur aux propres (ictiis, est liii-méme mi&eur, et décédé mineur. La raison en est qu'autrement l'intention de la loi serait souvent éludée, quàbd par exemple il y a plusieurs frêreà tnideuts qui se succèdent les tins aux autres.
20 Les propres Hctifs àù)at il est iéi question, s'ételghéftt t)âi' là fhaj6)rilé dû mineur, quoique la fiction n'ait point eu soii effet, et on ne d^ ftôiHl ïaire à cet égard de distinction entire les deniers provenus du rachat de la f'eiiie et Jes immeoM^s acquis de ces deniers.
lis. Lalande d'après ferodeau prétend que, quoique le mineur soit parvenu à la majorité, néanmoins le propre fictif doit durer au respect du tuteur, si le mineur devenu majeur décède avant que son tuteur lui ait rendu compte^ mais ce sentiment, que Lalande a emprunté de Brodeau, n'est fondé sur aucune raison suffisante, et n'a point été suivi.
S y. Si ta snbràgatibn tét<id>Hè pat fàrïi'élé 9^ Hè là dotfiiiinié d^ Parfi , et Vatiicle 351 de celle d'OHéaVis, rélénû à nutre chose 4'u% la qualUé de propte?
IIB. L'esprit général du droit co«iiura4«r est de conserver tes \ÀtM dans
les familles. C'est conformément à cet esprit, pour conserver contre lesïratides des tuteurs , le bien des différentes familles dans la succession des mineurs u'elle a voulu que les deniers dd rachat des rentes des mineurs fussent censés e même nature et qualité qu'étaient les rentes. Elle exprime l'intention qu'elle a eue ^ car elle ajoute : pour retourner aux parents du côié et Ugne dont les rentes étaient procédé es. ËHe fait assez connaître par ces termesique ce qu'elle s'est propose par celte disposition . est que le bien d'une lig^ne du
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miDeur ne {Misse point a une autre Ugae, el que le bien de chaque faoHlle lui soit conservé.
190. De là naissent plusieurs questionsv On demande si les deniers du prix de i'héritage féodal du mineur aliéné durant sa minorité , ou d'une rente inféodée rachetée durant sa minorité , doîTent dans sa succession être censés BOD'Seulement propres de hi même ligne ^*où procédait Théricage ou la rewie, maïs aussi bien nobles que l'était rhéritage ou la rebte , en telle sorte ^ue les mâles doirent sueeéder à ces <leniers à reiehiston ées filles ^ comme ils auraient suOÉédék l'héritage ou à la remoi^-^ki peut^ii'e, iHwr l'âlTirmative) que la coutume a voulu conserver la succession ^es biens des mineurs aux personnes qui doivMt y succéder, et prévenir les fraudes des tuteurs ; que la fraude que commettrait un tuteur qui serait, par exemple , le bean-frèrè d'un mineur en procurant le rachat d'une rente inféodée du mineur, parce que la succession présomptive des biens noMes de ce mineur regardait les Irères 4e ce mineur, à l'exclusion de la femme du tutewr, sœur du mineur, n'était pas une moindre fraude que celle d'un tuteur qui procurerait le rachat des rentes d'une autre famille que la sienne « qu'on doit croire que la loi a eu également intention de prévenir l'une et l'autre, et que par conséquent la succession des deniers provenus du prix de l'héritage, ou de la rente noble, doit être déférée, non-seulement aux seuls parents de la ligne dont rhérilAge ou la rente procédait, mais aux seules personnes qui auraient succédé à l'IiD&ritage ou à la rentes, c'est-à-dire aux seuls mâles à l'exclusion des filles.
On peut ajouter tfoe «i la coutume n'eét voulu faire passer aux deniers du rachat que la seule qunHté de propres, elle ne se serait pas servie de termes g&néranx et indéfinis, têts que ceux dont elle s'est servie ^ mais elle aurait dit détenninément, tovil réputés propres. Ces termei» généraux, -de même natture él qualité, comprennent non-seulement la qualité des propres, mais toutes les autres qualités qui peuvent se considérer dans les successions, comme de biens nobles, de biens roturiers, et les denx termes dont la coutume s'est servie , de nature et qualité, paraissent indiquer deux différentes choses, Tune la qualité de propre, et l'autre de bien noble ou roiuHe^.
Pour la négative, on dira que la coutume exprime par ces termes : pour retourner aux parents dn côté et liane^ qu'elle a eu en vue de conserver l'intérêt de chaque ligne, de cliaque famille, dans la succession du mineur, et non pas l'intérêt de chaque personne ; que pour cela elle a voulu que la même nature d'itnmeuble, et la même qualité de propre de ligne qu'avait la rente qui a été rachetée, et qui en affectait la succession à une certaine famille , passât aut deniers dn rachat, et en affectât la succession à la même Camille ; que les termes, de même nature et ijualitë, ne sont point des termes gékiéraux et indêtermifués, qui comprennent la qualité de biens nobles ou roturiers, aussi bien que celle de propres de ligne, puisqu'ils sont limités et déterminés par ces autres termes, pour retourner aux parents du côté et ligne, qui suivent immédiate* ment ceux-ci, de même tiaMire et q^tboÂité, et qui lont sufusamwent comprendre que la coutume n'entend parler que de la nature d'immeubles , à i'elfet d'exclure oes deniers de In succession mobilière, et de la qualité de propres de la ligne d'où la rente procédait , à Teffet d'afieeter k «utscession de «es deniers aux parente de tetle li^^ne.
Ce dernier sentimeht me paraît 4e plus conforme k l'esprit de la coutume. On peut appliquer les mêmes raisons de part et d'autre à la «piestion dn cas inverse, qwi est de savbir si Théritage féodal, qui tient heu du n^nsplot du prix d'une rente ou aolre bien roturier, doit être <â^ la suceessioii de oe mineur déféré aux mâles, suivant la nature du bien féodal, ou partagé entre les mâles et les filles , comme l'aurait été la rente dont il tient lieu d'emploi. 11 faut, conformément à la décision de la question précédente , dédder qu'il sera déféré aux mâles suivant la nature du bien féodal.
5T2 TIIAITÉ DES PROPRES.
1!91. On demande si, dans notre coutume d*Orlëans, qui défère la succèssîon de la nue propriété des acquêts immeubles aux frères et sœurs du défunt, préférablement k Faîeul, les deniers du rachat d*une rente, acquêt du mineur, doivent être censés conserver la qualité d'immeubles , pour que les frères et sœurs du défunt succèdent à la nue propriété desdtts deniers, préférablement h Taîeul qui est héritier du mobilier.— Je ne le pense fias, par les raisons que nous avons déjk alléguées, que la coutume qui n'a d'autre objet que d'empêcher que les biens d^ine famille passent à l'autre , n'a entendu parler dans sa disposition que des rentes propres de ligne ; c'est ce qui résulte formellement des derniers termes de l'article , pt^ur retourner aux parents du côté et ligne dont lesdileg rentes étaient procédées. C'est donc des rentes qui sont procédées d'une ligne dont il est question dans cette disposition, et elle ne doit pas être étendue aux rentes-acquêts.
1%1^, Il nous reste une question. Lorsque le mobilier du mineur a servi h acquitter ses dettes mobilières auxquelles , suivant la coutume de Paris , les héritiers du mineur des difTérentes lignes auraient contribué , si elles ne se fussent pas trouvées acquittées , l'héritier au mobilier du mineur pourrait-il
{)rétendre contre les autres héritiers des autres lisnes le remploi de ce mobiier, pour la portion dont ils auraient été tenus des dettes qui en ont été acquittées, et dont leur patrimoine s'est trouvé libéré de la même manière que nous avons dit que cela s'observait, lorsque les deniers du rachat d'une rente propre auraient servi k acquitter les dettes? Non. — 1<* Parce que c'était la destination naturelle du mobilier de ce mineur de servir h acquitter ces dettes ; — 2<* Parce que la coutume a bien ordonné que le prix des rentes et des héritages de chaque famille qui seraient aliénés ou remboursés , serait conservé à la famille d'où ils procédaient ; mais elle n'a rien ordonné de semblable à l'égard du mobilier, et l'esprit de notre droit français est de faire peu d'attention au mobilier.
SECTION IV
Des propres conventionnels.
t%9. Les propres conventionnels sont ceux qui sont formés par les conventions.
194. Les conventions qui les forment sont les stipulations qu'on a coutume d'insérer dans les contrats de mariage , « qu'une certaine somme de deniers que l'un des futurs apporte en mariage lui sera propre. »
1 ®5. La clause qu'une certaine somme sera employée en achat d'héritages, équipolle à la stipulation de propres suivant l'art. 351 de notre coutume. Il faut observer que ce n'est que par forme d'exemple que notre coutume parle en cet article d'une somme donnée par père et mère, et que la décision aurait pareillement lieu dans le cas où un étranger fournirait la dot sous cette clause, et même dans le cas où une personne, qui se marierait de suo, stipulerait « qu'une certaine somme qui lui appartient serait employée en achat d'héritages. »
l^H. La simple destination d'emploi en achat d'héritages, ainsi que la simple stipulation de propres, lorsqu'on ne donne pas plus d'étendue k cette clause, n'ont d'autre effet que d'exclure la somme de la communauté, et de donner au conjoint et k ses héritiers une action de reprise de cette somme *;
* Cet effet a encore lieu aujourd'hui.
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mais cette actiou n'est propre que de communauté, et elle n*est considérée dans la personne des enCants auxquels elle a passé par la succession du prédécédé des deux conjoints qui avait fait la stipulation, que comme une somme mobilière à laquelle le survivant leur succède comme leur héritier au mobilier.
Exemple. Si un homme a stipulé qu'une somme de 10,000 livres lui serait propre , et qu'elle serait employée en achat d'héritages, et qu'il meure sans que l'emploi ait été fait, laissant un enfant, lequel meurt ensuite, la mère de cet enfant lui succédera ^ cette action de reprise qu'il avait à exercer.
Que si cela était stipulé à l'égard des deniers de la femme ; qu'il y eût par le contrat de mariage de la femme une destination en achat d'héritages, et
Su'elle fût décédée avant que l'emploi en eût été fait, laissant un enfant, on a outé si le père survivant pouvait succéder à son enfant à l'action de reprise de cette somme. L'ancienne jurisprudence était qu'il ne le pouvait, parce que, s'il eût fait l'emploi de la somme en un héritage, il n'aurait pas succédé à cet héritape qui serait devenu un propre naissant maternel en la personne de l'en faut; il paraissait que sa négligence à exécuter une des clauses du contrat de mariage, ne devait pas rendre sa condition meilleure , et lui procurer la succession de cette somme ; mais celte jurisprudence a diangé, et on pense aujouid'hui qu'il peut succéder à cette action de reprise, et que la destination d'emploi n'a d'autre effet que d'exclure la somme de la communauté , et ne forme aucun empêchement de la part du mari«
tS9. Il en serait autrement si le mari s'était formellement obligé par le contrat de mariage à en faire l'emploi ; car, de l'inexécution de cet engagement contracté par le mari envers la famille de sa femme, il doit résulter des dommages et intérêts, lesquels consistent à donner aux parents maternels dans la succession de l'enfant , la reprise des deniers dont le mari s'était obligé de fiiire l'emploi, pour les dédommager et tenir lieu des héritages auxquels ils auraient succédé, si le mari avait satisfait à son obligation.
\%%. Les siip%Uation9 de propres, et les destinations en achat d'héritages, peuvent recevoir une plus grande étendue par l'addition de ces termes, a%Ax tient, ou bien à tet hoirt, ou bien à ses héritiers, Putà , s'il a été ainsi stipulé, le surplus des biens des futurs leur sera propre et aux leurs, ou bien ladite somme sera employée en achat d'héritages , qui seront propres à la future et aux siens, ^
ËL%9, L'edet de cette addition est non-seulement d'exclure de la communauté le mobilier ainsi réservé , mais de faire de l'action de reprise de cette somme, en la personne des enfants qui y auront succédé, un propre fictif auquel lesdits enfants se succéderont les uns aux autres, à l'exclusion de leur père ou mère survivants ^
130. Au reste ces termes de siens, hoirs ou héritiers, ne comprennent que les enfants,' C'est pourquoi ils a'empéchent point le survivant de succéder au dernier mort de ses enfants h cette action de reprise.
Que si on ajoute ces termes, à ceux de son côté et ligne, cette stipulation de propre aura encore une plus grande étendue, et comprendra les parents
^ Aucune clause ne pourrait aujourd'hui produire un semblable effet. V, art. 1389, G. civ.
Art.1389: « (Les futurs époux, dans « leur contrat de mariage) ne peuvent « faire aucune convention ou renoncia- « lion dont l'objet serait de changer « l'ordre légal des successions, soitpar
« rapport à eux-mêmes dans la succès- « sion de leurs enfants ou descen- « dants, soit par rapport à leurs en- « fants entre eux ; sans préjudice des fx donations entre-vifs ou testamentaiet res qui pourront avoir lieu selon les « formes et dans les cas déterminés « par le Gode civil. »
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collaiéiaux du conjoint qui a fail la stipulation ; c'est pourquoi s'il prédécède, le survivant ne succédera pas même au dernier mort de ses enfants h cette action de reprise ; ce seront les parents de ses enfants, du côté du prédécédé, qui y succéderont.
99t. Le^ slipulçuions des fnropret qui se oooiieAOcat dans le premier degré, et n'qnt d'antre oi^et qma d'exclure de la cQi9iiiuQauté conjugale la sçjBjoe réservée propre, peuveat ^ faire noo-seulemenl par les oontrals de mariagç, {Dais par de simples aete«kde dooatioas eotre-vifs, ou par dea testaments; car chacun étant le maître de prescrire telle loi ou telle conditioo que bon Lui semble à sa libéralité, unusquisqtie quem voluerit modum litieralitaii suœ apponere poteH; il s'ensuix que Qelui qui doone, aoit. entre-vifj}, soit par testameul, à quelqu'un uae sonune dVgeqt, peut valablement slipuler que cette somme ser^ propre au donataire , c'est-â^-dire » qu'elle 9'eutrera point dans la communauté conjugale du dx)nataire , pourvu Que > si c'est par acte (uilre-vifs, la stipulation se lasse par l'acte même, ou au moins dans l'instant même de la donation , car le donateur eotre-vifs se dessaisissant dams l'instant mcme de la donation , ne pçut plus par I4 suite prescrire de. loi k cq qui n'est plus à lui*.
^9t, En est-il de même des siipulatiens dçs propres, qui ont plus d^éten- (lue, et qui vont à changer Terdre des successions^ ces stipulations, que la faveur des mariages a fait admettre, peuvent-elles se fkire aussi par de simples actes dedoBatiQns.entre-vil8,ou pardes tsstameats 2— Quelques-uns de nos auteurs ont pensé que cela se p<mvait, pac la, raison ci-dessiis aUéguée, quocliacun peut prescrire telles conditions qu'il veut k s» donation ; mais le senti* ment contraire qu'on m'a assuré prévaloir, est plus réguliev. Il est vrai que chacun peut prescrire telles conditions que ben lui semUo k ee qu'il donne, mais pourvu que cette condition ne donne point atteinte à l'ordre publie, qu'il n'est pas permis aux particuliers de déranger; or, les successions sont d'ordre publiq : il n'est, potiot donné au pouvoir (ii'un donateur, ni d'un testateur, d'intervertir l'ordre dç la siiccession de son d^ajUire ou légataire, par rapport k la ^ffl^ qu'il lui donne, privckkankm ^nim cauUovvs U§%im auetoritali non nqcmp, comn^e dit Papinien en la loi 16, €r..((e Suis ei UgU. hmred. dans une cspi^Q^. Qn il QS]k au^si question de l'ordre des successioosu Si, contre oetio maxime, notre jurisprudence a admis ces stipulations qui interveiiissnnt l'or* dre des successions dans les conlrafe de mariage, c'est la grande faveur qu'ont parmi nous les contrats de mariage, ce qui les rend susceptibles de toutes sortes de conventions, qui les y a i^it admettre; mais cel^ ne- se doit point étendre k d'autres actes •.
f 33. Ces stipulations, qui intervertissent l'ordre des succession», el que la faveur, i^^ aontrats de mariage}^ a fait. admettre, sont de droit très étroit, et
^ €ela est permis par Part. 140t, C.
CIT., 5 !•', in fine.
Art. 1401 : «La communauté se « compose activement,— 1° de tout le n moJi^iliçr qi|^. les. éppu^ pondaient A au jpqr A^ls^ qélél)rationdu mariage»
« ensemble dQ tout le mobilier q^i lieur « ^lioi( pendant le mariage k titre de « ^ijiccçission Qu même de donation ^ si (c le donateur n'^ exprimé le contraire;. « --•2<> de tous les wm^y. revenus, in <( térêts et arrérages, de quelque na
« ture qu% soient, échus ou perçus fc pendant le mariage, et provenant des « biens qui appartftnaipnt aux époux u lors de sa célébration, ou de ceux « qui leur sont éoto^ pnftdani le mn- <c Kiaga, k qnd^ue ttine^cesoit;— 3f^ de (( tous les immeubles, qui sont acquis <c pendant le n»ariage. »
^ La prohibition de l'art 1389, G.
clv. (F. ei-dessus, p. 573, note 1) , est applicable aux donate\irsoa testateur»
parà/or(ton\
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ne s'élendeut ni d'une personne à une autre, ni d'une chose à une autre, ni dHin cas à un autre.
l** KHes ne s'étendent pas d'une personne k une autre. Ainsi la stipulation de propre, qu'une épouse future fiiit au proit d'elfe, des siens, ou de ses héritiers, ne comprend que ses enfants, qui , dans la signification rigoureuse de ces ter^ mes, «tem, koin, AMCterv, y sont compris, et ne s'étend point aux collatéraux.
Par la même raison, si un père, en dotant sa fiUe de suo a stipulé « que Les deniers qu'il lui donnait seraient propre^ à sa fille, 9ux siens, et à ceux de son côté et ngne, » quoiqu'il y ait ^uetaue raison de présumer que le donateur a voulu conserver cette somme à sa famille plutôt qu'à celle de sa femme qui lui est étrangère, et que sur ce fondement, quelques arrêts aient ]u§é que l'action de reprise était en ce cas afleclée aux seuls parents du donateur, néanmoins lé sentiment le plus conforme aux principes, et le plus reçu aujourd'hui, est que cette actiop de reprise est alTectée indistinctement à tous les parents de la fille qui a été ainsi dotée, parce que, suivant le sens rigoureux et grammatical de la clause, ils se trouvent tous indistinctement compris, et que, pour aflecter cette action à la seule famille du donateur, il iaut autre chose qu^une présomption de sa volonté; ces aft'eciaiions, qui sont de drqit étroit, devant être faites en termes formels.
%"* Ces stipulations ne s'étendent pas d'une chose à une autre. C'e§t pourquoi si j'ai stipulé oropre à ceux de mon côté et ligne , le surplus de mon bien i cela s'entena seqlement du bien que j'avais lorsque j'ai été n^ari^ , et ne s'étend point à ce qui me serait advenu depuis par su4^cçssiQn , donation, etc^
Cela ne s'étend point nop plus aux actions de remploi , résultant de l'aliénation de mes propres que j'aurai faite durant mon mariage , parce que ces actions n'étant nées que lors de l'aKénatipn , elfes n'existaient pas encore lors de la stipulation de propres, qui, dans hi signification rigoureuse, ne doit comprendre que le mobilier que /avais alors.
On peut dire néanmoins on un cas, que si les stipulations de propres que je fais du surphis de mon bien à ceux de mon côté et ligne, doivent comprendre les actions de remploi ; c'est dans le cas où le surplus de mon bien n'aurait consisté qu'en héritages ou autres immeubles. Comme la stipulation ne pourrait avoir d'autre eflet, dans le cas où je les aurais conservés , puisque indépendamment de la stipulation, par leur nature ils auraient été faits propres à mes enfants qui y auraient succédé, on en doit conclure que, dans la stipulation de propres , on a eu en vue le cas où ces héritages seraient aliénés , puisqu'elle ne pouvait avoir d'effet que dans ce cas, et qu'on a voulu faire un propre fictif de l'action de remploi que produirait l'aliénation. De ce que les stipulations ne s'étendent pas d'une chose à une autre, il suit pareillement que la stipulation que le mobilier des successions sera propre^ ne s'étend point à ce qui advient par donation ou legs , à moins que ces donations ou legs ne fussent faits par des ascendants ; car telles donations sont des successions anticipées. Enfin, la clause n'a lieu que pour les successions qui arrivent durant le mariage , et non pas pour celles qui écherraient depuis le mariage aux enfants de celle qui a fait la stipulation.
3^ Ces stipulations ne s'étendent point d'un cas à un autre. Ce qui est stipulé pour le cas de la communauté ne s'étend point à celui des successions , ni le cas de la succession à celui de la disposition. C'est pourquoi un enfant peut léguer à son père l'action de reprise des deniers dotaux de sa mère , stipulés propres à ceux de son côté et ligne, quoique cette action soit dans la succession un propre fictif maternel ; parce que la stipulation n'ayant eu pour objet que le cas de la succession , cette action n'est réputée propre que pour le cas de la succession, et non pour celui de la disposition.
194, Les propres fictifs s'éteignent ; V Lorsque la fiction a été consom*
mée. Si une femme , qui a stipulé propre à elle et aux siens une somme de 9,000 livres a laissé trois enfants, on demande si, dans la succession de celui qui est mort , le second et le troisième enfant qui est resté peut prétendre à l'exclusion de son père , non-seulement le Uers (|ue cet entant avait de son chef en cette reprise, mais encore les 1,500 liv. qui appartenaient à ce dernier, comme héritier du premier décédé. La raison de douier est que la fiction avait déjà eu son effet pour les 1,500 liv. dans la succession du premier décédé ; mais il faut néanmoins décider que le dernier survivant doit, à l'exclusion de son père, succéder à ces 1,500 liv. parce que, quoique la fiction ait déjà eu son effet à l'égard des 1,500 liv. dans la succession du premier décédé, néanmoins elle n'a pas eu tout son eflét, elle n'a pas été consommée ; l'inlenlion de la femme ayant é(é de conserver à ses enfants et au dernier survivant d'eux toute cette somme, la fiction n'est point consommée tant au'il reste encore un enfant. Que si la stipulation avait été faite à ceux du càléei ligne ^ la fiction ne serait consommée qu'après que les collatéraux auraient succédé à cette fiction, à l'enfant dernier survivant.
2° Le propre fictif s'éteint par l'extinction des reprises ou remploi , auxquels cette qualité est attachée.
l3o. Celte extinction arrive : — 1® Par le paiement, lorsque le conjoint, qui était le débiteur de la reprise , l'a pa^ée à ses enfants , à qui elle était due ; — 2® Par l'acceptation que l'enfant créancier de cette reprise, fait de la succession du survivant qui en était le débiteur. Le concours des deux qualités de créancier et de débiteur , qui , par cette acceptation , se réunissent en ce cas en sa personne, éteignent l'action de reprise.
136. Au reste, dans ces deux cas, le propre n'est éteint que lorsque l'enfant est décédé majeur; car, s'il décède mineur, les deniers provenant du paiement de ce propre ou l'emploi d'iceux , tiennent lieu dans la succession du propre même , comme nous l'avons déjà vu en la section précédente \ et lorsqu'il a accepté la succession du survivant , qui en était le débiteur , les biens de la succession du débiteur tiennent lieu d'emploi de la somme qui lu était due.
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